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AVANT-PROPOS.  VII 

déjà  un  index  pour  les  volumes  antérieurs,  nous  avons  pensé 
qu'il  serait  suffisant  de  donner  un  index  pour  les  X^*"*^,  Xr^™^, 
XII"«*  et  Xin^^"^*  volumes. 

Ce  dernier  contient  une  table,  pour  les  4  volumes  men- 
tionnés, établie  par  ordre  des  matières  et  par  ordre  des 
États  contractants. 

Vienne,  en  avril  1891. 

A.  de  Plason. 


1902. 

14  juin  1881. 

Procès-verbal  de  rechange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention conclue  à  Constantinople,  le  24  mai  1881,  entre 
TAUemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie,  pour  la  recti- 
fication des  frontières  turco-grecques '^)  ;  signé  à  Con- 
stantinople. 

Livre  vert  italien,  1881  »  p.  212. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  rechange 
des  ratifications  de  la  convention  conclue  à  Constantinople,  le 
24  mai  1881  et  de  son  annexe,  les  instruments  de  ces  rati- 
fications, confirmant  ladite  convention  et  son  annexe,  ont  été 
produits  par  les  représentants  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne,  Eoi  de  Prusse;  de  Sa  Majesté  TErapereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  &c.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie;  de 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

L'ambassadeur  de  Russie  et  l'ambassadeur  de  France  ont 
déclaré  que  les  instruments  de  ratification  russes  et  français 
sont  déjà  prêts  et  que,  le  temps  matériel  ayant  manqué  pour 
qu'ils  arrivent  au  terme  indiqué,  ils  seront  échangés  ulté- 
rieurement. Il  est  entendu  que  ces  deux  instruments  doivent 
être  considérés  comme  valables  h  partir  de  la  date  d'au- 
jourd'hui. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  et  revêtu  du  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(Suivent  les  signatures.) 
♦)  V.  Recueil.  N.  S.  XL  1424. 
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1881  1903. 

G  juillet  —  14  novembre  1881. 
Actes  de  la  Commission  militaire  instituée  en  exécution 
de  l'art  3  de  l'Annexe  à  la  Convention  du  24  mai  1881,*) 
entre  l'Allemagne,  l'Autriche  -  Hongrie,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie,  pour  surveiller 
l'évacuation  ainsi  que  l'occupation  des  territoires  cédéi^ 

par  la  Turquie  à  la  Grèce. 

Livre  vert  italien,  1881,  p.  283. 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  et  de   l'oc- 
cupation par  les  Grecs,  de  la  première  section. 

Le  6  juillet  1881,  la  Commission  nommée  en  exécution  de 
l'article  III  de  l'annexe  à  la  convention  de  Constantinople  du 
24  mai  1881,  s'est  réunie  à  Arta,  à  l'effet  de  constater  l'éva- 
cuation, par  les  autorités  ottomanes,  et  la  prise  de  possession, 
par  les  autorités  helléniques,  de  la  première  section  des  terri- 
toires cédés  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce,  con- 
formément à  l'article  I  de  ladite  convention  et  à  l'article  I 
de  son  annexe. 

Etaient  présents: 

pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  Attilio  Velini; 
„     l'Allemagne:  colonel  Guillaume  Blume; 
„     r Autriche  -  Hongrie    lieutenant-colonel  Edouard 

Hermann  Bach; 
„     la  France:    capitaine  Raymond    Eugène    Mai-ie 
Mayniel,    capitaine    Gaston    Dominique    Simon 
Toussaint  Bonneau  du  Martray; 
„     la  Grande-Bretagne:  major-général  Sir  Edouard 
Bruce    Hamley,      lieutenant  -  colonel    Cornélius 
Francis  Clery,  capitaine  Léopold  Victor  Swaine, 
lieutenant  Edgard  Vincent; 
„     la  Russie:  colonel  Vladimir  Philippow. 
Les  premiers  commissaires  des   six  grandes  Puissances, 
ci-dessus  désignés,  vu  le  rapport  des  membres  de  la  Commis- 
sion délégués  par   elle  pour   assister  à  l'évacuation   de  la 
première  section,  par  les  troupes  ottomanes,  et  à  son  occu- 
pation, par  les  troupes  helléniques;  vu  la  déclaration  de  l'au- 
torité militaire  hellénique,  ont  constaté: 

1"  que  le  5  juillet,  jour  fixé  par  la  convention  de  Con- 
stantinople du  24  mai  1881  pour  la  cession  de  toute  la 
première  section  à  la  Grèce,  le  village  de  Dimario  a  seul  été 
remis  aux  troupes  helléniques,  le  premier  commissaire  ottoman 

*)  V.  R.  N.  S.  XI.  1424. 
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ayant  déclaré  que,  selon  lui,  le  délai  fixé  n'expirait  que  le  1881 
lendemain; 

2*  que  le  6  juillet  les  autorités  helléniques  ont  pris  pos- 
session du  reste  de  la  première  section,  évacuée,  le  jour  même, 
par  les  troupes  de  S.  M.  le  Sultan  des  Ottomans. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  procès- verbal. 
Fait  à  Arta,  en  huit  expéditions,  le  sixième  jour  du  mois 
de  juillet  de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Pour  ritalie:  A.   Velini. 
„     l'Allemagne:  G.  Blume, 
„     r  Autriche-Hongrie  :  E.  Hermann  Bach. 
„     la  France:  R.  Mayniel 
„     la  Grande-Bretagne:  E.  B,  Hamley, 
„     la  Russie:  F.  Philippow, 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  et  de   l'oc- 
cupation par. les  Grecs,  des  2*,  3*,  4',  5*  sections  et  du 

territoire  de  Punta. 

Lé  18  septembre  1881,  la  Commission  nommée  en  exé- 
cution de  l'article  ni  de  l'annexe  k  la  convention  de  Con- 
stantinople  du  24  mai  1881,  s'est  réunie  à  Tchaï-Aghyzi,  à 
l'effet  de  constater  l'évacuation,  par  les  autorités  ottomanes, 
du  territoire  de  Punta  et  des  2",  3',  4'  et  b""  sections  des 
provinces  cédées  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce, 
conformément  à  l'article  I  de  ladite  convention  et  à  larticle 
I  de  son  annexe. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  Attilo  Velini,  capitaine 
Cesare  Paladini; 
„     l'Allemagne:  colonel  Guillaume  Blume,  capitaine 

Adolphe  de  Deines; 
„•   r  Autriche-Hongrie:   lieutenant  -  colonel  Edouard 

Hermann  Bach,  capitaine  Joseph  de  Manéga; 
„     la  France:    capitaine    Raymond   Eugène  Marie 
Mayniel,  capitaine  Gaston  Dominique  Simon  Tous- 
saint Bonneau  du  Martray; 
„    la  Grande-Bretagne:    major  général  Sir  Edouard 
Bruce  Hamley,  lieutenant-colonel  Cornélius  Fran- 
cis Clery,  major  Leopold  Victor  Swaine,  lieutenant 
Edgard  Vincent; 
„    la  Russie  :  colonel  Vladimir  Philippow,  lieutenant- 
colonel  Georges  de  Poppen. 
Les  premiers  commissaires   des  six  grandes  Puissances 
ci-dessus  désignés,  vu  le  rapport  des  membres  de  la  Com- 
mission délégués  par  elle  pour  assister  à  l'évacuation  par  les 
troupes  ottomanes  des  diverses  sections  énumérées  ci-dessus, 

1* 
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1881  et  à  leur  occupation  par  les  troupes  helléniques  -,  vu  la  décla- 
ration de  Tautorité  militaire  hellénique,  ont  constaté  que  les 
2%  3%  4*  et  5'  sections,  ainsi  que  Punta,  ont  été  cédées  à  la 
Grèce  avant  le  15  septembre,  date  fixée  d'après  la  Convention 
du  24  mai  1881,  moins  toutefois  la  partie  de  la  5*  section 
comprise  entre  le  mont  de  Gunica,  le  Koulé  de  Zarkos,  les 
sommets  d'Ortadjillar  et  de  Zarkos,  que  le  maréchal  Hidayet 
continue  à  faire  occuper  par  les  troupes  ottomanes,  en  allé- 
guant les  ordres  de  la  Sublime  Porte,  malgré  les  protestations 
de  la  Commission,  datées  du  15  septembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  acte  final. 

Fait  H  Tchaï-Aghyzi,  en  huit  expéditions,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  septembre  de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Pour  l'Italie:  A,  Velini. 
„     l'Allemagne:  6?.  Blume. 
„     rAutriche-Hongrie  :  if.  Hai-niann  Bach, 
„     la  France:  R.  MaynieL 
„     la  Gi'ande-Bretagne  :  E.  B.  Ilamley. 
,,     la  Russie:  E,  Philippow. 


Acte  final  des- opérations  de  la  Commission  militaire 
internationale  constituée  en  exécution  de  l'article  III 
de   l'annexe   à   la    convention    de   Constantinople   du 

24  mai  1881. 

Les  soussignés,délégués  militaires  des  Puissances  signataires 
de  la  convention  conclue  à  Constantinople,  le  24  mai  1881,  à 
savoir: 

Pour  l'Italie:   Attilo  Velini,  lieutenant-colonel  d'état- 
major,   Cesare  Paladini,   capitaine   d'état-major; 
„     l'Allemagne  :  Adolphe  de  Deines,  capitaine  d'état- 
major  prussien; 

l'Autriche -Hongrie:     Josef    chev.    de    Manega, 
capitaine  d'état-major; 

la   France:   Raymond   Eugène   Marie  Mayniel, 
capitaine  de  cavalerie,  Gaston  Dominique  Simon 
Toussaint  Bonneau  du  Martray,  capitaine  d'état- 
major; 
„     la  Grande-Bretagne:     Leopold   Victor  Swaine, 
major  au  régiment  des  chasseurs  (Rifle  Brigade); 
,.     la   Russie:   Vladimir   Philippow   colonel   d'état- 
major,    George    de    Poppen,    lieutenant-colonel 
d'état-major; 
Ayant  assisté,  en  exécution  de  l'article  III  de  l'annexe  à 
ladite  convention,  aux  opérations  relatives  à  l'évacuation  de 
la  part  des  autorités  et  des  troupes  ottomanes,  et  à  la  prise 
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de  possession  de  la  part  des  autorités  et  des  troupes  hel- 1881 
léniques,  des  territoires  cédés,  déclarent  que  ces  opérations 
ont  été  effectuées  en  conformité  des  stipulations  convenues. 
Des  difficultés  ayant  toutefois  surgi  relativement  au  tracé 
de  la  nouvelle  frontière  entre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs 
au  N.  E.  du  village  de  Zarkos,  près  du  village  de  Kritzovali 
(Gurchova),  ainsi  que  dans  les  environs  des  défilés  de  Kararlik- 
Derbend,  l'évacuation  et  la  prise  de  possession  de  ces  localités 
n'ont  pas  été  effectuées  d'une  manière  définitive  et  elles  de- 
meurent par  conséquent  suspendues  jusqu'au  règlement  des 
difficultés. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration. 
Fait  à  Volo,  le  quatorze  novembre  de  Tan  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un,  en  huit  expéditions. 

Pour  ritalie:  A,  Velini. 

C,  PaladinL 
l'Allemagne  :  A.  de  Deines. 
„     rAutriche-Hongrie  :  J.  de  Maneya, 
„     la  France:  R.  Mayniel, 
,,  „  G,  du  MaHray, 

„     la  Grande-Bretagne:  L,   V.  Swalne. 
„     la  Russie:  V.  PhîUppow. 

G.  de  Pappen. 


»  n 


Déclaration. 

Le  général  de  division  Soutzo,  commandant  en  chef  de 
Tannée  hellénique  d'occupation,  certifie  que  les  autorités  et 
les  troupes  ottomanes  ont  évacué  les  territoires  cédés,  et  que 
les  autorités  et  les  troupes  helléniques  en  ont  pris  possession, 
conformément  aux  stipulations  contenues  dans  la  convention 
signée  à  Constantinople,  le  24  mai  1881  et  dans  son  annexe. 

Toutefois  de  difficultés  ayant  surgi  relativement  au  tracé 
de  la  nouvelle  frontière  entre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs 
an  N.  E.  du  village  de  Zarkos,  près  du  village  de  Kritzovali 
I  Gurchova),  ainsi  que  dans  les  environs  des  défilés  de  Kararlik- 
Derbend,  l'évacuation  et  la  prise  de  possession  de  ces  localités 
n'ont  pas  été  effectuées  d'une  manière  définitive,  et  elles  de- 
meurent par  conséquent  suspendues  jus(iu'au  règlement  de  ces 
difficultés. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration. 

Fait  à  Volo,  le  quatorze  novembre  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un,  en  six  expéditions. 

Charles  Soutzo j  Général. 
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1004. 

6  juillet  —  17  novembre  1881. 
1881  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  délimitation  in- 
stituée en  exécution  de  la  Convention  du  24  mai  1881  *) 
enti'e  l'Allemagne,  r  Autriche-Hongrie,  laFrance,  laGrande- 
Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie,  pour 
fixer  les    nouvelles   frontières   de    la  Turquie  et  de  la 

Grèce. 

Livre  vert  italien,  1881,  p.  233. 

Protocole  No  1, 

Séance  du  24  juin  (6  juillet)  1881. 

Aux  termes  de  Tarticle  I  de  la  Convention  conclue  à 
Constantinople,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  —  entre  les  plénipotentiaires  de 
TAUemagne,  de  TAutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  ritalie  et  de  la  Russie  d'une  part:  et  ceux  de 
la  Turquie  d'autre  part,  —  et  faisant  suite  à  la  médiation 
prévue  par  l'article  XXIV  du  traité  signé  à  Berlin,  le 
13  juillet  1878**),  la  question  d'une  rectification  de  la  fron- 
tière turco-grecque  ayant  reçu  une  solution  définitive  dans  la- 
dite Convention,  une  Commission  européenne,  formée  des 
représentants  des  grandes  Puissances  et  des  deux  parties 
intéressées,  a  été  instituée  pour  fixer  la  position  de  la  ligne 
frontière  conformément  aux  stipulations  de  la  Convention 
précitée. 

Etaient  iirésents: 

Pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  d'Engelb redit; 
,.     r  Au  triche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic; 
„     la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot; 
,,     la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  com- 
missaire;  M.  le  capitaine   de  \Volsky   et  M.  le 
lieutenant  Leveson,  adjoints; 
„     la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas;  M.  le  capitaine 
Lycoudis    et  M.  le  capitaine  Pournaras,    com- 
missaires ; 
„     l'Italie:  M.  le  major  Boselli; 
,,     la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub; 
^     la  Turquie:    M.  le    colonel   Tahir  bey;    M.   le 
lieutenant  colonel  Salih  bey;   M.  le  major  Issak 
_  bey  et  M.  le  capitaine  Munir  bey,  commissaires. 

*)  V.  K.  N.  s.  XI.  1424. 
♦*)  V.  R.  N.  s.  X.  1093. 
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Lesquels  se  sont  réunis  cejourd'hui,  24  juin  (6  juillet),  1881 
à  4  heures  de  raprès-midi,  en  conférence,    pour  rechercher 
les  mesures  à  prendre  pour  faciliter  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

La  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  commis- 
saires a  d'abord  été  discutée.  Comme  un  certain  nombre 
d'entre  eux  n'avaient  pas  apporté  les .  lettres  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  comme  commissaires,  il  a  été  décidé, 
pour  éviter  toute  perte  de  temps,  que  les  lettres  seraient 
présentées  à  la    séance  la  plus  prochaine  de  la  Commission. 

La  présidence,  pour  la  séance  du  jour,  est  conférée  à 
M.  le  colonel  Sollogoub  et  la  discussion  sur  le  mode  de  pré- 
sidence à  adopter  définitivement  est  renvoyée  à  la  séance 
prochaine. 

Le  président  présente  à  la  Commission  M.  Lazarides, 
drogman  du  Consulat  de  Russie  à  Janiua,  pour  remplir  les 
fonctions  de  drogman. 

MM.  les  commissaires  veulent  bien  accepter  les  services 
de  M.  Lazarides,  dont  ils  reconnaissent  l'utilité. 

La  Commission  décide  qu'une  Sous-Commission  spéciale; 
composée  de  M.  le  major  Ardaçh,  d'un  officier  grec  et  d'un 
officier  turc,  sera  chargée  d'élaborer  et  de  présenter  à  la 
réunion  prochaine  de  la  Commission  le  plan  des  travaux  topo- 
graphiques  à  exécuter. 

Le  président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  prochaine,  fixée  à  9  heures  du 
matin  du  vendredi  26  juin  (8  juillet): 

1*  la  constatation  des  pouvoirs  de  MM.  les  commissaires, 

2**  l'élection  des  membres  du  bureau, 

3*  la  discussion  du  plan  que  la  Sous-Commission  technique 
est  chargée  d'élaborer. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

f.  Engelbrecht,  Canic.  Ch.  Miot.  Ardagh.  Metaxas, 

Boselli.  Sollogovib.   Tahir, 


Protocole  No  2. 

Séance  tenue  à  Arta,  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 

Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:     M.    le   capitaine   v.  Engelbrecht, 
commissaire; 
r.     r Autriche-Hongrie  :   M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire ; 
„     la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire; 
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1881  pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  com- 

missaire; 

„  la  Grèce:  MM.  le  colonel  Metaxas,  le  capitaine 
Lycoudis  et  le  capitaine  Poumaras,  commissaii-es- 

,,     ritalie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire; 

^     la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 

„  la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahir  bey,  le 
lieutenant  colonel  Salih  bey,  le  major  Issak  bey, 
commissaires;  et  le  capitaine  Munir  bey,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  protocole  No  1  est  lu  et  adopté. 

Les  commissaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs,  qui  sont  reconnus  réguliers  et  en  bonne  forme. 

La  question  d'une  présidence  permanente  et  celle  d'une 
présidence  temporaire,  à  laquelle  seraient  alternativement 
appelés  les  commissaires  de  toutes  les  Puissances,  sont  suc- 
cessivement discutées  et  mises  aux  voix. 

La  Commission  se  prononce  pour  une  présidence  per- 
manente. 

L'élection  du  président  est  mise  aux  voix. 

M.  le  lieutenant-colonel  Miot  est  élu  et  entre  en  fonction. 

La  Commission  à  Tunanimité,  exprime  ses  remercîments 
les  plus  chaleureux  à  M.  le  colonel  SoUogoub  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  Commission  alors  qu'elle  n'était  pas 
encore  organisée,  et  pendant  sa  présidence  provisoire. 

M.  le  capitaine  Canic  est  élu  secrétaire. 

M.  le  major  Ardagh  présente  le  plan  des  travaux  topo- 
graphiques que  la  Sous-Commission  a  été  chargée  d'élaborer. 

La  commission  décide  qu'il  suffira  d'avoir  un  croquis  de 
la  frontière  sur  une  base  d'une  largeur  suffisante  (cinq  kilo- 
mètres environ)  pour  comprendre  les  accidents  de  terrain  qui 
peuvent  servir  à  la  déterminer. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  colonel  Sollogoub  pro- 
pose d'examiner  quels  seront  les  procédés  le  plus  efficaces  et 
en  même  temps  les  plus  rapides  pour  déterminer  la  ligne 
frontière. 

La  Commission  adopte: 

1*'  Une  description  écrite,  aussi  précise  et  aussi  détaillée 
que  possible,  de  la  ligne  frontière; 

2*  Un  croquis  sur  une  largeur  suffisante,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  de  part  et  d'autre  de  la  ligne  frontière; 

3*  Des  repères  quelconques,  pour  indiciuer  les  points  cer- 
tains et  qui  peuvent  donner  lieu  à  contestation.  Il  appartiendra 
plus  tard  aux  Puissances  intéressées  de  remplacer  par  les  indi- 
cations d'une  nature  plus  durable,  telles  que  bornes,  poteaux 
colonnes  &c.,  les  repères  placés  par  la  T-ommission. 
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La  Commission  décide  qu'elle  commencera,  dès  demain,  ses  1881 
trayanx  sur  le  terrain,  en  étudiant  le  thalweg  de  TArta  entre 
son  embouchure  et  le  pont  de  la  ville  d'Arta. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Fait  à  Arta,  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 

V.  Engelbrecht.  Canic.  Ch,  Miot.  Ardagh,  Metaxas. 

BoaellL  SoUogouh,  Tahlr. 

Protocole  No  3, 

Séance  tenue  à  Arta,  le  29  juin  (11  juillet)  1881. 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:    ^I.   le  capitaine  v.   Engelbrecht, 
„     commissaire; 

„     r  Autriche-Hongrie  :   M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire ; 
„     la  France:   M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire : 
„     la  Grande-Bretagne:    M.  le  major  Ardagh,  com- 
missaire; MM.  le  capitaine  de  Wolsky,  et  lieute- 
nant Leveson,  adjoints; 
„     la  Grèce:   MM.  le  colonel  Metaxas,  le  capitaine 
Lycoudis  et  le  capitaine  Pournaras,  commissaires; 
„     ritalie:  M.  le  major  BoseUi,  commissaire; 
„     la  Russie  :  M.  le  colonel  SoUogoub,  commissaire  ; 
„     la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahii'  bey,  le  major 
Issak  bey  et  le  major  Raïf  bey,  commissaires. 
(Ce  dernier  remplace,  comme  commissaire,  M.  le  capitaine 
Munir  bey.) 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 
Le  protocole  No  2  est  lu  et  adopté. 
Le  président  donne  connaissance  à  la  Commission  d'une 
pétition  ([ui  lui  a  été  remise  par  un  certain  nombre  d'habitants 
d'Arta,  dans  le  but  d'obtenir  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  le 
tracé  de  la  nouvelle  frontière  turco-grecque,  des  intérêts  de 
ceux  des  habitants  qui  ont  des  propriétés  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière. 

La  Commission  charge  son  président  de  répondre  au  maire 
de  la  ville  d'Arta  qu'elle  ne  saurait,  sans  outrepasser  ses  pou- 
voirs, s'occuper  de  questions  qui  rentrent  dans  la  compétence 
de  la  Commission  turco-hellénique  instituée  par  Tarticle  9  de 
la  Convention  de  Constantinople  du  24  mai  1881. 

La  Commission,  à  la  suite  de  l'examen  (lu'elle  a  fait  des 
deux  rives  de  l'Arta,  conformément  à  sa  décision  insérée  au 
protocole  No  2,  considérant  que  le  thalweg  de  la  rivière  est 
clairement  indiqué  sur  le  terrain,  croit  devoir  s'en  tenir  aux 
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1881  termes  de   la  Convention   du  24  mai  1881,  et  décide  que  la 
ligne  frontière  suivra,   depuis  rembouchure  jusqu'au  pont  de 

la  ville  d'Arta,  le  thalweg  de  la  rivière, 

M.  le  commissaire  ottoman  demande  que  le  mot  actuel 
soit  ajouté  après  celui  de  thalweg,  et  que  la  décision  de  la 
Commission  soit  ainsi  rédigée:  „décide  que  la  ligne  frontière 
suivra  depuis  Uemboucliure  jusqu'au  pont  de  la  ville  d'Arta, 
le  thalweg  actuel  de  la  rivière". 

Cette  demande  est  rejetée  à  la  majorité  des  voix  et  Ja 
première  rédaction  est  maintenue. 

Sur  le  pont,  la  ligne  frontière  sera  la  trace  du  plan  vertical 
coupant  le  pont  transversalement  et  passant  par  la  clef  de 
voûte  de  Tarche  la  plus  élevée. 

La  Commission  décide  qu'elle  quittera  Arta  après-demain, 
le  1/13  juillet,  pour  remonter  la  rivière  et  étudier  son  thal- 
weg, depuis  le  pont  d'Arta  jusqu'au  confluent  du  torrent  de 
Kalarrhytés. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Fait  à  Arta,  le  29  juin  (11  juUlet)  1881. 

V,  Engelbrecht,  Canic.  Ch,  M  lot,  Ardagh.  Metaxas, 

Boselli.  SoUogonb,   Tahir. 

Protocole  No  4. 

Séance  tenue  à  Janina,  le  15/27  juillet  1881. 

Sont  présents: 

Pour  TAUemagne  :  M.  le  capitaine  v.  Engelbrecht,  com- 
missaire ; 
„     TAutriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,   com- 
missaire ; 
,.     la  France:   M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire ; 
,,     la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,   com- 
missaire;   MM.  le  capitaine   de   Wolsky    et   le 
lieutenant  Leveson,  «adjoints; 
^     la  Grèce:  MM.  le  colonel  Metaxas,  le  capitaine 
Lycoudis  et  le  capitaine  Pournaras,  commissaires; 
„     ritalie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire; 
,.     la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 
„     la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahir  bey,  le  lieutenant 
colonel  Salih  bey,  le  major  Eaïf  bey,  commissaires, 
et  M.  Onnix  eflèndi  Minedjean,  adjoint. 
(Ce  dernier  est  présenté  à  la  Commission   par  M.  le 
colonel  Tahir  bey,  comme  désigné  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  être  adjoint  aux  commissaires  ottomans.) 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 
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Le  protocole  No  3  est  lu  et  adopté.  1881 

La  discussion  s'ouvre  d'abord  sur  le  tracé  de  la  frontière 
entre  le  pont  de  la  ville  d'Arta  et  le  confluent,  avec  le  fleuve 
du  même  nom,  du  ruisseau  dit  de  Ealarrhytés.  La  Commission 
a^^ant  reconnu  que,  dans  cette  partie  de  son  cours,  le  fleuve 
a  partout  un  thalweg  clairement  déterminé,  et  dont  la  position 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  incertitude,  décide,  conformément 
à  la  .convention  du  24  mai  1881,  que  la  ligne  frontière  suivra 
le  thalweg  du  fleuve. 

Sur  les  ponts  de  Plaça  et  de  Politza,  la  ligne  frontière 
sera  déterminée  par  les  traces  tles  plans  verticaux  coupant 
transversalement  ces  ponts  et  passant  par  le  milieu  de  leur 
arche  principale. 

La  Commission  discute,  en  second  lieu,  le  tracé  de  la 
frontière,  depuis  le  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés 
jusqu'au  sommet  du  Péristéri. 

Aux  termes  de  la  convention  du  24  mai  1881,  „la  ligne 
frontière  atteint  la  rivière  d'Arta  en  suivant  le  ruisseau  qui 
conduit,  par  la  plus  courte  distance,  les  eaux  pluviales  du 
sommet  du  Péristéri  au  cours  d'eau,  et  en  passant  près  du 
village  de  Kalarrhytés  et  de  Mikhalitzi". 

Dans  le  but  de  déterminer,  avec  toute  l'exactitude  possible, 
ce  inisseau  et  le  sommet  du  Péristéri,  la  Commission  s'est 
rendue  au  village  de  Kalarrhytés  et  au  Péristéri  même. 

Elle  a  étudié  cette  montagne  de  manière  à  n'avoir  aucun 
doute  sur  la  position  de  son  sommet,  malgré  le  nom  de 
Tsoukarela  ou  Tsikarela  que  lui  donnent  en  général  les 
habitants  du  pays. 

Elle  a  étudié,  avec  un  égal  soin,  tous  les  ruisseaux  qui 
reçoivent  les  eaux  pluviales  tombant  du  sommet  du  Péristéri; 
elle  a  reconnu  que,  parmi  ces  ruisseaux,  les  uns  versent  leurs 
eaux  dans  l'Aspropotamos,  les  autres  dans  la  rivière  de  Met- 
zovo,  mais  qu'un  seul  conduit  les  eaux  pluviales,  du  sommet 
de  Péristéri  ou  Tsoukarela,  à  l'Arta. 

Elle  a  examiné,  en  détail,  le  cours  de  ce  dernier  ruis- 
seau. Elle  a  reconnu  qu'il  passe  près  et  à  l'ouest  du  village 
de  Kalarrhytés;  près  et  à  l'est  du  village  de  Mikhalitzi; 
que  par  conséquent  il  remplit  les  conditions  énoncées  dans 
l'article  1*  de  la  convention  du  24  mai  1881,  et  que  nul 
autre  que  lui  ne  les  remplit. 

Tous  ces  faits  sont  pleinement  confirmés  par  les  levées 
de*  officiei'S  chargés  des  travaux  topographiques. 

En  conséquence,  le  président  de  la  Commission  met  aux 
voix  la  proposition  de  prendre  ce  ruisseau  pour  ligne  fron- 
tière, depuis  le  sommet  de  Péristéri  jusqu'à  l'Arta. 

M.  le  colonel  Tahir  bey  présente  à  la  Commission  une 
déclaration  de  M.  le  maréchal  Hidayet   pacha,   1"  commis- 
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1881  saire,  dont  Toriginal  est  ci-joint,  dans  laquelle  S.  E.  propose 
de  prendre  pour  ligne-frontière*  le  ruisseau  de  Kalota,  qui 
coule 'à  Test  de  Kalarrhytés. 

La  Commission  considérant  (lue  non-seulement  le  ruis- 
seau de  Kalota  ne  reçoit  point  les  eaux  pluviales  qui  tom- 
bent du  sommet  du  Péristéri,  mais  encore  prend  naissance 
fort  loin  de  ce  sommet,  repousse  cette  proposition  à  Tuna- 
nimîté  des  voix,  moins  une,  comme  étant  en  opposition  avec 
le  texte  de  la  convention  du  24  mai. 

M.  le  colonel  Tahir  bey  déclare  alors  qu'il  s'abstiendra 
de  voter  sur  la  proposition  d'adopter  pour  ligne-frontière 
le  ruisseau  qui  passe  à  l'ouest  de  Kalarrhytés. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  le  colonel  Tahir  bey  de 
sa  déclaration. 

La  proposition  ci-dessus  ayant  été  mise  aux  voix,  la 
(Commission  l'adopte  à  l'unanimité,  moins  une  voix,  celle  de 
M.  le  colonel  Tahir  bey,  et,  en  conséquence,  décide  que  la 
frontière  suivra  la  ligne  décrite  ci-après. 

Cette  ligne  part  du  sommet  du  Péristéri  ou  Tsoukarela, 
arrive,  par  le  chemin  le  plus  court,  de  ce  sommet  à  l'origine 
du  ravin  qui  prend  naissance  au-dessous  du  sommet,  et  que 
la  Commission  a  signalé  par  une  borne  placée  à  peu  près 
au  point  où  ce  ravin  atteint  le  pâturage  situé  au  pied  du 
sommet;  elle  continue  à  suivre  le  thalweg  de  ce  ravin  qui, 
devenant  bientôt  ruisseau,  traverse  différents  pâturages, 
passe  à  l'est  du  village  de  Syrakovo,  à  l'ouest  et  près  du 
village  de  Kalarrhytés  qui  échoit  ainsi  à  la  Grèce, 
là  l'est  et  près  du  village  de  Mikhalitzi;  et  vient  ainsi  se 
jeter  dans  le  fleuve  d'Arta,  par  une  gorge  étroite  et  pro- 
fonde, entre  les  villages  de  Khoularades,  sur  la  rive  droite, 
et  de  Scloupo  sur  la  rive  gauche.  Il  est  entendu  que  cette 
ligne  partage  transversalement,  par  moitié,  tous  les  ponts 
qui  se  trouvent  sur  le  ruisseau,  une  moitié  appartenant  à 
la  Grèce,  une  autre  à  la  Turquie. 

Le  président  propose  à  la  Commission  de  fixer  le  jour 
de  son  départ  de  Janina,  et  Titinéraire  qu'elle  suivra  pour 
la  continuation  de  ses  travaux  de  délimitation  au  delà  du 
Péristéri. 

M.  le  commissaire  ottoman  fait  alors  connaître  qu'il  a 
l'ordre  de  son  Gouvernement  de  s'abstenir  de  prendre  part 
à  la  délimitation  de  la  troisième  zone,  avant  l'entière  éva- 
cuation de  cette  zone  par  le  troupes  turques. 

Le  président  demande  à  AF.  le  commissaire  ottoman  si 
son  Gouvernement  fournirait  l'escorte  nécessaire  à  la  sûreté 
de  la  Commission  dans  le  cas  où  celle-ci,  passant  outre  à 
l'abstention  de  M.  le  commissaire  ottoman,  persistei'ait  à 
continuer  ses  travaux. 
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M.  le  commissaire  ottoman  déclare  que  cette  escorte  ne  1881 
pourrait  être  fournie. 

•MM.  les  commissaires  des  Puissances  neutres  décident 
qu'ils  rendront  compte  à  leurs  Gouvernements,  par  une  note 
identique,  de  cet  empêchement  inattendu,  apporté  à  leurs 
travaux. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Janina,  le  15/27  juillet  1881. 

V.  Engelhrecht.   Canic,  Ch.  Miot.  Metaxas.  Ardagh, 

Boaelli.  Sollogouh,   Tahir. 


(Annexe) 

Déclaration. 

Aux  termes  de  l'article  1  de  la  convention  du  24  mai, 
les  villages  de  Kalarrhytés  et  Mikhalitzi  restent  à  la  Turquie 
pour  les  raisons  suivantes: 

!•'  Cet  article  dit  clairement  que  le  ruisseau,  qui  doit 
être  considéré  comme  la  ligne  frontière,  passe  près  de  Ka- 
larrhytés et  Mikhalitzi;  c'est-à-dire  que  ces  deux  villages 
sont  en  Turquie  et  que  la  frontière  passe  près  d'eux. 

La  Commission  de  délimitation  des  frontières  du  Monté- 
négro peut,  du  reste,  nous  en  donner  un  exemple.  Car  elle 
a  fait  passer  la  ligne-frontière  dans  le  lac  de  Scutari,  près 
de  l'île  de  Goritza  Topai,  en  la  laissant  à  la  Turquie. 

D'ailleurs,  dans  les  descriptions  des  frontières,  on  emploie 
le  mot  près  pour  donner  une  idée  de  rapprochement  de  la 
frontière  aux  villages  et  aux  accidents  topographi(iues  qui 
ne  doivent  pas  être  cédés. 

2*  Si  les  auteurs  de  la  convention  du  24  mai  dernier 
avaient  l'intention  de  laisser  Mikhalitzi  à  la  Turquie  et  Ka- 
larrhytés à  la  Grèce,  rien  ne  les  empêchait  de  dire  claire- 
ment que  la  ligne-frontière  doit  passer  entre  Mikhalitzi  et 
Kalarrhytés. 

Par  conséquent,  ces  deux  villages  restant  à  la  Turquie, 
le  ruisseau  appelé  Kalota,  qui  s'écoule  à  l'est  de  Kalarrhytés , 
doit  être  considéré  comme  la  ligne-frontière.  Il  est  vrai  que 
les  eaux  pluviales,  formant  ce  ruisseau,  ne  prennent  pas  leurs 
sources  au  sommet  du  Péristéri  et  qu'elles  les  ont  dans  la 
crête  du  Péristéri;  mais  il  est  à  remarciuer  que  dans  la  carte 
autrichienne,  qui  est  prise  comme  base  au  congrès  de  Berlin, 
on  ne  trouve  aucun  nom  de  montagne,  ou  d'un  point  quel- 
conque, à  partir  du  sommet  du  Péristéri  jusqu'au  ruisseau 
qui  doit  être  pris  comme  la  ligne-frontière.  Donc  le  Kalota 
ayant  la  plus  courte  distance,  et  passant  près  de  Kalarrhytés 
et  de  Mikhalitzi,  coule  à  la  rivière  d'Arta  et  est  bien  la  ligne - 
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1881  frontière  que  nous  cherchons.  En  conséquence  le  sens  du  mot 
sommet  perd  de  sa  force. 

D'ordre  de  S.  E.  le  premier  commissaire,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  ce  qui  précède  à  la  haute  appréciation  de  la 
Commission,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien  le  prendre  en 
sérieuse  considération. 

Janina,  le  27  juillet  1881.  . 

Tahir. 


Protocole  No  o. 

Séance  tenue  à  Janina,   le  30  juillet  (11  août)  1881. 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht, 
commissaire  ; 
jf     l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire; 
„     la  France:  M.  le   lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire ; 
„      la  Grande-Betagne:   M.  le  major  Ardagh,  com- 
missaire ; 
„        „  „  M.  le  capitaine  de  Wolsky, 

adjoint  ; 
„      „        „  „         M.  le   lieutenant   Leveson, 

adjoint; 
„      la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  commissaire; 
„       „       „        M.  le  capitaine  Lykoudis,  „ 

„      „       „        M.  le  capitaine  Pournaras ,  r 

^      ritalie:  M.  le  major  Boselli,  „ 

„      la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub  „ 

„  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  „ 
„  „  „  M.  le  It-colonel  Salih  bey,  „ 
„      „        „       M.  le  major  Yssak  bey,  „ 

„      „        „       M.  le  major  Raïf  bey,  „ 

„      „        „       Onnik  effendi  Minedjean,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 
MM.  les   commissaires   ottomans  donnent   lecture    à   la 
Commission  du  télégramme  suivant,  traduit  en  français,  qui 
leur  a  été  adressé  de  Larisse,  ce  jour  même,  par  S.  E.  Hi- 
dayet  pacha. 

„Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé 
impérial  vous  autorise  à  reprendre  les  travaux  de  la  délimi- 
tation sans  attendre  l'évacuation  des  sections.  Aucune  dif- 
ficulté n'étant  probable  sur  les  lieux,  je  vous  prie  de  com- 
mencer les  travaux  de  délimitation." 

La  traduction  certifiée  est  jointe  au  protocole  original. 
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La  Commission  décide,  en  conséquence,  qu'elle  quittera  1881 
Janina  le  15  août,  pour  aller  à  Metzowo  et  de  là  continuer 
les  travaux  de  la  délimitation;  que  la  Sous-Commission  spé-^ 
ciale  quittera  Janina  le  13,  pour  se  rendre  sur  le  Péris téri, 
où  elle  reprendra  les  levés  topographiques. 

MM.  les  commissaires  ottomans  s'engagent  à  fournir  les 
escortes  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  Commission  et  de  la 
Sous-Commission. 

Sur  la  demande  instante  de  MM.  les  commissaires  otto- 
mans, la  Commission  consent  à  insérer  dans  le  présent  pro- 
tocole No  5,  Talinéa  suivant: 

„Comme  conséquence  de  l'adoption  du  thalweg  de  l'Arta 
pour  la  nouvelle  frontière  turco-grecque,  la  Turquie  reste  en 
possession  du  monastère  de  Keramates  et  des  villages  de 
Keramates,  Kimicolou,  Tschapraslu,  Bakhikalamon,  Neskhori, 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  rivière". 

Cet  alinéa  suivra  et  complétera  le  cinquième  alinéa  du 
protocole  No  3,  commençant  par  ces  mots:  „La  Commission, 
î  la  suite  de  l'examen,  etc."  et  finissant  par  ces  mots:  „]e 
thalweg  de  la  rivière". 

MM.  les  commissaires  ottomans  expriment,  en  outre,  le 
désir  que  la  Commission  fasse  établir  une  borne  de  chaque 
côté  de  l'embouchure  de  l'Arta,  et  que  l'emplacement  de  ces 
deux  bornes  soit  marqué  sur  la  carte. 

La  Commission,  considérant  que  les  eaux  de  TArta  ar- 
rivent à  la  mer  en  une  seule  masse,  sans  se  diviser  en  plu- 
sieurs bras  et  sans  former  de  delta;  que  l'instruction  de 
chacune  de  ses  rives  avec  le  rivage  de  la  mer  est  parfaite- 
ment nette  ;  que  son  embouchure ,  dans  l'état  actuel  du  ter- 
rain, est  assez  bien  déterminée  pour  que  des  bornes  soient 
soperflnes;  que  si,  plus  tard,  le  rivage  de  la  mer  ou  le  cours 
de  la  rivière  venait  à  éprouver  des  changements,  ces  bornes 
Hlndiqueraient  plus  exactement  l'embouchure  du  fleuve,  et 
qu'il  pourrait  en  résulter,  entre  les  Puissances  limitrophes, 
des  contestations  dont  la  Commission  aurait  ainsi  la  respon- 
sabilité, —  jnge,  par  ces  motifs,  qu'il  ne  peut  être  donné 
suite  au  désir  exprimé  par  MM.  les  commissaires  ottomans. 

La  séance  est  levée  à  6  heures,  a.  m. 

V,  Engelbrecht.  Canic,  Miot.  Ardagh,  Metaxis, 
Boselli,  SoUogoub.  Tahir  bey, 

(Annexe) 

Traduction  du  télégramme  adressé  par  S.  E.  Hidayet 

pacha  au  Commissaire  ottoman. 

Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé 
impérial  vous   autorise  à  reprendre   les  travaux  de   la  dé- 
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1881  limitation  sans  attendre  l'évacuation  des    sections.   Aacune 
difficulté  n'étant  probabljB  sur  les  lieux,  je  vous  prie  de  re- 
commencer les  travaux  de  délimitation. 
Le  30  juillet  (v.  s.)  1881. 

Copie  certifiée  conforme. 
Signé:  Onnik. 

Déclaration. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Commission  de  vouloir 
bien  faire  préciser,  dans  le  protocole  de  la  séance  d'aujourd- 
hui,  que  le  monastère  de  Kramadès  et  les  villages  de  Kra- 
madès,  de  Kirnicolo,  de  Tchaprasli,  de  Baï-Calmo  et  de 
Nichor  doivent  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  aussi  la  Commission  de  faire  insérer  dans  le 
même  protocole  que  l'on  établisse  deux  bornes  à  chaque  côté 
de  l'embouchure  de  l'Arta,  et  d'en  faire  dessiner  les  signes 
sur  la  carte. 

Le  11  août  1881. 

Signé:   Tahir. 


Protocole  No  6, 

Séance  tenue  à  Metzovo,  le  5/17  août  1881. 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht, 
commissaire  ; 
„      r Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire ; 
,,      la  France:   M.  de  lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire ; 
„     la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  com- 
missaire ; 
„      la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  commissaire; 
„      „       „        M.  le  capitaine  Pournaras ,        „ 
„      l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  „ 

„      la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  „ 

r      la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,       „ 
„      ,.         „        M.  le  lieutenant-colonel  Salih  bey, 

commissaire  ; 
„       ,.         ,,        M.  le  major  Yssak  bey,  commissaire; 
„       „         „        M.  le  major  Raïf  bey,  „ 

„       „         ,,        Onnik  effendi  Minedjean,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 
La  Commission  décide  qu'elle  se  rendra  le  18  août  sur 
le  mont  Dokimi,  pour  déterminer,  entre  le  sommet  de  cette 
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montagne  et  celui  du  Péristéri,    la   ligne  du  partage  des  1881 
eaux  qui  doit  marquer  la  nouvelle  frontière,  et  faire  pro- 
céder aux  opérations  de  bornage. 
La  séance  est  levée  à  11  heures. 

i;.  Engelbi'echt  Canic,  Miot.  Ardagh,  Metaxas, 
Boselli.  SoUogouh.   Tahir  bejf. 


Protocole  No  J, 

Séance   tenue  sur  le  mont  Dokimi,  le  6/18  août  1881. 

Sont  présents: 

Pour  TAllemagne:   M.   le  capitaine  von  Eugelbrecht, 
commissaire  ; 
„     r Autriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire ; 
„     la  France:   M.   le  It-colonel  Miot,   commissaire; 
„     la  Grande-Bretagne:   M.  le  major  Ardagh,  com- 
missaire; 
„     la  Grèce:   M.  le  colonel  Metaxas,   commissaire; 
„      p       „        M.  le  capitaine  Pournaras,         „ 
„     ritalie:  M.  le  major  Boselli,  „ 

„     la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  „ 

„  la  Turquie:  M  le  colonel  Tahir  bey,  „ 
„  „  „  M.  le  It-colonel  Salih*  bey,  „ 
„  „  „  M.  le  major  Yssak  bey,  „ 
„      „        „  M.  le  major  Raïf  bey,  „ 

„      „        „         Onnik  effendi  Minedjean,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Conformément  à  sa  décision  de  la  veille,  insérée  au  pro- 
tocole n.  6,  la  Commission  s'est  transportée  sur  le  sommet  du 
Dokimi  pour  rechercher  la  ligne  de  partage  des  eaux,   qui, 
aux  termes  de  la  convention  du  24  mai  1881,  doit  constituer 
la  nouvelle   frontière   entre  ce  sommet  et  celui  du  Péristéri. 
La  Commission  a  reconnu   que   la  ligne   de  paii;age  se 
dirigeait  vers  le  nord-est,  en  suivant  d'abord  une  crête  formée 
de  rochers  aigus,  qui  fait  partie  du  versant  occidental  de  la 
vallée  de  Dervenditza. 

La  ligne  de  partage,  après  avoir  conservé  la  direction 
nord-est  pendant  5000  mètres  environ,  tourne  au  sud,  puis  h 
Test;  franchit  le  col  de  Hodja  Mandria,  par  où  passe  le  chemin 
de  Eaiiki  àMetzovo;  prend,  à  partir  de  ce  col,  une  direction 
sud-est,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sommets  arrondis, 
à  pentes  boisées  et  assez  douces  ;  puis,  au  bout  de  4000  mètres 
environ,  abandonne  la  direction  sud- est  pour  se  diriger  vers 
le  nord-est  et  arriver  au  sommet  du  Dokimi. 

Becneil.  N.  S.  Xfll.  2 
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1881  La  Commission  a  adopté  cette  ligne  pour  frontière  et  a 
prescrit  des  mesures  pour  le  placement  des  bornes  et  des 
pyramides  nécessaires. 

V,  EngelbrechL  Canic.  Miot,  Ardagh.  Met<xxcLS, 
BosellL  SoUogoub,   Tahîr  bey. 

Protocole  No  8, 

Séance  tenue  près  du  col  de  Zygos,  le  7/19  août  1881, 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:   M.  le  capitaine   von  Engelbrecht, 
commissaire  ; 
„     rAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,   com- 
missaire ; 
„     la  France:  M.  le   It-colonel  Miot,    commissaire; 
„     la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  „ 

„  „  „  M.  le  capitaine  Pournaras,  „ 
„     ritalie:  M.  le  major  Boselli,  „ 

„     la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  „ 

„  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  ,, 
„  „  „  M.  le  colonel  Yssak  bey,  „ 
„      „         „  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission,  qui  s'est  rendue  sur  un  des  sommets  de 
la  crête  qui,  partant  du  mont  Dokimi,  se  dirige  vers  le  nord, 
reconnaît  que  cette  crête,  jusques  et  y  compris  le  col  du 
Zygos,  qui  donie  passage  à  la  route  de  Metzovo  à  Trikkala, 
fait  partie  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  entre  les  fleuves 
Salambrias,  Arta  et  Aspropotamos;  la  Commission  l'adopte, 
en  conséquence,  comme  une  portion  de  la  ligne  frontière,  et 
fait  procéder  aux  opérations  de  bornage. 

Le  col  ou  passage  de  Zygos  restera  commun  à  la  Turquie 
et  à  la  Grèce. 

V.  Engelbrecht.  Canic.  Miot,  Metaxas.  Boselli. 

SoUogoub,  Tahir  bey. 

Protocole  No  9. 

Séance  tenue  à  Baltinon,  le  11/23  août  1881. 

Sont  présents: 

Pour  TAUemagne:   M.  le   capitaine   von  Engelbrecht, 
commissaire; 
„     rAutriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,   com- 
missaire; 
,,     la  France:  M.  le  It-colonel  Miot,   commissaire; 
„     la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  „ 

„      „        „       M.  le  capitaine  Pournaras,        „ 
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• 

Pour  ritalie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire;  1881 

„     la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  „ 

y,  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  „ 
^  „  ^  M.  le  It-colonel  Salih  bey,  „ 
,.      „        y,         M.  le  major  Yssak  be}",  „ 

„      ,.        ,,         M.  le  major  Kaïf  bey,  ,, 

p  „  „  Onnik  effendi,  adjoint. 
La  Commission  a  employé  plusieurs  jours  à  la  recherche 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui  doit  constituer  la  nou- 
velle frontière,  depuis  le  sommet  qui  domine,  au  nord,  le  col 
de  Zygos,  jusqu'à  la  chaîne  des  hauteurs  qui  passent  au  sud 
du  yilkge  de  Baltinon. 

Elle  a  reconnu  que  cette  ligne,  à  partir  du  col  de  Zygos, 
se  dirige  directement  vers  le  nord  pendant  sept  kilomètres 
environ,  en  passant  par  les  crêtes  de  Eatara  et  de  Zina; 
qu'arrivée  à  un  sommet,  appelé  Tabouri,  elle  incline  vers  le 
nord-est,  franchit  un  col,  monte  sur  le  sommet  nord  du 
Macrocrouni,  en  redescend  par  le  sommet  sud,  et,  prenant 
une  direction  sud-est,  arrive  sur  le  sommet  du  Pade  Skunta; 
de  là,  se  dirigeant  vers  le  nord,  elle  atteint  un  sommet  de  la 
crête  apelée  Sdrianou;  prend,  à  partir  de  ce  sommet,  une 
direction  est;  passe  par  le  col  de  Salalvora,  laissant  à  la 
Grèce,  an  sud  de  ce  col,  le  village  de  Kutchuoleni;  passe  par 
le  col  de  Stavra-dromi;  arrive  a  un  mamelon  sur  lequel  est 
bâtie  une  église  de  Tsiganes;  prend  une  direction  sud-est,  à 
partir  de  cette  église,  et,  après  avoir  franchi  un  col,  arrive 
à  on  tombeau,  dit  tombeau  du  Bimbachi,  situé  au  pied  des 
hauteurs  sur  la  pente  nord  desquelles  se  trouve  le  village  de 
Baltinon. 

La  Commission  a  adopté  cette  ligne  de  partage  des  eaux 
pour  la  ligne  frontière,-  depuis  le  col  de  Zygos  jusqu'au  tom- 
beau du  Bimbachi. 

Elle  a  décidé   que  Téglise  de  Tsiganes  appartiendrait  à 
la  Grèce  et  que  le  tombeau  du  Bimbachi  resterait  à  la  Turquie. 
Elle  a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  les  pyramides  et 
les  signaux  nécessaires. 

V,  Engelbrecht,  Canic.  Miot,  Metaxas.  Boselli 

Sollogoub.   Tahir  bey. 


Protocole  No  10. 

îJéance  tenue  à  Zarkos,  le  23  août  (4  septembre)  1881. 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht, 
commissaire  ; 
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1881  Pour  r Autriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  com- 

missaire ; 
„     la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  com- 
missaire ; 
„     la  Grèce:  M.   le  colonel  Metaxas,   commissaire; 
;,      „        „       M.  le  capitaine  Pournaras,        „ 
„     ritalie:  M.  le  major  Bosellî,  „ 

n     la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  ;, 

„  „  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  „ 
n  n  n  M.  le  major  Yssak  bey,  „ 
„      „         „  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission  a  continué  la  reconnaissance  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux  depuis  le  tombeau  du  Bimbachi,  jusqu'au 
sommet  des  hauteurs  situées  au  nord  de  Zarkos. 

A  la  suite  de  cette  reconnaissance,  elle  a  adopté  le  tracé 
décrit  ci-après  pour  celui  de  la  nouvelle  ligne-ti-ontière  : 

A  partir  du  tombeau  du  Bimbachi,  la  ligne-frontière,  se 
dirigeant  vers  le  sud-est,  monte,  en  suivant  une  croupe,  jus- 
qu'à un  sommet  situé  sur  la  crête  des  hauteurs  boisées  qui 
passent  au  sud  du  village  de  Baltinon.  Elle  change  de  direction 
à  ce  sommet:  elle  tourne  vers  Test,  passant  au  sud  de  Bal- 
tinon qui  reste  à  la  Turquie;  puis  vers  Test,  et  arrive  à  un 
sommet,  à  partir  duquel  elle  se  dirige  directement  vers  le 
nord.  Elle  passe  un  col,  sur  lequel  est  bâtie  une  église  dédiée 
à  Saint-Elie,  qui  est  laissée  à  la  Grèce;  puis  par  un  sommet 
situé  au-dessus  de  ce  col.  A  partir  de  ce  sommet,  elle  suit 
une  direction  est,  puis  sud-ouest,  puis  est,  passant  au  nord 
du  village  de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce.  Arrivée  sur 
le  sommet  de  Kratchovo,  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  pas- 
sant à  l'ouest  des  villages  de  Saghiada  et  Nostrovo,  qui  échoient 
à  la  Grèce;  arrivée  au  sommet  de  Kefali,  la  ligne  se  dirige 
vers  l'est  jusqu'au  sommet  de  Trapsa.  A  ce  point,  elle  prend 
une  direction  sud-est,  puis  est,  passe  au  nord  des  villages  des 
Velemisti  et  de  Keratia,  qui  échoient  à  la  Grèce;  au  sommet 
de  Keranios,  elle  tourne  vers  le  sud  en  passant  à  l'ouest  du 
viDage  de  Tchapournia,  qui  reste  à  la  Turquie:  arrive  au 
sommet  de  Saint-Elie,  où  elle  prend  une  direction  est;  passe 
au  nord  des  villages  d'Aspri-B^isia,  Klitzotadés,  Kerasia- 
Sinous,  qui  échoient  à  la  Grèce;  au  sud  du  village  de  Nube- 
nitza,  qui  reste  à  la  Turquie,  ainsi  que  l'église  de  Agios 
Paraskevi,  située  sur  la  frontière,  et  de  Tchouka,  qui  reste 
à  la  Turquie,  ainsi  que  son  église  située  sur  la  ligne-frontière  ; 
au  nord  du  village  de  Mavreli,  qui  échoit  à  la  Grèce,  passe 
sur  le  sommet  de  Mitritza;  tourne  au  sud  après  l'avoir  dépassé 
de  trois  kilomètres;  passe  par  le  col  sur  lequel  se  trouve  le 
hêtre  appelé:  les  soixante-dix  frères  (ebdomekonta  adelphi); 
par    les    sommets  de  Mamoli,    de  Flambouro,  Vrondismeno, 
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lakés,  Paloco-Castro,  tourne  à  Test  après  le  premier  sommet  188^ 
li  suit  vers  le  sud,  celui  de  Paloco-Castro;  passe  au  sud  du 
liage  de  Smolia,  qui  reste  à  la  Turquie  ;  au  nord  du  village 

Panissa,  qui  est  laissé  en  entier  à  la  Grèce,  bien  que  la 
entière  détache  de  ce  village  la  maison  la  plus  septentrio- 
Je;  sur  le  sommet  de  Saint- Athanase,  sur  lequel  se  trouve 
le  église  en  ruines,  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  A  partir  de 

sommet,  elle  se  dirige  vers  le  sud  et  arrive  à  1  kilomètre 
viron  au  nord  du  village  de  Gritzianon,  qui  échoit  à  la 
•èce.  A  ce  point,  elle  tourne  à  Test,  passe  au  sud  du  village 
Eleutherochorion,  qui  est  laissé  à  la  Turquie,  conformément 
la  convention;  passe  par  les  sommets  de  Kyrie  Eleison  de 
int-Elie,  sur  lequel  est  une  église,  qui  reste  à  la  Turquie 

arrive  enfin  au  sommet  de  Koutra,  des  hauteurs  situées  au 
rd  de  Zarkos,  par  une  pente  extrêmement  rapide. 
Le  tracé  de  cette  ligne  a  été  déterminé  par  des  pyramides. 
Aux  termes  de  la  convention,  cette  ligne,  suivant  tou- 
irs  la  ligne  de  partage,  devrait  passer  par  les  villages  de 
amouristi,  Gavronon  et  Georghitza;  mais  cette  condition 
oferme  une  contradiction,  qui  ne  permet  pas  de  la  remplir. 
is  trois  villages  sont  fort  éloignés  de  la  ligne  de  partage. 
is  deux  premiers  en  sont  à  5  kilomètres  au  sud;  ils  échoient 
T  conséquent  à  la  Grèce  ;  le  troisième  en  est  à  5  kilomètres 
i  nord  et  reste  à  la  Turquie. 

V,  Engelbrecht.  Came.  Miot,  Metaxas.  Boselli. 
Sollogoub,  Tahtr-bey, 

Protocole  No  11. 

Séance  tenue  à  Bey-Derméni,  le  27  août  (8  septem- 
bre) 1881. 

Sont  présents  les  commissaires  qui  ont  assisté  à  la  der- 
ère  séance. 

La  Commission  se  propose,  après  la  reconnaissance  atten- 
re  qu'elle  a  faite  du  terrain,  de  fixer  la  frontière  entre  la 
re  droite  du  Xéraghis  et  le  sommet  du  Koutra  de  Zarkos. 

D'après  le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la 
nvention  du  24  mai  1881,  la  nouvelle  frontière  turco-grecque, 
tre  le  sommet  des  hauteurs  situées  au  nord  de  Zarkos  et  la 
re  droite  du  Xéraghis,  doit  suivre  la  ligne  de  partage  des 
ux,  qui  se  dirige  vers  le  nord-est  en  partant  du  sommet  de 
jkos. 

La  Commission  ayant  reconnu  (lue  cette  ligne  de  partage 
ivait  le  tracé  qui  est  décrit  ci-après,  a  adopté  ce  tracé  pour 
lui  de  la  nouvelle  frontière  entre  le  sommet  de  Zarkos  et 
rive  droite  du  Xéraghis. 
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1881  Le  tracé  descend  du  sommet  de  Zarkos  en  se  dirigeant 
vers  le  nord-est.  Il  passe  sur  le  sommet  de  Djoama,  an  sud 
du  monastère  de  même  nom,  qui  reste  à  la  Turquie;  suit  pen- 
dant deux  kilomètres  un  plateau  ondulé  couvert  de  bois  taillis  ; 
tourne  au  sud  en  arrivant  sur  un  sommet  qui  domine  le  ver- 
sant oriental  du  plateau;  descend  ce  versant  sur  une  croupe 
dont  la  direction  est  Test;  traverse,  sur  un  col  d'une  longueur 
de  500  mètres  et  d'une  largeur  double,  une  longue  vallée  allant 
du  Xéraghis  au  Salambrias  ;  remonte  le  versant  occidental  de 
cette  vallée  sur  une  pente  très-rapide  en  reprenant  la  direc- 
tion nord-est;  passe  sur  le  sommet  de  Sidero-Palonki,  et  arrive 
enfin  sur  celui  de  Kérrédé,  qui  domine  presque  à  pic  la  rive 
droite  du  Xéraghis,  sommet  par  lequel  se  termine  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  le  Xéraghis  et  le  Salambrias. 

M.  le  commissaire  ottoman  n'acceptant  pas  ce  tracé,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  loin,  s'est  opposé  à  ce  que  des  pyramides 
Aissent  placées  sur  cette  partie  de  la  ligne  avant  de  nouveaux 
ordres  de  son  Gouvernement. 

Le  tracé  de  cette  frontière  a  donné  lieu  à  deux  prote- 
stations, Tune  de  M.  le  commissaire  ottoman,  l'autre  de  M.  le 
commissaire  grec. 

Dans  sa  protestation,  qui  est  ci-jointe,  M.  le  commissaire 
ottoman  réclame,  pour  la  frontière  dont  il  s'agit,  le  tracé 
indiqué  dans  la  communication  de  la  Sublime  Porte,  dont  les 
ambassadeurs  ont  envoyé  copie  aux  commissaires  au  mois  de 
juillet  dernier,  communication  dont  le  texte  suit: 

„De  Kritiri  à  Tripméni,  et  de  là,  traversant  la  ri\âère 
Xéraghis  par  Bey  Derméni,  elle  monte  au  sommet  de  Chitro- 
palula,  et  suivant  la  chaîne  d'Ortadjilar  et  Tchatallar,  au  mont 
de  Gounitcha,  elle  passe  par  le  défilé  de  Kalamaki  pour  arri- 
ver directement  au  corps  de  garde  de  Zarkos;  et  de  là  elle 
gagne  le  sommet  du  mont  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos." 

M.  le  commissaire  ottoman  appuie  sa  réclamation  sur  ce 
motif,  que  les  ambassadeurs  auraient  accepté  ce  tracé  et  au- 
raient promis  de  le  faire  exécuter.  Or  les  ambassadeurs,  en 
transmettant  la  copie  de  ce  document  aux  commissaires,  leur 
ont,  tout  au  contraire,  expressément  recommandé  de  ne  se  con- 
former à  ses  indications  qu'autant  que  sur  les  lieux,  elles  ne 
seraient  pas  en  contradiction  avec  le  texte  original  de  la  pro- 
position formulée  par  les  délégués  ottomans,  dont  la  teneur  suit: 

„La  ligne  frontière,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux 
vers  le  sud-ouest,  gagne  le  sommet  situé  au  nord  du  village 
de  Zarkos." 

Mais  le  tracé  indiqué  dans  la  communication  ne  suit  ni 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  ni  les  crêtes,  puisqu'il  coupe  le 
Salambrias  en  deux  points  différents;  il  ne  se  dirige  pas  non 
plus  vers  le  sud-ouest.  Il  est  donc  tellement  en  contradiction 
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avec  le  texte  original  de  la  proposition,  que  la  Commission  ne  1881 
saurait  l'adopter  sans  violer  la  convention  dont  le  texte  ici 
est  identique  à  celui  de  la  proposition.  Elle  décide  donc  qu'il 
ne  peut  être  donné  suite  à  la  protestation  de  M.  le  commis- 
saire ottoman. 

M.  le  commis3aire  grec  soutient  l'opinion  que,  sur  la  rive 
droite  du  Xéraghis,  la  frontière  doit  aboutir,  non  pas  au 
sommet  de  Kérédé,  mais  à  uù  point  beaucoup  plus  à  l'ouest, 
dont  îl  ne  précise  pas  la  position.  En  conséquence  il  déclare 
rejeter  le  tracé  entre  le  sommet  de  Zarkos  et  le  sommet  de 
Kérédé,  tel  qu'il  est  adopté  par  la  Commission  et  •  s'abstient 
de  voter  dans  là  discussion  ouverte  à  ce  sujet.  Il  se  réserve 
d'ailleurs  de  remettre  ultérieurement  à  la  Commission  une  pro- 
testation motivée  contre  ce  tracé. 

V.  Engelbreckt.  Canic,  Miot.  BoseUi. 
Sollogouh,   Tahir  Bey, 

M.  le  commissaire  grec  demande  que  les  mots  :  dont  il  ne 
précise  pas  la  position,  contenus  dans  le  dernier  alinéa  de  ce 
protocole,  soient  rayés.  Ces  mots  étant  l'expression  de  la 
vérité,  la  Commission  ne  peut  donner  satisfaction  au  désir  de 
M.  le  commissaire  grec,  qui  refuse  en  conséquence  de  signer 
le  protocole. 

V.  Engelbreckt,  Canic,  Miot.  BosellL 
tSollogovb.   Tahir  Bey. 

(Annexe.) 

Bey  Déirmeni,  7  septembre  1881. 

Monsieur  le  président. 

Le  Gouvernement  impérial  avait,  dès  le  commencement 
de  la  question  hellénique,  l'intention  de  ne  pas  céder  le  district 
d'Âlasonia. 

Après  la  conclusion  de  la  convention  du  24  mai  1881,  il 
a  présenté  aux  représentants  des  Puissances  un  détail,  dans 
le  but  de  bien  préciser  la  partie  de  la  ligne-frontière  qui 
passerait  près  d'Alasonia.  Les  ambassadeurs  l'ont  accepté  et 
ont  promis  de  faire  exécuter  cette  minime  demande  de  la 
Sublime  Porte,  minime  en  présence  de  son  grand  sacrifice. 
Mais  malheureusement,  les  commissaires  des  Puissances  dé- 
clarent qu'ils  n'ont  pas  ordre  d'admettre  une  partie  de  ce 
détail  comme  étant  en  contradiction  avec  le  texte  du  tracé 
ottoman  et  proposent  de  fixer  une  ligne-frontière  qui  laisse 
à  la  Grèce  une  partie  du  district  d'Alasonia. 

J'ai  l'honneur  de  lui  faire  observer  qu'une  proposition 
que  LL.  EE.  les  représentants  des  grandes  Puissances  ont 
bien  voulu  accepter  devrait  trouver  son  entière  exécution. 
D'ailleurs,    elle  est  en  tout  point  conforme  au  premier  tracé. 
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1881  Si  la  Commission  constate  une  partie  de  cette  dernière 
proposition  contraire  au  premier  tracé,  j*ai  Thonneur  de  lui 
répondre  que  le  point  qui  forme,  d'après  elle,  une  crête,  n'a 
aucune  importance  sur  le  terrain  et  peut  être  confondu  avec 
la  plaine;  et  même  il  ne  peut  pas  être  montré  par  la  carte 
de  la  plus  grande  échelle,  et  surtout  par  celle  que  la  Com- 
mission a  en  main. 

Encore,  cette  ligne  de  la  Commission  prive  entièrement 
le  village  de  Damasi,  ayant  plus  de  mille  habitants  et  plus  de 
10.000  à  30.000  bestiaux,  -de  s'approvisionner  d'eau.  Car  c'est 
Salambrias  qui  la  fournit  à  ce  village. 

Pour  ces  raisons,  je  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  cette 
ligne  de  ht  Commission,  et  je  m'empresse  de  l'informer  que 
les  commissaires  ottomans  l'accompagneront  aujourd'hui  avec 
la  condition  qu'elle  voudra  bien  examiner  sur  les  lieux  la 
ligne  fixée  par  la  dernière  communication  de  la  Sublime  Porte, 
(jui  passe  par  Gunicha,  existant  déjà  sur  la  carte  autrichienne. 

Aussi  il   est  à  remarquer  que  je  regrette  de  déclarer 
qu'il   me   sera  impossible  de  faire  mettre  aucun  signe  sur  le 
territoire   d'Alasonia  avant  l'arrivée   de  nouveaux  ordres  de 
mon  Gouvernement. 
Veuillez,  etc. 

Le  second  commissaire  pour  l'évacuation  et  la 
délimitation,  général  de  division, 

Riza, 

Protocole  No  12. 

Séance  tenue  au  campement  de  Mati,  autrement  dit 
Kaïnak,  le  28  août  (9.  septembre)  1881. 

Sont  présents:  les  membres  delà  Commission  qui  assistaient 
à  la  dernière  séance: 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  et  à  l'adoption 
du  tracé  de  la  frontière  entre  le  sommet  de  Kérédé  et  le  col 
de  Derveni-Melouna. 

Le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  con- 
vention du  24  mal  fixent  ainsi  la  frontière  entre  la  passe  de 
Derveni-Melouna  et  la  rive  droite  du  Xéraghis: 

„Elle  traverse  la  passe  entre  Lygara  et  Derveni-Melouna 
et  arrive  au  sommet  de  Kritiri.  De  là,  se  dirigeant  vers  le 
sud,  la  ligne-frontière  parvient  à  la  rive  droite  du  Xéraghis, 
en  la  coupant  perpendiculairement  à  la  distance  la  plus  courte 
et  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  etc." 

Quelques  points  obscurs  de  ce  texte  et  la  difficulté  de 
trouver  le  sommet  appelé  Kritiri,  ont  obligé  la  Commission 
à  parcourir,  à  deux  reprises,  le  terrain  entre  le  Xéraghis  et 
le  col  de  Melouna. 
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A   la  suite  de  ces  recherches,  elle  a  reconnu  une  ligne  1881 
frontière   qui   lui  a  paru  répondre  aux  conditions  de  la  pro- 
position et  de  la  convention,  ou  du  moins  s'en  rapprocher 
autant  qu'il  est  possible.  Cette  ligne  est  décrite  ci-après: 

Elle  descend  du  sommet  de  Kérédé  par  la  ligne  la  plus 
courte.  Arrivée  au  pied  de  la  montagne,  elle  se  dirige  vers 
le  puits  du  moulin  de  bey-Dermeni,  qui  reste  neutre,  en 
passant  à  l'est  de  ce  moulin  qui  reste  à  la  Turquie;  passe 
un  petit  pont  jeté  sur  un  canal  dérivé  des  eaux  du  moulin; 
gagne,  par  la  ligne  la  plus  courte,  en  traversant  le  lit  du 
Xéraghis,  le  pied  d'une  crête  rocheuse,  qui  descend,  suivant 
une  direction  sud-est,  du  sommet  de  St-Elie;  et  monte  sur  ce 
sommet,  à  partir  duquel  elle  ne  quitte  plus  la  crête  des  mon- 
tagnes jusqu'à  la  mer.  Elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant 
sur  les  sommets  de  Tripméni,  Lousphaki  prés  du  Kritiri, 
Drepani,  Papalivado-St-Elie,  sur  lequel  est  une  église  qui 
échoit  à  la  Grèce,  sur  un  sommet  situé  au  nord  du  village 
de  Gurtchova  ou  Krizobali,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et  atteint 
les  pentes  du  col  de  Melouna.  Elle  passe  par  un  arbre  entouré 
d'une  maçonnerie,  en  laissant  au  nord  le  corps  de  garde  ou 
Earakol  de  Bouyouk-Kachan,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  arrive 
au  sommet  de  Menexé  sans  quitter  la  crête  de  l'OljTnpe. 

La  ligne-frontière  décrite  ci-dessus,  après  avoir  été 
discutée  et  mise  aux  voix,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des 
membres  de  la  Commission. 

M.  le  commissaire  grec  a  accepté  la  partie  du  tracé 
comprise  entre  le  Papalivado  et  le  col;  mais  il  a  rejeté  celle 
comprise  entre  Kérédé  et  Papalivado. 

Ce  dernier  sommet,   suivant  lui,  ne  serait  autre  que  le 
Kritiri  de  la  convention.   La   frontière   devrait  donc  suivre 
ane  ligne  qui  partirait  du  Papalivado  ou  Kritiri  ;  se  dirigerait 
vers    le    sud  et  irait  couper  la  rive  droite  du  Xéraghis  per- 
pendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  courte;   puis,   une 
fois  sur  la  rive  droite'  de  la  rivière,  rejoindrait  la  ligne  de 
partage  des  eaux  qu'elle  suivrait  jusqu'au  Koutra  de  Zarkos. 
Or,  d'après  M.  le  commissaire  grec,  la  ligne  qui  remplit 
toutes  ces  conditions  n'est  autre  que  la  crête  appelée  Samari, 
qui  partant  du  Papalivado,  c'est-à-dire  du  Kritiri,  passe  par 
un  sommet  appelé  Trokalo  et  aboutit  en  suivant  une  direction 
sud   à  un  sommet  situé  au  nord  de  Damazi.  A  ce  point,  la 
ligne,   quittant   cette  crête,  couperait  perpendiculairement  la 
rive    droite  du  Xéraghis  pour  aller  sur  cette  rive  rejoindre 
la  ligne  de  partage  des  eaux. 

Tout  ce  tracé,  que  défend  M.  le  commissaire  grec,  repose 
uniquement  sur  cette  hypothèse  que  le  Papalivado  serait 
précisément  le  sommet  que  la  convention  et  la  proposition 
ottomane  désignent  sous  le  nom  de  Kritiri. 
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1881  Comme  preuves  à  Tappui,  M.  le  commissaire  grec  allèga 

1"  Que  le  nom  de  Kritiri  se  trouve  écrit  sur  la  car 
autrichienne,  à  la  place  exacte  du  sommet  de  Papalîvado; 

2*  Que  deux  habitants  de  Damazi,  interrogés  par  M.  i 
commissaire  grec,  en  présence  de  M.  le  commissaire  itali^ 
sur  la  situation  du  Kritiri,  auraient  montré  le  Papalivado. 

La  Commission  répond; 

1*"'  Que  la  carte  autrichienne  n'est  qu'un  assemblag 
d'itinéraires  exécutés  rapidement,  sans  instruments;  qu'efl 
est  nécessairement  inexacte,  ainsi  que  les  commissaires  l'oi 
constaté  dans  maintes  occasions;  que  son  témoignage  ne  pei 
donc  être  invoqué  ici; 

2"  Que  les  commissaires  des  Puissances  neutres  se  son 
euquis,  de  leur  côté,  auprès  des  habitants  du  pays,  de-1 
position  du  sommet  appelé  Kritiri  ;  que  pas  un  «eu/n'amontr 
le  Papalivado;  que  tous,  au  contraire,  se  sont  accordés  j 
indiquer,  comme  portant  le  nom  de  Kritiri,  un  sommet  point) 
de  40  à  50  mètres  de  hauteur,  situé  à  3  kilomètres  au  nord 
est  de  Tyrnavo,  sommet  dont  les  commissaires,  du  reste,  n< 
se  sont  pas  occupés,  parce  qu'il  ne  répondait  pas  aux  con 
ditions  générales  de  la  convention. 

Rien  ne  prouve  donc  Tidentité  de  Papalivado  et  di 
Kritiri,  et  par  conséquent  M,  le  commissaire  grec  n'est  pai 
fondé  à  prétendre  que  la  ligne-frontière,  qu'il  défend,  pari 
du  Kritiri  et  est  ainsi  plus  conforme  à  la  convention  qu( 
celle  de  la  Commission. 

Si,  maintenant,  faisant  abstraction  du  nom  Kritiri,  oi 
compare  les  deux  tracés,  on  trouve: 

1"  Que  tous  deux  se  dirigent  vers  le  sud; 

2*  Qu'ils  ont  à  peu  près  la  même  longueur; 

3'  Que  le  tracé  de  la  Commission  a,  sur  celui  de  M.  le 
commissaire  grec,  cet  avantage  que  sa  distance  à  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  depuis  le  sommet  de  Agios  Elias,  n'est 
guère  que  de  200  à  300  mètres,  tandis  que  le  tracé  grec  a  un 
long  trajet  à  parcourir  avant  d'arriver  à  cette  ligne  de  par- 
tage; que,  pour  l'atteindre,  il  est  obligé  de  passer  sur  des 
crêtes  qui  ne  font  point  partie  de  cette  ligne,  que  le  tracé  de 
la  Commission  atteint,  dès  qu'il  a  passé  le  Xéraghis,  et  ne 
quitte  plus  jusqu'au  sommet  du  Zarkos. 

La  Commission  maintient  donc  sou  tracé,  malgré  les  ob- 
jections de  M.  le  commissaire  grec. 

(/Olui-ci  déclare  persister  dans  son  opinion  et  fait  con- 
naître quMl  remettra  ultérieurement  à  la  Commission  une  pro- 
testation motivée  contre  son  tracé. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  remis  à  la  Commission  la 
lettre  ci-jointe  par  laquelle  il  proteste  contre  la  cession  de 
Gurtchova  (Krizobali)  k  la  Grèce. 
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Cett«  protestation  est  fondée  sur  ce  que  M.  le  commissaire  1881 
ottoman  aurait  recueilli  des  renseignements  d'après  lesquels 
les  habitants  'du  village  contesté  s'approvisionneraient  d'eau 
aux  villages  turcs  de  Scoumba,  etc.,  qui  n'en  sont  éloignés 
que  de  vingt  minutes;  sur  ce  que,  en  outre,  la  vraie  frontière 
est  ceDe  qui  passe  sur  la  crête  située  à  Test  du  village  et 
non  sur  celle  qui  passe  à  l'ouest,  qui  a  été  choisie  par  la 
Commission. 

La  Commission  a  répondu  qu'elle  avait  également  recueilli 
des  renseignements  au  sujet  des  lieux  où  les  habitants  de 
Gnrtchova  prennent  leur  eau. 

D'après  ces  renseignements,  ils  s'approvisionneraient  d'eau 
et  abreuveraient  leur  troupeaux  à  la  source  de  Mati  ou 
Eaînark,  appartenant  à  la  Grèce,  et  non  aux  villages  turcs, 
beaucoup  plus  éloignés;  qu'en  second  lieu,  si  la  Commission  a 
choisi  pour  frontière  la  crête  passant  à  l'ouest  de  Gurtchova, 
c'est  ■  qu'elle  a  voulu  rester  strictement  dans  les  termes  de  la 
convention  d'après  laquelle  la  frontière  ne  doit  pas  quitter  la 
crête  de  l'Olympe. 

Or  celle  qui  passe  à  l'est  de  Gurtchova  a  trop  peu  de 
relief  au  dessus  de  la  plaine  pour  qu'il  soit  possible  de  l'ad- 
mettre comme  la  continuation  de  la  crête. 

La  Commission  n'a  donc  pas  jugé  que  la  protestation  de 
H  le  commissaire  ottoman  fut  appuyée  de  motifs  suffisants 
pour  qu'il  y  fût  donné  suite,  et  a  maintenu  son  premier  tracé. 

V.  Engelbrecht.  Canic,  Miot.  Metaxas.  Boselli, 
Sollogouh.   Tahir  Bey, 


Déclaration. 

Hier,  lorsque  la  Commission  fixait  la  frontière  à  partir 
de  Bey  Déirmeni  jusqu'à  Dervéni  Melona.  elle  est  arrivée  à 
Gurtchova.  Ce  village  présente  l'aspect  d'un  lac.  Conformé- 
ment à  la  convention  du  24  mai  1881,  si  Ton  suit  la  crête, 
Gurtchova  reste  à  la  Turquie,  tandis  que  la  Commission  Ta 
laissé  à  la  Grèce.  Quant  à  l'approvisionnement  d'eau  par 
la  source  de  Ligara  (Caïnak),  d'après  les  renseignements 
authentiques  que  j'ai  recueillis,  outre  les  puits  qui  se  trou- 
vent à  Gurtchova,  les  habitants  de  ce  village  vont  se  pro- 
curer de  l'eau  aux  villages  de  Scoumbra  et  Guendjillik,  sis  à 
une  distance  d'un  quart  d'heure  et  se  tn>uvant  en  Turquie, 
et  ils  ne  bénéficient  jamais  du  Caïnak.  Si  la  Commission  laisse 
Gurtchova  à  la  Grèce  pour  cette  considération,  elle  fera  le 
malheur  de  ce  village,  en  le  privant  des  localités  où  il  se 
procurait  son  eau.  Donc,  je  proteste  contre  la  décision  de  la 
Commission  qui.   existant   déjà  une   crête  répondant  en  tout 
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1881  point  à  la  convention  du  24  mai,  a  pris  comme  ligne  fron- 
tière une  autre  crête,  et  a  ajouté  un  village  au  territoire  cédé 
à  la  Grèce  qui  devait  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien  écrire  à 
M.  Ârdagh  pour  qu'il  lève  la  carte  de  ces  deux  lignes,  et  de 
ne  pas  donner  une  décision  définitive  à  cet  égard,  afin  que 
nous  examinions  et  que  nous  décidions  la  ligne  qui  passe  par 
Gurtchova  sur  la  carte  qui  s^ra  exécutée. 

Le  8  septembre  1881. 

Tahir. 

Protocole  No  13, 

Séance  tenue  au  campement  de  Derbina,  le  20  aoiit 

(10  septembre)  1881. 

Sont  présents  les  mêmes  membres  qu'à  la  séance  pré- 
cédente. 

La  Commission  a  fait  la  reconnaissance  de  la  crête  des 
montagnes,  qui  doit  former  la  nouvelle  frontière  entre  le  col 
de  Melouna  et  la  mer. 

A  la  suite  de  sa  reconnaissance,  elle  adopte  à  Tunani- 
mité  des  voix,  moins  celle  de  M.  le  commissaire  ottoman,  le 
tracé  décrit  ci-après: 

Après  avoir  franchi  le  col  de  Melouna,  la  ligne  fron- 
tière, se  dirigeant  vers  le  nord-est,  passe  sur  un  sommet  très- 
aigu  appelé  Henexé;  sur  les  sommets  de  Veletschiko  et  de 
Psilorekh,  où  elle  tourne  vers  Test.  Elle  passe  au  sud  du 
monastère  de  Strounga,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe  sur  le 
col  de  Liaka  Tabouria,  peu  après  lequel  elle  se  dirige  vers 
le  sud  en  passant  par  le  sommet  de  Sonolis  Menos;  reprend 
la  direction  nord-est,  traverse  le  col  qui  sépare  la  vaUèe 
de  Bazo  de  celle  d'Argyropoli  ;  se  dirige  vers  le  sud-est  en 
montant  jusqu'au  sommet  nord  de  la  crête  du  Godaman.  Elle 
redescend  de  ce  sommet,  en  suivant  une  direction  nord-est; 
passe  par  le  col  de  Klepht-Gédik,  par  les  sommets  de  Ta- 
bouria, Strouti  Gourdsa,  Agios  Elias,  où  se  trouve  une 
église  qui  est  laissée  à  la  Grèce;  d'Analipsis,  passe  au  nord- 
est  du  lac  de  Nezeros  et  du  village  du  même  nom,  qui 
échoient  à  la  Grèce;  prend  une  direction  générale  vers  Test, 
qu'elle  conserve  jusqu'à  la  mer;  passe  par  l'église  d'Agios 
Athanasios  qui  est  laissée  à  la  Grèce;  par  les  sommets  de 
Trokhalia,  Vroutopa,  Metamorphosis,  Tschingrij,  Kolouvani, 
Agios  Elias,  sur  lequel  se  trouve  une  église,  dépendant  du 
village  d'Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud-est.  L'église  et  le 
village  échoient  à  la  Grèce. 

La  ligne  frontière  passe  ensuite  par  les  sommets  de 
Stephani.  Palia  Ampeli,  Vigla   Megali,  dernier  sommet  de  la 
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crête,  à  partir  duquel  elle  se   dirige    vers   la  mer  par  la  1881 
distance  la  plus  courte. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  contre  le  tracé 
adopté  par  la  Commission  entre  les  sommets  de  Strouti 
Gk)ardsa  et  Metamorphosis.  La  Commission  fait  passer  ce 
tracé  au  nord  du  lac  et  du  village  de  Nezeros,  sur  un  som- 
met qu'elle  a  pris  pour  l'Analipsis  de  la  convention,  tandis 
qu'il  ne  porterait  nuDement  ce  nom,  mais  celui  de  Paléo 
Oulaho.  D'après  lui  le  véritable  Analipsis  se  trouverait  au 
sud  du  lac  de  Nezeros.  De  l'erreur  commise  par  la  Commis- 
sion au  sujet  du  sommet  d'Ânallpsis,  il  résulte  que  la  fron- 
tière, au  lieu  de  passer  entre  le  village  et  le  sommet,  passe 
sur  ce  sommet,  ce  qui  est  contraire  à  la  convention.  M.  le 
commissaire  ottoman  demande  donc  que  le  tracé  suive  la 
crête  qui,  partant  du  sommet  de  Strouti  Gourdsa,  contourne 
au  sud  le  lac  de  Nezeros  et  va  rejoindre,  sur  le  sommet  de 
Metamorphosis,  le  tracé  de  la  Commission  en  passant  à  l'est 
du  village  de  Nezeros,  qui  de  cette  façon  resterait  à  la 
Turquie  ainsi  que  le  lac. 

La  Commission  objecte  que  tous  les  guides,  d'accord 
avec  la  carte,  donnent  le  nom  d' Analipsis  au  sommet  situé 
au  nord  du  lac  et  dominant  le  village  de  Nezeros  placé  à 
l'est;  qu'ils  ignorent  tous  le  nom  de  Paleo-Oulaho ,  que  lui 
donne  M.  le  commissaire  ottoman;  qu'aucune  carte  n'indique 
m  autre  Analipsis  que  celui  de  la  Commission;  que  les  dé- 
légués des  Puissances,  auteurs  de  la  convention  du  24  mai, 
n'ont  donc  pu  avoir  en  vue  un  autre  Analipsis,  quand  ils 
ont  fixé  la  frontière;  que,  s'ils  ont  fait  passer  la  frontière 
entre  ce  sommet  et  le  village,  c'est  évidemment  parce  que 
la  carte  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  indiquait  mal  la  forme 
des  crêtes;  que  le  sommet,  qu'indique  M.  le  commissaire 
ottoman  comme  étant  l'Analipsis  de  la  convention,  paraît 
tellement  éloigné  de  Nezeros,  que  la  convention,  pour  préciser 
le  tracé  de  la  frontière,  n'aurait  pas  spécifié  qu'elle  passerait 
entre  deux  points  aussi  éloignés  que  ce  sommet  et  le  vil- 
lage; qu'enfin  la  frontière  doit  toujours  suivre  la  crête  de 
rOlympe,  —  or,  des  deux  crêtes,  passant  l'une  au  nord,  l'autre 
au  sud  du  lac ,  la  première  est  incontestablement  la  plus  consi- 
dérable et  est  celle  qui  répond  le  mieux  aux  conditions  de  la 
convention;  —  que,  pour  toutes  ces  raisous,  la  Commission  ne 
peut  admettre  le  tracé  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

Celui-ci  demande  que  les  habitants  du  pays  soient  inter- 
rogés sur  le  vrai  nom  de  l'Analipsis  de  la  Commission.  La 
Commission  y  consent  avec  empressement,  et  veut  faire  ap- 
peler les  habitants  du  village  de  Nezeros,  situé  à  proximité. 
IL  le  commissaire  ottoman  s'y  refuse,  et  déclare  ne  vouloir 
s'en    rapporter   qu'au    témoignage   des  habitants   de   Karia, 
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1881  village  turc,  éloigné  de  six  kilomètres.  La  Commission  ne 
peut  accepter  ces  conditions  et  maintient  le  tracé  qu'elle  a 
adopté. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  aussi  contre  le  tracé 
de  la  frontière  depuis  les  rochers  de  Stepliani  à  Test  du 
village  d'Aigani  jusqu'à  la  mer.  D'après  lui,  ce  tracé  aboutit 
beaucoup  trop  loin  du  défilé  de  Kara-Ali,  et  il  en  propose 
un  autre,  qui,  partant  des  rochers  de  Stephani,  près  le 
village  d'Agiani,  suit  une  crête  qui  se  termine  à  l'extrémité 
sud  du  défilé  de  Kara-Ali.  A  ce  point  le  tracé  abandonne  la 
crête  pour  rejoindre  la  rive  gauche  de  Barko,  qu'il  suit 
jusqu'à  son  embouchure. 

Or  le  tracé  de  la  Commission  arrive  à  la  mer  après 
avoir  suivi  une  crête  de  montagnes,  dont  la  direction  est  de 
l'ouest  à  l'est;  il  se  termine  à  1  kilomètre  au  nord  du  défilé 
de  Kera-Ali  et  à  4  kilomètres  environ  au  sud  de  Hatamona; 
il  n'est  pas  une  seule  des  conditions  de  la  convention,  qu'il 
ne  remplisse  exactement. 

Quant  au  tracé  de  M.  le  commissaire  ottoman,  le  point 
où  il  aboutit  à  la  mer  est  distant  au  moins  de  8  ou  9  kilo- 
mètres de  Platamona,  tandis  que  cette  distance  ne  devrait 
pas  dépasser  5  kilomètres  d'après  la  proposition  ottomane. 

Ce  fait  seul  suffit  pour  que  la  Commission  croie  devoir 
le  rejeter. 

v.  Engelbreckt,  Canic,  MioL  Metaxas,  Boselli, 

Sollogoub,  Tahir-Bey, 

Protocole  No  14. 

Séance  tenue  à  Constantinople,  le  17  novembre  1881. 

Sont  présents: 

Pour  l'Allemagne:   M.  le  capitaine   von  Engelbrecht, 
commissaire  ; 
,,     r Autriche-Hongrie  :   M.  le  capitaine  Canic,  com- 
missaire ; 
,.     la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,   com- 
missaire ; 
,,     la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,   com- 
missaire ; 
„      „  „  M.    le    capitaine    Wolsky, 

commissaire  ; 
„      „  „  M.   le  lieutenant  Leveson, 

adjoint  ; 
„      „  Grèce:  M.  le   colonel   Metaxas,   commissaire; 
„      ,,        „      M.  le  capitaine  Pournaras,        „ 
„      ,,        „       M.  le  capitaine  Lykoudis,  „ 

„     l'Italie:  M.  le  Major  Boselli,  „ 
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Pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  commissaire;  1881 
„      „   Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,        „ 
„      „         ^         M.  le  major  Yssak  bey,         „ 
„      „         „         M.  le  major  Raïf  bey,  „ 

„      „         ,.         M.  Onnik  Etfendi  Minedjean,  adjoint. 

La  séance  e.<5t  ouverte  à  2  heures. 

La  Commission  s'est  réunie  pour  examiner  les  protesta- 
>ns  qui  lui  ont  été  remises  après  qu'elle  a  terminé  ses 
érations  sur  le  terrain. 

Ces  protestations  sont  au  nombre  de  quatre. 

La  première  a  été  remise  par  M.  le  commissaire  ottoman 
la  Commission  à  Tschaï-Aghazy,  le  13  septembre,  au  moment 
son  embarquement  par  Salonique. 

Elle  concerne  la  partie  de  la  ligne  frontière  arrêtée  par 
Commission,  comprise  entre  les  rochers  de  Stephani,  à  Test 
i  village  d'Aigani  et  la  mer. 

M.  le  commissaire  ottoman  prétend  que  la  Commission  a 
loisi  pour  frontière  une  ligne  qui  vient  aboutir  à  plus  de 
ngt  minutes  du  défilé  de  Kara-Ali,  tandis  qu'aux  termes  de 
convention  du  24  mai,  la  frontière  doit  aboutir  près  du 
ifflé;  il  demande,  en  conséquence,  que  cette  ligne  soit  rem- 
acée  par  une  autre  qui,  partant  des  rochers  de  Stephani, 
livrait  une  crête  qui  vient  aboutir  au  sud  du  défilé,  et  de 
.  se  dirige  au  sud  jusqu'à  la  rivière  de  Barko  et  suit  vers 
îst  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  la  mer. 

Un  croquis  est  joint  à  la  protestation  de  M.  le  commissaire 
;toman. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déjà,  le  matin  même  du 
i  septembre,  fait  de  vive  voix  à  la  Commission  une  semblable 
•otestation.  La  dernière  ne  contient  aucun  motif  nouveau  à 
ippui  de  la  réclamation  formée  par  M.  le  commissaire  otto- 
m,  La  Commission  juge  inutile  de  l'examiner  de  nouveau  ici 
renvoie,  pour  l'exposition  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
rejeter,  au  protocole  Nr  13,  dans  lequel  ils  sont  intégrale- 
mt  consignés. 

M.  le  commissaire  grec  a  remis  à  la  Commission,  à  Con- 
mtinople,  deux  protestations.  La  première  est  intitulée: 

„  Mémoire  sur  le  tracé  de  la  partie  de  la  nouvelle  ligne- 
)ntière  gréco-turque  compris  entre  les  sommets  Tripméni  et 
ieropalouki." 

La  Commission,  considérant  que  la  section  de  ligne  du 
ipméni  (Agios  Elias  de  la  carte  de  la  Commission)  au 
ieropalouki  (Kérédé  de  la  même  carte)  fait  partie  de  la 
:ne  PapaJivado-Koutra,  rejetée  antérieurement  par  M.  le  com- 
ssaire  grec,  presque  jusqu'aux  environs  de  Koutra  de  Zarkos; 
'il  n'est  pas  admissible  qu'après  avoir  rejeté  une  ligne  entière, 
ait  le  droit  de  discuter  chaciue  partie  de  cette  même  ligne  ; 
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1881  que,  du  reste,  M.  le  commissaire  grec  semble  lui-même  l'avoir 
ainsi  compris  à  l'origine,  quand  il  a  déclaré  s'abstenir  au 
moment  où  la  question  Tripméni-Sideropalouki  a  été  discutée 
pour  la  première  fois  et  résolue,  a  décidé,  pour  ce  motif,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  ce  mémoire  qui,  toutefois,  restera 
joint  au  présent  protocole. 

La  seconde  protestation  est  celle  qu'avait  annoncée  déjà 
M.  le  commissaire  grec,  ainsi  qu'il  est  dit  au  protocole  No  12. 

Il  soutient,  dans  cette  protestation,  que  le  sommet  de 
Papalivado  n'est  autre  que  celui  que  la  convention  désigne 
sous  le  nom  de  Kritiri;  que  par  conséquent,  la  Commission  de 
délimitation  devait,  conformément  à  la  convention  et  à  la 
proposition  turque,  quitter  la  crête  de  l'Olympe  au  sommet  de 
Papalivado,  suivre  de  là  le  contrefort  ou  crête  de  Samari,  qui 
se  diiûge  vers  le  sud,  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis,  la 
couper  perpendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  courte  près 
du  village  dé  Damazi,  et  gagner  ensuite,  non  loin  de  ce  même 
village,  la  ligne  de  partage  des  eaux  pour  monter  au  sommet 
du  Koutra  de  Zarkos. 

La  Commission  a  examiné  cette  protestation  alinéa  par 
alinéa.    Les  alinéas  et  les  réponses  en  regard  sont   indiqués 


ci-apres  : 

Protestation  de  M.  le  com- 
missaire grec. 

La  crête  de  l'Olympe,  que 
doit  suivre  la  frontière  d'après 
la  convention,  aboutit  incon- 
testablement au  sommet  Papa- 
livado, qui  est  le  plus  haut 
sommet  du  groupe  de  mon- 
tagnes désigné  sur  la  carte 
autrichienne,  comme  sur  toutes 
les  autres,  par  le  nom  de 
Kritiri. 

Il  a  été  constaté  que  le 
mont  Kritiri  se  trouve  écrit 
sur  la  carte  autrichienne  à  la 
place  qui  correspond  sur  le 
terrain  au  plus  haut  sommet 
de  ce  groupe. 


Eéponse  delaCommission. 

L'emplacement  du  sommet 
Papalivado  sur  la  carte  au- 
trichienne est  à  l'est  et  à  une 
assez  grande  distance  du  mont 
Kritiri. 

D'ailleurs,  quand  bien 
même  l'assertion  contenue  dans 
le  2'  alinéa  ci-contre  serait 
vraie,  elle  ne  prouverait  rien  ; 
car  la  carte  autrichienne  est 
un  assemblage  d'itinéraires, 
faite  rapidement  et  sans  in- 
struments. Elle  est  donc  né- 
cessairement inexacte  et  son 
témoignage  ne  saurait  être 
invoqué  ici. 


C'est  à  ce  moment  que 
la  Commission  devait  quitter 
la  crête  de  l'Olympe  pour 
commencer  de  là  sa  détermi- 
nation  de  la    ligne-frontière 


La  convention  ne  dit  point 
que  la  frontière  doit  ([uitter 
la  crête  de  l'Olympe  à  partir 
du  Kritiri,  mais  simplement 
suivre    une   direction  vere  le 
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entre  les  sommets  du  Kritiri 
et  les  hauteurs  des  Zarkos. 


Du  sommet  Papalivado, 
mentionné  plus  haut,  se  rami- 
fient plusieurs  contreforts.  L'un 
d'eux,  le  plus  prononcé,  se 
dirige  vers  le  sud,  aboutit  près 
du  i^age  de  Damasi,  s'appelle 
Samari,  et  est  le  plus  élevé 
de  tons. 

Un  autre,  se  dirigeant 
d'abord  vers  Test  jusqu'au 
sommet  du  mont  Lousphaki, 
et  de  là  vers  le  sud,  aboutit 
au  sommet  Tripméni  (Agios 
Elias)  au-dessus  de  la  rivière 
Xéraghis. 


Comme  on  peut  voir  dans 
la  carte  autrichienne,  pour  unir 
le  Papalivado  avec  la  rivière 
Xéraghis  par  le  contrefort 
Samari,  il  faut  une  ligne  de 
10  kilomètres,  tandis  que  la 
ligne  qui  unit  le  sommet  Papa- 
livado avec  la  rivière  Xéra- 
ghis, en  passantpar  les  sommets 
Lousphaki  et  Tripménij  est  de 
19  kilomètres. 


sud.  C'est  ce  que  reconnaît,  1881 
du  reste,  implicitement  M.  le 
commissaire  grec,  puisque  sa 
frontière,  à  partir  du  Papali- 
vado, au  lieu  de  se  diriger 
directement  vers  le  sud,  suit 
la  crête  Samari. 


Il  y  a  là  deux  inexacti- 
tudes. 

A  partir  du  Papalivado  la 
crête  Samari  se  dirige,  non  pas 
vers  le  sud,  mais  vers  le  sud- 
ouest,  d'une  façon  très-pronon- 
cée et  pendant  6000  mètres. 

En  outre  la  crête  Lous- 
phaki, à  partir  du  Papalivado, 
se  dirige-non  vers  l'est,  ainsi 
que  le  prétend  M.  le  commis- 
saire grec,  mais  directement 
vers  le  sud,  pendant  2500 
mètres. 

On  ne  voit  pas,  du  reste, 
en  quoi  la  direction  importe 
à  partir  du  Papalivado,  puisque 
la  Commission  n'admet  pas  ce 
sommet  comme  étant  de  Kritiri. 


Becneil.  N.  S.  XIU. 


Aux  termes  de  la  propo- 
sition ottomane,  la  frontière 
doit,  à  partir  du  Kritiri,  se 
diriger  vers  le  sud  et  par- 
venir à  la  rive  droite  du  Xé- 
raghis, en  le  coupant  perpen- 
diculairement par  la  distance 
la  plus  courte. 

Or  la  Commission  n'a  ja- 
mais admis  que  le  Papalivado 
fût  le  Kritiri.  Dès  lors  M,  le 
commissaire  grec  n'a  pas  le 
droit  de  faire  partir  du  Papa- 
livado, comme  étant  le  Kritiri, 
la  ligne  adoptée  par  la  Com- 
mission; il  a  encore  moins  le 
droit  de  comparer  la  longueur 
des  deux  lignes,  en  prenant, 
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1881 


Sui-  la  carte  turque  des 
frontières,  annexée  à  la  Con- 
vention du  12/24  mai,  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  entre  le 
sommet  du  mont  Kritiri  et  celui 
des  hauteurs  situées  au  nord 
du  village  de  Zarkos  suit  le 
contrefort  Samari,  entre  deux 
considérables  ravins  du  groupe 
de  montagnes  qui  porte  sur 
cette  carte  le  nom  de  Kritiri. 


Au  lieu  de  suivre  ce  tracé 
et  de  monter  les  hauteurs  au 
nord  du  village  Damasi,  pour 
chercher  le  plus  haut  sommet 
de  ce  groupe  de  montagnes,  la 
Commission  s'est  fait  conduire 
à  TyrnavOy  où  on  lui  montra 
une  petite  colline  située  au  pied 
de  ces  montagnes,  comme  étant 
le  mont  Kritiri  de  la  Con- 
vention, tandis  que  cette  col- 
line s'appeDe  Akrotirion  (pro- 
montoire) et  par  abréviation 
Akrotiri  et  non  Kritiri  (tri- 
bunal). 


pour  l'une  comme  pour  l'autre^ 
le  Papalivado,  comme  point  de 
départ. 

En  tout  cas,  la  différence 
de  longueur  des  deux  lignes 
est  beaucoup  moins  consi- 
dérable que  ne  le  dit  M.  le 
commissaire  grec.  D'après  lui 
cette  différence  serait  de  9000 
mètres,  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  2000. 


La  carte  turque,  dont  il 
est  question  ci-contre,  est  an- 
nexée à  la  Convention  relative 
à  révacuation  et  non  à  celle 
relative  à  la  délimitation. 
Aussi  n'a-t-elle  été  distribuée 
à  aucun  des  membres  de  la 
Commission,  et  leurs  instruc- 
tions n'en  faisaient-elles  au- 
cune mention. 

D'ailleurs,  il  est  prouvé 
que  cette  carte  n'est  pas  plus 
exacte  que  la  carte  autri- 
chienne. 


Les  commissaires  se  sont 
enquis  de  tous  les  côtés,  au- 
près des  habitants  du  pays, 
de  la  situation  du  Kritiri.  Pas 
un  seul  n'a  désigné  le  Papa- 
livado. Tous,  au  contraire,  ont 
indiqué,  d'un  commun  accord, 
comme  portant  le  nom  de 
Kritiri,  le  petit  sommet,  dont 
il  est  question  ci-contre,  et  que 
la  Commission  n'a  pas  adopté, 
du  reste,  parce  qu'il  ne  satis-, 
faisait  pas  aux  conditions  gêné-' 
raies  de  la  Convention.  Quant 
à  cette  explication  de  TAki^o- 
tirion,  la  Commission  n'en  a 
jamais  entendu  parler;  elle  ne 
prouverait  qu'une  seule  chose, 
c'est  qu'il  existerait  à  la  fois 
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La  Commission  n'hésita 
pas  de  déclarer  que  cette  col- 
line n'était  point  le  sommet 
mentionné  par  la  convention; 
mais  elle  décida  que  le  som- 
met du  mont  Lousphaki,  situé 
an  peu  au-dessus  de  cette 
colline,  devait  être  le  sommet 
du  mont  Kritiri,  d'où  il  fallait 
commencer  à  appliquer  les 
stipulations  de  la  convention 
concernant  la  tracé  de  la  partie 
en  question  de  la  ligne  fron- 
tière. 

Cette  décision  de  la  Com- 
mission de  prendre  le  sommet 
Lonsphaki  pour  le  sommet 
Kritiri,  n'est  pas  justifiée. 


La  Commission  a  choisi  ce 
sommet  secondaire  uniquement 
pour  ne  pais  quitter  la  ligne  de 
partage  des  eaux.  Cependant 
la  convention  et  la  proposition 


un  Akrotirion  et  un  Kritiri.  1881 
Dès-lors  comment  se  fait-il 
que  tous  les  habitants  aient 
montré  rAkrotirion,  quand  on 
leur  demandait  où  est  le 
Kritiri? 

La  Commission  ne  croit 
pas  devoir  relever  ici  certaines 
insinuations  que  contient  à  son 
égard  l'alinéa  ci-contre.  Mais 
elle  regrette  de  voir  employer 
de  semblables  moyens  d'ar- 
gumentation dans  des  discus- 
sions officielles. 


Il  n'est  pas  vrai  que  la 
Commission  ait  décidé  que  le 
Lousphaki  était  le  Kritiiî. 

En  arrivant  au  sommet  du 
Lousphaki,  elle  découvrit  que 
ce  «ommet  faisait  partie  d'une 
crête  qui  non  seulement  arri- 
vait sur  le  Xéraghis  avec  une 
direction  sud,  mais  encore 
venait  aboutir,  sur  la  rive 
gauche  de  cette  rivière,  juste 
en  face  du  sommet  où  finit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  se 
dirigeant  vers  le  sud-ouest, 
que  doit  suivre  la  frontière 
aussitôt  après  avoir  franchi  le 
Xéraghis.  En  outre,  ce  som- 
met de  Lousphaki  donne  nais- 
sance à  la  crête  sur  laquelle 
se  trouve  le  seul  sommet  qui 
ait  été  désigné  comme  Kritiri, 
et  n'en  est  pas  éloigné,  La 
Commission  a  donc  décidé  que 
la  frontière  passerait  par  le 
Lousphaki. 

La  Commission  vient  de 
donner  les  motifs  pour  les- 
quels elle  avait  adopté  la  crête 
de  Lousphaki.  Parmi  eux  la 
considération   de   la  ligne  de 
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1881  ottomane  n'imposent  pas  cette 
condition  du  Kritiri  au  Xéra- 
ghis. 


partage  des  eaux  n'a  pas  et 
le  motif  déterminant.  Tout€ 
fois  elle  est  persuadée  qu*! 
rentre  dans  l'esprit  de  la  coi 
vention  de  suivre  ici,  comm 
pour  toute  la  frontière,  vl 
accident  naturel  du  terrain,  e 
que,  si  la  convention  n'a  pa 
répété,  ici  comme  elle  l'a  faî 
partout  ailleurs,  qu'à  partir  di 
Kritiri,  la  frontière  continue 
rait  à  suivre  la  crête  d 
rOlympe,  c'est  que  cette  re 
commandation  était  déjà  ex 
primée  une  ligne  plus  haut 


Les  habitants  de  Tyinavo 
ignoraient  complètement  le 
mont  Kritiri;  pourtant  deux 
habitants  de  Damasi,  inter- 
rogés le  jour  de  notre  arrivée 
à  ce  village,  devant  M.  le 
major  Boselli,  sur  la  position 
du  Kritiri,  montrèrent  le  som- 
met Papalivado. 


Il  n'est  guère  admissibl 
que  les  habitants  de  Tyrnavi 
aient  tous  ignoré  la  positioi 
du  Kritiri,  s'il  en  eût  exist 
un  autre  que  le  sommet  qu'il 
ont  indiqué  à  la  Commission 
Il  est  extraordinaire  aussi  qu< 
M.  le  commissaire  grec  n'ai 
trouvé  que  deux  habitants  d< 
Damasi  qui  lui  aient  indiqua 
le  Papalivado  comme  Kritii-i 


La  Commission  devinait 
faire,  en  cette  circonstance, 
ce  (qu'elle  a  toujours  fait,  c'est- 
à-dire  chercher  le  sommet  qui 
correspondait  sur  le  terrain 
au  Kritiri  de  la  carte,  sans  se 
préoccuper  de  son  nom  local. 


La  Commission  ne  s'es 
pas  dirigé  d'après  la  carte 
pour  la  recherche  du  Kritiri 
parce  qu'aucun  des  renseigne- 
ments qu'elle  a  reçus  ne  lui 
indiquait  le  Kritiri  comm( 
étant  dans  la  direction  mar- 
quée sur  la  carte,  et  que  tous 
les  renseignements  d'un  autre 
côté,  le  lui  indiquaient  comme 
étant  du  côté  de  Tyrnavo  où. 
en  dernier  résultat,  elle  a  fini 
par  trouver  le  seul  sommet 
qui  portât  ce  nom. 


Ayant  pris  pour  base  de 
délimitation  cette  partie  de  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  la 


La  Commission  regrette 
d'autant  plus  de  voir  se  re- 
produire ce  système  d'insinua- 
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Commission  a  choisi,  en  partie, 
un  tracé  proposé  beaucoup 
plus  tard  par  une  déclaration 
accompagnée  d'un  croquis  du 
Grouvernement  ottoman  qui, 
sous  le  prétexte  d'expliquer 
la  modification  apportée  par 
la  Turquie  au  texte  de  la 
convention,  changeait  complè- 
tement le  tracé  stipulé  et  y 
substituait  un  autre  tout  diffé- 
rent qui  laissait  à  la  Turquie, 
non-seulement  une  partie  con- 
sidérable du  groupe  des  mon- 
tagnes Eritiri,  mais  même  une 
partie  du  fleuve  Pénée. 


La  Commission  a  suivi, 
du  sommet  Papalivado  jusqu'au 
sommet  Lousphaki,  une  ligne 
se  dirigeant  vers  l'est,  et  non 
pas  comme  la  convention  l'exige, 
vers  le  sud. 


Persuadés  ....  que  la 
Commission  aurait  inévitable- 
ment adopté  le  tracé,  si  elle 
voulait  accepter  l'identité  bien 
prouvée  du  mont  Papalivado  et 
du  Kritiri,  les  soussignés  croi- 
ent de  leur  devoir  de  pro- 
tester etc.  etc. 


tions  déjà  signalé  plus  haut,  1881 
qu'ici    les    insinuations    con- 
cernent un  Gouvernement. 


Cette  objection  de  M.  le 
commissaire  grec  ne  se  com- 
prend pas.  Du  moment  que  la 
Commission  n'admet  pas  le 
Papalivado  comme  Kritiri,  en 
quoi  est-elle  obligée  de  suivre, 
à  partir  du  Papalivado,  une 
ligne  se  dirigeant  vers  le  sud? 


La  Commission  ne  se  se- 
rait pas  refusée  à  accepter 
l'identité  du  Papalivado  et 
du  Kritiri,  si  cette  identité 
eût  été  aussi  prouvée  à  ses 
yeux  qu'à  ceux  de  M.  le  com- 
missaire grec. 

MaLs,  en  admettant  même 
cette  identité,  la  Commission 
n'en  persisterait  pas  moins  à 
faire  passer  la  frontière,  non 
par  la  crête  de  Samari,  mais  par 
celle  de  Lousphaki,  Dripméni, 
Agios  Elias,  qui,  dans  sa 
conmtion,  remplit  beaucoup 
mieux  les  conditions  de  La 
convention. 


M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  ici 
que,  dans  sa  conviction,  le  mont  Papalivado,  d'après  toutes 
les  cartes  qu'il  a  eues  sous  les  yeux,  correspond  exactement 
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1881  à  la  position  du  mont  Kritiri;  que,  de  plus,  ce  sommet  a 
été  reconnu  comme  étant  celui  de  Kritii'i  par  la  majorité  des 
habitants  que  M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  a 
interrogés  à  ce  sujet. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  le  commissaire  de  la 
Grande-Bretagne  de  sa  déclaration. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  adressé,  tout  récemment, 
à  la  Commission  une  protestation  contre  le  tracé  de  la  crête 
Strouti-Gourdza-Analipsis-Metamorphosis ,  contre  lequel  il 
avait  déjà  protesté  de  vive  voix  sur  le  terrain,  ainsi  qu'il 
en  a  été  rendu  compte  dans  le  protocole  No  13. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré  à  Constantinople , 
à  la  Commission,  qu'il  se  désistait  des  protestations  par  écrit 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  faire  contre  la  ligne  Strouti- 
Gourdza-Analipsis-Metamorphosis,  aussi  bien  du  reste  que 
contre  la  ligne  Dokimi-Zj^gos-Kratchovo ,  qu'il  avait  faites  sur 
le  terrain;  et  s'il  n'avait  pas  été  fait  mention  de  cette  der- 
nière protestation  dans  les  protocoles  rendant  compte  des 
séances  sur  le  terrain,  la  raison  doit  en  être  attribuée  pré- 
cisément à  ce  qu'avant  la  mise  au  net  des  protocoles,  à 
Constantinople,  M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré 
renoncer  à  sa  protestation. 

Il  est  probable  que  ce  qui  l'a  porté  à  revenir  aujourd- 
hui  sur  cette  déclaration,  c'est  l'examen  de  la  carte  de  la 
Commission,  qui  indique  un  sommet  portant  le  nom  d'Ana- 
lipsis,  situé  au  sud-est  du  lac  de  Nezeros,  Car  il  ignorait 
encore  l'existence  de  ce  sommet  au  moment  où  il  a  envoyé 
à  la  Sublime  Porte  le  croquis  B  qui  était  joint  à  l'appui  de 
la  note  du  24  septembre,  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux 
ambassadeurs. 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  déterminé  M.  le 
commissaire  ottoman,  la  Commission  ne  juge  pas  à  propos 
d'examiner  une  protestation,  à  laquelle  il  avait  renoncé  et 
dont  la  discussion,  d'ailleurs,  se  trouve  intégralement  con- 
signée dans  le  protocole  No  13. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  la  décla- 
ration suivante  qui,  d'après  la  décision  de  la  Commission,  est 
insérée  intégralement  dans  le  présent  protocole,  savoir: 

„Le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pu  assister 
à  quelques  séances  de  ses  collègues,  dont  il  était  tenu 
éloigné  par  la  nécessité  de  rester  avec  la  Sous-Commission 
pour  diriger  les  travaux  topographiques.  Mais  ayant  pris 
connaissance  des  protocoles  de  ces  séances,  il  se  déclare 
entièrement  de  l'avis  de  ses  collègues  sur  la  question  de  la 
fixation  de  la  nouvelle  frontière,  à  l'exception  de  certaine 
section  de  la  ligne  qui  est  comprise  entre  les  hau- 
teurs   au    nord    de    Zarkos    et    le    sommet    de     Ménexé. 
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3atefois   reconnaissant    que  dans   ces    sections    les    tracés  1881 
it  été  adoptés  à  la  majorité  des  voix  par  ses  collègues,  il 
oit   inutile   de   soulever  des  discussions    qui,   la  majorité 
rant  prononcé,  ne  sauraient  amener  de  résultats." 

Le  colonel  Sollogoub  se  fait  l'interprète  de  ses  collègues 
i  exprimant  à  M.  le  lieutenant-colonel  Miot  les  remercî- 
ents  les  plus  chaleureux  de  la  Commission  pour  le  zèle 
fetigable  et  l'impartialité  qu'il  a  déployés  dans  l'exercice 
js  ses  fonctions  multiples  de  président  et  qui  ont  puis- 
.mment  contribué  à  la  régularité  de  la  marche  des  travaux. 

M.  le  capitaine  Canic,  qui  avait  bien  voulu  assumer  sur 
i  la  charge  de  secrétaire  de  la  Commission,  est  aussi  vive- 
ent  remercié  par  ses  collègues. 

La  Commission  se  fait  un  agréable  devoir  de  signaler  les 
rvices  de  haute  importance  rendus  à  l'œuvre  de  la  délimi- 
tion  par  les  travaux  de  topographie  exécutés,  sous  la 
rection  de  M.  le  major  Ardagh,  par  MM.  les  membres  de 
Sous-Commission  spéciale  et  puissamment  secondés  par 
ïs  travaux  de  réproduction  d'un  fini  admirable,  qui  peuvent 
ire,  à  eux  seuls,  l'éloge  de  l'établissement  cartographique  du 
"ar  Office,  guidé  par  M.  le  général  Sir  Archibald  Alison. 

Les  soins  minutieux  apportés  à  la  confection  de  l'in- 
:rament  diplomatique  étant  un  travail  à  part,  dû  à  l'ama- 
ilité  de  M.  le  major  Boselli,  la  Commission  se  fait  un  plaisir 
e  l'en  remercier  particulièrement. 

v.  Engelbrecht,  Canic.  Miot.  Ardagh. 
Boselli.  Sollogoub. 

Unexe  I.) 

Tchaï  Aghizi,  le  13  septembre  1881. 
Monsieur  le  président, 

Hier  la  Commission  avait  décidé  d  aller  camper  à  Kara- 
Ji  Derbend,  tandis  que  les  guides  ont  amené  les  bagages 
un  autre  endroit. 

La  Commission,  en  venant  vers  la  mer,  a  dirigé  sa 
arche  vei-s  l'endroit  où  le  campement  avait  été  établi,  le 
•oyant  comme  le  défilé  de  Kara-Ali  Derbend.  Elle  a  suivi 
le  crête  jusqu'à  la  mer  et  a  établi  les  pyramides. 

Donc,   ces  pyramides   ne  sont  pas  mises  à  leur  place,  à 

irtir  du  rocher  appelé  Néga,  qui  se  trouve  au  nord-est  de 

îglise  du   village   de   Nigani.   A  partir  de  ce  point  jusqu'à 

mer  la  Commission  a  pris   une  crête  qui  ne  doit  pas  être 

ise  comme  ligne-frontière. 

Ce  matin,  ayant  appris  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  les 
a  vaux  d'hier,  j'ai  proposé  à  la  Commission  d'examiner  une 
is   encore  le  terrain;  et  j'ai   ajouté  que  le  défilé  de  Kara- 
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1881  Ali  Deibend  se  trouve  à  une  distance  de  vingt  minutes  ; 
droite  de  la  crête  que  la  Commission  a  pris  comme  ligm 
frontière. 

La  Commission  n'a  pas  pris  en  considération  cette  obseï 
vation.  Elle  a  décidé  de  se  rendre  directement  à  Tcha! 
Âghizi.  Avec  votre  permission,  je  me  suis  rendu  à  ce  rochei 
et  j'ai  vu  la  vraie  crête  de  la  convention  qui  descend  toa 
près  de  Kara-Ali  Derbend. 

Donc,  je  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  voir  cetti 
dernière  partie  de  la  frontière  et  de  faire  établir  de  pyra 
mides  sur  cette  crête,  tout  en  faisant  détruire  celles  qm 
nous  avons  établies  hier. 

Je  présente  à  la  Commission  le  croquis  que  je  viens  di 
faire  sur  le  terrain. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  n'aura  pas  à  revenir  soi 
le  terrain,  je  la  prie  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  Ardagh  d< 
lever  la  carte  du  Koulé  de  Kara  Ali  Derbend  et  ses  environs 

Veuillez,  etc. 

Tahir. 

(Annexe  II.) 

Mémoire  sur  le  tracé  de  la  partie  de  la  nouvelle  ligm 
frontière  gréco-turque,  comprise  entre  les  sommets 

Trypiméni  et  Sidiropalouko. 

Les  soussignés,  délégués  par  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
auprès  de  la  Commission  internationale  pour  la  délimitation 
de  la  nouvelle  frontière  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont 
rhonneur  de  soumettre  à  l'appréciation  bienveillante  de  cette 
Commission  les  considérations  suivantes. 

Les  cinq  délégués  des  Puissances  médiatrices  qui  allaient 
en  avant  pour  déterminer  les  points  du  tracé  décidèrent,  par 
une  majorité  de  trois  contre  deux,  que  la  ligne  qui  unira  les 
sommets  de  Trypiméni  et  de  Sidiropalouko  dans  le  défilé  de 
Bey-Derven  suivra  d'abord  une  crête  du  mont  Trypiméni  qui 
se  dirige  vers  l'est  et  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  plaine  de 
Thessalie,  tournera  ensuite  vers  le  sud,  coupera  la  rivière 
Xéraghis  dans  la  plaine  de  Tyrnavo,  passera  après,  pour  laisser 
à  la  Turquie  un  moulin  et  un  jardin,  par  un  puits  et  la  pente 
de  la  montagne  voisine,  et  montera  ainsi,  formant  un  tracé 
très-irrégulier,  au  sommet  de  Sidiropalouko. 

Par  ce  tracé,  proposé  par  M.  le  délégué  de  Russie  et 
appuyé  par  MM.  les  délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche,  la 
ligne-frontière,  déviant  de  sa  direction  générale  vers  le  sud 
et  tournant  vers  Test,  pénètre,  en  décrivant  une  grande  courbe, 
plusieurs  centaines  de  mètres  dans  l'intérieur  de  la  plaine  de 
Thessalie  et  enlève  à  la  Grèce  toutes  les  positions  propres 
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pour   placer  ses  postes  douaniers  et  sanitaires,  sans  aucun  1881 
profit  pour  la  Turquie  qui,  même  si  ce  tracé  devient  définitif, 
ne  manquera  pas  de  placer  ses  postes  à  Touest  de  cette  ligne, 
dans  la  partie  la  plus  étroite  du  défilé  de  Bey-Derven. 

Les  soussignés,  tout  en  protestant  contre  la  ligne  adoptée 
par  la  Commission  pour  unir  les  sommets  Papalivado  et 
Koutra,  croient  de  leur  devoir  de  soumettre  à  la  Commission 
ces  considérations  sur  la  partie  de  cette  ligne  comprise  entre 
les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouka,  croyant  fermement 
que,  si  le  tracé  de  la  ligne-frontière,  adopté  par  la  Commission 
de  délimitation,  est  accepté  et  devient  définitif,  jamais  la  Grèce 
ne  pourra  assurer  ses  intérêts  et  ses  diff'érents  services  dans 
la  partie  en  question,  aussi  longtemps  que  la  ligne-frontière 
y  sera  celle  proposée  par  M.  le  délégué  de  Russie  et  adoptée 
par  la  majorité  de  la  Commission. 

MM.  les  délégués  de  France  et  d'Italie  proposèrent,  pour 
unir  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko,  une  ligne  droite 
coupant  perpendiculairement  le  Xéragbis  qui,  sans  être  la 
meilleure,  est  incomparablement  préférable  à  la  ligne  de  la 
majorité,  étant  plus  courte  et  passant  par  les  rocbers,  sans 
entrer  dans  la  plaine  de  Tbessalie. 

Les  soussignés  osant  croire  que,  dans  une  question  qui 
touche  des  intérêts  si  importants  et  si  légitimes  de  la  Grèce, 
Topinion  de  ses  délégués  sera  prise  en  considération,  prient 
IIM.  les  commissaires  de  se  rappeler  que  le  poste  turc  çt  les 
tentes  des  soldats  qui  surveillaient  le  passage  de  Bey-Derven 
étaient  placés  à  Touest  de  la  ligne  proposée  par  la  majorité 
de  la  Commission,  là  où  il  y  avait  le  grand  arbre,  dans  la 
plus  étroite  partie  du  passage,  et  de  considérer  que,  si  la 
ligne  frontière  doit  passer  par  les  sommets  Trypiméni  et 
Sidiropalouko,  elle  doit  au  moins  passer  par  cette  partie  étroite 
du  défilé  de  Bey-Derven,  pour  permettre  aux  deux  Etats  voisins 
de  surveiller  leurs  territoires  respectifs  et  de  placer  convenable- 
ment les  postes  de  leurs  différents  services. 

Constantinople,  le  11/23  septembre  1881. 

Colonel  G.  A,  Metaxas, 
Capitaine  N,  Poiumaras. 
(Annexe  III.) 

Protestation  des  délégués  hellènes  contre  la  décision 
de  la  Commission  de  délimitation  concernant  la  partie 
de  la  nouvelle  ligne-frontière  gréco-turque  comprise 
entre  le  sommet  du  montKritiri  et  celui  des  hauteurs 
situées  du  nord  du  village  de  Zarkos. 

Les  soussignés,  délégués  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes 
auprès  de  la  Commission  internationale  pour  la  délimitation  de 
la  nouvelle  frontière  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont  Thonneur 
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1881  de  soumettre  à  rappréciation  bienveillante  de  la  Commission 
les  considérations  qui  les  ont  obligés  à  ne  pas  accepter  le 
tracé  de  la  ligne-frontière  entre  le  mont  Kritiiî  et  le  sommet 
de  Zarkos,  décidé  par  les  cinq  présents  membres  de  la  Com- 
mission, à  s'abstenir  de  signer  le  protocole  relatif,  et  à 
réserver  entièrement  le  droit  du  Gouvernement  hellénique  de 
décider  sur  cette  partie  de  la  nouvelle  ligne-frontière. 

Par  la  convention  du  12/24  mai  1881  la  partie  en  question 
de  la  ligne-frontière  est  arrêtée  de  la  manière  suivante: 

„ à  partir  de  ce  point,  sans  quitter  la  même  crête, 

passe  entre  Ligara  et  Derveni  Melouna  et  arrive  au  sommet 
du  mont  Kritiri.  Se  dirigeant  de  là  vers  le  sud^  la  ligne  atteint 
la  rive  droite  du  Xéraghis  et  suivant  la  ligne  de  partage  des  eavx 
vers  le  sud-ouest,  gagne  le  sommet  des  hauteurs  situées  au  nord 
du  village  de  Zarkos J* 

Le  Gouvernement  ottoman  a  proposé,  par  une  déclaration 
ultérieure,  de  modifier  ce  texte  ainsi  qu'il  suit: 

j^De  là,  se  dirigeant  vers  le  sud,  la  ligne-frontière  parvient 
à  la  rive  droite  du  Xéraghisy  en  la  coupant  perpendiculairement 
à  la  distance  la  plus  courte,  et  suivant  (a.  ligne  de  partage  des 
eaux  vers  le  sud-ouest^  elle  gagne  le  sommet  du  mont,  situé  au 
nord  du  village  de  Zarkos.^^ 

Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  média- 
trices à  Constantinople  commandèrent  ce  nouveau  texte  aux 
délégués  des  Puissances  auprès  de  la  Commision  de  délimitation, 
comme  devant  remplacer  les  passages  relatifs  de  la  con- 
vention du  12/24  mai. 

Le  Gouvernement,  que  les  soussignés  ont  l'honneur  de 
représenter  auprès  de  la  Commission,  ne  leur  a  envoyé  jusqu'à 
ce  moment  aucune  communication  concernant  cette  modifica- 
tion. Néanmoins,  MM.  les  commissaires  des  Puissances  média- 
trices ayant  bien  voulu  la  leur  communiquer,  ils  n'ont  hésité 
à  l'accepter  aussi  comme  leur  guide  pour  la  détermination 
de  cette  partie  de  la  ligne-frontière,  d'autant  plus  que  cette 
modification  de  texte,  ne  changeant  rien  aux  stipulations  relatives 
de  la  convention,  en  rendrait  la  pensée  d'une  manière  beaucoup 
plus  claire  que  le  texte  primitif. 

La  crête  de  l'Olympe,  arrêtée  par  la  convention  comme 
base  de  délimination  jusqu'au  sommet  du  mont  Kritiri,  passant 
par  Melonna,  aboutit  incontestablement  au  sommet  Papalivado, 
qui  est  le  plus  haut  sommet  du  groupe  de  montagnes  désignées 
sur  la  carte  autrichienne,  comme  sur  toutes  les  autres,  par 
le  nom  Kritiri.  Il  a  été  constaté  que  l'indication  sur  la  carte 
de  ce  groupe  de  montagnes  était  assez  exacte  pour  pouvoir 
servir  de  guide  à  la  Commission  et  que  le  mont  Kritiri  s'y 
trouvait  écrit  à  la  place  qui  correspond  exactement,  sur  le 
terrain,  au  plus  haut  sommet  de  ce  groupe.  C'est  à  ce  sommet 
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que  la  Commission  devait  quitter,  d'après  les  stipulations  de  1881 
la  convention  et  du  nouveau  texte,  la  crête  de  TOlympe, 
pour  commencer  de  là  la  détermination  de  la  ligne-frontière 
entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  de  Zarkos. 
Du  sommet  Papalivado,  mentionné  plus  haut,  se  ramifient 
plusieurs  contreforts.  L'un  d'eux,  le  plus  prononcé,  se  dirige 
vers  le  sud,  aboutit  près  du  village  Ijaraassi,  s'appelle  Samarl 
et  est  le  plus  élevé  de  tous.  Un  autre,  se  dirigeant  d'abord 
vers  Test  jusqu'au  sommet  du  mont  Losfaki  et  de  là  vers 
le  sud,  aboutit  au  sommet  Trypimeni  au-dessus  de  la  rivière 
Xéraghis. 

Comme  on  peut  voir  dans  la  carte  autrichienne,  pour 
unir  le  sommet  Papalivado  avec  la  rivière  Xéraghis  par  le 
contre-fort  Samari,  il  faut  une  ligne  de  10  kilomètres,  tandis 
que  la  ligne  qui  unit  le  sommet  Pappalivado  avec  la  rivière 
Xéraghis,  en  passant  par  les  sommets  Losfaki  et  Trypimeni, 
est  de  19  kilomètres. 

Sui'  la  carte  turque  des  frontières,  annexée  à  la  convention 
du  12/24  mai,  le  tracé  de  Ja  ligne-frontière  entre  le  sommet 
du  mont  Kritiri  et  celui  des  hauteurs  situées  au  nord  du 
village  de  Zarkos,  suit  le  contre-fort  Samari  entre  deux  considé- 
rables ravins  du  groupe  de  montagnes,  qui  porte  sur  cette 
carte  le  nom  Kritiri. 

Au  lieu  de  suivre  ce  tracé  et  de  monter  les  hauteurs 
au  nord  du  village  de  Damassi  pour  chercher  le  plus  haut 
sommet  de  ce  groupe  de  montagnes,  la  Commission  s'est  fait 
conduire  a  Tyrnovo,  où  on  lui  montra  une  petite  colline 
située  aux  pieds  de  ces  montagnes,  du  côté  est,  et  d'une 
hauteur  de  50  mètres  au  plus,  comme  étant  le  mont  Kritiri 
de  la  convention,  tandis  que  cette  colline  s'appelle  Aa-otirion 
(promontoire),  et  par  abréviation  Acrotiri  et  non  Kritiri 
(tribunal). 

La  Commission  n'hésita  pas  à  déclarer  que  cette  colline 
n'était  point  le  sommet  mentionné  par  la  convention,  mais 
elle  décida  que  le  sommet  du  mont  Losfaki^  situé  un  peu  au- 
dessus  de  cette  colline,  devait  être  le  sommet  du  mont  Kritiri, 
d'où  il  fallait  commencer  à  appliquer  les  stipulations  de  la  con- 
vention, concernant  le  tracé  de  la  partie  en  question  de  la 
Ugne-frontière. 

Cette  décision  de  la  Commission  de  prendre  le  sommet 
Losfaki  pour  le  sommet  Kritiri  de  la  convention,  n'est  point 
justifiée,  ni  par  les  indications  des  habitants  de  la  contrée, 
ni  par  celles  des  cartes,  ni  enfin  par  la  position  de  ce  sommet 
et  sa  hauteur  relative  à  celle  du  mont  Papalivado. 

La  Commission  a  choisi  ce  sommet  secondaire  du  groupe 
de  montagnes  en  question  uniquement  pour  ne  pas  quitter 
la  ligne   de  partage  des  eaux.  Mais  la  convention,  ainsi  que 


GRANDES-PUISSA^X'ES,  GRECE,  TURQUIE. 


44  GJRANDES-PLISSAKCES,  GRÈCE,  TURQUIE. 

1881  la  modification  turque,  qui  ont  imposé  cette  ligne  jusqu'au 
sommet  du  mont  Kritiri,  l'abandonnèrent  à  partir  de  ce 
sommet  jusqu'à  la  rivière  Xéraghis,  en  stipulant  que  du  sommet 
du  mont  Kritiri,  la  ligne-frontière  doit  parvenir  à  la  rivière 
Xéraghis  par  une  ligne  perpendiculaire  à  cette  rivière  et 
par  la  plus  courte  distance. 

Les  habitants  de  Tyrnovo,  il  est  vrai,  ignoraient  complète- 
ment le  mont  Kritiri;  pourtant  deux  habitants  de  Damassi, 
interrogés,  le  jour  de  notre  arrivée  à  ce  village,  devant  M. 
le  major  Boselli,  délégué  d'Italie,  sur  la  position  de  Kritiri, 
montrèrent  le  sommet  Papalivado.  Indépendamment  de  ces 
indications,  la  Commission  devait  faire  en  cette  circonstance 
ce  qu'elle  a  toujours  fait  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  chercher 
le  sommet  qui  correspondait  sur  le  terrain  au  Kritiri  de  la 
carte,  sans  se  préoccuper  de  son  nom  local. 

Ayant  pris  pour  base  de  délimitation  de  cette  partie  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  la  Commission  a  suivi  en  partie 
un  tracé  proposé  beaucoup  plus  tard  par  une  déclaration, 
accompagnée  d'un  croquis  du  Gouvernement  ottoman,  qui, 
sous  le  prétexte  d'expliquer  la  modification  apportée  par  la 
Turquie  au  texte  de  la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipulé  et  y  substituait  un  autre  tout  différent,  qui 
laissait  à  la  Turquie,  non-seulement  une  partie  considérable 
du  groupe  des  montagnes  Kritiri,  mais  même  une  partie  du 
fleuve  Pénée. 

Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  média- 
trices à  Constantinople  recommandèrent  aux  délégués  des 
Puissances  auprès  de  la  Commission  de  délimination  de  prendre 
en  considération  cette  déclaration  ultérieure  du  Gouvernement 
ottoman,  seulement  en  tant  qu'elle  ne  modifiait  pas  les  stipu- 
lations relatives  de  la  convention. 

La  Commission  a  suivi  du  sommet  Papalivado  jusqu'au 
sommet  Losfaki  une  ligne  se  dirigeant  vers  Veat  et  non  pas, 
comme  la  convention  exige,  vers  le  sud]  du  sommet  Losfaki, 
comme  si  c'était  le  sommet  Kritiri  de  la  convention,  elle  est 
descendue  jusqu'au  sommet  Trypiméni,  elle  a  uni  ce  sommet 
à  celui  de  Sidiropalouka  par  l'arête  du  mont  Trypiméni,  qui 
descend  dans  la  plaine  de  la  Thessalie;  et  de  là,  prenant  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  elle  a  abouti  au  sommet  Koutra 
des  hauteurs  de  Zarkos. 

D'après  l'opinion  des  soussignés,  la  Commission  de  déU- 
mîtation,  suivant  la  a*ête  de  l'Olympe,  qui  passe  par  Melonna, 
devaity  conformément  à  la  convention  et  à  la  modification  turque, 
quittai*  cette  ligne  au  sommet  Papalivado ^  suivre  de  là  le  contre- 
fort Samari  qui  se  dirige  vers  le  sudj  parvenir  à  la  rivière 
Xéraghisy  la  couper  perpendiculfiirement  et  à  la  distance  la  plus 
courte  près  du  village  Damassi,  et  gagner  ensuite,  non    très  loin 
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de  ce  même    village^  la  ligne   de  partage    des  eaux  pour  monter  1881 
€iu  sommet  Koutra  du  mont  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos. 

Persuadés  que  ce  tracé  est  le  seul  dicté  par  la  conven- 
tion du  12/24  mai,  ainsi  que  par  le  texte  modifié  du  Grouverne- 
inent  ottoman  et  convaincus,  après  une  étude  approfondie 
du  terrain,  que  la  Commission  aurait  inévitablement  adopté 
ce  tracé,  si  elle  voulait  accepter  Tidentité  bien  prouvée  du 
sommet  Papalivado  avec  celui  du  mont  Kritiri  de  la  conven- 
tion, les  soussignés  croient  de  leur  devoir  de  protester  contre 
la  décision  de  la  Commission  de  délimitation  concernant  le 
tracé  de  la  partie  de  la  ligne-frontière  comprise  entre  les 
sommets  Papalivado  et  Koutra,  et  de  réserver  entièrement 
le  droit  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  de  décider 
sur  cette  question. 

Constantinople,  11/23  septembre  1881. 

Signés:  G.  A,  Metaxas,  colonel. 

N.  B,  Poumaras,  capitaine. 

(Annexe  IV.) 

Monsieur  le  Président, 

Vous  savez  bien  que  lorsque  la  Commission  se  trouvait 
près  de  Nézéros,  elle  avait,  sur  le  dire  des  paysans  de  ce 
\Tllage,  pris  pour  Analipsis  une  sommité  située  au  nord  du 
lac  de  Nézéros.  J'avais  fait  observer  alors,  que  cette  sommité 
s'appelait  Paléo  Oulaho  et  que  Analipsis  se  trouvait  au  sud 
du  lac  J'avais  en  même  temps  demandé  à  ce  que  la  Com- 
mission écoutât,  pour  être  édifiée,  le  témoignage  des  villageois 
de  Ghos  Keny  et  de  ses  environs.  Elle  avait  rejeté  mes  ob- 
servations et  a  décidé  à  la  majorité  des  voix  que  la  sommité 
sise  au  nord  du  lac  était  Analipsis. 

Aujourd'hui,  l'examen  de  la  carte,  exécutée  par  la  Com- 
mission technique  sous  la  direction  de  M.  le  major  Ardagh, 
démontre  qu'une  sommité  située  près  du  village  de  Rabsani 
porte  le  nom  d' Analipsis.  C'est  elle  qui  établit  ma  proposition 
à  ce  sujet. 

Aussi  l'article  I  de  la  convention  du  24  mai  dernier  porte 
que  la  ligne-frontière  doit  passer  entre  Nézéros  et  Analipsis. 
Or,  la  crête  située  au  sud  du  lac  passant  justement  entre 
Xézéros  et  Analipsis,  la  frontière  doit  la  suivre;  tandis  que 
la  Commission  a  reccnnu  comme  Analipsis  une  sommité  se 
trouvant  sur  la  crête  sise  au  nord  du  lac  et  s'est  crue  obligée 
de  faire  passer  la  ligne-frontière  par  cette  sommité.  Cette 
décision  n'est  point  conforme  à  Tesprit  des  stipulations  de  la 
dite  convention. 

D'autre  part,  la  Commission  a  laissé  à  la  Grèce  le  sommet 
de  Kritiri,  existant  sur  le  terrain,  et  a  fait  passer  la  frontière 
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1881  par  le  sommet  de  Losfaki  pour  lui  faire  suivre  la  crête,  ainsi 
que  le  sommet  de  Kokinopéti-a  qui,  se  trouvant  au  pied  du 
mont  Godman  et  non  pas  sur  la  crête,  est  également  annexé 
à  la  Grèce. 

Elle  a  fait  ces  restrictions  à  cause  de  la  non-conformité 
du  terrain  aux  clauses  de  ladite  convention.  La  question  de 
la  non-conformité  du  terrain  se  soulève  également  si  Ton  fait 
suivre  à  la  frontière  les  crêtes  situées*  au  nord  du  lac  de 
Nézéros.  Car,  comme  je  viens  de  dire  plus  haut,  la  frontière 
ne  passe  pas  alors  entre  Nézéros  et  Analipsis,  mais  bien  par 
une  sommité,  dont  le  nom  est  contesté,  et  près  de  Nézéros. 
D'ailleurs,  cette  sommité  s'appelle  PaJéo  Oulaho;  elle  n'est 
pas  TAnalipsis  de  la  convention  qui  se  trouve  au  sud  du  lac 
de  Nézéros. 

Donc  pour  éviter  toute  nouvelle  modification  de  la  con- 
vention du  24  mai  dernier,  et  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des 
contestations  de  noms,  il  serait  plus  juste  et  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  même  convention  de  faire  passer  la  frontière 
par  les  crêtes  situés  au  sud  du  lac  de  Nézéros. 

J'aime  à  espérer  que  la  Commission,  dans  ses  sentiments 
d'équité,  voudra  bien  apprécier  la  justesse  des  considérations 
ci-dessus  développées  et  faire  passer  la  frontière  au  sud  du 
lac  de  Nézéros. 

En  vous  priant  de  soumettre  la  présente  à  la  Commission 
dans  la  prochaine  séance,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
réitérer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération, 

Constantinople,  le  9  novembre  1881. 

Tahir. 


1905. 

27  (15)  novembre  1881. 
Acte  final    fixant   la  nouvelle    frontière    turco-grecque  ; 
signé  à  Constantinople,    entre    rAllemagne,    FAutriche- 
Hongrie,    la    France,    la    Grande-Bretagne,    la    Grèce, 

l'Italie,  la  Russie,  la  Turquie. 

Livre  vert  italien,  1881,  p.  339. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  Koi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie; 

M.  le  Président  de  la  République  Française; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Im- 
pératrice des  Indes; 
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S.  M.  le  Koi  dltalie;  1881 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russîes; 
exerçant  la  médiation  prévue  par  l'article  24  du  traité  signé 
à  Berlin,  le  13  juillet  1878,*)   d'une  part; 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  d'autre  part; 

Ayant  conclu  une  convention,  à  Constantinople,  le 
24  mai  1883 ,  **)  dans  le  but  de  donner  une  solution  définitive 
aux  questions  relatives  à  la  rectification  des  frontières  turco- 
grecques  ;  et  ayant  décidé  que  la  délimitation  de  ces  firontières 
serait  fixée  sur  les  lieux  par  une  Commission  composée  des 
délégués  des  six  Puissances  neutres  et  des  deux  parties  intér- 
essées, qui  prendrait  ses  résolutions  à  la  majorité  des  voix, 
chaque  Puissance  n'ayant  qu'une  voix,  etc.; 

LL.  MM.  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche- 
Hongrie,  etc.;  M.  le  Président  de  la  République  Française; 
LL.  MM.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  le  Roi  des  Hellènes;  le 
Roi  d'Italie,  l'Empereur  des  toutes  les  Russies;  le  Sultan, 
Empereur  des  Ottomans,  ont  nommé  pour  leurs  commissaires, 
à  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne:  le  sieur  Charles  von  Engel- 
brecht,  capitaine  d'état  major; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie:  le  sieur  Georges 
Canic,  capitaine  d'état-major; 

M.  le  président  de  la  République  Française;  le  sieur 
Charles  Miot,  lieutenant-colonel  d'infanterie; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  de  Indes:  le  sieur  John  Ardagb, 
major  du  génie; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes:  les  sieurs Gerasimos  A.  Metaxas, 
colonel  du  génie  ;  Pierre  Lykoudis,  capitaine  du  génie  ;  Nicolas 
Pournaras,  capitaine  d'artillerie; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie;  le  sieur  Antoine  Boselli,  major 
d'état-major; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur  Basile 
Sollogôub,  colonel  d'état-major; 

S.  M.  le  Sultan,  Empereur  des  Ottomans:  les  sieurs  Ahmet. 
Tahir  Bey,  colonel  d'état-major;  Salih  Bey,  lieutenant-colonel 
d'état-major;  Yssak-Djevded  Bey,  major  d'état-major;  Raif-Ali 
Bey,  major  d'état-major; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  se  sont 
constitués  en  Commission  de  délimitation  des  nouvelles  fron- 
tières turco-grecques,  à  Arta,  le  8  juillet  1881. 


*)  V.  K.  N.  s.  X.  1093. 
♦♦)  V.  R.  N.  S.  XI.  1424. 
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1881  Lesdits  commissaires  des  six  Puissances  neutres  et  dei 
deux  Puissances  intéressées,  après  avoir  parcouru  le  pays  el 
reconnu  la  ligne-frontière  sur  tout  son  parcours,  entre  l'em- 
bouchure de  TArta  et  le  point  où  elle  vient  aboutir  au  golfe 
de  Salonique,  déclarent,  à  la  majorité  des  voix,  le  tracé  fixé 
conformément  à  la  description  et  dans  les  condLitions  ci-après. 

Art.  1.  Les  commissaires  ayant  été  envoyés  à  Arta  par 
LL.  £E.  les  ambassadeurs  des  Puissances,  ont  dû  commencer 
les  travaux  de  délimitation  a  l'embouchure  de  la  rivière  d'Arta, 
et  aller  ainsi  à  rebours  du  tracé  indiqué  dans  l'article  1*"  de 
la  convention. 

Le  point  de  départ  de  la  frontière  est  l'embouchure  de 
la  rivière  d'Arta,  dans  le  golfe  du  même  nom.  A  partir  de 
Tembouchure,  la  ligne  frontière  suit  le  thalweg  de  la  rivière, 
dont  le  cours  très-sinueux  a  une  direction  générale  nord-sud. 
Elle  laisse  à  Test  les  villages  de  Komeno,  Bani,  situés  sur  la 
rive  gauche,  qui  échoient  à  la  Grèce;  à  l'ouest,  ceux  de  Néok- 
hori,  Bakikalamon,  Tschapraslu,  Kirnikolon,  Keramatès,  avec 
le  monastère  du  même  nom,  qui  restent  à  la  Turquie. 

La  frontière  passe  le  pont  de  l'Arta  non  loin  de  la  ville 
du  même  nom,  en  suivant  la  trace  du  plan  vertical  coupant 
le  pont  transversalement  et  mené  par  la  clef  de  voûte  de 
rai'che  la  plus  élevée. 

A  partir  du  pont,  et  pendant  un  cours  de  cinq  kilomètres 
en  amont,  la  rivière  coule  sur  un  lit  sablonneux  très-large  et 
se  divise  en  plusieurs  branches:  le  thalweg  suit  la  branche 
la  plus  considérable. 

Après  avoir  dépassé  le  pont,  la  frontière  entoure  la  ville 
d'Arta  à  l'ouest  et  au  nord.  Cette  ville  échoit  à  la  Grèce. 

Elle  passe  ensuite  à  l'ouest  du  Monastère  de  Theotokio, 
situé  sur  une  hauteur  qui  domine  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  qui  échoit  à  la  Grèce.  Elle  passe  à  l'ouest  des  villages 
de  Kalentini,  Koukoulista,  du  Monastère  de  Moukousta,  qui 
échoient  à  la  Grèce;  à  l'est  des  villages  de  Nézéristra,  Ava- 
ritza,  Zavato,  Nisista,  Politzena,  Brodo,  qui  restent  à  la  Tur- 
(luie.  Elle  arrive  au  pont  en  pierre  de  Plaka,  sur  leqiiel  elle 
est  déterminée  par  la  trace  du  plan  vertical  coupant  trans- 
versalement ce  pont  et  passant  par  le  milieu  de  la  grande 
arche. 

Continuant  à  suivre  le  thalweg  de  la  rivière,  qui,  à  partir 
du  pont  de  Plaka,  coule  dans  une  gorge  étroite  formée,  sur 
les  deux  rives,  par  des  rochers  à  pic,  elle  passe  par  le  milieu 
de  la  grande  arche  du  pont  de  Politza;  passe  à  l'ouest  du 
village  de  ce  nom,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et  arrive  enfin  au 
confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés,  affluent  de  gauche  de 
TArta.  Le  lieu  où  le  ruisseau  se  jette  dans  la  rivière  se 
îiomme  Smixi. 
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La  longueur  de  la  frontière  depuis  l'embouchure  de  TArta  1881 
jusqu'au  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés,  est  de  93  kilo- 
mètres, en  tenant  compte  des  sinuosités  de  la  rivière. 

Art.  2.  Arrivée  au  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés, 
la  frontière  quitte  le  thalweg  de  TArta  pour  suivre  le  thalweg 
du  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  nord-est.  Elle  passe 
au  sud  du  village  de  Mikhalitzi,  qui  reste  à  la  Turquie;  passe 
par  le  milieu  de  deux  petits  ponts,  dont  le  plus  en  amont 
s'appelle  Singouni  et  donne  passage  au  chemin  de  Pramanta 
à  Kalarrhytés.  Après  le  pont  de  Singouni,  elle  se  dirige  vers 
le  nord  ;  passe  par  le  milieu  de  deux  petits  ponts  jetés  sur  le 
ruisseau;  laisse  à  l'est  le  village  de- Kalarrhytés,  qui  échoit  à 
la  Grèce;  laisse  à  l'ouest  le  village  de  Syrrakou,  qui  reste  à 
la  Turquie;  arrive  au  point  où  commence  le  ruisseau  de 
Kalarrhytés,  qui  prend  naissance  un  peu  au-dessous  du  sommet 
du  Péristéri,  ou  Djoukarela.  La  Commission  a  marqué  par 
une  borne  le  point  où  le  ruisseau,  qui  n'est  encore  qu'un 
ravin  habituellement  sans  eau,  atteint  le  pâturage  situé  au 
pied  du  Djoukarela.  Du  point  où  le  ravin  prend  naissance, 
la  frontière  monte,  par  le  chemin  le  plus  court,  au  sommet 
du  Péristéri. 

La  longueur  de  la  frontière,  du  confluent  du  ruisseau  de 
Kalarrhytés  à  ce  sommet,  est  de  28  kilomètres. 

Art.  3.  Depuis  le  sommet  du  Péristéri,  la  frontière  dont 
la  direction  générale  est  ouest-est,  suit  d'abord  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  entre  la  Voiousa,  l'Haliacmon,  l'Arta, 
l'Aspropotamos  et  le  Salambrias;  l'Haliacmon,  TArta,  l'Aspro- 
potamos  et  le  Salambrias;  l'Haliacmon  et  le  Salambrias. 

Enfin,  entre  le  Salambrias  et  son  affluent  de  gauche,  le 
Xeraghis,  la  frontière  suit  cette  ligne  jusqu'au  sommet  du 
Kévredé  (dé^signé  par  les  Turcs  sous  le  nom  de  Chitropalouko 
ou  Sideropalouki),  point  où  elle  se  termine,  sur  la  rive  droite 
du  Xeraghis. 

Du  sommet  du  Péristéri  ou  Djoukarela,  la  frontière  se 
dirige  vers  le  nord-est,  en  suivant  d'abord  une  crête  formée 
de  rochers  aigus,  qui  fait  partie  du  versant  occidental  de  la 
vallée  de  Dervendista.  Après  avoir  conservé  la  direction  nord- 
est  pendant  5000  mètres  environ,  elle  tourne  au  sud,  puis  à 
l'est,  franchit  le  col  de  Hodja  Mandria,  par  lequel  passe  le 
chemin  de  Kaliki  à  Metzovo;  prend  à  partir  de  ce  col  une 
direction  sud-est,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sommets 
arrondis,  à  pentes  boisées  et  assez  douces;  puis,  au  bout  de 
4000  mètres  environ,  abandonne  la  direction  sud-est  pour  se 
diriger  vei-s  le  nord-est  et  arriver  au  sommet  du  Dokimi. 

Du  Dokimi  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  sur 
les  sommets  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'Aspro- 
potamos, THaliacmon   et  le  Salambrias  et  franchit  le  col  de 
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1881  Zygos,  qui  donne  passage  à  la  voie  de  communication  principale 
entre  TEpire  et  la  Thessalîe. 

Du  col  de  Zygos,  elle  passe  sur  les  crêtes  de  Katarra, 
de  Zina,  en  se  dirigeant  toujours  vers  le  nord;  sur  les  deux 
sommets  du  Mavrovouni;  laisse  au  nord  le  village  de  Milia, 
qui  reste  à  la  Turquie. 

A  partir  du  Mavrovouni,  elle  se  dirige  vers  Test;  elle 
passe  sur  un  col  très-étroit  d'où  naît  la  vjdlée  de  Dzina,  qui 
suivant  une  direction  sud-nord,  va  se  jetei*  dans  la  rivière 
de  Milia,  affluent  de  THaliacmon,  monte  sur  le  sommet  de 
Pade  Skunta  ;  prend,  pour  descendre  de  ce  sommet,  une  direction 
nord,  qu'elle  conserve  jusqu'à  un  sommet  de  la  crête  de 
Sdrianou.  Là  elle  prend  une  direction  est,  passe  le  col  de 
Salatovra,  au  nord  du  village  Kutchuvleni,  qui  échoit  à  la 
Grèce;  par  le  col  de  Stavradromi,  passe  par  une  église  de 
Tsiganes,  qui  est  laissée  à  la  Grèce;  passe  sur  un  col  allongé 
sur  lequel  se  trouve  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Bimbachi, 
(lui  est  situé  sur  la  frontière  et  qui  reste  à  la  Turquie  ;  monte 
sur  la  chaîne  des  hauteurs  boisées,  sur  le  versant  nord  des- 
([uelles  est  situé  le  village  de  Baltinon;  suit  la  crête  des 
hauteurs  en  passant  au  sud  de  ce  village,  qui  reste  à  la 
Turquie;  tourne  au  sud,  puis  à  Test;  passe  par  le  sommet  de 
Kratchovo,  incline  vers  le  nord,  et  arrive  dans  cette  direction 
à  un  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  d'Agio  Elias,  qui  est 
laissée  à  la  Grèce. 

Elle  reprend  sa  direction  générale  vei*s  l'est;  passe  au 
nord  du  village  de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et  au 
sud  du  village  de  Georghitza,  qui  reste  à  la  Turquie.  Elle 
remonte  vers  le  nord,  passe  à  l'ouest  du  village  et  du  monastère 
de  Saghiada,  qui  échoient  à  la  Grèce;  passe  sur  les  sommets 
de  Djoumanaeta,  Noutri,  Kefali,  où  elle  tourne  à  Test  à  Krionero  ; 
passe  au  nord  du  village  de  Nostrovo,  qui  échoit  à  la  Grèce, 
sur  les  sommets  de  Grimina  Lambradika,  Tropsa,  Nizamides 
Bulgari,  Zuperkas,  Basbani,  Tsero,  Papasisi,  Alonakis,Trapesi; 
passe  au  nord  du  village  de  Velemisti,  qui  échoit  à  la  Grèce; 
passe  sur  les  sommets  de  Pirio,  Djoumapsili,  Doumenika;  passe 
au  nord  des  villages  de  Gabrovo  et  de  Flamouristi,  qui 
échoient  à  la  Grèce;  sur  le  sommet  de  Keranios,  où  elle 
tourne  vers  le  sud,  laissant  à  Test  le  village  de  Tchapournia 
qui  reste  à  la  Turquie. 

Elle  passe  au  nord  du  village  de  Kerasia,  qui  échoit  à 
la  Grèce;  sur  les  sommets  de  Dourou,  Kameno,  Agios  Elias 
où  elle  tourne  à  l'est;  au  nord  du  village  de  Aspriklisia  qui 
échoit  à  la  Grèce;  par  l'église  d'Agia  Paraskevi,  qui  dépend 
du  village  de  Nubanitza,  situé  au  nord  de  Téglise.  Le  village 
et  l'église  restent  à  la  Turquie. 
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Elle  passe  au  sud  des  villages  de  Klitzotades  et  Xerasia  1881 
Sinou,  qui  échoient  à  la  Grèce;  passe  sur  un  col  sur  lequel 
se  trouve  Téglise  de  Agios  Athanasios,  qui  est  laissée  à  la 
Grèce;  sui*  les  sommets  de  Poposa,  Kerasia,  Tsamari,  Stavro- 
domi,  Ampelia;  passe  au  sud  du  village  de  Tschouka,  qui 
reste  à  la  Turquie;  par  Téglise  d'Agios  Elias,  qui  dépend 
de  ce  village  et  reste  également  à  la  Turquie;  passe  sur  le 
sommet  de  Karaoul;  passe  au  nord  du  village  de  Mavreli, 
qui  échoit  à  la  Grèce;  passe  sur  les  sommets  de  Galoni, 
Sgovrou,  Drambala,  Mitriza,  à  deux  kilomètres  duquel  elle 
passe  sur  un  col  et  se  dirige  vers  le  sud. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Karaoulitrani,  Ignatios, 
Koania,  Triasinora,  Kouki,  Piknada,  Barberi;  sur  le  col  dit 
des  Ebdomekonta  Adelphi,  ou  des  70  frères,  ainsi  nommé 
d'un  hêtre  situé  sur  ce  col,  et  dont  le  tronc  est  formé  d'un 
grrand  nombre  de  troncs  secondaires.  Ce  hêtre  reste  à  la 
Turquie. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Mamoli,  Flambourou, 
Vouzo,  Korabilia,  Tuba,  Tabouria,  Gorza,  Vrondismeno,  Alakes, 
à  partir  duquel  la  frontière  suit  la  crête  peu  distincte  d'une 
croupe  large  à  pentes  douces.  La  frontière  continue  presque 
en  plaine  et  arrive  au  col  de  Stavrodromi,  au  milieu  d'une 
vallée. 

Après  avoir  franchi  ce  col,  la  ligne  frontière  arrive  au 
sommet  de  Paleo  Castro,  sur  lequel  sont  les  restes  d'une 
tour  cyclopéenne. 

Airivée  sur  un  sommet  situé  à  500  mètres  au  sud  du 
précédent,  la  frontière  tourne  à  l'est  en  suivant  la  crête  des 
monts  Tscorekho  ;  passe  au  sud  du  village  de  Smolia,  qui  reste 
à  la  Turquie;  passe  sur  un  col  qui  sépare  la  vallée  de  Vlak- 
houyaniti,  au  nord,  de  celle  de  Vromavris,  au  sud;  passe  au 
village  de  Panissa,  qui  échoit  en  entier  à  la  Grèce,  bien  que 
la  frontière  en  détache  la  maison  la  plus  septentrionale. 

Elle  passe  sur  un  sommet  qui  porte  les  ruines  d'une 
t^glise  de  Agios  Athanasios;  tourne  vers  le  sud  à  partir  de 
«re  sommet;  passe  sur  un  sommet  sur  lequel  est  une  église 
de  Agios  Elias  qui  appartient  à  la  Grèce;  passe  sur  le  sommet 
de  Karakitzou;  passe  à  l'ouest  du  village  d'Elevtherochorion 
qui  reste  à  la  Turquie,  arrive  au  commencement  d'un  plateau 
allongé,  à  un  point  situé  à  2500  mètres  environ  au  nord  du 
village  de  Grizianon,  qui  échoit  à  la  Grèce,  ainsi  que  les 
ruines  d'un  château  byzantin  situé  sur  un  mamelon  au  pied 
duquel  est  bâti  le  village.  Arrivée  au  commencement  du 
plateau,  la  frontière  prend  une  direction  est.  Elle  passe  au 
sud  du  village  d'Elevtherochorion. 

Elle  passe  par  les  sommets  de  Loura,  Zapourla,  Kyrie 
Eleison,   Agios  Elias,   sur  lequel   est  une  église  qui  reste  à 
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1881  la  Turquie,  et  arrive  à  un  sommet  que  les  Grecs  appellent 
Koutra,  que  les  Turcs  appellent  Hohoda,  et  qui  est  le  sommet 
des  hauteurs  situées  au  nord  du  village  de  Zarkos. 

La  ligne  frontière  descend  de  ce  sommet  sur  une  croupe 
dont  la  pente  est  assez  douce  et  en  suivant  une  direction 
nord-est;  elle  passe  à  Test  du  monastère  de  Djouma,  qui 
reste  à  la  Turquie,  au  sud  du  village  de  Damasi  qui  reste 
à  la  Turquie.  Arrivée  à  un  sommet  situé  à  environ  3000 
mètres  de  ce  col,  elle  tourne  à  Test  pour  descendre,  par  une 
pente  assez  douce,  le  versant  oriental  d'une  longue  vallée 
située  entre  le  Salambrias  et  Xéraghis.  Elle  traverse  cette 
vallée  sur  un  col  de  500  mètres  de  longueur  et  de  1  kilo- 
mètre de  largeur. 

Elle  remonte  le  versant  occident  de  la  vallée  sur  une 
croupe  dont  la  pente  est  assez  raide,  en  suivant  une  direction 
nord-est;  aiTive  sur  le  sommet  du  Sideropalouki,  que  les  Turcs 
nomment  Ortadjilar  ;  puis  sur  le  sommet  du  Kevrédé  que  les  Turcs 
nomment  Chitropalouki  ou  Sideropalouki,  et  qui  est  le  dernier 
sommet  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Salambrias 
et  le  Xéraghis. 

La  frontière  descend  du  Kevrédé  et  se  dirige,  par  la 
ligne  la  plus  courte,  sur  le  puits  du  moulin  de  Bey-Dermeni 
qui  devient  neutre.  Le  moulin  reste  à  la  Turquie.  A  partir 
du  puits,  elle  rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  en  passant 
à  Test  d'un  pont  situé  sur  un  canal  de  dérivation  du  Xâraghis, 
et  en  traversant  le  lit  de  cette  rivière,  le  pied  d'une  crête 
de  rocher,  situé  sur  la  rive  gauche,  qui  descend,  en  suivant 
une  direction  sud-est,  du  sommet  de  Agios  Elias,  appelé 
Tripméni  par  les  Turcs,  et  qui  domine  la  rive  gauche  du 
Xéraghis.  Elle  monte,  en  suivant  cette  crête,  jusqu'au  sommet 
de  l'Agios  Elias. 

La  longueur  de  la  frontière  entre  le  sommet  du  Péristéri 
et  celui  de  l'Agios  Elias  est  de  180. 

Art.  4.  Depuis  le  sommet  de  Agios  Elias  jusqu'à  la  mer, 
la  frontière  suit,  sans  la  quitter,  la  crête  de  l'Olympe. 

De  ce  sommet  elle  se  dirige  vers  le  nord,  en  suivant  la 
crête  des  montagnes,  passe  sur  le  sommet  de  Tripméni;  passe 
à  l'ouest  du  village  de  Tyrnovo,  qui  reste  à  la  Grèce;  laisse 
à  l'est  un  sommet  appelé  Kritiri  par  les  habitants  du  pays, 
faisant  partie  d'un  rameau  qui  prend  naissance  au  sommet 
de  Lousphaki,  à  2000  mètres  au  nord-est  de  Tyrnovo,  et 
arrive  au  sommet  de  Lousphaki. 

A  partir  de  ce  point  la  ligne  frontière  incline  vers  le 
nord-ouest  jusqu'au  sommet  de  Drepani,  où  elle  reprend  sa 
direction  générale  vers  le  nord. 

Après  le  Lousphaki  elle  passe  sur  les  sommets  de  Mavroi, 
Drepani,   Papalivado,  Agios  Elias,  surmonté  d'une  église  en 
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joiDes  qui  échoit  à  la  Grèce;  passe  à  Touest  et  au  nord  du  1881 
TÎIlage  de  Krizobali,  appelé  Gurtchova  par  les  Turcs,  qui 
échoit  à  la  Grèce. 

A  partir  du  sommet  situé  au  nord  de  ce  village,  elle  passe 
sur  cinq  sommets  et  arrive  au  col  de  Derveni  Melouna.  Elle 
passe  par  un  arbre  entouré  de  maçonnerie;  passe  au  sud  du 
corps  de  garde  de  Bouyouk-Kasch.an,  qui  reste  à  la  Turquie, 
et,  après  avoir  traversé  le  col  en  suivant  la  crête,  elle  monte 
une  pente  très-raide  et  très-longue  pour  arriver  sur  le  sommet 
aigu  du  mont  Ménéxé. 

Du  mont  Ménéxé,  elle  passe,  en  se  dirigeant  toujours 
vers  le  nord,  sur  les  sommets  de  Valetsiko,  Psilorekh,  a  partir 
duquel  elle  tourne  vers  Test;  passe  au  sud  du  Monastère  de 
Strounga,  qui  reste  à  la  Turquie;  traverse  le  col  de  Liaka 
Tabouria;  passe  sur  le  sommet  de  Souolismenos  ;  passe  sur 
m  col  qui  sépare  la  vallée  de  Bazo  de  celle  d'Argyropoli; 
laisse  au  nord  la  vallée  de  Konispoli  et  arrive  au  sommet 
nord  de  la  crête  du  Godaman. 

Elle  laisse,  à  5  kilomètres  au  sud-est  les  rochers  de 
Kokinopetra;  passe  sur  le  sommet  rocheux  de  Krîtaria;  tra- 
verse le  col  de  Klepht  Gédick  :  passe  sur  le  sommet  rocheux 
de  Tabouria;  sur  ceux  de  Strouti  Gorza,  Agios  Elias,  sur 
lequel  est  une  église  qui  dépend  du  village  de  Nézéros  et  qui 
est  laissée  à  la  Grèce.  Elle  passe  sur  le  sommet  d'Analipsis  ; 
au  nord  du  lac  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce;  tourne  à 
Test  peu  après  le  sommet  d'Analipsis;  passe  sur  le  sommet 
de  Agios  AthanasioS;  qui  porte  une  église  qui  est  laissée  à 
la  Grèce.  Le  sommet  de  Agios  Athanasios  est  situé  au  nord 
du  village  de  Nézéros,  qui  échoit  à  la  Grèce. 

La  frontière  traverse  le  col  de  Karairda,  sur  lequel  passe 
la  route  qui  va  de  Nézéros  à  la  mer.  Elle  monte  la  croupe 
boisée  à  pente  très-raide  de  Trokhalia,  en  passant  au  sud 
des  mines  de  chrome  qui  restent  à  la  Turquie,  et  arrive  sur 
les  sommets  de  Vroutopa.  Elle  passe  sur  les  sommets  de 
Metamorphosis,  Pexari  ;  traverse  le  col  d'Avrîko,  sur  lequel  est 
une  source;  passe  sur  les  sommets  de  Trokhala  Klari,  Pali- 
kopi  Klari,  Tschingri,  Kolouvari,  Kara  Gianni.  Elle  laisse  au 
sud  le  village  de  Krania,  qui  échoit  à  la  Grèce.  Elle  passe 
sur  les  sommets  de  Sinéro,  Krania,  Koukiksa,  Ostria,  Kara- 
gatsia,  Agios  Elias,  sur  lequel  est  une  église  dépendant  du 
village  d'Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud.  Le  village  et  son 
église  échoient  à  la  Grèce. 

La  frontière  passe  sur  les  sommets  de  Stephani,  Trok- 
halo,  Akri;  passe  au  sud  du  village  d'Avarnitza,  qui  reste  à 
la  Turquie;  sur  les  sommets  de  Palia  Arapeli,  Stalamatia, 
Akri,  Vigla,  Mikri,  et  arrive  enfin  sur  le  Vigla  Megali,  ([ui  est 
le  dernier  sommet  de  la  crête.    De  ce  sommet  elle  se  dirige 


GRANDES-Pl  ISSANCES,  GRÈCE,  TURQUIE. 


54  GRANDES-PUISSANCES,  GRÈCE,  TURgriE. 

1881  vers  la  mer  par  la  ligne  la  plus  courte,  en  traversant  la  route 
de  Platamona  à  Tschai-Aghazes,  au  point  dit  Xîloportou;  et 
vient  aboutir  à  un  point  du  rivage  du  golfe  de  Salonique, 
situé  au  sud  de  Platamona,  à  4250  mètres  de   cette  localité. 

La  longueur  de  la  portion  de  frontière  comprise  entre  le 
sommet  de  Agios  Elias  (Tripméni  des  Turcs)  et  la  mer  est 
de  69. 

La  longueur  totale  de  la  frontière  délimitée  depuis  l'em- 
bouchure de  l'Arta  jusqu'au  golfe  de  Salonique  est  de  370. 

Art.  5.  Dans  la  description  qui  précède,  lorsque  la  fron- 
tière suit  une  crête,  il  est  toujours  entendu  qu'il  s'agit  de  la 
ligne  mathématique. 

Art.  6.  La  Commission  n'a  fait  placer  sur  la  ligne  fron- 
tière que  des  bornes  ou  des  repères  consistant  eji  pyramides 
en  pierres  sèches. 

Le  Gouvernement  ottoman  a  même  interdit  le  placement 
de  toute  espèce  de  signe  entre  le  sommet  ou  Kontra  de 
Zarkos  et  celui  de  Sideropalouki  (Ortadjilar  des  Turcs). 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  protocole  No  2,  il  appartiendra 
aux  Puissances  intéressées  de  remplacer,  d'un  commun  accord, 
par  des  indications  d'une  nature  plus  durable,  les  repères 
placés  par  la  Commission,  ou  d'en  faire  élever  de  nouveaux. 

Art.  7.  Le  plan  de  la  frontière,  avec  une  bande  de  terrain 
de  2  kilomètres  et  demi  de  largeur  en  moyenne,  de  part 
et  d'autre  de  cette  frontière,  a  été  levé  au  ^  par  une  Sous- 
Commission  mixte,  choisie  dans  le  sein  de  la  Commission,  sous 
la  haute  direction  de  M.  le  major  Ardagh,  commissaire  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Ce  plan  comprend  14  feuilles  et  un  tableau  d'assemblage 
et  est  établi  en  huit  exemplaires.  Il  est  mis,  comme  document 
explicatif,  à  l'appui  du  présent  acte  auquel  il  demeure  annexé. 

Art.  8.  Le  présent  acte,  comprenant  huit  articles,  est 
établi  en  huit  expéditions  revêtues  chacune  de  la  signature 
de  tous  les  commissaires.  M.  le  commissaire  ottoman,  toute- 
fois, fait  ses  réserves  quant  aux  parties  de  la  ligne  qui  ont 
été  l'objet  de  ses  protestations  jointes  au  protocoles  No  11. 
12,  13,  14. 

Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie  par  leurs  commissaires  respectifs. 

Faite  à  Constantinople  le  quinze/vingt-sept  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

BosellL  V,  Engelbreckt   G.  Came.  C.  MioL  H.  Ardagh, 
G.  A,  MetaxaSy  sous  réserve.  Boselli  Sollogoub.   Tahh\ 
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1906. 

14  mars  1884. 
Convention  înternaiionale  pour  la  protection  des  câbles 
soHs-marins.  Conclue  à  Paris.  Ratifiée  par  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  à  Vienne,  le  10  mars  1 885  ; 
les  ratifications  échangées  à  Paris,  le  16  mai-s  1885. 
Acte  additionnel;  déclaration  du  '  8^1»? Ur  et  protocole 

de  clôture  du  7  juillet  1887. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  40.) 

Internattonaler   Vertrag   vom    14.  Mdrz  1884,  zum    Schutze   der 

UnterseeJcabel. 

(Abgescblosseu  za  Paris  am  14.  Marz  1884,  von  Seiiier  k.  a.  k.  Apostolischen 
Majestat  ratifioirt  zn  Wien  am  10.  Mârz  1885  und  in  den  Ratificationen  ans- 

gewechselt  zu  Paris  den  16.  Mârz  1885.) 

(Urtext.) 

Convention, 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Son 
Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  de  Costa-Rica,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Domini- 
caine, Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence  le  Pré- 
sident des  JÉtats-Unis  d'Amérique,  Son  Excellence  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  de  Colombie,  Son  Excellence  le  Prési- 
dent de  la  République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de 
Guatemala,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  du  Luxembourg,  Sa 
Majesté  le  Schah  de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay, 

désirant  assurer  le  maintien  des  communications  télé- 
graphiques qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous-marins, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  eft'et,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
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1884  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse:  S.  A. 
le  Prince  Chlodwig-Cliarles-Victor  de  Hohenlohe-SchiUings- 
lïirst,  Prince  de  Ratibor  et  Corvey,  Grand  (;hambellan  de  la 
Couronne  de  Bavière,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
raise  etc.,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argen- 
line:  M.  Balcarce,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  la  Confédération  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereui'  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie:  S.  Exe  M.  le  Comte  Ladislas 
Hoyos,  Conseiller  intime  actuel,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la 
République  Française  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  le  Baron  Beyens 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Léopold  Orban,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Directeur  général  de  la  politique  au  Départe- 
ment des  AlBfaires  étrangères  de  Belgique  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil:  M.  d*Araujo,  Baron 
d'Itajuba,  Chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Paris,  etc.,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa- 
Rica:  M.  Léon  Somzée,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa- 
Rica  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  M.  le  Comte  de  Moltke- 
Hvitfeldt,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Domini- 
caine: M.  le  Baron  de  Almeda,  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Dominicaine  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  :  S.  Exe.  M.  Manuel  Silvela 
de  la  Vielleuse,  Sénateur  inamovible,  Membre  de  l'Académie 
Espagnole,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  Française  etc., 
etc.,  e uC. :  ^ 

Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique: 
JVL  L.  P.  Morton,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  États-Unis  d'Amérique  à  Paris  etc., , etc.,  etc.; 

M.  Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation  des  États-Unis 
d'Amérique  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.;     ^ 

Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  de, Colombie: 
M.  le  Docteur  José  G.  Triana,  Consul  général  des  Etats-Unis 
de  Colombie  à  Paris; 

Son  P^xcellence  le  Président  de  la  République  Française: 
M.  Jules  Ferry,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  etc.,  etc.,  etc.; 
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M.  Adolphe  Cochery,  Député,  Ministre  des  Postes  et  des  1884 
Télégraphes  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes:  Son  Excellence 
le  Très  Honorable  Richard  Bickerton  Pemell,  Vicomte  Lyons, 
Paii'  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française  etc.,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Guate- 
mala: M.  Crisanto  Médina,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  de  Guatemala  à  Paris  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes:  M.  le  Prince  Mauro- 
cordato,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie:  S.  Excellence  M.  le  Général 
Comte  Menabrea,  Marquis  de  Valdora.  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  le  Couvernement  de  la  Ré- 
publique Française  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Son  Exe.  Essad 
Pacha,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Gouvernement  de  la  République  Française  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg: M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse:  M.  le  Général  Nazare  Aga, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris 

6LC>.,    61C.,    6vC.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  de  Algarves:  M. 
d'Azevedo,  Chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Paris  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  M.  Odobesco,  Chargé 
d'affaires  de  Roumanie  à  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  Son  Excel- 
lence M.  l'Aide-de-camp  général  Prince  Nicolas  Orloff,  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  etc.,  etc,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Sal- 
vador: M.  Torrés-Caïcedo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  de  Salvador  à  Paris,  etc., 
6XC.,  eDc; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie:  M.  Marinovitch,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris  etc.,  etc.,  etc; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège:  M.  Sibbern, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
Paris,  etc.,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Orientale 
de  l'Uruguay:  M.  le  Colonel  Diaz,  Envoyé  extraordinaire  et 
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1884  Ministre  Plénipotentiaire   de   la  République   de   TUruguay  à 
Paris,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants; 

Article  premier. 

La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis 
et  qui  atterissent  sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions 
de  Tune  ou  de  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  2. 

La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin, 
faite  volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  poui-- 
rait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout 
ou  en  partie,  les  communications  télégraphiques,  est  punis- 
sable, sans  préjudice  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou 
détériorations  dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but 
légitime  de  protéger  leur  vie  on  la  sécurité  de  leurs  bâti- 
ments, après  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Article  3. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterissement 
d'un  câble  sous-marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables, 
tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des  dimensions 
du  câble. 

Article  4. 

Le  propriétaire  d'un  cable  qui,  par  la  pose  ou  la  répa- 
ration de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un 
autre  câble  doit  supporter  les  frais  de  réparation  (lue  cette 
rupture  ou  cette  détérioration  aura  rendus  nécessaires,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de  l'article  2  de  la 
présente  Convention. 

Article  5. 

Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  sig- 
naux qui  sont  ou  seront  adoptées,  d'un  commun  accord,  par 
les  Hautes  Parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les 
abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  h  la  réparation  d'un  câble 
porte  lesdits  signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent 
ou   sont  en  mesure   d'apercevoir  ces  signaux  doivent  ou  se 


ALLEMAGNE,  ARGENTINE  etc. 


ALLEMAGNE,  ARGENTINE  etc.  59 

retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nautique  au  moins  de  1884 
ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à 
la  même  distance. 

Toutefois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont 
en  mesure  d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  les- 
dits  signaux  auront,  pour  se  conformer  à  l'avertissement 
ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus,  pen- 
dant lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs 
manoeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être 
achevées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  6. 

Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de 
pose,  de  dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir 
éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille  nautique  au 
moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à 
la  même  distance. 

Article  7. 

Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre 
engin  de  pêche,  pour  ne  pas  endommager  un  câble  sous- 
marin,  doivent  être  indemnisés   par  le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant 
que  possible,  qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour 
le  constater,  un  procès- verbal  appuyé  des  témoignages  des 
gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine  du  navire  fasse, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier  port 
de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compé- 
tentes. Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires 
de  la  Nation  du  propriétaire  du  câble. 

Article  8. 

Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions 
à  la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient 
le  bâtiment  à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  ou  la  dis- 
position insérée  dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas 
recevoir  d'exécution,  la  répression  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  Etats  con- 
tractants à  regard  de  ses  nationaux,  conformément  aux 
règles  générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois 
particulières  de  ces  Etats  ou  des  traités  internationaux. 
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1884  Article  9. 

La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5 
et  6  de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'Etat  ou  en 
son  nom. 

Article  10. 

Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  légis- 
lation du  pays  où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre 
ou  les  bâtiments  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  auront  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  Con- 
vention a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un  bâtiment 
de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  patron  l'exhibition  des  pièces 
officielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment.  Mention 
sommaire  de  cette  exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par 
lesdits  officiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  in- 
culpé. Ces  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes 
et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient 
l'officier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de  moyen  de  preuve 
dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  législation 
de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y 
ajouter  ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes 
les  explications  qu'ils  croiront  utiles;  ces  déclarations  devront 
être  dûment  signées. 

Article  11. 

La  procédui'e  et  le  jugement  des  infractions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi 
sommairement  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  per- 
mettent. 

Article  12. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention, 
et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit 
de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  contreviendraient 
aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. 

Article  13. 

Les  Hautes  Paitis  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  on  qui  viendraient  à  l'être 
dans  leurs  Etats,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Con- 
vention. 
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Article  14.  1884 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Gon- 
ntion  sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette 
hésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouverne- 
ent  de  la  Eépublique  Française,  et  par  celui-ci  aux  autres 
ouvernenients  signataires. 

Article  15. 

Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action         , 
es  belligérants. 

Article  16. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
u  jour  dont  les  Hautes  Parties   contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de 
B  jour,  et,  dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  con- 
"actantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
dite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser 
8  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année,  et 
insi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénon- 
irait  la  Convention,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à 
m  égard. 

Article  17. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
iront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus 
rd,  dans  le  délai  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  mars  1884. 

Signé : 

(L.  S.)  Hohenlohe, 

(L.  S.)  M.  Balearcés. 

(L.  S.)  Ladislas,  Comte  Hoyos. 

(L.  S.)  Beyena,    (L.  S.)  Léopold  Orban. 

(L.  S.)  Baron  d'Itajvba. 

(L.  S.)  Léon  Somzée. 

(L.  S.)  Emanuel  de  Almeda, 

(L.  S.)  Moîtke-Hvîtfeldt 

(L.  S.)  Manuel  Silvela. 

(L.  S.)  L.  P.  Morton.   (L.  S.)  Henry  Vignaud, 

(L.  S.)  José  G.  Triana. 

(L.  S.)  Jules  Fen-y.    (L.  S.)  A.  Cochery, 

(L.  S.)  Lyons. 
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(L.  S.; 

(L.  S.) 


1884  (L.  S.)  Crisanto  Médina. 

.)  Maurocordato. 

L.  L.  Menabrea, 

(L.  S.)  Esaad. 

(L.  S.)  Baron  de  Zuyîen  de  NyeveU, 

(L.  S.)  Nazara  Aga. 

(L.  S.)  F.  d'Azevedo. 

(L.  S.)    Odohesco. 

'      (L.  S.)  Prince  Orloff. 

(L.  S.)  J.  M.   TorréS'Caïcedo. 
(L.  S.)  J.  Marinovitch. 

(L.  S.)  G.  /Sf66«rn. 
(L.  S.)  Juan  J.  Diaz. 


Aiiicle  odditionneL 

Les  stipulations  de  la  Convention  conclue,  à  la  date 
ce  jour,  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins  seron 
applicables,  conformément  à  l'article  1",  aux  colonies  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception  de  celles  ci- 
après  dénommées,  avoir: 

Le  Canada; 

Terre-Neuve; 

Le  Cap; 

Natal; 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud; 

Victoria; 

Queensland; 

La  Tasmanie; 

L'Australie  du  Sud; 

L'Australie  occidentale; 

La  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les  stipulations  de  ladite  Convention  seront 
applicables  à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées, 
si,  en  leur  nom,  une  notification  à  cet  effet  a  été  adressée 
par  le  Représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénonlmées 
(lui  aurait  adhéré  à  ladite  Convention  conserve  la  faculté  de 
se  retirer  de  la  même  manière  que  les  Puissances  contractantes. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit 
désirerait  se  retirer  de  la  Convention,  une  notification  à  cet 
effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  mars  1884. 
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Signé:  1884 


Hohenlohe. 
M.  Balcarce, 

Ladislas,  Comte  Hoyos. 

Beyens.  Léopold  Orban. 

Baron  dltajuba. 

Léon  Samzée. 

Molike'Hvitfeldt, 

Emanuel  de  Almeda. 

Manuel  Sllvela. 

L.  P.  Morton.  Henry   Vignaud. 

José  G.  Triana. 

Jules  Fei-ry.  A.   Cochery. 

Lyona, 

Crisanto  Médina, 

Maurocordato. 

L.  L.  Menabrea, 

Esaad. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt, 

Nazare  Aga. 

F.  dAzevedo. 
Odobesco. 
Prince  Orlof. 

J.  M.    Torrés'Cdicedo. 
J.  MaHnoviiach, 

G.  Sibbern, 
Juan  J.  Diaz. 


\  rebersetzung.) 

Verirag. 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Deutschland,  Kônig  von 
Preussen,  Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Argentinischen 
Confédération,  Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich, 
Kônig  von  Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn, 
Seine  Majestàt  der  Kônig  der  Belgier,  Seine  Majestàt  der 
Kaiser  von  Brasilien,  Seine  Excellenz  der  Pràsident  der 
Republik  Costa-Eica,  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Danemark, 
Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Republik  St.  Domingo, 
Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Spanien,  Seine  Excellenz  der 
Pràsident  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Seine  Excel- 
lenz der  Pràsident  der  Vereinigten  Staaten  von  Columbia,  Seine 
Excellenz  der  Pràsident  der  Franzôsischen  Republik,  Ihre 
Majestàt  die  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreiches  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Kaiserin  von  Indien,  Seine  Excellenz  der 
Pràsident  der  Republik  Guatemala,  Seine  Majestàt  der  Kônig 
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1884  derHellenen,Seiiie  Majestàt  der  K5nig  von  Italien,  Seine 

der  Kaiser  der  Ottomanen,  Seine  Majestàt  der  Xônig 
Niederlande,  Grossherzog  von  Luxemburg,  Seine  Majest&t  di 
Schah  von  Persien,  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Porti 
und  Algarbien,  Seine  Majestàt  der  Kdnig  von  Rum&nien,  Sei 
Majestàt  der  Kaiser  aller  Reussen,  Seine  Excellenz  der  Pi 
sident  der  Republik  Salvador,  Seine  Majestàt  der  Kônig  n 
Serbien,  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schweden  und  NoM 
wegen  und  Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Republik  vol 
Uruguay,  1 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Erhaltung  der  durch  Untel^ 
seekabel  hergestellten  telegraphLsclien  Verbindungen  zu  sicher^ 
liaben  sich  bestimmt  gefunden,  zu  diesem  Behufe  einen  Verîj 
trag  abzuschliessen  und  zu  ihren  BevoUmàchtigten  emanii||i 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Deutschland,  Kônig  voi 
Preussen:  Seine  Hoheit  den  Fursten  Chlodwîg  Cari  Victof 
von  Hohenlohe-Schillingsfurst,  Fursten  von  Ratibor  und  Corvej^ 
Oberstkàmmerer  der  Krone  von  Bayern,  Allerhôchst  Ihi*6ll 
ausserordentlichen  Botschafter  und  BevoUmàchtigten  bei  der 
Regierung  der  Franzôsischen  Rebuplik  etc.,  çtc,  etc.; 

Seine  ExceUenz  de/  Pràsident  der  Argentinischen  Con- 
fOderation:  den  Herrn  Balcarce,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevoUmàchtigten  Minister  der  Confédération  in  Paris  etc^, 
eic,  "wC , 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  KOnig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  K(3nig  von  Ungarn:  Seine 
Excellenz  den  Herrn  Grafen  Ladislaus  Hoyos,  wirklichen  ge- 
heimen  Rath,  Allerhochst  Ihren  ausserordentlichen  und  be- 
voUmàchtigten Botschafter  bei  der  Regierung  der  Franzôsi- 
schen  Republik  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestàt  der  KOnig  der  Belgier:  den  Herrn  Baron 
Beyens,  Allerhochst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevoUmàchtigten  Minister  in  Paris  etc,  etc.,  etc.; 

den  Herrn  Leopold  Orban,  Allerhochst  Ihren  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  bevoUmàchtigten  Minister,  Genei-al- 
director  der  Politik  im  belgischen  Département  der  auswâr- 
tigen  Angelegenheiten  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Brasilien  :  den  Herrn  von 
Araujo,  Baron  von  Itajuba,  brasUianischen  Geschàftstràger  in 
Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Republik  Costa-Rica: 
den  Herrn  Léon  Somzée,  Secretàr  der  Légation  von  Costa- 
Rica  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Danemark:  den  Herrn 
(jrrafen  von  Moltke-Hvitfeldt,  Allerhochst  Ihren  ausserordent- 
lichen Gesandten  und  bevoUmàchtigten  Minister  in  Paris  etc., 
eic,  ciiC  ; 
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Seine  Éxcellenz  der  Prâsident  der  Republik  St.  Domingo:  1884 
den  Herrn  Baron  von  Almeda,  bevollmâchtigten  Minister  der 
Republik  St.  Domingo  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  S'panien:  Seine  Excellenz 
den  Herrn  Manuel  Silvela  de  le  Villeuse,  unabsetzbaren 
Senator,  Mitglîed  der  spanischen  Akademie,  Allerhôchst  Ihren 
ausserordentlichen  Botschafter  und  Bevollmâchtigten  bei  der 
Regîerung  der  Franzôsischen  Republik  etc.,  etc.,  etc.: 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika:  den  Herrn  L.  P.  Morton,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  .  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

den  Herrn  Vignaud,  Secretâr  der  Légation  der  Ver- 
einigten Staaten  von  Amerika  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Vereinigten  Staaten 
.von  Columbia:  den  Herrn  Dr.  José  G.  Triana,  Generalconsul 
der  Vereinigten  Staaten  von  Columbia  in  Paris; 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Franzôsischen  Repu- 
blik: den  Herrn  Jules  Ferry,  Deputirten,  Conseilsprâsidenten, 
Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  etc.,  etc.,  etc.; 

den  Herrn  Adolph  Cochery,  Deputirten,  Minister  der 
Posten  und  Telegraphen  etc.,  etc.,  etc.; 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreiches 
von  Grossbritannien  und  Irland,  Kaiserin  von  Indien:  Seine 
Excellent  den  sehr  ehrenwerthen  Richard  Bickerton  Pemell, 
Vicomte  Lyons,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreiches  von  Gross- 
britannien und  Irland,  Mitglied  des  Privatconseils  Ihrer  Bri- 
tischen  Majestât,  Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Bot- 
schafter und  Bevollmâchtigten  bei  der  Regierung  der  Franzô- 
sischen Republik  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Republik  Guatemala: 
den  Herrn  Crisanto  Médina,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  der  Republik  Guatemala  in 
Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestât  der  Kônig  der  Hellenen:  den  Herrn 
Fiirsten  Maurocordato,  Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien:  Seine  Excellenz 
den  Herrn  General  Grafen  Menabrea,  Marquis  de  Valdora, 
Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Botschafter  und  Bevoll- 
mâchtigten bei  der  Regierung  der  Franzôsischen  Republik  etc., 

6tC. ,  eLC , 

Seine  Majestât  der  Kaiser  der  Ottomanen:  Seine  Excellenz 
Essad  Pascha,  Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Bot- 
schafter und  Bevolhnâchtigten  bei  der  Regierung  der  Fran- 
zôsischen Republik  etc.,  etc.,  etc.; 

Recueil.  N.  S.  Xm.  5 
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1884  Seine  Majestât  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog 
von  Luxemburg:  den  Herrn  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
AUerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoU- 
mâchtigten  Minister  in  Paris  etc.,  etc.,  etc. 

Seine  Majestat  der  Schah  von  Persien:  den  Herrn  General 
Nazare  Aga,  Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Portugal  und  Âlgarbien: 
den  Herrn  d'Azevedo,  portugiesischen  Geschàftstràger  in 
Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Bumânien:  den  Herrn 
Odobesko,  rumànischen  Geschàftstràger  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestat  der  Kaiser  aller  Beussen  :  Seine  Excellenz 
den  Herrn  Generaladjutanten  Fûrsten  Nicolaus  Orloff,  AUer- 
hôchst Ihren  ausserordentlichen  Botschafter  und  BevoUmàch- 
tigten  bei  der  Begierung  der  Franzôsischen  Bepublik  etc., 
ei/C,  eLc  ; 

Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Bepublik  Salvador: 
den  Herrn  Torrés-Caïcedo,  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâehtigten  Minister  der  Bepublik  Salvador  in  Paris  etc., 
6uC.,  eLC  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Serbien:  den  Herrn  Marino- 
vitch,  AUerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâehtigten  Minister  in  Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Schweden  und  Norwegen  : 
den  Herrn  Sibbem,  AUerhôchst  Ilu-en  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmâehtigten  Minister  in  Paris  etc.,  etc  ,  etc.; 

Seine  Excellenz  der  Pràsident  der  Bepublik  von  Uruguay: 
den  Herrn  Ôbersten  Diaz,  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâehtigten  Minister  der  Bepublik  von  Uruguay  in 
Paris  etc.,  etc.,  etc.; 

welche  nach  Auswechslung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Eorm  befundenen  VoUmaehten  die  folgenden  Artikel  ver- 
einbart  haben: 

Arltikel  1. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  lindet,  ausserhalb  der  Terri- 
torialgewàsser,  auf  aile  Unterseekabel  Anwendung,  welche 
auf  gesetzliche  Weise  hergestellt  worden  sind  und  auf  den 
Staatsgebieten,  Colonien  oder  Besitzungen  eines  oder  meh- 
rerer  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  landen. 

Artikel  2. 

Das  Zerreissen  oder  die  Beschàdigung  eines  Untersee- 
kabels,  ob  mit  Absicht  oder  durch  stràfliche  Nachlàssigkeit 
herbeigefûhrt,  wenn  die  gànzliche  oder  theilweise  Unter- 
brechung  oder  Stôrung    der    telegraphischen  Verbindungen 
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daraus  êrfolgt,  ist  strafbar,  ohne  Prâjudiz  fîir  die  Civilklage  1884 
auf  Schadenersatz. 

Dièse  Bestimmung  ândet  keine  Anwendung,  wenn  die 
Urheber  des  Bruches  oder  der  Beschàdigung  nachweisbar 
iiur  den  Zweck  im  Auge  hatten,  nach  Ergreifung  aller  zur 
Verhûtung  eines  solchen  Bruches  oder  einer  solcheu  Beschà- 
digung Dôthigen  Yorsichtsmassregeln ,  ihr  Leben  oder  die 
Sicherheit  ihrer  Fahrzeuge  zu  schûtzen. 

Artikel  3. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich, 
bei  Ertheilung  der  Bewilligung  zur  Landung  eines  Untersee- 
kabels,  soweit  als  môglich,  die  aus  Sicherheitsrûcksichten 
gebotenen  Bedingungen  sowohl  beziiglich  der  Trace,  als 
auch  der  Dimensionen  des  Kabels  vorzuschreiben. 

Artikel  4. 

Der  Eigenthumer  eines  Kabels,  welcher  durch  dessen 
Legung  oder  Ausbesserung  den  Bruch  oder  die  Beschàdigung 
eines  anderen  Kabels  verursacht,  hat  die  durch  diesen  Bruch 
oder  dièse  Beschàdigung  nothwendig  gewordenen  Herstel- 
lungskosten  zu  tragen,  und  zwar  vorkommendenfalls  unbe- 
scliadet  der  Anwendung  des  Aitikels  2  des  gegenwàrtigen 
Vertrages. 

Artikel  5. 

Die  mit  der  Legung  oder  Ausbesserung  von  Untersee- 
kabeln  beschâftigten  Fahrzeuge  haben  jene  Regeln  ùber  die 
Signale  zu  beobachten,  welche  zui^  Verhinderung  des  Zusammen- 
stosses  von  den  hohen  vertragschliessenden  Theilen 
einverstàndlich  bereits  angenommen  sind  oder  in  Hinkunft 
angenommen  werden. 

Wenn  ein  mit  der  Ausbesserung  eines  Kabels  beschàft- 
tigtes  Fahrzeug  die  erwàhnten  Signale  tràgt,  so  haben  die 
anderen  Fahrzeuge,  welche  dièse  Signale  bemerken  oder  zu 
bemerken  in  der  Lage  sind,  entweder  sich  zuriickzuziehen  . 
oder  sich  mindestens  eine  Seemeile  weit  von  diesem  Fahr- 
zeuge entfernt  zu  halten,  um  es  in  seinen  Arbeiten  nicht  zu 
behindern. 

Die  Geràthe  oder  Netze  der  Fischer  sind  in  derselben 
Entfemung  zu  halten. 

Indessen  haben  die  Fischerfahrzeuge,  welche  ein  Tele- 
graphenschiff  mit  den  vorgenannten  Signalen  bemerken,  oder 
in  der  Lage  sind  es  zu  bemerken,  eine  Frist  von  hôchstens 
vierundzwanzig  Stunden,  um  sich  nach  der  so  gegebenen 
Verstàndigung  zu   richten,  wâhrend  welcher  Zeit  ihren  Be- 

wegungen  kein  Hinderniss  bereitet  werden  darf. 

5* 
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1884         Die  Arbeiten  des  Telegraphenschitfes   miissen  sôbald  als  i 
môglich  zu  Ende  gefdhrt  werden.  * 

Artikel  6.  ? 

Die  Fahrzeuge,  welche  jene  Bojen,  die  im  Falle  der  I 
Legung,  der  Stôrung  oder  des  Bruches  von  Kabeln  die  Lage.  j 
der  letzteren  anzeigen  sollen,  sehen  oder  za  sehen  in  der  ^ 
Lage  sind,  haben  sich  von  diesen  Bojen  mindestens  eine  ^ 
Viertelseemeile  weit  entfernt  zu  halten.  '; 

Die  Geràthe  oder  Netze  der  Fischer  sind  in  derselben  ,; 
Entfernung  zu  halten.  :^ 

Artikel  7.  ) 

Die  Eigenthiimer  der  SchiflFe   oder  Fahrzeuge,  welche  '; 
beweisen  kônnen,  dass    sie,  um  ein  Unterseekabel  nicht  za 
beschàdigen,  einen  Anker,  ein  Netz  oder  ein  anderes  Fischerei- 
gerâth  geopfert  haben,  sind  durch  den  Eigenthiinier  des  Eabels 
schadlos  zu  halten. 

Zur  Erlangung  des  Anspruches  auf  eine  solche  Entschâ- 
digung  muss,  soweit  môglich,  alsogleich  nach  dem  Vorfalle 
behufs  Constatirung  desselben  ein  durch  die  Zeugenaussagen 
der  Schiffsmannschaft  bekrâftigtes  Protokoll  aufgenommen 
werden,  auch  muss  der  Capitân  innerhalb  vierundzwanzig 
Stunden  nach  seiner  Ankunft  im  ersten  Bestimmungs-  oder 
Zwischenhafen  den  zust&ndigen  Behôrden  die  Anzeige  er- 
statten.  Die  letzteren  verstândigen  hiervon  die  Consolar- 
behôrden  jener  Nation,  welcher  der  Eigenthiimer  des  Eabels 
angehôrt. 

Artikel  8. 

Zur  Urtheilschôpfung  in  Betreflf  der  Uebertretungen  des 
gegenwàrtigen  Vertrages  sind  die  Gerichte  jenes  Landes 
compétent,  welchem  das  Fahrzeug  angehôrt,  an  dessen  Bord 
die  Qebertretung  begaugen  worden  ist. 

Es  versteht  sich  ubrigens  von  selbst,  dass  in  jenen 
Fàllen,  wo  die  im  vorausgehenden  Absatze  enthaltene  Be- 
stimmung  nicht  zur  Ausfûhrung  gelangen  kann,  die  Bestrafang 
der  Uebertretungen  des  gegenwàrtigen  Vertrages  in  jedem 
der  vertragschliessenden  Staaten  riicksichtlich  seiner  Ange- 
hôrigen  in  Gemàssheit  derjenigen  allgemeinen  Regeln  ûber 
die  Zustàndigkeit  in  Strafsachen  erfolgt,  welche  sich  ans  den 
Specialgesetzen  dieser  Staaten  oder  aus  den  internationalen 
Vertragen  ergeben. 

Artikel  9. 

Die  strafgerichtliche  Verfolgung  wegen  der  in  den 
Artikeln  2,  5  und  6  des  gegenwàrtigen  Vertrages  vorgesehenen 
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UebertretUDgen  ândet  durcli  den  Stâat  oder  im  Namen  des-  1884 
selben  statt. 

Artikel  10. 

Die  UebertretUDgen  des  gegenwàrtîgen  Vertrages  kônnen 
durch  aile  Beweismittel  constatirt  werden,  welche  nach  der 
Gesetzgebung  des  Landes,  wo  das  angerufene  Gericht  seinen 
8itz  hat,  zulâssîg  sind. 

Wenn  die  Officiere,  welche  die  Kriegsschiflfe  oder  die  von 
einem  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  diesfalls  speciell 
beorderten  Fahrzenge  befehligen,  Grand  zur  Ânnahme  haben, 
dass  eine  Uebertretuiig  gegen  die  durch  den  gegenwârtigen 
Vertrag  vorgesehenen  Massnahmen  durch  ein  anderes  als  ein 
Eriegsschiff  begangen  worden  sei,  so  kônnen  sie  vom  Capitân 
oder  vom  Schiffspatron  die  Vorzeigung  der  die  Nationalitàt 
des  betreffenden  Fahrzeuges  nachweisenden  amtlichen  Docu- 
mente begehren.  Dièse  Vorzeigung  ist  auf  den  prâsentirten 
Docnmenten  sofort  kurz  anzumerken. 

Ueberdies  kônnen  seitens  der  erwâhnten  Officiere,  ohne 

Sacksicht  auf  die  Nationalitàt  des  beschuldigten  Fahrzeuges, 

ProtokoUe  aùfgenommen  werden.  Dièse  Protokolle  sind  nach 

jenen  Formen   und  in  jener  Sprache  abzufassen,   welche  in 

dem  Lande,  welchem  der  sie  aufnehmende  Officier  angehôrt, 

ûblich  sind;   dieselben  kônnen  in  dem  Lande,  wo  man  sich 

auf  sie  beruft,  und  nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  dièses 

Luides  als  Beweismittel  dienen.    Die  Beschuldigten  und  die 

Zengen  haben  das  Recht,  in  ihrer  eigenen  Sprache  aile  jene 

Aufkl&mngen  beizufiigen  oder  l)eifûgen  zu  lassen,  welche  sie 

fur  zweckm&ssig  halten;  dièse  Erklârungen  mûssen   gehôrig 

unterfertigt  sein. 

Artikel  11. 

Das  Verfahren  und  die  Urtheilsschôpfung  in  Betreflf  der 
Uebertretungen  gegen  die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Vertrages  flnden  stets  insoweit  summarisch  statt,  als  es  die 
bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen  zulassen. 


Artikel  12, 

Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sich, 
jene  Massregeln  zu  ergreifen  oder  ihren  betreffenden  gesetz- 
gebenden  Kôrpern  vorzuschlagen,  welche  erforderlich  sind,  ura 
die  Ausfuhrung  des  gegenwârtigen  Vertrages  zu  sichern  und 
namentlich  diejenigen,  welche  den  Bestimmungen  der  Artikel  2, 
ô  und  6  zuwiderhandeln,  mit  Gefôngniss  oder  mit  Geld  oder 
mit  diesen  beiden  bestrafen  zu  lassen. 
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1884  Artikel  13. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  werden  sich  jene  . 
Gesetze  mittheilen,  welche  in  Absicht  auf  den  Gegenstand  ! 
des  gegenwàrtigen  Vertrages  in  ihren  Staaten  bereits  erlassen  ? 
wurden  oder  knnftighin  erlassen  werden.  l 

i 

Artikel  14.  > 

Denjenîgen  Staaten,  welche  an  dem  gegenwàrtigen  Ver- 
trage  nicht  theilgenommen  haben,  wird  ûber  ihr  Begehren 
gestattet,  demselben  beizutreten.  Dieser  Beitritt  wird  auf 
diplomatischem  Wege  der  Regierung  der  FranzOsischen  Repu- 
blik  und  durch  dièse  den  anderen  betheiligten  Regierungen 
notificirt  werden. 

Artikel  15. 

Es  ist  wohlverstanden,  dass  die  Bestimmungen  des  gegen- 
w&rtigen  Vertrages  die  Actionsfreiheit  der  Kriegfûhrenden  in 
keiner  Weise  beeintrâchtigen  soUen. 

Artikel  16. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  mit  jenem  Tage  in  VoU- 
zng  gesetzt,  welcher  von  den  hohen  yeitragscUiessenden 
Theilen  vereinbart  werden  wird. 

Derselbe  wird  von  diesem  Tage  an  durch  fûnf  Jahi-e 
Greltung  haben  und  soll  fiir  den  Fall,  als  keiner  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  12  Monate  vor  Ablauf  des  er- 
wâhnten  Zeitraumes  von  funf  Jahren  seine  Absicht,  von  dem- 
selben zurùckzutreten,  kundgegeben  hàtte,  durch  ein  weiteres 
Jahr  und  so  fort  von  Jahr  zu  Jahr  in  Kraft  bleiben. 

Im  Falle  als  eine  der  Signatarmàchte  den  Vertrag  kiin- 
digen  wiirde,  soll  dièse  Kûndigung  nur  fiir  dieselbe  wirk- 
sam  sein. 

Artikel  17. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  ratificirt  werden;  die 
Ratiiicationen  werden  in  Paris  sobald  als  môglich  und 
spàtestens  innerhalb  eines  Jahres  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  betreffenden  BevoUmâchtigten 
denselben   unterzeichnet  und  darauf  ihr  Siegel  beigedriickt. 

Ausgefertigt  in  sechsundzwanzig  Exemplaren  in  Paris,  am 
14.  Màrz  1884. 

Gezeichnet: 

(L.  S.)  Hohenlohe, 

(L.  S.)  M.  Balcarce. 

(L.  S.)  Ladislaus  Graf  Hoyos, 

(L.  8.)  Beyens,    (L.  S.)  Leopold   Orhan, 
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(L.  S.)  Baron  d'Itajuba.  1884 

(L.  S.)  Léon  Somzée. 

(L.  8.)  Emanuel  de  Almeda. 

(L.  S.)  Moltke-Hvitfeldt. 

(L,  S.)  Manuel  Silvela. 

(L.  S.)  L.  P.  Mw-ton,    (L.  S.)  Henry  Ffgrnawd. 

(L.  S.)  José  G.   Triana. 

(L.  S.)  Jules  i^ei-n/.    (L.  S.)  A.  Cochet-y. 

(L.  S.)  Lyons. 
(L.  S.)  Crisanto  Médina. 

CL.  S.)  Maurocordato. 

(L.  S.)  L.  L.  Menahvea. 

(L.  S.)  JBMad. 

(L.  S.)  Baron  de  Zvylm  de  Nyevelt 

(L.  S.)  Nazare  -4^a. 

(L.  S.)  F.  d'^zevedo. 

(L.  S.)  Odobesco. 

(L.  S.)  Fûrst  Orloff. 

(L.  S.)  J.  M,   TwréS'Cdicedo. 

(L.  S.)  J.  Marinovitch. 

(L.  S.)  G.  &*66mi. 
(L.  S.)  Juan  J.  Z)ia2. 


Zusatzartikel. 

Die  Bestimmungen  des  am  heutigen  Tage  zum  Schutze 
der  Unterseekabel  abgeschlossenen  Vertrages  soUen  in 
Gemâssheit  des  Artikels  1  auch  auf  die  Colonien  und  Be- 
sitzongen  Ihrer  Britischen  Majest&t,  mit  Ausnahme  der  nach- 
stehend  benannten,  Anwendung  finden,  nâmlich: 

Canada ; 

Neufundland; 

Capland; 

Natal; 

Neu-Sûd-Wales  ; 

Victoria; 

Queensland  ; 

Tasmanien; 

Sud-Australien  ; 

West- Australien; 

Neu-Seeland. 

Die  Bestimmungen  des  genannten  Vertrages  sollen  jedoch 
auch  auf  eine  der  vorbezeichneten  Colonien  oder  Besitzungen 
Anwendung  finden,  wenn  eine  hierauf  bezugliche  Mittheilung 
in  ihrem  Namen  durch  den  Reprâsentanten  Ihrer  Britischen 
Maj  estât  in  Paris  dem  Minister  der  auswàrtigen  Angelegen- 
heiten  von  Frankreich  zugegangen  sein  wird. 
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1884  Jede  der  vorstehend  angefuhrten  Colonien  oder  Besitzungen, 
welche  dem  genannten  Vertrage  beigetreten  sein  sollte,  behâlt 
das  Recht,  von  demselben  in  gleicher  Weise  wie  die  contra- 
hirenden  Mâchte  zuriickzutreten.  Im  Falle  aïs  eine  der  in 
Rede  stehenden  Colonien  oder  Besitzungen  von  dem  Vertrage 
zurûckzntreten  wûnschen  sollte,  wttrde  eine  hierauf  bezug- 
liche  Mittheilung  dnrch  den  Repr&sentanten  Ihrer  Britischen 
Majestat  in  Paris  dem  Minister  der  answàrtigen  Angelegen-  ^ 
heiten  von  Frankreich  zugehen.  j^ 

Ausgefertiget  in  sechsnndzwanzig  Exemplaren  in  Paris,  ;^ 
am  14.  Màrz  1884. 

Gezeichnet: 

Hohenlohe, 

M.  Balcarce. 

Ladislaus  Graf  Hoyos. 

Beyens.  Leopold  (h'ban. 

Baron  d'Itajuba, 

Léon  Sormée. 

MoUTceHviifeldU 

Emannel  de  Almeda, 

Mannel  Silcela. 

L.  P.  Morton.  Henry  Vignaud. 

José  6.  Triana. 

Jules  Feny.  A.  Cochery. 

Lyons, 

Crisanto  Médina, 

Maurocordato. 

Là.  L.  Menabrea, 

Essad. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Nazare  Aga, 

F.  d'Azevedo. 
Odobesco. 
Fûrst  Orhff. 

J.  M.   TorréS'Ca'icedo, 
J.  Marinovitch. 

G.  Sibbeinî. 
Juan  J.  Dîaz. 

Der  vorstehende  Vertrag  nebst  Zusatzartikel  wird  nacU 
erfolgter  Zustimmung  der  beiden  Hâuser  des  Reichsrathes 
hiermit  kundgemacht. 

Wien,  am  24.  April  1888. 
Taaffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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(Urtext)  1884 

Déclaration. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements 
signataires  de  la  Convention  du  14  mars  1884,  pour  la  protec- 
tion des  Câbles  sous-marins,  ayant  reconnu  la  convenance  de 
préciser  le  sens  des  termes  des  Articlee  2  et  4  de  ladite  Conven- 
tion, ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  la  Déclaration  suivante  : 

Certains  doutes  s'étant  élevés  sur  le  sens  du  mot 
^volontairement'*  inséré  dans  Tarticle  2  de  la  Convention 
du  14  mars  1884,  il  est  entendu  que  la  disposition  de  respon- 
sabilité pénale,  mentionée  dans  ledit  article,  ne  s'applique 
pas  aux  cas  de  ruptures  ou  de  détériorations  occa- 
sionées  accidentellement  ou  nécessairement  en  réparant 
un  câble,  alors  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises 
pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Il  est  également  entendu  que  l'article  4  de  la  Convention 
n'a  d'autre  but  et  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  charger 
les  tribunaux  compétents  de  chaque  Pays  de  résoudre,  confor- 
mément à  leurs  lois  et  suivant  les  circonstances,  la  question 
de  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  d'un  câble  qui,  par 
la  pose  ou  la  réparation  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la 
détérioration  d'un  autre  câble,  de  même  que  les  conséquences 
de  cette  responsabilité,  s'il  est  reconnu  qu'elle  existe. 

Fait  à  Paris,  le  1"  décembre  1886  et  le  23  mars  1887 
pour  l'Allemagne. 

Goiuchowski  m.  p. 
MUnster  m.  p. 
Paz  m.  p. 
Beyens  m.  p. 
Armes  m.  p. 
Femandez  m.  p. 
MoltkeHviffeldt  m.  p. 
Almeda  m.  p. 
Albarida  m.  p. 
Mac  Lane  m.  p. 
Freycinei  m.  p. 
Lyons  m.  p. 
Médina  m.  p. 
Delyanni  m.  p. 
Menabrea  m.  p. 
Hara  m.  p. 
Essad  m.  p. 
iStuers  m.  p. 
Vnlborti  m.  p. 
Alecsandri  m.  p. 
Kotzebue  m.  p. 
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1884  Pector  m.  p. 

MaHnovitch  m.  p. 
Lewenhavpt  m.  p. 
Diaz  m.  p. 

(Uebenetzung.) 

Die  unterzeicimeten  BevoUmâchtigten  der  Signatan 
des  Vertrages  vom  14.  M&rz  1884,  betreffend  die 
rang  der  Unterseekabel,  haben  in  der  Erkenntniss 
es  angemessen  sei,  den  Sinn  der  Bestimmungei 
Ârtikel  2  and  4  des  bezeichneten  Yertrages  genauer  ; 
stellen,  im  gemeinsamen  Einvernelimen  die  nachsti 
Déclaration  vereinbart. 

Da  sich  ûber  den  Sinn  des  im  Artikel  2  des  Vei 
vom  14.  Mârz  1884  gebrauchten  Aasdruckes  „mit  Abi 
gewisse  Zweifel  erhoben  haben,  so  wird  es  als  selbstve] 
lich  erkl&rt,  dass  die  in  dem  obbezeichneten  Artikel  enti 
Bestimmung  ûber  die  strafrechtliche  Verantwortlichkeit 
Anwendung  flndet,  wenn  das  Zerreissen  oder  die  BeschS^ 
ans  Anlass  der  Ansbesserung  eines  Unterseekabels,  ungc 
der  zur  Hintanhaltnng  des  Zerreissens  oder  der  Bescyli 
angewendeten  erforderlichen  Vorsichtsmassregeln,  zufi 
oder  nothwendigerweise  herbeigefûhrt  worden  ist. 

Ebenso  ist  es  selbstverstândlicb,  dass  der  Artikel 
Vertrages  nichts  Anderes  bezweckt  und  bewirken  se 
die  znst&ndigen  Gerichte  eines  jeden  Landes  anzui 
nach  ihren  Gesetzen  und  nach  Massgabe  der  Thatum 
ûber  die  Frage  zu  erkennen,  ob  und  mit  welchen  rech 
Folgen  der  Eigenthûmer  eines  Unterseekabels,  welclier 
die  Legung  oder  Ansbesserung  dièses  Kabels  daj 
reissen  oder  die  Beschâdung  eines  anderen  Kabels  herbe 
hiefûr  nach  dem  Civilgerichte  haftet. 

So  geschehen  in  Paris  am  1.  December  1886  ui 
Deutschland  am  23.  Màrz  1887. 

Gotuchowski  m.  p. 
Munster  m.  p. 
Pa:{  m.  p. 
Beyens  m.  p. 
Ariucs  m.  p. 
Fetmandez  m.  p. 
MoUke'Hvitftldt  m.  p. 
Almeda  m.  p. 
Alhareda  m.  p. 
Mac  Lane  m.  p. 
Freycinet  m.  p. 
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LyoTM  m.  p.  1884 

Médina  m.  p. 

Ddyanni  m.  p. 

Menahrea  m.  p. 

Hara  m.  p. 

Essad  m.  p. 

Siuers  m.  p. 

Vàlhom  m.  p. 

AUcsandri  m.  p. 

Kotzêbue  m.  p. 

Pector  m.  p. 

Marinovitch  m.  p. 

Lewenfiaupt  m.  p. 

Dtoz  m.  p. 

Die  vorstehende  Déclaration  wird  nach  erfolgter  Zustim- 
mnng  der  beiden  H&user  des  Beichsrathes  hiermit  kandgemacht. 
Wien,  am  24  April  1888. 
Taaffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 

(Urteii) 

Protocole  de  clôture. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gonvernements  signa- 
taires de  la  Convention  du  14  mars  1884  pour  la  protection 
des  câbles  sous-marins,  réunis  à  Paris  à  l'effet  d'arrêter,  con- 
formément à  l'article  16  de  cet  acte  international,  la  date  de 
la  mise  à  exécution  de  ladite  Convention,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

I.  La  Convention  internationale  du  14  marsl884pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins  entrera  en  vigueur  le  1  mai  1888, 
sous  la  condition,  toutefois,  qu'à  cette  date  ceux  des  Gou- 
vernements contractants  qui  n'ont  pas  encore  adopté  les  me- 
sures prévues  par  l'article  12  dudit  acte  international  se 
seront  conformés  à  cette  stipulation.  ^ 

II.  Les  dispositions  que  lesdits  Etats  auront  prises  en 
exécution  de  l'article  12  précité  seront  notifiées  aux  autres 
Puissances  contractantes  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement 
français,  chargé  d'en  examiner  la  teneur. 

III.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  reste 
également  chargé  d'examiner  les  mêmes  dispositions  légis- 
latives on  réglementaires  que  devront  adopter,  djtns  leurs  pays 
respectifs,  pour  se  conformer  à  l'article  12,  les  Etats  qui  n'ont 
lias  pris  part  à  la  Convention  et  qui  voudraient  profiter  de 
la  faculté  d'accession  prévue  dans  l'article  14. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  Soussignés  ont 
arrêté   le  présent  Protocole   de  clôture,  qui  sera   considéré 
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1884  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  Convention  intematîcH 
nale  du  14  mars  1884. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1887. 

Hoyos  m.  p. 

José  C.  Paz  m.  p. 

AriucB  m.  p. 

Molike  Hvitfeldt  m.  p. 

Flourens  m.  p. 

Sobert  M.  M.  Lane  m.  p. 

Crisanto  Médina  m.  p. 

N.  J.  Delyanni  m.  p.  \ 

Hara  m.  p.  1 

A.  de  Stuera  m.  p.  \ 

V.  Alecêondri  m.  p.  ) 

J.  F.  Médina  m.  p. 

C.  Lewenhaupi  m.  p. 

Leyden  m.  p. 

Beyens  m-  p. 

Manuel  M.  de  Peralta  m.  p. 

Emanuel  de  Almeda  m.  p. 

J.  Luigi  Aïbareda  m.  p. 

Lyons  m.  p. 

L.  F.  Mânabrea  m    p. 

H.  Missak  m.  p. 

Comte  de  Valbom  m.  p. 

N.  de  Oiers  m.  p. 

J.  Marinovitch  m.  p. 

Juan  J.  Diaz  m.  p. 


(  UebersetzaDg.) 

SchlussprotokoU, 

Die  unterfertigten  BevoUmàchtigten  der  Regierungen, 
welche  den  Vertrag  vom  14.  Mârz  1884  zum  Schutze  der 
Unterseekabel  unterzeichnet  haben,  sind  in  Paris  zu  dem 
Zwecke  zusammengetreten,  um  in  Gem&ssheit  des  Artikels  16 
dièses  international  en  Uebereinkommens  den  Zeitpunkt  der 
Ausflilirung  des  gedachten  Vertrages  festzusetzen,  und  haben 
Folgendes  vereinbart: 

I.  Der  internationale  Vertrag  vom  14.  Màrz  1884  zum 
Schutze  der  Unterseekabel  wird  am  1.  Mai  1888  in  Wirksam- 
keit  treten,  jedoch  unter  der  Bedingung,  dass  mit  diesem 
Zeitpunkte  jene  contrahirenden  Regierungen,  welche  die  im 
Artikel  12  des  gedachten  internationalen  Uebereinkommens  vor- 
gesehenen  Massregeln  ausgefiihrt  haben,  dieser  Vereinbarung 
entsprochen  haben  werden. 
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II.  Die  Yon  den  génannten  Staaten  in  Ânsfilbrung  des  1884 
içezeichneten  Artikels  12  getroflfenen  Verfugungen  werdeu 
D  anderen  contrahirendea  Mâchten  durch  Yermittlung  der 
nzôsischen  Regierang  mitgetheilt  werden,  welche  beauftragt 
deren  Inhalt  zu  prufen. 

ni  Die  Regierung  der  franzôsischen  Eepublik  wird  in 

icher  Weise  mit  der  Priifung  der  betreflfenden  gesetzUchen 

r  reglementarischen  Bestimmungen  beauftragt,  welche,  um 

1  Artikel  12  zu  entsprechenj'ene  Staaten  in  ihren  bezagUchen 

)ieten  anzunehmen  gehalten  sein  werden,  die  am  Vertrage 

it  theilgenommen  haben  und  von  der  im  Artikel  14  vor- 

ehenen  Befugniss  zum  Beitritte  Gebrauch  machen  wollen. 

Urkand  dessen  haben  die  unterfertigten  BeyoUm&chtigten 

gegenwàrtige  Schlussprotokoll  vereinbart,  welches  als  ein 

igrirender  Bestandtheil  des  internationalen  Vertrages  vom 

Màrz  1884  angesehen  werden  soll. 

So  geschehen  zu  Paris  den  7.  Juli  1887. 

Hoyoa  m.  p. 

José  C  Paz  m.  p. 

Arûccs  m.  p. 

Moltke'Hvùftldt  m.  p. 

Flourens  m.  p. 

Robert  M.  M.  Lane  m.  p. 

Grisante  Médina  m.  p. 

N.  J.  Delyanni  m.  p. 

Hara  m.  p. 

A.  de  Stuers  m.  p. 

V.  Alecsaadri  m.  p. 

J.  F.  Médina  m.  p. 

C.  Lewtnhaupt  m.  p. 

Leyden  m.  p. 

Beyens  m.  p. 

Manuel  M.  de  Peralta  m.  p. 

Emanuel  de  Almeda  m.  p. 

J.  Luigi  Albareda  m.  p. 

Lyons  m.  p. 

L.  F.   Menabrea  m.  p. 

H.  Mîssak  m.  p. 

Comte  de  Valbom  m.  p. 

N.  de  Giers  m.  p. 

J.   Marina viich  m.  p. 

Juan  J.  Diaz  m.  p. 
Das  vorstehende  Schlussprotokoll  wii-d  mit  Beziehung  aut 
kel  XVI  des  internationalen  Vertrages  zum  Schutze  der 
îrseekabel  kundgemacht. 
Wien,  am  24.  April  1888. 
Taaffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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1886 


1907. 

1  juiUet  1886. 
Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant- 
les  arrangements  particuliers  conclus  entre  rAutriche-i 
Hongrie  d'une    part    et  F  Allemagne,    le  Roumanie,    l^ 
Russie    et    la    Suisse    d'autre   part,    pour    régler   leur^' 
rapports  de  service  télégraphiques. 

(P.  u.  T.  V.  Bl.  1886,  Nr.  74.) 

Verordnung   de$    k.  h.    Handelsministeriums   vont   L  Juli  188ff9> 
betrejfend  den  Abachluss  neuer  TelegraphenrSpecial-  Ué>ereiakommeM 
zwischen    Oesterreich--  Ungarn,  eiverseits^    DeuUchland,    Rttmanienf , 

Ruasland  und  der  Schweiz  anderaeits.  ^ 

H.  MiDist  Z.  22797. 

Auf  Grund  des  Artikels  17  des  internatioiialen  Telegraphen- 
vertrages  ddo.  St.  Petersburg,  den  10./22.  Juli  1875  (R.  G.  Bl. 
Nr.  82  ex  1876),  und  des  Artikels  LXXIX  des  zu  Berlin  am 
17.  September  1885  unterzeichneten  Règlements  fur  den  inter- 
nationalen  Telegraphendienst  (Post-  und  Telegraphen  -  Ver- 
ordnungsblatt  Nr.  72  ex  1886),  wurden  zwischen  den  Tele- 
graphen  verwaltungen  Oesterreich-Ungarns  und  den  Telegraphen- 
yerwaltungen  Deutschlands,  Rumâniens,  Russlands  und  der 
Schweiz  folgende  neue  Telegraphen-Specialubereinkommen  ab- 
geschlossen,  und  zwar: 

Specialûbereinkommen    zwischen    den    Telegraphen- 
verwaltungenOesterreich-Ungarns  undjenenDeutsch- 

lands. 

Verhandelt  ^za  Berlin,  den  15.  September  1885. 

In  Anwendung  des  Artikels  17  des  zu  St.  Petersburg 
vereinbarten  internationalen  Telegraphenvertrages  und  des 
dazu  gehorigen  Dienstreglements  haben  die  Unterzeichneten, 
vorbehaltlich  der  Genehmigung,  sich  ûber  folgende  Punkte 
verstàndigt: 

1. 

Die  Telegramragebiihr  fiir  den  unmittelbaren  Wechsel- 
verkehr  zwischen  Deutschland  einerseits  und  Oesterreich- 
Ungarn  anderseits  wird  12 V2  Centimen  (zwôlf  ein  halb  Cen- 
timen)  fiir  das  Wort  eines  gewôhnlichen  Télégrammes  betragen. 
Die  Wahl  der  Erhebungssàtze  bleibt  dem  Aufgabelande  nach 
Massgabe  des  Artikels  21  des  Berlin er  internationalen  Tele- 
graphen-Dienstreglements  uberlassen. 
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2.  1886 

Ueber  die  Gebûhren  fur  die  im  Verkehr  zwischen  Deutsch-  ^ 
land  einerseits  und  Oesterreich-Ungarn  anderseits  gewechselten 
Télégramme  (Artikel  1),  einschliesslich  der  Betràge  fur  bezahlte 
Antworten  und  der  sonstigen  Nebengebûhren,  findet  eine  Ab- 
reclmung  nicht  statt.  Ueber  die  Gebûhren  fur  die  mit  anderen 
1  lAidem  gewechselten  Télégramme  wird  die  Abrechnung  unter 
Zïigrundelegung  von  Durchschnittstaxen  gefîihrt  werden. 

3. 

Fur  diejenigen  Télégramme,  welche  in  Folge  von  Unter- 
brechungen  der  unmittelbaren  Verbindungen  iiber  die  Linien 
fremder  Verwaltungen  zwischen  Deutschland  und  Oesterreich- 
Ungarn  gewechselt  werden,  ist  keine  Zuschlagsgebûhr  zu  er- 
heben.  Die  Kosten  des  Transits  werden  von  der  Aufgabe- 
verwaltung  getragen. 

Auf  diejenigen  Télégramme,  welche  auf  Verlangen  des 
Anfgebers  von  dem  unmittelbaren  Wege  abgeleitet  werden, 
flnden  die  Taxen  des  internationalen  Telegraphenvertrages 
Anwendung. 

Fur  die  inlàndischen  Télégramme  eines  jeden  Landes, 
welche,  um  ihren  Bestimmungsort  zu  erreichen,  in  Folge 
augenblicklicher  Unterbrechung  der  eigenen  Verbindungen  die 
Linien  des  anderen  Landes  durchlaufen  mûssen,  wird  dem 
transitleistenden  Lande  keine  Yergiitung  gewàhrt. 

4. 

Die  Bestimmungen  des  jeweilig  in  Kraft  befindlichen 
internationalen  Telegraphenvertrages  finden,  soweit  nicht  in 
den  vorstehenden  Artikeln  Festsetzungen  getroffen  sind,  auch 
auf  den  directen  Verkehr  zwischen  Deutschland  einerseits  und 
Oesterreich-Ungarn  anderseits  Anwendung. 

5. 

Gegenwàrtige  Vereinbarungen  treten  am  1.  .luli  1886  in 
Anwendung;  dieselben  bleiben  auf  unbestimmte  Zeit  und  bis 
zum  Ablauf  eines  Jahres  nach  demjenigen  Tage  in  Kraft,  fur 
welchen  die  Kiindigung  von  Seiten  der  Telegraphenverwal- 
tungen  Deutschlands  oder  jener  Oesterreich-Ungarns  erfolgt 
sein  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Vertreter  der  betheiligten 
Telegraphenverwaltungen  dièse  Verhandlung  in  fiinffacher 
Ausfertigung  unterzeichnet. 

Fiir  die  k.  k.  ôsterreichische  Telegraphenverwaltung: 
Brunner  m.  p.  Wolschitz  m.  p. 
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1886        Fiir  die  kôniglich  ungarische  Telegraplienverwaltung: 

KoUer  m.  p. 
Fur  die  kaiserlich  deutsche  Telegraplienverwaltung: 

Hake  m.  p. 
Fur  die  kôniglich  bayeriscLe  Telegraplienverwaltung: 

Lesage  m.  p. 
Fur  die  kôniglich  wùrttembergische  Telegraphenverwaltung: 

Weizhàcker  m,  p. 

(Urtext.) 

Arrangement  particulier^  conclu  entre  les  Administrations  des 
Télégraphes  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  part,  et  V Ad- 
ministration des  Télégraphes  de  la  Roumanie  d'autre  part,  pour 

régler  leurs  rapports  de  service. 

Article  1. 

Les  correspondances  télégraphiques  échangées  entre  les 
bureaux  des  Parties  contractantes  seront  soumises  au  régime 
de  la  Convention  télégraphique  internationale  et  du  Règle- 
ment y  annexé,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
Arrangement. 

Article  2. 

La  taxe  intégrale  pour  les  correspondances  terminales, 
échangées  directement  entre  les  bureaux  des  Parties  contrac- 
tantes, est  fixée  à  15  (ciuinze)  centimes  par  mot. 

Chaque  Administration  aura  la  faculté  de  percevoir  les 
taxes  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  en  se  conformant 
toutefois  aux  conditions  de  l'Article  XXI  du  Règlement  inter- 
national. 

Article  3. 

Les  taxes  perçues  aux  termes  de  TArticle  précédent  eu 
Autriche-Hongrie  pour  les  correspondances  à  destination  de 
la  Roumanie  resteront  intégralement  acquises  à  l'Administration 
d'origine.  Par  contre,  l'Administration  de  la  Roumanie  boni- 
fiera aux  Administrations  de  l'Autriche-Hongrie  sur  les  taxes 
perçues  en  Roumanie,  pour  les  correspondances  à  destination 
de  l'Autriche-Hongrie,  3  (trois)  centimes  par  mot. 

Les  taxes  pour  les  réponses  et  les  autres  taxes  acces- 
soires et  supplémentaires  resteront  acquises  à  l'Office  qui  les 
aura  perçues. 

Article  4. 

Les  Administrations  contractantes  s'accordent  mutuelle- 
ment le  transit  gratuit  pour  toutes  leurs  correspondances 
réciproques,  qui,  le  cas  échéant,  ne  pourraient  pas  être  échangées 
directement  entre  les  bureaux  d'orgine  et  de  destination. 
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Article  5.  1886 

Les  télégrammes  météorologiques  et  ceux  qui  concernent 
d'autres  objets  d'intérêt  public,  seront  expédiés  en  franchise, 
comme  télégrammes  de  service. 

Les  Administrations  contractantes  s'entendront  sur  l'appli- 
cation de  cet  Article  et  sur  le  mode  d'expédition  de  ces  télé- 
grammes. 

Article  6. 

Le  compte  entre  l'Autriche -Hongrie  d'une  part  et  la 
Roumanie  d'autre  part,  se  fera  mensuellement,  par  l'inter- 
^J  lûédiaire  de  l'Administration  de  la  Hongrie  pour  les  corres- 
pondances transmises  par  la  frontière  hongroise,  et  par 
l'intermédiaire  de  l'Administration  de  l'Autriche  pour  les 
correspondances  transmises  par  la  frontière  autrichienne. 

Il  comprendra: 

1*  le  débet  pour  les  correspondances  terminales  entre 
les  Administrations  contractantes,  et 

2*  le  débet  pour  les  correspondances  terminales  et  de 
transit  échangées  avec  les  autres  pays  européens  et  extra- 
enropéens. 

Le  débet  réciproque  sera  déterminé,  autant  que  possible, 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

Articles  7. 

Le  règlement  du  solde,  résultant  de  la  liquidation  tri- 
mestrielle, se  fera  aux  termes  de  l'Article  6,  à  savoir:  d'une 
part  entre  l'Administration  de  la  Roumanie  et  celle  de  la 
Hongrie  pour  les  correspondances  expédiées  par  la  frontière 
hongroise,  et  d'autre  part  entre  l'Administration  de  la  Rou- 
manie et  celle  de  l'Autriche  pour  les  correspondances  expé- 
diées par  la  frontière  autrichienne. 

Article  8. 

Le  présent  Arrangement  ne  deviendra  obligatoire  qu'après 
l'approbation  des  Gouvernements  respectifs;  et  dans  ce  cas  il 
sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  Juillet  1886. 

H  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas 
en  contradiction  avec  quelque  disposition  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  et  le  Règlement  y  annexé,  ou 
bien  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénonciation, 
laite  par  l'une  des  Parties  contractantes. 

Ainsi  fait  à  Budapest,  le  24  décembre  1885. 

Pour  l'Autriche:   Brunner  m.  p.     WoUchitz  m.  p. 
Pour  la  Hongrie:  L.  de  Koller  m.  p. 
Pour  la  Roumanie:  Colonel  Pastia  m.  p. 

ReeaeU.  N.  S.  XIII.  6 
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1886  ^^^^ 

1908. 

12  juillet  1886. 

Ordonnance  du  Ministère  T  R*  du  commerce,  concer-  ; 
nant  l'arrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre  i 
VAutriche-Hongrie  et  la  Bosnie-Herzégovine  d'une  part, 

et  le  Monténégro  d'autre  part. 

(P.  u.  T.  V.  Bl.  1886,  Nr.  82.) 

Verordnung  des  k.  k.  Handelsminùtcriums  vom  Î2,  Juli  1886, 
betrejfend  den  Abschluss  eines   neuen    TelegraphenSpecialiibereinr  j 
kommens  zwischen   OesteiTeich- Ungarn  und  Bosnien- Herzegowina   \ 

einerseits  und  Monténégro  anderseits. 

II.  Minist.  Z.  23841.  : 

Im  Nachhange  zur  Verordnung  vom  1.  Juli  d.  J.,  - 
Z.  22797  (Post-  u.  Tel.  V.  BL  Nr.  74  ex  1886),  wird  bekannt 
gemacht,  dass  auf  Grund  des  Artikels  17  des  internationalen 
Telegraphenvertrages,  ddo.  St.  Petersburg,  den  10./22.  Juli 
1875  (R.  G.  Bl.  Nr.  82  ex  1876)  und  des  Artikels  LXXIX 
des  zu  Berlin  am  17.  September  1885  unterzeichneten  Règle- 
ments fur  den  internationalen  Telegraphendienst  (Post-  und 
Tel.  V.  Bl.  Nr.  72  ex  1886)  zwischen  der  Osterreichischen, 
ungarischen  und  bosnisch  -  herzegowinischen  Telegraphen- 
verwaltung  einerseîts  und  der  montenegrinischen  Telegraphen- 
verwaltung  anderseits  das  nachstehende,  zu  Budapest  am 
3.  Mai,  zu  Wien  am  25.  Mai  und  zu  Cettinje  am  23./11.  Juni 
1886  unterfertigte  Telegi-aphen  -  Specialubereinkommen  ab- 
geschlossen  wurde: 

AtTaiigevient   i^articuliei'^    conclu    entre    les   Administrations    des 
Télégraphes  de  V Autriche^   de  la  Hongrie  et  de  la  Bosnie-^ Herzé- 
govine  d'une  part^   et   l* Administration  des  Télégraphes  du  Mon- 
ténégro d'autre  paH,  pour  réglei*  leurs  rapports  de  service. 

Article  1. 

Les  correspondances  télégraphiques  échangées  entre  les 
bureaux  des  Parties  contractantes  seront  soumises  au  régime 
de  la  Convention  télégraphique  internationale  et  du  Règle- 
ment y  annexé,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent Arrangement. 

Article  2. 

Les  taxes  pour  les  correspondances  échangées  directe- 
ment entre  les  bureaux  des  Administrations  contractantes 
sont  lixées  comme  suit: 
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Taxe  intégrale:  1886 

!•'  Dix  centimes  (10  centimes)  par  mot  pour  les  corre- 
spondances échangées  entre  la  Bosnie-Herzégovine  ou  les 
bureaux  autrichiens  situés  en  Dalmatie  d'une  part  et  le 
Monténégro  d'autre  part; 

2*  Douze  centimes  et  demi  (12 '/j  centimes)  par  mot  pour 
toutes  les  autres  correspondances  échangées  entre  TAutriche- 
Hongrie  d'une  part  et  le  Monténégro  d'autre  part. 

Chaque  Administration  aura  la  faculté  de  percevoir  ces 
taxes  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  en  se  conformant 
toutefois  aux  conditions  de  l'Article  XXI  du  Règlement  inter- 
national révisé  à  Berlin. 

Article  3. 

Les  taxes  perçues  aux  termes  de  l'Article  précédent  pour 
les  correspondances  entre  la  Bosnie-Herzégovine  et  le  Monté- 
négro resteront  intégralement  acquises  à  l'Administration 
d'origine,  sauf  l'exception  prévue  par  l'Article  4  ci-dessous. 

H  en  sera  de  même  des  taxes  perçues  en  Autriche- 
Hongrie  pour  les  correspondances  à  destination  du  Monténégro. 

Par  contre  l'Administration  du  Monténégro  bonifiera  aux 
Administrations  de  l'Autriche-Hongrie  sur  les  taxes  perçues 
en  Monténégro  pour  les  correspondances  à  destination  de 
tous  les  bureaux  autrichiens  et  hongrois,  excepté  ceux  de  la 
Dalmatie,  deux  centimes  et  demi  (2V2  centimes)  par  mot.  Les 
taxes  pour  les  réponses  et  les  autres  taxes  accessoires  et 
supplémentaires  resteront  acquises  à  l'Office  qui  les  aura 
perçues. 

Article  4. 

Une  taxe  de  deux  centimes  (2  centimes)  par  mot  sera 
bonifiée  par  l'Office  d'origine  à  l'Administration  autrichienne 
pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  le  Monténégro  par  la  voie  de  la  Dalmatie. 

La  même  bonification  sera  dévolue  à  l'Administration  de 
la  Bosnie-Herzégovine  pour  les  correspondances  qui,  après  la 
jonction  éventuelle  des  lignes  de  la  Bosnie-Herzégovine  à 
celles  du  Monténégro,  seront  échangées  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  le  Monténégro  en  transit  par  la  Bosnie-Herzé- 
govine. 

Article  5. 

Les  télégrammes  météorologiques,  et  ceux  qui  concernent 
d'autres  objets  d'intérêt  public  seront  expédiés  en  franchise 
comme  télégrammes  de  service. 

Les  Administrations  contractantes  s'entendront  sur  l'appli- 
cation de  cet  Article  et  sur  le  mode  d'expédition  de  ces 
télégrammes. 

6* 
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1886  Article  6. 

Le  compte  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Bosnie-Herzé- 
govine d'une  part,  et  le  Monténégro  d'autre  part,  se  fera  men- 
suellement par  l'intermédiaire  de  FAdministration  autrichienne 
pour  toutes  les  correspondances  échangées  par  les  fils  directs 
établis  entre  la  Dalmatie  et  le  Monténégro,  et  par  l'inter- 
médiaire de  l'Administration  de  la  Bosnie-Herzégovine  pour 
toutes  les  correspondances  qui,  après  la  construction  éven- 
tuelle des  communications  directes  entre  ce  pays  et  le  Monté- 
négro, emprunteront  cette  nouvelle  voie. 

H  comprendra:  1^  le  débet  pour  les  correspondances 
terminales  entre  les  Parties  contractantes,  et  2^  le  débet  pour 
les  correspondances  terminales  et  de  transit  échangées  avec 
les  autres  pays  européens  et  extra-européens. 

Le  débet  réciproque  sera  déterminé  autant  que  possible 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

Article  7. 

Le  règlement  du  solde  résultant  de  la  liquidation  trime- 
strielle se  fera  aux  termes  de  l'Article  6  entre  l'Admini- 
stration du  Monténégro  d'une  part,  et  l'Administration  autri- 
chienne et  respectivement  celle  de  la  Bosnie-Herzégovine 
d'autre  part,  qui  procéderont  à  cet  égard  aussi  au  nom  de 
l'Administration  hongroise. 

Article  8. 

Le  présent  Arrangement  ne  deviendra  obligatoire  qu'après 
l'approbation  des  Gouvernements  respectife;  et  dans  ce  cas  il 
sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  juillet  1886. 

H  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  en 
contradiction  avec  quelque  disposition  de  la  Convention  télé- 
graphique internationale  et  du  Règlement  y  annexé,  ou  bien 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénonciation  faite 
par  l'une  des  Parties  contractantes. 
Ainsi  fait  à 

Budapest,  le  3  mai  1886. 

Vienne,  le  25  mai  1886. 

Cettinjé,  le  23/11  juin  1886. 

Pour  l'Administration  des  Télégraphes  de  l'Autriche: 

Le  Baron  Dewez  m.  p. 
Pour  l'Administration  des  Télégraphes  de  la  Hongrie: 

L.  de  Kollei'  m.  p. 
Pour  l'Administration   des  Télégraphes   de  la  Bosnie-Herzé- 
govine: 

Parmann  m.  p. 

Pour  l'Administration  des  Télégraphes  du  Monténégro: 

N.  Icanovitch  m.  p. 
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1909. 

12  octobre  1886. 
Ordonnance  du  Ministère  F  R'  du  commerce  concernant 
Tarrangement    particulier   télégraphique     conclu     entre 

l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie. 

(P.  u.  T.  V.  Bl.  1886,  Nr.  114.) 

Verordnung  des  k,  k.  HandelsminùteHums  vom  12.  October  1886, 

betrejfend    den    Abschltiss    einea    neuen    Telegraphen-SpecialUbei*- 

einkommens  zwiachen  Oesterreich-Ungarn  und  Italien, 

H.  Minist.  Z.  36773. 

Mit  Beziehung  auf  die  Verordnung  vom  1.  Juli  d.  J., 
Z.. 22797  (Post-  u.  Tel.  V.  Bl.  Nr.  74  vom  Jahre  1886),  wird 
bekannt  gemacht,  dass  auf  Grund  des  Artikels  17  des  inter- 
nationalen  Telegraphenvertrages  ddo.  St.  Petersburg  den 
10./22.  Juli  1875  (R.  G.  Bl.  Nr.  82  vom  Jahre  1876)  und  des 
Artikels  LXXIX  des  zu  Berlin  am  17,  September  1885  unter- 
zeichneten  Règlements  fïir  den  intemationalen  Telegraphen- 
dienst  (Post-  u.  Tel.  V.  Bl.  Nr.  72  vom  Jahre  1886)  zwischen 
den  Telegraphenverwaltungen  Oesterreich-Ungarns  und  Italiens 
das  nachfolgende,  zu  Budapest  am  20.  Juli,  zu  Wien  am 
28.  Juli  und  zu  Rom  am  24.  August  1886  unterfertigte  Tele- 
graphenttbereinkommen  abgeschlossen  wurde: 

Arrangement  particulier ^  conclu  entre  les  Administrations  des  Télé- 
graphes de  ^Autriche  et  de  la  Hongrie  d^une  part  et  V Admini- 
stration des  Télégraphes  de  F  Italie  d'autre  part,  pour  régler  leurs 

rapports  de  service, 

La  correspondance  télégraphique  entre  Tltalie  d'une  part 
et  l'Autriche  et  la  Hongrie  d'autre  part  étant  réglée  par  la 
Convention  internationale  de  St.  Pétersbourg  et  par  le  Règle- 
ment de  service  y  annexé,  stipulé  et  revisé  à  Berlin,  les  Ad- 
ministrations ont  stipulé,  aux  termes  de  l'Article  17  de  ladite 
Convention,  l'arrangement  particulier  suivant,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  droit. 

Article  1. 

La  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  15  mots 
échangé  entre  les  bureaux  situés  dans  la  zone  favorisée  est 
fixée  à  deux  francs,  et  pour  toutes  les  autres  correspondances 
à  trois  francs. 

La  zone  favorisée  comprend: 

en  Autriche:  les  bureaux  du  Tirol,  du  Vorarlberg,  de 
la  Carinthie,  de  la  Carniole,  des  Cercles  de  Gorice,  Trieste  et 
Istrie  et  de  la  Principauté  de  Liechtenstein; 
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1886         en  Hongrie:    les  bureaux   situés   le  long  de  la   côte 
adriatîque  ; 

en  Italie:  les  bureaux  situés  dans  le  territoire  limité 
par  le  Pô,  le  Tessin  et  le  Lac  Majeur. 

Article  2. 

Chaque  Administration  aura  la  faculté  de  percevoir  les 
taxes  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  en  se  conformant 
toutefois  aux  conditions  de  l'Article  XXI  du  Eèglement  de 
Berlin. 

Article  3. 

Les  taxes  perçues  aux  termes  de  l'Article  1  pour  les 
correspondances  terminales  entre  rAutriche-Hongrie  d'une 
part  et  Italie  d'autre  part  feront  le  sujet  d'un  compte  réci- 
proque, dans  lequel  TAdministration  d'origine  bonifiera  à  l'Ad- 
ministration de  destination,  pour  chaque  mot  expédié  à  un 
bureau  de  la  zone  favorisée,  six  centimes  et  demi  (65) 
et  pour  chaque  mot  expédié  à  un  bureau  situé  au-delà  de 
cette  zone  dix  (10)  centimes. 

Les  taxes  pour  les  réponses  et  les  autres  taxes  accessoires 
et  supplémentaires  resteront  acquises  à  l'Office  qui  les  aura 
perçues. 

Article  4. 

Les  Administrations  contractantes  s'accordent  mutuelle- 
ment le  transit  gratuit  pour  toutes  leurs  correspondances 
intérieures  qui,  le  cas  échéant,  ne  pourraient  pas  être  échangées 
directement  entre  les  bureaux  d'origine  et  de  destination. 

Article  5. 

Les  télégrammes  météorologiques  et  ceux  qui  concernent 
d'autres  objets  d'intérêt  public  seront  expédiés  en  franchise 
comme  télégrammes  de  service. 

Les  Administrations  contractantes  s'entendront  sur 
l'application  de  cet  Article  et  sur  le  mode  d'expédition  de 
ces  télégrammes. 

Article  6. 

Le  compte  entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part  et  Tltalie 
d'autre  part  se  fera  mensuellement  par  l'intermédiaire  de 
l'Administration  Autrichienne,  qui  procédera  à  cet  égard 
vis-à-vis  de  l'Administration  Italienne  aussi  au  nom  de  l'Ad- 
ministration Hongroise. 

Il  comprendra: 

1.  le  débet  pour  les  correspondances  terminales  entre 
les  Administrations  contractantes; 
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2.  le  débet  pour  les  correspondances  terminales  et  de  1886 
transit,  échangées  avec  les  autres  pays  européens  et  extra- 
européens. 

Le  débet  réciproque  sera  déterminé  autant  que  possible 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement.  Pour  la  corre- 
spondance échangée  directement  entre  les  bureaux  de  Milan 
et  de  Munich,  TAdministration  royale  des  Télégraphes  de 
Bavière  dressera  pour  chaque  mois  les  comptes  du  débet 
et  du  crédit,  et  les  transmettra  par  Tintermédiaire  de  l'Ad- 
ministration Autrichienne  à  l'Administration  Italienne.  Celle-ci 
après  vérification  les  renverra  à  TAdministration  Autrichienne 
qui  en  tiendra  note  pour  le  décompte. 


Article  7. 

Le  règlement  du  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle 
entre  TAutriche-Hongrie  et  Tltalie  se  fera  aux  termes  de 
l'Article  6  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  Autrichienne. 


Article  8. 

Le  présent  arrangement  dont  les  stipulations  sont  appli- 
quées de  commun  accord  depuis  le  !•"  Juillet  1886,  restera 
en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  en  contradiction 
avec  quelque  disposition  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  de  St.  Pétersbourg  et  du  Règlement  révisé  y 
annexé,  ou  bien  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la 
dénonciation  faite  par  l'une  des  Parties  contractantes. 

Ainsi  fait  à 

Budapest,  le  20  juillet  1886. 
Vienne,  le  28  juillet  1886. 
Rome,  le  24  août  1886. 

Pour  r Autriche:  Detoez  m.  p. 

Pour  la  Hongrie:  L.  de  Koller  m.  p. 

Pour  l'Italie:  UAviico  m.  p. 
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1910.  • 

24  octobre  1886. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
l'arrangement  particulier  télégraphique  entre  l'Autriche- 
Hongrie    et  la   Bosnie-Herzégovine    d'une    part    et    la 

Serbie  d'autie  part. 

(P.  u.  T.  V.  Bl.  1886,  Nr.  117.) 

Verordnung  des  k,  k.  Handelsniiniaterîumê  vont  24,  October  1886, 
hetreffend  den  Ab^chlnsa  eines  neuen  Telegraphen'SpecicUiibet'ein' 
kommens  zwiachen  Oesterreich-Ungaim   und  Bosnien- Herzegowina 

einerseits  und  Serhien  andersetts. 

H.  Minist.  Z.  38854. 

Zwischen  der  ôsterreichischen,  ungarischen  und  bosnisch- 
herzegowinischen  Telegraphenverwaltung  einerseits  und  der 
serbischen  Telegraphenverwaltung  anderseits  ist  auf  Grund 
des  Artikels  17  des  internationalen  Telegraphenvertrages, 
ddo.  St.  Petersburg  den  10./22.  Juli  1875  fR.  G.  Bl.  Nr.  82 
vom  Jahre  1876)  und  des  Artikels  LXXIX  des  zu  Berlin 
am  17.  September  1885  unterzeichneten  Règlements  fur  den 
internationalen  Telegraphendienst  (Post-  u.  Tel.  V.  Bl.  Nr.  72 
vom  Jahre  1886)  das  nachstehende,  zu  Budapest  am  15.  Juli, 
zu  Wien  am  10.  August  und  zu  Belgrad  am  23.  August/4.  Sep- 
tember 1886  unterschiiebene  Telegraphen-Specialûberein- 
kommen  abgeschlossen  worden: 

Arrangement  particulier,    conclu    entre   les    Administrations    des 
Téléffi'aphes  de  F  Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Bosnie -Herzé- 
govine   d^une    part    et    r Administration   des    Télégraphes   de    la 
Serbie  d'autre  paH,  pour  régler  leurs  rapports  de  service. 

Article  1. 

Les  correspondances  télégraphiques  échangées  entre  les 
bureaux  des  Parties  contractantes  seront  soumises  au  régime 
de  la  Convention  télégraphique  internationale  et  du  Règle- 
ment y  annexé,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
arrangement. 

Article  2. 

La  taxe  intégrale  pour  les  correspondances  terminales 
échangées  directement  entre  les  bureaux  des  Parties  con- 
tractantes, est  fixée  à  I2V2  (douze  et  demi)  centimes 
par  mot. 

Chaque  Administration  aura  la  faculté  de  percevoir  les 
taxes  dans  la  foime  qui  lui  conviendra,  en  se  conformant 
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toutefois    aux    conditions    de    TArticle    XXI    du    Règlement  1886 
international. 

Article  3. 

Les  taxes  perçues  aux  termes  de  TArticle  précédent 
pour  les  correspondances  entre  la  Bosnie-Herzégovine  et  la 
Serbie  resteront  intégralement  acquises  à  l'Administration 
d'origine. 

Il  en  sera  de  même  des  taxes  perçues  en  Autriche- 
Hongrie  pour  les  correspondances  à  destination  de  la  Serbie. 
Par  contre,  l'Administration  de  la  Serbie  bonifiera  aux 
Administrations  de  l'Autriche-Hongrie  sur  les  taxes  perçues 
en  Serbie  pour  les  correspondances  à  destination  de  l'Au- 
triche-Hongrie, deux  centimes  et  demi  (2V2)  par  mot. 

Les  taxes  pour  les  réponses  et  les  autres  taxes  acces- 
soires et  supplémentaires  resteront  acquises  à  l'Office  qui 
les  aura  perçues. 

Article  4. 

Les  Administrations  contractantes  s'accordent  mutuellement 
ie  transit  gratuit  pour  toutes  leurs  correspondances  réci- 
proques qui,  le  cas  échéant,  ne  pourraient  pas  être  échan- 
gées directement  entre  les  bureaux  d*origine  et  de  desti- 
nation. 

Article  5. 

Les  télégrammes  météorologiques  et  ceux  qui  concernent 
d'autres  objets  d'intérêt  public  seront  expédiés  en  franchise 
comme  télégrammes  de  service. 

Les  Administrations  contractantes  s'entendront  sur  l'ap- 
plication de  cet  article  et  sur  le  mode  d'expédition  de  ces 
télégrammes. 

Article  6. 

Le  compte  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bosnie-Herzé- 
govine d'une  part  et  la  Serbie  d'autre  part  se  fera  mensuelle- 
ment par  l'intermédiaire  de  l'Administration  de  la  Hongrie 
pour  les  correspondances  expédiées  par  la  frontière  serbo- 
hongroise,  et  par  l'intermédiaire  de  l'Adipinistration  de  la 
Bosnie-Herzégovine  pour  les  correspondances  transmises  par 
la  frontière  bosno-serbe. 

H  comprendra: 

1.  Le  débet  pour  les  correspondances  terminales  entre 
les  Administrations  contractantes,  et 

2.  le  débet  pour  les  correspondances  terminales  et  de 
transit  échangées  avec  les  autres  pays  européens  et  extra- 
européens. 

Le  débet  réciproque  sera  déterminé  autant  que  possible 
par  des  moyennes,  établies  contradictoirement. 
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1887  Article  7. 

Le  règlement  du  solde,  résultant  de  la  liquidation 
trimestrielle,  se  fera  aux  termes  de  l'Article  VI  entre  FAd- 
ministration  Serbe  d'une  part  et  d'autre  part  les  Admini- 
strations de  la  Hongrie  et  de  la  Bosnie-Herzégovine,  qui 
procéderont  à  cet  égard  aussi  au  nom  de  l'Administration 
autrichienne. 

Article  8. 

Le  présent  arrangement  ne  deviendra  obligatoire  qu'après 
l'approbation  des  Gouvernements  respectifs,  et  dans  ce  cas  il 
sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  juillet  1886. 

Il  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas 
en  contradiction  avec  quelque  disposition  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  et  le  Règlement  y  annexé,  ou 
bien  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénonciation 
faite  par  l'une  des  Parties  contractantes. 

Ainsi  fait  à 

Budapest,  le  15  juillet  1886. 

Vienne,  le  10  août  1886. 

Belgrade,  le  23  août/4  septembre  1886. 

Pour  l'Administration  des  Télégraphes  de  l'Autriche: 

Bncnnei*  m.  p. 
Pour  l'Administration  des  Télégraphes  de  la  Hongrie: 

L.  de  KoUer  m.  p. 
Pour  l'Administration   des  Télégraphes   de  la  Bosnie-Herzé- 
govine : 

Szaszkiewicz  m.  p. 

Pour  l'Administration   des  Télégraphes  de  la  Serbie: 

St.  Jowanoioitch  m.  p. 


1911. 

11  août  1887. 
Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  avec 
le  Zanzibar.     Ratifiée    le  27   octobre  1888;    les  ratifi- 
cations   échangées  à  Zanzibar,    le    29  décembre  1888. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  29.) 

Handels'    und    Schifffahrtavertrag    vom    11.  August    1887    mit 

Zanzibar, 

AbgeBchlosgen    zu   Zanzibar   am    11.    August   1887,   von  Seiner   k.    und  k. 

ApoBtoliBchen  Majestât    ratificirt  am  27.  October  1888,  in  den  beiderseitigen 

Ratifîcationen  ausgewechselt  zu  Zanzibar  am  29.  December  1888.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc. 
et  Eoi  Apostolique  de  Hongrie, 
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et  1887 

Sa  Hautesse  le  Seyd  Bargach  6in  Said,  Sultan  de 
Zanzibar  et  Dépendances, 

désirant  régler  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
Leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Hermann  Heinze,  Capitaine  de  vaisssau, 

Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar: 

Mohamed  Bin  Salim  Bin  Mohamed,  son  premier 
secrétaire, 

lesquels,  après  s'être  communitiué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Les  Autrichiens  et  Hongrois  jouiront,  dans  les  Etats  du 
Sultan  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous 
le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres  rapports;  ils  n'auront  à  payer,  pour  leurs 
marchandises  et  leurs  navires,  à  l'importation  et  à.  l'exportation, 
que  les  droits  auxquels  seront  assujettis  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  navires  appartenant  à  Sa  Hautesse  le  Sultan  de 
Zanzibar  ou  à  ses  sujets  ne  payeront  pas,  à  l'entrée  dans  les 
ports  autrichiens  et  hongrois,  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
(j[ue  ceux  dont  seront  frappés  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  sera  permis  aux  sujets  du  Sultan  de  résider 
et  de  faire  le  commerce  en  Autriche-Hongrie,  en  se  soumettant 
aux  lois  du  pays. 

Article  2. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  aura  le  droit  de  nommer 
des  consuls  dans  les  Etats  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de 
Zanzibar.  Ces  consuls  seront  traités  sur  le  même  pied  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  immunités  et  exemptions  que 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Réciproquement,  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  aura 
le  droit  de  nommer  des  Consuls  en  Autriche-Hongrie  qui 
jouiront  des  mêmes  droits,  immunités  et  privilèges  que  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
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1887  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié  avant  la  fin  de  ladite  période  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  présente  Conventioa 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  la  présente 
Convention  pendant  sa  durée,  telle  modification  ou  disposition 
complémentaire  que  l'expérience  aurait  démontrée  utile. 

Article  4. 


i 


La  présente  Convention  a  été  faite  en  quatre  exemplaires,  ] 
dont  deux  écrits  en  Français  et  deux  en  Arabe.  ' 

Tous  ces  exemplaires  ont  le  même  sens  et  la  même  signi-  , 
fication;  si  cependant  des  différends  s'élevaient  dans  la  suite  - 
sur    l'interprétation    exacte  des  textes  Français  et  Arabe  de 
l'une  des    stipulations  de   la  convention,  le  texte    Français   - 
serait  considéré  comme  décisif. 

Article  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Zanzibar,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Zanzibar  en  double  expéditions  le  11  jour  du  mois 
de  août  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  correspondant 
au  20  jour  du  mois  de  el  Eada  de  Tan  mil  trois  cent  quatre 
de  l'Hégire. 

(L.  S.)  He7*7nan  Heinze  m.  p. 

(L.  S.)  Mohamed  Bin  Salim  Bin  Mohamed  m.  p. 


1912. 

16  novembre  1887. 
Circulaire  du  Ministère  P  et  R*  des  affaires   étrangères 
aux  missions,  à  l'égard  des  rapports  sur  les  expositions 

étrangères. 

(Aroh.  du  m.  V  et  R"  d.  aflf.  étr.) 

Das  sowohl  auf  dem  Gebiete  der  Industrie,  als  auch  in 
Bezug  auf  die  Landwirthschaft  gegenwàrtig  so  hoch  ent- 
wickelte  Ausstellungswesen  bildet  einen  nicht  unwesentlichen 
Bestandtheil  des  modernen  wirthschaftlichen  Lebens  der 
Nationen. 
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• 

Als  solcher  fallen  die  aus  besonderen  Anlâssen  zu  Stande  1887 
mmendeD;  geradeso    wie  die   periodisch  abgehaltenen  Aus- 
^Uungen,  instructionsmâssig  in  den  Bahinen  der  handels- 
litischen  Berichterstattung  der  k.  u.  k.   Vertretungen  im 
Islande. 

Wenngleich  gegen  die  k.  u.  k.  Consularàmter  der  Vor- 
irf  einer  Vernachlàssigung  der  ihnen  in  dieser  Beziehung 
ir  Pflicht  gemachten  Berichterstattung  nicht  erhoben  werdeii 
uin,  da  in  deren  Jahres-,  Monats-  and  sonstigeu  Special- 
îrichten  der  Ausstellungen  vielfach  Erwàhnung  geschiebt, 
)  ist  dennoch  bis  nun  eine  systematische  und  regelmàs- 
ige  Relationirung  auf  dem  Gebiete  der  Ausstellungen,  die 
lies  in  dieser  Hinsicht  fiir  unsere  Handelskreise  Wesentliche 
nd  Bemerkenswerthe  einbezieht,  zu  vermissen. 

Gerade  in  Oesterreich-Ungarn,  dessen  Handels-  und 
ûdustriellenkreise  im  AUgemeinen  jener  weitverbreiteten  und 
ieherzweigten  eigenen  Verbindungen  mit  dem  Auslande  ent- 
lehren,  aus  denen  der  Kaufmanns-  und  Fabrikantenstand 
Jiderer  Nationen  seine  Informationen  auch  in  Bezug  auf  das 
Usstellungswesen  reichlich  zu  schôpfen  in  der  Lage  ist, 
:erade  bei  uns  ist  eine  solche  regelmàssige  und  verlàssKclie 
nformationsquelle  dringend  nothig. 

Doch  nicht  allein  auf  die  Meldung  von  bereits  in  Aus- 
ihrung  begriffenen  Ausstellungen  sollte  sich  die  Bericht- 
rstattung  der  Consularàmter  beschrànken,  sondern  dieselben 
)llten  ihr  Augenmerk  auch  auf  aile  zu  ihrer  Wahmehmung 
elangenden  Anregungen,  Projecte,  ôffentliche  Discussionen, 
elche  Ausstellungen  betreifen,  richten,  und  sobald  ein  àhn- 
:hes  Project  in  ihrem  Bezirke  auftaucht,  darauf  bedacht 
in,  an  competenter  Stelle,  naturlich  in  unauffàUiger  Weise 
id  ohne  Zuhilfenahme  des  officiellen  Apparates,  verlàssliche 
rkundigungen  hieruber  einzuziehen. 

Die  k.  u.  k.  Consularàmter  werden  im  Sinne  der  voraus- 
henden  Erwàgungen  daher  eingeladen,  dem  auslàndischen 
isstellungswesen  eine  erhOhtere  Aufmerksamkeit  zuzuwenden 
id  das  Ministerium  von  ihren  diesbezuglichen  Beobachtungen 
rtlaufend  in  Kenntniss  zu  erhalten,  wobei  es  genûgt,  bei 
eineren  Ausstellungsuntemehmungen  derselben  in  ihren 
iriodischen  Berichten  zu  gedenken,  grôssere  oder  fur  unsere 
îrhàltnisse  wichtigere  auf  Industrie,  Handel  und  Verkehr 
izûgliche  Schaustellungen  jedoch  in,  einem  besonderen  Be- 
îhte  zu  besprechen. 

Das  Hauptgewicht  ist  auf  eine  rechtzeitige  Bericht- 
stattung  und  auf  die  Benachrichtigung  dessen  zu  legen,  ob 
ae  Ausstellung  rein  privaten  oder  officiellen  Charakters  ist, 
it  welchen  Hilfsmitteln  dieselbe  inscenirt  wird,  welches  deren 
veck  und  welches  die  von  ihr  erhofften  Erfolge  sind  etc. 
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ï 

I 

1887         In  Fâllen,  wo  es  sich  um  internationale  Concurse  handelt,  i, 

ist  auch  eine  thunlicbst  rasche  Einsendung  der  betreffenden  i 

Programme  womOgUch  in  mehreren  Exemplaren  nothwendig.  ^ 

Die    rechtzeitige    Bekanntgabe    der    geplanten    Unter-  -j 

nehmungen  dieser  Art  wird  die  Eegierung  in  die  Lage  setzen,  H, 

eingehende   Informationen  tlber  den  Werth  zu  verschaffen,  .: 

welchen  die  Betheiligang  unserer  heimischen  Industrie  in  der  ;' 

einen  oder  anderen  Ricbtung  seitens  der  Interessenten  bei-  i 

gemessen  wird.  '; 


1913. 

7  décembre  1887. 
Convention  de  délimitation.  Conclue  avec  la  Roumanie 
à  Bucarest.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  T  et  R^  Apostolique 
à  Vienne,  le  9  avril  1888;  les  ratifications  échangées  à 

Bucarest,  le  16  avi-il  1888. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  59.) 

Grenzvertrag  vom  7.  Deceinher  1887  zwiechen  OesteiTeich-Ungarn 

und  Rumànien. 

Gesohlossen  za  Bukarest  am  7.  December  (25.  November)  1887,  von  Seiner 
k.  und  k.  Apostolisohea  Majestat  ratificirt  zu  Wien  am  9.  April  1888  und  in 
den  beiderseitigen  Hatifioationen  ausgeweohselt  zu  Bukarest  am  16.  April  1888. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
également  animés  du  désir  d'établir  d'une  manière  définitive 
et  stable  la  ligne  de  frontière  entre  Leurs  Etats,  ont  dans 
ce  but  institué   une  Commission  mixte   chargée  des  travaux 
préliminaires. 

Cette  Commission  ayant  accompli  sa  tâche  et  le  tracé 
futur  de  la  ligne  de  frontière  ayant  été  fixé  d'un  commun 
accord,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention sur  la  base  des  propositions  élaborées  par  la  Com- 
mission, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Agenor  Comte  de  Goïuchowski,  Son  Cham- 
bellan, Commandeur  de  l'Ordre  de  François  Joseph,  avec 
plaque,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer  ni'  classe, 
etc.  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 
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le  Sieur  Michel  Phérékyde,   Grand-Croix  de  FOrdre  1887 
Royid  de;  la  Couronne  de  Roumanie  etc.  etc.,  Son  Ministre  Secré- 
taire d'Eta^  au  Département  des  affaires  étrangères; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

La  frontière  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Roumanie  est 
et  demeure  établie  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  les  articles 
suivants,  et  marquée  sur  les  cartes  annexées  à  la  présente 
Convention  (Annexe  A)  et  qui  en  font  une  partie  intégrante. 

Ces  cartes,  ainsi  que  les  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention, formeront  à  l'avenir  Tunique  base  pour  régler  tous 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  à  l'égard  de  la  ligne  de 
frontière. 

Article  2. 

Délimitation  entre  la  Bucovine  et  la  Roumanie. 

La  ligne  frontière  partant  du  triplex  confinîum  entre  la 
Hongrie,  la  Bucovine  et  la  Roumanie,  point  situé  sur  la  crête 
de  la  montagne  Pietrile  rosii,  sur  la  selle  Podul  de  Piatra, 
suit  ladite  crête  vers  le  Nord,  passe  par  le  point  coté  1643, 
prend  de  là  une  direction  générale  vers  l'Est  et  passe,  en 
suivant  toujours  la  crête,  sur  les  sommets  des  montagnes: 
Munceilor,  Lucaciu,  Poiana-vênâtorului  et  Gura  Haïti. 

De  ce  point  la  ligne  descend  à  la  source  du  ruisseau 
Serisor,  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Valea- 
arsâ,  point  coté  860,  d'où  elle  monte  par  le  point  coté  870 
dans  la  direction  du  Nord-Nord-Est  sur  le  pied  de  la  mon- 
tagne Dealul  negru,  appelé  Euncul,  prend  de  là  une  direction 
vers  le  Nord-Est  en  formant  un  angle  ouvert  et  descend  en 
ligne  droite  à  la  rencontre  du  ruisseau  Dorna-neagrâ. 

De  là  elle  suit  ce  dernier  ruisseau  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Bistrita  et  ensuite  cette  rivière  jusqu'à  la 
Valea-aramei  (cote  736),  d'où  elle  monte  par  cette  vallée  en 
passant  par  la  cote  935  et  son  origine  au  sommet  de  la  Bâtca- 
neagra  (cote  1402). 

A  partir  de  ce  point  la  ligne,  reprenant  la  crête  des  mon- 
tagnes, passe  sur  les  sommets:  Runculetiu,  Petrile-Dômnei, 
Ràreu  (cotes  1648,  1655,  1529  et  1622),  Teodorescul  (cotes 
1357  et  1393),  Obcina  Chirilu  (cotes  1326,  1218,  1294  et 
1314),  Câpàtina  (cotes  1388,  1383,  1350,  1345  et  1250),  Gre- 
benul  (cotes  1437,  1470,  1358,  1477,  1378,  1476  et  1240), 
Clefile  (cote  1376),  Alunisul  (cotes  1342,  1204,  1167,  1316  et 
1362),  Grebenul  (cotes  1361,  1324  et  1303),  Bâtca-rea  (cote 
1217),  Capul-Baiesescul  (cotes  1298,  1279,  1300,  1105,  960, 
1012,   1030  et  1017),   d'où   par  le  pied  de    cette   montagne 
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1887  (cotes  918  et  874)  elle  descend  au  ruisseau  Negrileasa,  qu'ellai 
traverse  et  monte  ensuite  par  le  point  coté  sur  la  carte  1017  h 
au  îsommet  de  TObcina  Ciumârnei  (cote  1066).       ,  ! 

De  là,  reprenant  de  nouveau  la  crête,  elle  passe  sur  les -J 
sommets  Kangul  (cote  1021)  et  Gainossa  (cotes  940  et  919)  'j 
et  va  jusqu'à  l'ensellement  formé  par  celle-ci  Cladita-mare  3 
(cote  847),   prend  de   ce  point  une   direction  vers  le  Nord-j| 


(cote  1072). 

De  ce  point  reprenant  la  crête  elle  passe  sur  les  sommets 
Rotunda,  Obcina  Svoristei  (cotes  953  et  963),  Obcina  Isakil 
(cotes  995,  985,  840,  882,  595,  663  et  726),  Plesei  (cote  560), 
d'où,  par  le  pied  de  cette  montagne,  en  passant  par  la  cote  474, 
elle  va  au  sommet  du  Dealul  Burago  (cote  511). 

De  ce  point  la  ligne  descend  par  le  pied  de  cette  hau- 
teur vers  le  Nord-Est  à  la  rencontre  du  ruisseau  Valeaseaca, 
au  point  coté  439,  suit  ce  ruisseau  par  les  points  cotés  423 
et  419  jusqu'au  point  A  marqué  sur  la  carte,  d'où,  abandon- 
nant le  ruisseau,  elle  passe  par  les  points  B,  C  et  traverse 
la  rivière  Moldova  au  point  D, 

De  là  elle  prend  une  direction  v^ers  le  Nord-Est,  et  va  en 
suivant  un  fossé  tracé  anciennement  (cote  394),  jusqu'à  la 
rencontre  du  ruisseau  Samosel  (cote  398)  qu'elle  remonte 
ensuite  jusqu'au  point  coté  423. 

De  ce  dernier  point  la  frontière  reprend  la  direction  vers 
le  Nord-Est  et  va  directement  à  la  vallée  de  Lucasesti  qu'elle 
suit  jusqu'au  ruisseau  Samos-mare  (pâreu  Hranita),  et  celui-ci 
jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Bunesti.EUe  remonte  ensuite 
ce  ruisseau,  traverse  longitudinalement  le  lac  artificiel  de 
Brunesti  jusqu'au  pied  de  Dealul  Lung,  d'où,  passant  sur  le 
bord  nord  de  ce  lac,  rejoint  le  ruisseau  Bunesti,  qu'elle  con- 
tinue de  remonter  jusqu'à  un  pli  de  terrain  au  Nord  et  près 
de  la  cote  329,  d'où  par  ce  pli  elle  monte  au  sommet  du 
Dealul  Bunesti  (Dealul  Crucea),  au  point  coté  408. 

De  ce  point  la  ligne  descend  directement  vers  le  Nord- 
Est  et  rejoint  un  petit  ruisseau,  qu'elle  suit  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  ruisseau  Samos-mic  (point  situé  dans  le 
lac  artificiel  de  Nemirceni)  et  ensuite  celui-ci  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  ruisseau  Rusina. 

De  là  la  ligne  monte  en  passant  par  les  points  cotés 
315  et  362  au  sommet  de  la  hauteur  Dumbrava-rosie  (cote  438), 
d'où  prenant  la  direction  de  l'Est  elle  passe  au  sommet  du 
Dealul  Fîstîcului  (cote  420),  et  de  là  au  sommet  de  Dealul 
Plavalarilor  (cote  451)  d'où  elle  descend  par  la  crête  ce  cette 
hauteur  dans   la   direction  Sud-Est,  passe  près   de   la   nais- 
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sance  d'un  pli  de  terrain,  qui  reste  au  Sud,  pour  prendre  1887 
ensuite  la  direction  vers  TEst   et  passe  au  point  coté  379, 
d'où  elle  monte    au    soramet   du  Dealul   Cetâtuea  (Miresti) 
(coté  473).  ^ 

A  partir  de  ce  point  la  frontière  va  dans  la  direction  du 
Snd-Est  par  le  plateau  de  Miresti  (coté  477)  directement  à 
la  source  du  ruisseau  Racova  (branche  gauche),  qu'elle  suit 
jasqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  Suceava,  en  passant 
par  la  Balta-Satului,  près  du  village  Filiseni  (sur  la  carte 
Chiliseni). 

De  ce  point  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Mitocul 
(sur  la  carte  Rustorba),  la  ligne  frontière  suivra  le  cours  de 
la  rivière  Suceava,  dès  qu'il  sera  rectifié  conformément  au 
règlement  établi  par  l'article  3  de  la  présente  Convention. 
La  ligne  actuelle,  telle  qu'elle  se  trouve  marquée  sur  la  carte, 
est  adoptée  provisoirement. 

De  l'embouchure  du  Mitocul  la  ligne  remonte  ce  derniei- 
jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Dadului,  et  ensuite  celui-ci 
jusqu'à  sa  source. 

De  ce  point  la  frontière  monte  dans  la  direction  de  l'Est 
pour  prendre  la  ligne  des  partages  des  eaux  entre  Suceava 
et  Siret,   qu'elle  suit  en  passant  à  Lazary   (coté  508),  au 
point  coté  493,  sur  le   sommet  de  TObcina  Calafindesti  (coté 
506),   (sur  la  carte  Zaranka),  aux  points  cotés  473  et  440, 
d'où  elle  commence  à  descendre  en  passant  aux  points  cotés 
380,  372,  370,  375,  392,  350,  391,  380,  362,  389,  364  et  330, 
laissant  ainsi  en  Bucovine  les  villages  Botoseanita,  Gropana 
et  Negostina,  et  en  Roumanie  les  villages  Rudesti  et  Verpole. 
A  partir  du  point  coté  330,  la  ligne  descend  directement 
à  la  rencontre  de  la  rivière  Siret,   d'où  elle  suit  son   cours 
jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Molnita,  et  de  là  elle  remonte 
ce  ruisseau  jusqu'à  sa  source  par  les  points  cotés  340  et  350. 
De  là  elle  monte  dans  la  direction  du  Nord-Nord-Est  et 
ensuite  d'Ouest  sur  les  hauteurs  situées   entre   les  villages 
Prevoroki  et  Buda,   et  suivant  leur  crête  elle  passe  entre 
Fôntâna  Trilharului  et  Buda  par  les  points  cotés  370,    368, 
406,  386,  '385,  328,  306,  327,  324,  298  et  316  et  va  ensuite 
par  les   points   cotés  304  et  247   à  la   source   du  ruisseau 
Lucavita,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Prut. 
(A  partir  du  village  de  Mamornita,  le  ruisseau  Lucavita  s'ap- 
pelle Mamornita  jusqu'au  Prut.) 

A  partir  de  l'embouchure  de  Lucavita,  la  ligne  suit  le 
cours  que  les  eaux  du  Prut  ont  eu  en  1855  en  contournant 
par  le  Nord  Tîle  de  Sineheul  et  Cotul  Grigorcea  jusqu'au 
point  N  marqué  sur  la  carte  de  délimitation  et  sur  le  plan 
spécial  ci-annexé  (Annexe  B),  où  elle  rencontre  le  cours  actuel 
du  fleuve.  De  là  jusqu'à  Novoselita,  le  cours  du  Prut  de  1884, 
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1887  qui   correspond  au    cours  actuel   du  fleuve,  sera  considéré 
comme  frontière  provisoire  entre  les  deux   pays,  jusqu'à  la  '■ 
rectification  du  fleuve  par  la  Commission  internationale  du  Prut    ; 

Article  3. 

Rectification  da  coars  de  la  Saoeaya. 

Le  cours  actuel  de  la  Suceava  ne  pouvant  former  une  . 
ligiie  fixe  et  immuable,  à  cause  des  changements  fréquents 
qui  ont  lieu  à  l'époque  des  grandes  crues  des  eaux,  la  ligne  . 
telle  qu'elle  est  tracée  sur  la  carte  conformément  à  l'état 
actuel  de  possession,  sera  considérée  comme  firontière  provi-^ 
soire  jusqu'à  la  rectification  du  cours  des  eaux  de  cette 
rivière.  Dans  ce  but  une  Commission  mixte  d'ingénieurs 
nommée  par  les  Gouvernements  contractants  sera  chargée  de 
lever  le  plan  du  lit  de  cette  rivière  en  tant  qu'elle  forme  la 
frontière,  et  d'élaborer  un  projet  de  rectification  basé  stricte- 
ment sur  les  principes  scientifiques.  Ce  projet  ainsi  établi 
sera  soumis  à  l'approbation  des  deux  Gouvernements. 

Le  cours  des  eaux  déterminé  par  ce  projet  sera  dé- 
marqué par  des  bornes  en  pierre,  placées  suivant  les  pre- 
scriptions de  l'article  6  de  la  présente  Convention,  et  il  for- 
mera dès  ce  moment  la  frontière. 

Par  le  fait  de  l'approbation  du  projet,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'engagent  pas  à  exécuter  la  rectification  même  du 
cours  des  eaux;  mais  ils  pourront  permettre  aux  particuliers 
d'exécuter  des  travaux  dans  ce  but  en  se  conformant  aux 
règles  posées  par  l'article  9  de  la  présente  Convention, 

Article  4. 

Rectification  du  cours  de  la  Molnita. 

liteau  de  la  Molnita,  ayant  été  détournée  de  son  cours 
à  différents  endroits  par  les  particuliers  dans  leur  intérêt 
privé,  sera  rétablie  dans  son  ancien  lit  afin  de  former  la  fron- 
tière, conformément  à  la  présente  Convention.  Ces  travaux 
seront  exécutés  encore  avant  la  démarcation,  par  les  soins  du 
Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'eau  coule 
actuellement. 

La  Commission  mixte  prévue  par  l'article  î)  de  la  pré- 
sente Convention  aura  à  se  prononcer  sur  les  demandes  des 
particuliers  qui  auront  besoin  de  prises  d'eau  pour  leurs 
établissements. 

Article  5. 

Délimitation  entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie. 

La  ligue-frontière  entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie  par- 
tant du  triplex  confinium  entre  la  Bucovine,  la  Hongrie  et  la 
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Bonmanie,  point  situé  sur  la  montagne  Pietrile  rosii  (sur  1887 
Tensellement  Podul  de  piatrâ)  descend  à  la  source  du  ruisseau 
Tâeturile,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau 
Scafa,  ensuite  celui-ci  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau 
Haita,  et  la  Haîta  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau 
Neagra,  traverse  ce  dernier  et  monte  en  suivant  la  crête  du 
pied  de  la  montagne  Cserebûkk,  à  son  sommet  coté  1455. 

De  ce  point  la  ligne,  suivant  toujours  la  crête,  va  jusqu'au 
point  coté  1762,  d'où  elle  prend  le  sentier  tracé  sur  le  versant 
nord  du  Caliman-Eelemen,  passe  par  le  point  coté  1808  et  au 
Dealul  Bucinis,  d'où,  suivant  la  crête  de  cette  montagne,  elle  va 
jusqu'au  Dealul  Dragoeasa,  coté  1354.  De  là  elle  va  directe- 
ment au  sommet  Prislopul,  passe  à  la  Poiana  Prislopul  et  sur 
l'ensellement  entre  Prislopul  et  Paltinis,  d'où  elle  descend  à 
la  source  du  ruisseau  Paltinis  (apa  lui  Zâban)  qu'elle  suit 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Dragoeasa,  et  celui- 
ci  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Neagra,  et  la 
Neagra  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Cristisoara  au  point 
nommé  Fântîna  Vinului. 

A  partir  de  ce  point  la  ligne  remonte  ce  dernier  ruisseau 
jusqu'à  sa  source,  d'où  elle  monte  à  l'ensellement  qui  se 
trouve  entre  les  montagnes  Tibles  mie  et  Tibles  mare,  et  sui- 
vant la  crête,  passe  aux  sommets  de  Tiblesul  mie,  Dealul 
verde  (coté  1601),  Albiuta,  Gheteria  (coté  1595),  Obcina  Albi- 
lor,  Streaja,  Prislopul,  Preluca  ursului,  Piciorul  lui  Sfîrdea  et 
Piatra  rosie  d'où  elle  descend  à  la  source  du  ruisseau  Prise- 
carul  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Bistriciôra 
(Tôlgyes). 

De  là  elle  suit  la  Bistricioara  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  Pîntecul-Péntek  patak,  remonte  celui-ci  jusqu'à  sa 
source,  d'où  elle  monte  à  l'ensellement  de  la  Curmatura  Pinte- 
kului.  De  ce  point  la  ligne  passe  sur  le  dos  du  pied  de  la 
montagne  Kicerul  —  Kicsere  — ,  d'où  elle  descend  vers  l'Est 
suivant  la  crête  de  ce  pied  à  l'embouchure  de  la  Bistruta 
dans  la  Bistra,  suit  ce  dernier  ruisseau  jusqu'à  l'embouchure 
du  ruisseau  Frînturile,  d'où  elle  monte  au  sommet  de  la  mon- 
tagne Fagetelul  (cote  1166)  en  suivant  la  crête  du  pied 
nord-ouest. 

Du  sommet  de  Fagetelul  la  ligne  va  à  l'ensellement  entre 
cette  montagne  et  la  montagne  Verde,  d'où  elle  descend  à  la 
source  du  ruisseau  Kitirigul  —  Kôszôrûkô  patak  —  qu'elle 
suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Bicaz  —  Békas 
patak  — ,  suit  celui-ci  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Tikos 
—  Tikos  patak  —  remonte  ensuite  ce  dernier  jusqu'à  sa 
source  et  va  de  là  à  l'ensellement  entre  les  montagnes  Ivânos 
et  Floarea,  d'où  elle  descend  à  la  source  d'un  petit  ruisseau 
qui  se  trouve  au  Sud  de  cet  ensellement,  qu'elle  suit  jusqu'à 
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1887  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Ivânos,  remonte  ensuite  . 
celui-ci  jusqu'à  sa  source,  d'où  elle  monte  sur  l'ensellement  ï 
d'Obcina  Cepkesului.  f 

De  ce  point  la  frontière  descend  au  ruisseau  Ata,  qu'elle  ] 
suit  jusqu'au  point  coté  847,  d'où  elle  monte  vers  le  Sud  sur  :^ 
la  montagne  nommée  Plciorul  Eerekhavas,  et  descend  ensuite  ^ 
vers  l'Est  au  ruisseau  Ata  mare,  qu'elle  traverse  et  monte  ! 
suivant  la  crête  du  Piciorul  Icoanei,  au  sommet  du  Torogles  — 
Toroklyfts  —  (coté  1266). 

De  là  la  ligne  suit  la  crête  des  montagnes  passant  par  la 
Poiana  Crucea  rosie  jusqu'au  sommet  de  la  montagne  Bitca  de 
piatra,  d'où  elle  descend  au  ruisseau  Bratos  — Barâtos  —(cote  840^  : 
le  traverse  et  monte  sur  la  crête  du  Meleg-havas,  qu'elle  suit 
jusqu'à  l'ensellement  de  Curmâtura  Lâzâroai.  De  ce  point 
elle  va  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  jonction 
du  ruisseau  Bolohanos  —  Bàlvânyos  —  avec  le  ruisseau 
FOldtiszt  patak,  suit  ce  dernier  jusqu'au  pied  nord  de  l'Arsita 
Târcutii,  d'où  elle  monte  suivant  la  crête  de  ce  pied  au 
sommet  de  cette  montagne  (coté  1372).  De  là  suivant  toujours 
la  crête  elle  descend  dans  la  direction  du  Sud  au  ruisseau 
Târcuta  (coté  1007),  qu'elle  traverse  pour  remonter  sur  la 
crête  et  passer  sur  les  sommets  Grindus  —  Tarhavas  —  et 
du  Ciudomir  —  Csudamér  —  d'où  elle  descend  à  la  source 
du  ruisseau  Ciudomir  —  Csudamér  patak  —  qu'elle  suit 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Trotus  —  Tatros  —  (Gymes). 

A  partir  de  ce  point  la  ligne,  traversant  le  Trotus,  suit 
le  mur  d'enclos  des  bâtiments  de  la  quarantaine  et  de  la 
douane  hongroises,  et  monte  ensuite  sur  la  crête  de  la  montagne 
Aldamas  —  Aldomâs  —  sorka  (kôcsup)  —  passe  à  son 
sommet  et^à  ceux  du  Popoi  —  Pipâs  —  (coté  1272),  Poiana 
arsà  —  Egett  mezô  —  (coté  1271)  et  passant  au-dessous 
du  sommet  Apahavas,  elle  va  à  mi-côte  sur  le  3'*"*'  mamelon 
d'Apahavas  à  l'Est,  et  de  là  vers  le  Sud-Ouest  directement  au 
sommet  Voica  (coté  1304). 

Du  sommet  Voica  la  ligne  descend  suivant  la  crête  du 
pied  de  cette  montagne  au  ruisseau  Cuiges  —  Csûges,  —  le 
traverse  au  point  coté  855,  d'où  elle  monte  en  ligne  droite 
sur  le  sommet  du  Kerekbûkk  (coté  1096).  De  là  elle  descend  au 
ruisseau  Agapiôsa  —  Gyepecze  patak  (coté  872)  qu'elle  suit 
jusqu'à  l'embouchure  dans  le  ruisseau  Sulta — Szulcza  —  et 
ensuite  celui-ci  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Solintarul 
—  Solyomtàr  —  (Pricske),  et  de  là  elle  remonte  celui-ci  pour 
aller  à  Tensellement  du  Solintar  —  Solyomtàr  —  et  puis  à  son 
sommet. 

De  ce  point  la  frontière  descend  au  ruisseau  Ciobanul  — 
Csobànos,  —  le  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Ma- 
gj^aros,  remonte  ce  dernier  pour  aller  à  l'ensellement  qui  se 
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trouve  près  du  sommet  du  Magyaros  entre  les  cotes  1366  et  1887 
1342.  De  là,  suivant  la  crête  des  montagnes,  elle  passe  par 
les  points  cotés  1342,  1219,  1216  et  1173  et  sur  la  crête  de 
rObrejescul  (Magyarossorka)  cotés  1098,  1063,  906,  823,  d'où 
elle  descend  au  ruisseau  Uz  à  l'endroit  nommé  Gardul  de 
piatrâ  —  Kôkert. 

De  là  elle  suit  le  ruisseau  Uz  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  Barzâutu  —  Veres  patak  —  (Bardocz),  et  ensuite 
celui-ci  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Nemira  —  Fekete 
patak  —  (Kecskés)  qu'elle  remonte  jusqu'à  sa  source.  De  ce 
point  la  ligne  monte  sur  l'ensellement  entre  Nemira  mare  — 
Nagy  Nemere  —  et  Nemira  mica  —  Kis  Nemere  —  (Tiganea), 
suit  la  crête  des  montagnes  et  passe  sur  les  sommets  de 
Nemira  mica  —  Kis  Nemere  —  Mikestetô,  Sandru  mie  — 
Kis  Sândor  —  et  va  jusqu'au  sommet  du  Sandru  mare  — 
Nagy  Sândor. 

Du  sommet  Sandru  mare  la  ligne,  prenant  la  direction  de 
Nord-Est,  suit  toujours  la  crête  et  passe  sur  le  sommet  du 
Kecskés,  et  va  jusqu'au  point  coté  970,  d'où  elle  descend  sui- 
vant la  crête  du  pied  sud-est  de  cette  montagne  au  ruisseau 
Kecskés  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau 
Slânic  —  Szalâncz  patak,  —  remonte  celui-ci  jusqu'à  l'embou- 
chure du  ruisseau  Pescarul,  et  ensuite  ce  dernier  jusqu'au 
pied  de  la  Poiana  la  Tabla,  d'où  elle  monte  en  angle  droit 
sur  cette  Poiana,  et  de  là  suivant  la  crête  du  Dealul  Bre- 
zoiul  à  son  sommet  (coté  1001).  Eeprenant  ensuite  la  crête 
des  montagnes,  elle  passe  au  sommet  du  Dealul  Cernica  (coté 
1005),  d'où  elle  descend  à  l'ensellement  coté  975,  et  de  là  à 
la  source  du  ruisseau  Cernica  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  ruisseau  Oituz  à  Soosmezô  —  (Poiana  Saratâ). 

La  ligne  traversant  le  ruisseau  Oituz  —  Ojtos  —  monte 
sur  la  crête  des  montagnes  et  passe  aux  sommets  Buncul  alb 
(coté  981),  Halas  Coarnile  (coté  1235),  d'où,  en  suivant  tou- 
jours la  crête,  elle  descend  au-ruisseau  Leâny  patak,  qu'elle  suit 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Kasin  —  Kàszon- 
patak  —  et  remonte  ensuite  celui-ci  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  Clâbuc  —  Kalabucs  patak  —  et  après  celui-ci 
jusqu'à  l'embouchure  d'un  petit  ruisseau  descendant  du  Clâbuc 
—  Kalabucs  alya  —  et  enfin  ce  dernier  jusqu'à  sa  source, 
d'où,  passant  par  le  point  coté  1223,  elle  monte  au  sommet, 
du  Clâbuc,  coté  1370. 

De  ce  point  la  frontière  descend,  suivant  le  ravin  du 
milieu,  au  ruisseau  Lipsea  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure 
du  ruisseau  Harangbércz  (cote  804)  et  monte  suivant  la  crête 
du  pied  nord-est  du  Jahorosbércz  au  sommet  de  cette  mon- 
tagne (coté  1211);  de  là  elle  descend  vers  le  sud,  suivant  un  ravin, 
jusqu'au  ruisseau  Paltin  qu'elle  traverse  et  va  en  remontant  un 
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1887  autre  ravin  situé  vis-à-vis  du  premier  au  sommet  du  Sobérci; 
(cote  1290).  ; 

Du  sommet  de  cette  montagne,  la  ligne  frontière  suit  la  ' 
crête  jusqu'au  sommet  Mesteacânul  —  Mesztàktetô  —   d'où 
elle  descend  vers  le  Sud,  suivant  toujours  la  crête,  en  passant  ] 
aux  points  cotés  1139  et  844,  jusqu'au  ruisseau  Putna-Vranci 

—  Putna  patak  —  au  point  où  le  ruisseau  Mârului  —  Jâhoros  "; 
patak  —  se  jette  dans  la  Putna.  De  là  elle  remonte  la  Putna  " 
jusqu'à  sa  source,  passe  sur  le  dos  de  la  montagne  Haray  1 
oldala,  coté  1671,  et  va  à  la  source  du  ruisseau  Zâbala  —  ^ 
Zabola  putna  —  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  ' 
Gorul  —  Gor  patak  —  et  remonte  ensuite  celui-ci  jusqu'à  sa  'j 
source,  d'où  elle  va  sur  l'ensellement  entre  Giurgiu  et  DeaM  : 
Negru  —  Fekete  halom  (cote  1535). 

De  ce  point  la  frontière  monte  vers  l'Ouest  sur  le  do» 
du  Dealul  Negru  —  Fekete  halom  —  à  une  distance  de 
700  mètres  approximativement,  d'où  elle  descend  vers  le  Sud 
suivant  un  ravin  au  ruisseau  Giurgiu  —  Gyergyopatak,  — 
qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Stîna  Giur- 
giului,  remonte  ensuite  celui-ci  jusqu'à  sa  source,  traverse 
l'ensellement  de  la  Tâetura  au  point  coté  1336  et  descend  à 
la  source  du  ruisseau  Magyarôsbokor,  qu'elle  suit  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  ruisseau  Bisca  mica  —  Kis  Bacska,  — 
et  ensuite  celle-ci  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Cilianos 

—  Csilyànos  patak  —  (cote  1036),  d'où  elle  remonte  ce  der- 
nier jusqu'à  sa  source,  et  de  là  au  sommet  de  la  montagne 
Bâlescul  (cote  1561),  passe  sur  l'ensellement  entre  Bâlescul 
et  Coriul  et  va  de  là  à  la  source  du  ruisseau  Coriul  —  Tamàs 
patak  —  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau  Bîsculita 

—  Kis  Baczka  —  (cote  1142). 

De  là  la  frontière  va  vers  le  Sud-Ouest,  traverse  en  ligne 
droite  la  montagne  Hosszukôz  pour  aboutir  au  ruisseau  Pitak 

—  Petak  patak  —  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruis- 
seau Bîsca  mare  —  Nagy  Baczka,  —  remonte  celui-ci  jusqu'à 
l'embouchure  du  ruisseau  Surducul  —  Szurduk  patak,  —  et 
ensuite  celui-ci  jusqu'à  sa  source,  d'où  elle  monte  sur  l'enselle- 
ment, nommé  Surduk  —  Poiana  eu  pietrile  —  (Dôngôkô). 

De  ce  point  la  ligne,  suivant  la  crête  des  montagnes^ 
passe  sur  les  sommets:  Bota  mare  —  Nagy  Bota,  —  Bota 
mica  —  Kis  Bota,  —  Zimbrul,  Tabla  Chei  jusqu'au  rocher 
la  Cheia  —  Szent-Lâszlô-Kirâly-Kôve,  d'où  elle  descend  à  la 
rivière  Buzeul  —  Bodza  —  qu'elle  remonte  jusqu'à  l'embou- 
chure du  ruisseau  Crasna,  ensuite  celui-ci  jusqu'à  sa  source, 
d'où  elle  va  à  la  Curmâtura  Crasnei. 

De  là  la  ligne,  reprenant  la  crête  des  montagnes,  passe 
sur  les  sommets:  Tâtârul  mie  (coté  1413),  Kîkisan  Tâtârul 
mare  (Nagy  Tatar  [coté  1471]),  Tabla  Buzeului,  coté  1345,  et 
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aux    points    cotés    1323,    1183,    1082,    1211,    1442,  Bokîrna  1887 
(cote  1463),  Laptele,  Valea  Stîneî,  Curul  Pâmîntului  —  Pirosca 

—  Tigaia,  Bratocea,  Babesul,  Bobul  mie,  Bobul  mare,  Piciorul 
Caprii,  valea  Neagrâ,  Zânoaga  Mortnluî,  Zanoaga  lui  Martin, 
Ciôra,  Orlata,  Ratoslovul,  Priseaca,  sur  Tensellement  du  Pré- 
delut,  aux  sommets  Musita,  Paltinul,  Dealul  Turcului,  Lacul 
rosu,  Gâvana,  Tôt  PàltetO,  Anderbércz  tetô,  Piatra  mare 
(cote  1841),  Poiana  judetului,  Susaiul,  Poristoc  —  Czâplyatetd 

—  d'où  elle  descend  suivant  la  crête  de  cette  der- 
nière montagne  à  la  grande  route  empierrée  de  Predeal  à 
Ternes. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  monte  de  nouveau  sur 
la  crête  des  montagnes,  et  passe  sur  les  sommets:  Vladetul, 
Fetifoi  ;  puis  par  la  crête  Sibot,  Piatra  Arsâ,  sur  les  sommets 
Dealul  Forban,  Câpatina  Porcului,  par  la  Curmâtura-armâsa- 
rului,  sur  le  sommet  Baiul,  par  la  Curmâtura  morarului,  sur 
les  sommets  Dealul  morarului,  et  la  Om  (sommet  du  Bucegiu). 
De  là,  en  suivant  toujours  la  crête,  elle  passe  à  l'ensellement 
de  Valea  Doamnei  et  aux  sommets:  Bâtrina,  Coltul  Tapului. 
Coltul  Grohotis,  Strunga  mica,  Strunga  mare,  Dudele,  Pietrele 
albe,  Sfîntul  lUe,  Plaiul  mindrului,  à  l'ensellement  de  Padina 
Ursului,  sur  le  sommet  Paicului,  à  l'ensellement  de  Seremet, 
sur  les  deux  mamelons  de  Dîlma  lui  Drâgan,  aux  sommets 
Mosoiului  et  Padina  Lungâ,  à  l'ensellement  de  Gura  Padinii 
lungi,  où  se  trouve  la  croix  en  pierre  de  .Ton  Flanta,  sur  le 
sommet  Gruiul  lui  Lâstun,  à  l'ensellement  Padina  eu  drumul, 
sur  les  sommets  :  Piscul  Berlindoia  (Bocarta),  piscul  Giuvelei 
et  Ruiul,  d'où  elle  descend  à  la  grande  route  empierrée,  au 
point  nommé  la  Cruce  (Torzburger  Pass). 

De  la  Cruce  la  ligne  monte  de  nouveau,  et  reprenant  la 
crête  des  montagnes,  passe  aux  sommets:  Predealul,  Rogoasa, 
Sirnei,  Galbina,  Clabucetul,  Poiana  Soacâ,  Piatra  lui  Craiu 
(Baiul-KiràlykO,  Kônigstein),  Tamasul  mie,  Tamasul  mare, 
Fâgetul  Caprei  et  Lerescul,  à  l'ensellement  de  celui-ci  aux 
sommets  Comisul  et  Lutele,  Berevoeseul  mare,  Berevoescul 
mie,  valea  Radului  (Vladului),  Brâtila,  et  à  son  ensellement 
en  y  côtoyant  les  lacs,  sur  les  sommets  Ludisorul,  Zîma  et 
son  ensellement,  sur  le  sommet  de  Leaota  et  à  son  enselle- 
ment; sur  les  quatre  sommets  de  Bîndea,  sur  les  deux  som- 
mets de  Galesescul,  sur  ceux  de  (Vultoareal,  Coltul  Vista  mare, 
Moldovanu  (Ucea  mare),  Podragul,  Vertopul,  Vîrtoapele,  Vînâ- 
tura  lui  Boteanu,  Budi,  Câpraretul,  Paltinul  (Lespezilor)  et 
Negoiu,  à  l'ensellement  de  Seara  ou  Scârisoara,  Fundul  Boiul, 
Valea  Caldârile,  sur  les  sommets  Galbenul,  Budislavul,  Surul, 
Laeustelor,  Cocorieîul,  à  l'ensellement  Cumpana,  sur  les  som- 
mets Tâtarul,  Kika  Fedelesului;  redescend  par  sa  crête  à  la 
Piatra  Soeului,  d'où  en  passant  obliquement  sur  la  Piatra  Alba 
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1887  elle  va  jusqu'à  la  Strunga  Sarci,  et  de  là  elle  descend  à  la 
source  du  ruisseauValea  lui  Frate,  qu'elle  suit  jusqu'à  l'OltuL  'J 

De  ce  point  la  frontière  suit  l'Ôltul  jusqu'à  remboucliure 
du  Riul  Vadttlui,  remonte  ensuite  celui-ci  jusqu'à  sa  source,  '; 
et  de  là  elle  monte  à  l'Obîrsîa  Ghircului,  point  situé  entre  les  • 
cotés  2011  et  2001,  et  suivant  la  crête  passe  sur  les  sommets  , 
Piatra  Ghircului    (coté    2001),   Forgaci,    Curmâtura    Purgis,  ' 
Sterpul   (Dealul  Negru),  Voinâsita,    Curmâtura  Voineaguloi, 
Voineagul  Catanesei  (coté  1853)  et  suivant  toujours  la  crête  j 
des  montagnes,  elle  va  jusqu'à  l'ensellement  de  Curmâtura  Tiga-    i 
nului  (coté  1581)  i 

De  la  Curmâtura  Tiganului  elle  descend  à  la  source  du  .' 
ruisseau  ïiganului,  qu'elle  suit  jusqu'à  l'embouchure  du  ruis-  '■ 
seau  Jidului,  remonte  ensuite  ce  dernier  jusqu'à  l'embou- 
chure du  ruisseau  Izvorul  lui  Dobrun,  et  celui-ci  jusqu'à  sa 
source,  d'où  elle  monte  sur  le  dos  du  Dealul  lui  Dobrun; 
de  là,  suivant  la  crête  de  cette  montagne,  elle  descend  par 
la  Culmea  Turnerelele  (coté  1433),  au  ruisseau  Valea  Dobru- 
nului,  qu'elle  suit  ensuite  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
ruisseau  Lotrul.  (Point  nommé  Lacul  lui  Dobrun.) 

A  partir  de  ce  point,  la  ligne  remonte  le  Lotrul  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Isvorul  Balului,  et  celui-ci  jusqu'au  pied  sud 
du  Dealul  Larg,  d'où,  passant  sur  le  dos  de  cette  montagne, 
elle  monte  à  son  sommet  (coté  1928),  et  de  là  elle  descend  à  l'en- 
sellement de  Dealul  Larg  et  Dealul  Praja  (coté  1882),  et  sui- 
vant la  crête  du  Cracul  Praja,  va  jusqu'au  point  coté  1767. 
De  là  elle  descend  vers  l'Ouest  au  ruisseau  Isvorul  Praja, 
(qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Eiul 
Frumos,  suit  ensuite  celui-ci  jusqu'au  pied  est  de  la  mon- 
tagne Slimoiu,  d'où  elle  va  en  montant  sur  le  dos  de  ce  pied, 
passe  par  le  point  coté  1453,  et  va  au  point  coté  1527,  des- 
cend ensuite  suivant  la  crête  du  pied  Ouest  du  Slimoiu  au 
ruisseau  Salanile  qu'elle  traverse,  et  continue  d'aller  en  ligne 
droite  vers  le  Sud-Ouest  sur  le  dos  de  la  montagne  Smida 
mica  (cote  1508).  De  là  elle  descend  au  deuxième  ruisseau 
Salanile,  le  traverse  et  remonte  ensuite  le  ruisseau  Smida  mare 
jusqu'à  sa  source,  d'où  elle  va  à  l'ensellement  de  Gura  Potecului. 

De  ce  point  la  frontière,  suivant  la  crête  des  montagnes, 
passe  aux  sommets:  Salanile  (coté  1734),  Poiana  Muerei,  Pra- 
vatul  (cotul  ursului),  Bufta,  au  point  coté  1833,  et  sur  le 
mamelon  Est  de  Dealul  Caprei;  sur  l'ensellement  cote  1801, 
sur  le  sommet  Dealul  Fometescul  (coté  1871),  par  la  Curmâ- 
tura Groapa-Seaca,  sur  les  sommets  Cibanul,  Coasta-lui-Rus, 
Jasul,  Pâclita,  Gruiul  et  Parîngul  (Prislop  ou  Mindra) 
coté  2520,  4. 

Du  sommet  de  Parîngul,  la  ligne  frontière  suit  la  crête 
de  la  montagne   Surpatele,   va   sur  le    sommet    de   Grivele 

ROUMANIE. 


ROUMANIE.  105 

(cote  2016,  9),  passe  aux  points  cotés  1779, 1536,  7;  Prislopul  1887 
(cote  1373),  descend  suivant  le  dos  du  pied  de  la  montagne 
Poiana  Ascunsâ  jusqu'au  point  situé  en  face  de  Temboucliure 
da  ruisseau  Gropanul  dans  le  ruisseau  Polatistea;  de  là  elle 
descend  en  angle  droit  au  ruisseau  Polatistea  qu'elle  traverse, 
et  remonte  de  là  le  ruisseau  Gropanul  jusqu'à  sa  source,  d'où 
elle  monte  sur  l'ensellement  entre  Gropul  et  Tapa  entre  les 
cotes  1481  et  1564,  5  et  de  ce  point  elle  va  en  ligne  droite 
sur  le  sommet  Petriceea  (coté  1438),  d'où,  suivant  le  pied 
nord-ouest  de  cette  montagne  nommée  Petricel,  elle  descend 
au  ruisseau  Stolojoia,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  rivière  du  Jiul  —  Zsil  —  (à  ce  point  le  ruisseau  Stolojoia 
se  nomme  aussi  Polatistea). 

La  frontière  traverse  le  Jiul,  monte  par  les  rochers  Pa- 
retele  sur  le  sommet  Candetul,  sur  la  crête  Murgile,  et  passe 
sur  les  sommets  Dragoilul  et  Dumitru,  sur  l'ensellement 
Obirsia  Merisori,  Sesul  Dimitrei,  Obirsia  Diului,  sur  les  som- 
mets Draganul,  Sesul  Diului.  Vulcan,  Carteânul  et  son  enselle- 
ment  et  les  sommets  Futetul,  Streaja,  Mutul,  Dealul  Piscul 
Rusesc  (cote  1630j.  De  ce  point  elle  va  en  ligne  droite  vers 
l'Ouest  en  traversant  la  vallée  Bréea,  sur  le  sommet  Vîrful 
Negrului,  d'où  suivant  la  crête  elle  passe  sur  le  Coniul  Zânoaga 
et  sur  le  sommet  Dealul  Cornilor;  de  là  elle  descend  dans  la 
direction  Sud-Ouest  à  la  source  du  ruisseau  Zânoaga,  qu'elle 
suit  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  ruisseau  Valea  Balomir, 
traverse  ce  dernier  et  remonte  le  ravin  qui  se  trouve  en  face 
de  ce  ruisseau  jusqu'à  son  origine;  et  de  là,  suivant  la  crête, 
elle  monte  sur  les  sommets  du  Sigleul  mie  et  mare. 

De  ce  dernier  point  elle  descend  dans  la  direction  Sud- 
Ouest  suivant  la  crête  et  le  pied  de  la  montagne  nommée 
Cracul  Pietrei  Maurului  au  ruisseau  Valea  de  Pesti  qu'elle 
traverse,  et  va  en  ligne  droite,  en  passant  le  Pribeagul,  sur 
le  Dealul  Galben,  au  point  situé  à  775  mètres  au  sud  de  la 
cote  1223,  qui  se  trouve  sur  le  sentier  du  Dealul  Galben.  De 
là  elle  passe  par  les  points  cotés  1174, 1296  (Piatra  Negrului), 
1344  (Restovanul),  sur  la  Smida  Bâtrînâ  d'où  elle  descend  à 
l'embouchure  du  ruisseau  Valea  Boului  dans  le  Jiul. 

De  ce  point  elle  remonte  le  Jiul  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau  Valea  Seacâ,  ensuite  celui-ci  jusqu'au  pied  de  Piatra 
Albâ,  d'où  elle  monte  sur  la  crête  de  cette  montagne,  passe 
sur  les  sommets:  Soarbele,  Paltina,  Fetele  Manesii,  à  l'enselle- 
ment et  le  sommet  de  Sturul  (Surtele),  Galbenul,  les  crêtes 
Scârisoara  Galbenii  et  Curmâtura  Galbenii,  les  sommets 
Stîna  mare.  Micusa  (Vlâsia),  Bulzul,  et  sur  l'ensellement  de 
Scârisoara. 

A  partir  de  ce  point,  la  ligne-frontière  suivant  toujours 
la  crête  des  montagnes,  pas  sesur  les  sommets  :  Morarul,  Glo- 
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1887  deanul  et  Tutila,  d'où  elle  descend  sur  le  pied  Sud-Ouest  de 
cette  demi  èremontagne,  en  passant  par  les  points  cotés  1974 
et  1897,  au  ruisseau  Rusece  à  Tembouchure  du  ruisseau 
pârîul  Dragomir;  de  là  elle  remonte  celui-ci  jusqu'à  sa  source, 
d'où  elle  monte  à  l'ensellement  au  point  coté  1916.  De  ce 
point,  reprenant  la  crête,  elle  passe  sur  le  sommet  Isvorul,  aux 
points  cotés:  1823,  1815,  1733,  sur  le  sommet  Curereste 
(cote  1772),  sur  la  crête  du  Cracul  Maticului,  sur  les  sommets: 
Dobrovir,  Dealul  Mlecului  (cote  1725),  Cupanul  (cote  1455), 
Gâsca  (cote  1138),  sur  les  points  cotés:  980,  896,  882,  et  par 
la  Poiana  Schitul  descend  au  ruisseau  Cerna. 

Elle  suit  ensuite  le  cours  de  la  Cerna  jusqu'au  point 
coté  254;  d'où,  suivant  le  sentier  qui  se  trouve  tracé  sur  le 
versant  Ouest  de  la  montagne  Secul,  elle  va  jusqu'au  ruisseau 
Tesna(cote  492),  qu'elle  remonte  jusqu'à  la  Poianagaura  Fetei,  où 
elle  quitte  ce  ruisseau  et  va  en  ligne  droite  dans  la  direction 
Sud-Ouest  à  la  Poiana  Balta  cerbului,  et  de  là  à  la  Curmâ- 
tura  intre  plaiurî,  et  suivant  la  crête  passe  sur  les  sommets: 
Preseaca  (cote  1094),  Coseiul  (cote  1071),  par  les  Poiana 
Rotatâ  et  Coseiului  (cote  1050),  sur  les  sommets:  Lunca  Ca- 
mena  (Piatra  Vînâtâ),  cote  1228  et  1126,  Piatra  lui  Cosei, 
Poiana  Cosei,  Grebenicul  (cote  1143),  Poiana  Sulita,  Plostina- 
Mosorului,  cotes  827,  894,  927,  virful  Cocosului  (cote  920), 
Poiana  Rachelei,  Predealul  mare,  cotes  763,  636,  647  et  sur 
l'ensellement  du  Meteres.  De  ce  point  elle  descend  à  la  source 
du  ruisseau  Cerovât,  qu'elle  suit  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  ruisseau  Bachna,  et  ensuite  celui-ci  jusqu'au  pied  Sud-Est 
de  la  montagne  Ciôca,  nommément  jusqu'au  point  qui  se  trouve 
dans  le  lit  actuel  de  la  Bachna  en  ligne  droite  vers  l'Est 
vis-à-vis  du  mamelon  de  cette  montagne,  coté  164. 

De  ce  point  la  frontière  suit  une  ligne  qui  se  trouverait 
tracée  dans  le  lit  de  la  Bachna  à  égale  distance  des  deux  an- 
ciennes rives  jusqu'à  la  grande  route  empierrée  de  Verciorova 
à  Orsova,  d'où  elle  va  en  ligne  droite  jusqu'au  point  où  les 
lignes  de  chemin  de  fer  de  la  Roumanie  et  de  la  Hongrie 
se  touchent  (savoir  à  132  mètres  Nord-Ouest  du  pont  sur  la 
Bachna  du  chemin  de  fer  roumain)  ;  traverse  le  chemin  de  fer 
pour  aller  directement  au  Danube. 

Article  6. 

Démarcation  de  la  frontière 

En  exécution  des  dispositions  des  articles  précédents,  des 
Commissions  mixtes  en  nombre  suffisant,  nommées  par  les 
Gouvernements  contractants,  seront  chargées  de  la  démar- 
cation de  la  ligne-frontière  sur  la  base  de  la  description  con- 
tenue dans  la  présente  Convention  et  des  cartes  de  l'état- 
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major  I.  et  R.  (photographische  Copien  der  Militâranfiiahme  1887 
der  Bakowina  im  Massstabe  1 :  25.500,  von  Ungarn,  respective 
à)  Siebenbûrgen  1:28.800,  h)  Banat  1:25.000)  qui  lui  sont 
annexées  et  sur  lesquelles  la  ligne-frontière  est  marquée  en 
couleur  rouge. 

La  frontière  sera  marquée  sur  toute  àon  étendue  par  des 
bornes  en  pierre  pour  la  ligne  de  la  Bucovine,  et  par  des 
poteaux  en  bois  pour  celle  de  la  Hongrie. 

Les  uns  et  les  autres  porteront  gravés  sur  les  deux  faces 
parallèles  à  la  frontière  les  initiales  des  noms  des  pays  aux- 
quels ils  se  rapportent,  savoir  les  bornes  d'un  côté  la  lettre  B 
(Bucovine),  de  i-autre  la  lettre  R  (Roumanie)  et  les  poteaux 
les  lettres  M.  0,  (Magyar-Orszâg)  et  la  lettre  R  (Roumanie). 
Au-dessous  de  ces  lettres  seront  gravés  les  numéros  d'ordre, 
à  commencer  par  le  „triplex  confinium"  entre  la  Bucovine,  la 
Hongrie  et  la  Roumanie.  A  ce  point  on  placera  une  borne  en 
pierre  en  forme  de  pyramide  triangulaire,  qui  portera  sur  ses 
trois  faces  les  initiales  des  trois  pays  et  le  numéro  I,  gravé 
comme  il  est  dit  plus  haut. 

Ces  bornes  et  ces  poteaux  auront  les  dimensions  et  seront 
construits  d'après  le  croquis  descriptif  ci-joint  (Annexe  (7). 

Lorsque  la  frontière  suit  le  cours  d'une  rivière,  elle  sera 
marquée  par  des  bornes  doubles  placées  sur  les  deux  rives,  à 
des  endroits  protégés  contre  les  dégâts  que  les  eaux  pour- 
raient produire.  Les  bornes  correspondantes  seront  disposées 
à  distance  égale  du  „Tlialweg"  (courant  de  l'eau).  Cette  distance 
ne  pourra  varier  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  diffi- 
cultés du  terrain  l'exigeraient. 

En  ce  qui  concerne  les  ruisseaux,  on  y  marquera  en 
général  la  frontière  en  plaçant  une  borne  ou  un  poteau  à  la 
source  du  ruisseau,  et  deux  autres  à  son  embouchure,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut. 

Les  bornes  ou  poteaux  doubles  porteront  chacun  le  même 
numéro  et  l'initiale  du  pays  où  ils  sont  placés. 

Dans  la  plaine  ou  sur  des  plateaux  où  la  configuration 
du  terrain  ne  permet  pas  de  distinguer  la  ligne  de  frontière 
naturelle,  on  élèvera  entre  les  bornes  ou  poteaux,  de  distance 
en  distance,  des  „tumuli"  en  terre  ou  des  tertres  en  pierre 
assez  rapprochés  pour  être  visibles  de  l'un  à  l'autre.  Ces 
„tumuli"  auront  deux  mètres  de  diamètre  à  la  base  et  un 
mètre  d'élévation  au  centre. 

Lorsque  la  frontière  traverse  des  forets,  on  y  effectuera 
des  percées  de  huit  mètres  de  largeur,  soit  quatre  mètres  de 
chaque  côté  de  la  ligne. 

La  place  des  bornes  et  des  poteaux  sera  marquée  sur  la 
carte  de  délimitation  et  repérée  où  faire  se  peut.  Dans  ce  but, 
on  mettra  cette  place  en  rapport  avec  trois  ou  quatre  points 
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1887  fixes,  situés  dans  les  environs.  Ces  emplacements  et  les  angles 
relevés  seront  décrits  d'après  les  formulaires  ci-annexés  ^Uuu. 
un  registre  spécial  en  double  expédition  (Annexes  D  et  E).1 
I^s  frais  occasionnés  par  les  travaux  de  démarcaticHi 
seront  supportés  moitié  par  rAutriche-Hongrie  et  moitié  par 
la  Roumanie. 

La  démarcation  sera  effectuée  Tété  qui  suivra  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

Article  7. 

Révision  périodique  de  la  frontière. 

Une  révision  de  la  ligne-frontière  démarquée  cura  lieu 
deux  années  après  la  démarcation  même,  et  dans  la  suite  des 
révisions  périodiques  de  dix  à  dix  ans  seront  faites  de  commun 
accord  dans  le  but  de  rétablir  la  ligne,  où  elle  aurait  subi  une 
altération  quelconque. 

Article  8. 

Chemins  communs  pour  le  service  de  la  frontière. 

Lorsqu'à  cause  des  difficultés  du  terrain  il  n'existe  ou  ne 
peut  être  tracé  pour  le  service  de  la  frontière  qu'un  seul 
chemin,  soit  qu'il  coure  sur  la  frontière,  soit  '  qu'il  passe  du 
territoire  d'un  pays  à  celui  de  l'autre,  les  organes  de  surveil- 
lance des  Gouvernements  contractants  pourront  servir  libre- 
ment et  eu  tout  temps.  Il  est  bien  entendu  que  ces  dispo- 
sitions ne  sauraient  donner  lieu  à  des  prétentions  tendant  à 
altérer  la  frontière,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  la  présente 
Convention  et  tracée  sur  la  carte  de  délimitation. 

En  dehors  du  cas  spécial  mentionné  plus  haut,  les  gardes- 
frontière  armés  ne  pourront  sur  aucun  point  et  sous  aucun 
prétexte  franchir  la  ligne,  frontière  démarquée. 

Article  9. 

Régime  des  rivières  et  ruisseaux  formant  frontière. 

Sur  les  rivières  et  ruisseaux  formant  frontière,  ni  les 
Gouvernements  contractants  ni  les  particuliers  ne  pourront 
établir  des  digues  ou  barrages,  destinés  soit  à  détourner  l'eau 
de  son  cours,  soit  à  faire  une  prise  d'eau  pour  une  exploitation 
industrielle  ou  autre,  sans  avoir  pris  préalablement  l'avis 
conforme  du  Gouvernement  limitrophe. 

Les  travaux  et  constructions  de  cette  nature  existant 
actuellement  seront  examinés  par  une  Commission  mixte 
nommée  par  les  Gouvernements.  Ceux  qui  seront  reconnus 
comme  portant  atteinte  aux  intérêts  des  particuliers  ou  des 
Gouvernements  contractants,  notamment  en  ce  qui  concerne 
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la  ligne-frontière,   seront  modifiés  ou  détruits  suivant  la  dé-  1887 
cision  des  autorités  compétentes. 


Article  10. 

Droits  de  propriété  et  de  possession. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  saurait 
porter  préjudice  aux  droits  privés  actuels  des  propriétaires 
des  immeubles  qui  passent,  en  totalité  ou  en  partie,  d'un  pays 
à  Tautre,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  possession  et  de 
libre  disposition  des  dits  immeubles. 

Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  un  immeuble  de  cette 
catégorie  devrait,  par  suite  de  vente,  échange,  donation  ou 
legs  passer  aux  mains  d'un  nouvel  acquéreur,  Tétat  sur  le 
territoire  duquel  se  trouve  situé  l'immeuble  aura  un  droit  de 
préemption  et  pourra  s'en  rendre  acquéreur  contre  paiement 
du  prix  normal  à  déterminer,  d'après  la  valeur  des  terrains 
dans  la  localité,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux  parties 
intéressées  et  en  cas  de  désaccord  entre  les  arbitres,  par  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  qui  se  prononcera  sur  le 
différend. 

Article  11. 

De  la  pratique  journalière  de  la  frontière  (Grenzverkebr). 

Les  propriétaires  d'immeubles,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  précédent  seront  traités,  relativement  à  ces  pos- 
sessions, d'après  les  principes  les  plus  libéraux;  c'est-à-dire 
ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.  etc.  d'une  partie  de 
la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans 
égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de  même 
d'un  endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  leurs  bestiaux  et  tous 
les  produits  du  sol,  à  l'état  brut  ou  préparés,  sans  empêche- 
ment, sans  redevance  et  sans  payer  de  droits  quelconques. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  produits  pro- 
venant du  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démar- 
cation, sans  exclure  la  perception  des  impôts  directs  de  ces 
immeubles. 

Les  bénéficiaires  de  la  présente  immunité  devront  être 
munis  d'un  certificat  permanent  constatant  leur  individualité 
et  leur  qualité,  portant  le  visa  des  autorités  des  deux  pays, 
et  qu'ils  devront  être  à  même  de  présenter  à  toute  réquisition 
des  autorités  de  la  frontière.  Ce  certificat,  ainsi  que  le  visa, 
ne  serat  soumis  à  aucune  taxe. 
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1887  Article  12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratiflcations 
en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucarest  en  double  expédition,  le  sept  décembre 
(vingt-cinq  novembre)  mil  huit  cent  quatre-vingt  sept. 

(L.  S.)  Ooluchowêki  m.  p. 
(L.  S.)  M.  Pherekyde  m.  p. 


1914. 

27  décembre  1887, 

Convention  entre  l'Autriche  et  TEspagne  sur  la  prolon- 
gation du  traité  de  commerce  et  de  navigation  da 
3  juin  1880.  Conclue  à  Madrid.  Ratifiée  à  Vienne,  le 
18    mai    1888;    ratifications    échangées   à   Madrid,    le 

V  juin  1888. 

(R.  G.  Bl.  Nr.  126  ) 

UebereinkoTnmen   zwùchen  Oestef^reich-Ungam   und  Spanien   vam 

27,  December  1887,    betreffend   die  Vet'iangerung   des   Handels- 

und  Schifffahrtêvertragee  vom  3,  Juni  1880, 

(Geschlossen  zu  Madrid  am  27.  Deoember  1887,  von  Seiner  k.  und  k.  Ap08to« 

lischen  Majestàt  ratificlrt   za  Wien  ain  18.  Mai  1888,  in  den  beideneitigen 

Ratificationen  ausgewechselt  zu  Madrid  am  12.  Juni  1888.) 

(  Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  Son  nom  Sa  Majesté 
la  Reine  Régente, 

désirant  régler  d'une  manière  plus  stable  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Espagne, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention,  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  V.  Dubsky,  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Chambellan,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St  Jean 
de  Jérusalem,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de 
la  Couronne  de  fer  et  de  l'Ordre  Espagnol  d'Isabelle  la  Catho- 
lique etc.  et 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Espague:  1887 

Son  Excellence  Don  Sigismundo  Moret  y  Prendergast, 

Grand-Croix  de  TOrdre  de  Charles  III,   Son  Ministre  d'Etat. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  3  juin  1880, 
qui  règle  des  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
rAutriche-Hongrie  et  l'Espagne,  restera  en  vigueur  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet  jusqu'au  !•'  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  le  terme  susindiqué  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ce  Traité  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échan- 
gées à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  îi  Madrid  en  double  expédition,  le  vingt-sept  décembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt  sept. 

(L.  S.)   V.  Gf.  Dubsky  m.  p. 
(L.  S.)  S.  Moret  m.  p. 


(Uebersetzung.) 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn, 

und 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Spanien  und  in  Seinem 
Namen  Ihre  Majestàt  die  Konigin  Regentin, 
von  demWunsche  beseelt,  die  Handels-  und  SchiffFahrts-Inter- 
essen  zwischen  Oesterreich- Ungarn  und  Spanien  dauernder 
zu  regeln,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Ueber- 
einkommen  abzuschliessen  und  liabeu  zu  ihren  BevoUmâch- 
tigten  ernannt: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.,  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Grafen  V.  Dubsky,  wirklichen 
geheimen  Rath  und  Kàmmerer,  Ritter  des  Ordens  vom  heiligen 
Johann  von  Jérusalem,  Grosskreuz  des  kaiserlichen  Ordens 
der  eisernen  Krone  und  des  spanischen  Ordens  Isabellens  der 
Katholischen  etc.  und 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Spanien: 
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1888         Seine  Excellenz  Don  Sigismund  Moret  und  Prendergast, 
Grosskrenz  des  Ordens  Caris  III.,  Seinen  Staatsminister. 

Dieselben  haben  nach  Mittheilung  ibrer  in  gâter  nnd 
gehôriger  Form  befundenen  VoUmachten  Nachstehendes  ve^ 
einbart: 

Einziger  Artikel. 

Der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  vom  3.  Juni  1880, 
welcher  die  Handels-  und  Schiflffahrtsbeziehungen  zwischen 
Oesterreich-Ungarn  und  Spanien  regelt,  wird  in  G-eltung 
bleiben  und  bis  zum  1.  Februar  1892  voile  Kraft  und  WiA- 
samkeit  behalten. 

In  dem  Falle,  als  keiner  der  hohen  vertragschliessendeii 
Theile  zwolf  Monate  vor  dem  obgenannten  Termine  seine 
Absicht,  die  Wirkungen  jenes  Vertrages  aufhôren  zu  machen, 
mitgetheilt  haben  wurde,  wird  derselbe  bis  zum  Ablauf  Eines 
Jahres  vom  Tage,  an  welchem  einer  oder  der  andere  der 
hohen  vertragschliessenden  Theile  ihn  gekûndigt  haben  wird,  1 
in  Kraft  bleiben. 

Die  Ratificationen  der  gegenwârtigen  Convention  werden  * 
in  ni()glichst  kurzer  Frist  in  Madrid  ausgewechselt   werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâch- 
tigten  dieselbe  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beîgedriickt. 

So  geschehen  zu  Madrid  in  doppelter  Ausfertigung  am 
17.  December  1887. 

(L.  S.)  F.  Gf.  Dvbsky  m.  p. 
(L.  S.)  S,  Moret  m.  p. 


1915. 

10  mars  1888. 

Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances,    autorisant 

la  douane  principale  à  Eger  à  admettre  sous  certaines 

conditions  les  chevaux  à  l'exportation. 

(K.  G.  Bl.  1888,  Nr.  81.) 

Kundmachung  des  Finamministerînms  vom  10.  Mdrz  1888^ 
betreffend  die  Einreihung  des  k.  k.  Haupizollamtes  zu  Eger  unier 
jene  ZoWimter,  iiber  xoelche  die  Ausfuhr  von  Pferden  bedingungs- 

los  gestattet  ist. 

Im  Einvernehmen  mit  dem  k,  und  k.  Reichskriegs- 
ministerium  und  dem  k.  k.  Ackerbauministerium,  sowîe 
den  betheiligten  kôniglich  ungarischen  Ministerien  wird  das 
k.  k.  HauptzoUamt  zu  Eger  unter  jene  Zollàmter  ein- 
gereiht,  ûber  welche  die  Ausfuhr  von  Pferden  nach  Punkt  I 
der  Verordnung  vom  11.  Juli  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  90), 
l)etreffend  die  beschrânkte  Aufhebung  des  Pferdeausfuhrver- 
botes,  bedingungslos  gestattet  ist. 

Dunnjetcski  m.  p. 
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1916. 

15  mars  1888. 
Publication  des  Ministères  P'"  R*°*  des  finances  et  du 
commerce,  réglant  le  service  de  douane,  de  port  et  de 
santé  à  Valditorre  et  Cittanuova  en  Istrîe. 

(R.  G.  Bl.  1888.  Kr.  45.) 

Kundmachung  dei*  Ministei'ien  dei*  Finanzen  und  des  Handels 
vom  15.  Mdi'z  1888,  betreft'end  die  Regelung  des  Zoll-,  Hafen- 
und  Seesanitdtsdienstes  zu   ValditoiTe  und  Cittanuova  in  Istrien, 

Zu  Valditorre  im  Bereich  des  Finanz-Oberinspectorates 
von  Capodistria  wurde  eine  ZoUexpositur  mit  Hafen-  und 
Seesanitàtsdienst  errichtet. 

Dièse  Expositur  ist  mit  den  den  Zollexposituren  Istriens 
im  Âllgemeinen  zukommenden  VerzoUungsbefngnissen  ans- 
gestattet. 

Die  mit  dem  NebenzoUamte  Cittanuova  im  Bereiche  des- 
selben  Inspectorates  vereinigt  gewesene  Hafen-  und  See- 
sanitàtsagentie  wurde  aufgelassen,  und  an  deren  S  telle  eine 
Hafen-  und  Seesanitàtsdeputation  errichtet. 

Dunajewski  m.  p.  Bacqaehem  m.  p. 


1888 


1917. 

15  mars  1888. 
Ordonnance  du  Ministère  T  R*  des  finances,  autorisant 
la  douane  secondaire  de  r*'""  classe  à  Ober-Graslitz    à 
traiter  en  douane  certaines  machines  et  cotonnades. 

Vei*ordnung  des  Finanzministeriums  vom  15,  Mdrz  1888,  betref- 

fend   die  Eiinâchtignng   des   NebenzoUamtes  L  Classe   in    Ober- 

Gi'oslitz  zur  Âbfertigung  der  Maschinen  der  T,  Nr.  284  a  und  6, 

dann  284  bis;   weiters   von  Baumwollwaaren   der    T.  Nr.    131a 

und  132  in  unbeschrànkter  Menge. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  I.  Classe  in  Ober-Graslitz  wird 

einvemehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  zur  Ein- 

gangverzoUung  von  Maschinen  der  T.  Nr.  284  a  und  b,  dan^ 

284  bis;  weiters  von  Baumwollwaaren  der  T.  Nr.  131a  und 

132  des  âllgemeinen  Zoll tarifes  in  unbesclirànkter  Menge  er- 

màchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1888 

1918. 

17  mars  1888. 
Publîcatîon    du   Ministère    V  B}  des    finances,    portant 
autorisation  de  la  douane  principale  de  ir*°*«    classe  à 
Ziegenhals  au  libre   traitement   en   douane  de  certains 

effets  des  voyageurs. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  46.) 

Ktindmachung  des  Finanzminîsteriums  vom  17.  Marz  1888^ 
hetreffend  die  Ermdchtigung  des  k,  k.  Hauptzollamtes  IL  Classe 
in  Ziegenhals  zur  zollfreien  Behandlung  von  vwaus"  oder  nach- 

gesendeten  Reiseeffecten, 

Das  k.  k.  Hauptzollamt  U.  Classe  in  Ziegenhals  wird  zur 
zollfreien  Behandlung  von  voraus-  oder  nachgesendeten  Reise- 
effecten  (Art.  IX,  Z.  1  des  Zollgesetzes  vom  25.  Mai  1882) 
ermachtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1919. 

29  mars  1888. 

Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances,  à  l'égard  de 

l'autorisation  de  l'office  de  port  et  de  douane  à  Orsera 

d'admettre   en  franchise    des   vieux   tonneaux    usés    et 

signés. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  48.) 

Kundmachupg  des  Finanzministeriums  vom  29.  Miirz  1888, 
hdrefftnd  die  Ermachtiguvg  der  Hafenexposùur  mit  ZoUdienst  in 
Orsera  zur  zollfreien  Abfertigung  von  ait  en  gtbrauchten  signirten 

Passer  n, 

Im  Einvernehmen  mit  deui  k.  k.  Handelsministerium  wird 
die  k.  k.  Hafenexpositur  mit  ZoUdienst  in  Oi*sera  ermachtigt, 
alte  gebrauchte  und  signirte  Weinfâsser,  welche  sich  als 
retourgehende  Emballagen  von  inlàndischen  Exportsendungen 
darstellen,  dann  alte  gebrauchte  und  signirte  auslàndisclie 
Fasser  zum  Ftillen,  im  Sinne  der  Bestimmungen  des  amtlichen 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zum  Zolltarife  vom  Jahre 
1887,  Anmerkung  zum  Schlagworte  „Fàsser",  Seite  92,  zollfrei 
abzufertigen. 

Dunajexosky  m.  p. 
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1920.  1888 

30  mars  1888. 

Loi  réglant  les  dispositions  pénales  à  l'égard  des  con- 
traventions relatives  aux  câbles  sous-marins. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  41.) 

Gesetz  mm  30.  Mài'z  1888,  womit  strafgesetzliche  Bestimmungen 
m  Betreff  der  Sickei*ung  der  Unteraeekabel  getroffen  werden. 

Mit  Zustimmung  beider  H&user  des  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

Artikel  I. 

In  Ausfîihruiig  des  Artikels  12  des  internationalen  Ueber- 
einkommens  vom  14.  Màrz  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  40),  uber  die 
Sicherung  der  durch  Unterseekabel  hergestellten  telegraphi- 
schen  Verbindungen,  werden  riicksichtlich  der  Unterseekabel , 
die  auf  den  Staatsgebieten,  Colonien  oder  den  Besitzungen 
eines  oder  mehrerer  Staaten  landen,  welche  als  dem  erwàhnten 
Uebereinkommen  beigetreten  anzusehen  sind,  nachstehende 
Bestimmungen  getroffen  : 

§1- 

Einer  Uebertretung  macht  sich  schuldig: 

1.  Der  Schiffer  eines  Schiffes,  welches  mit  der  Legung 
oder  Ausbesserung  eines  Unterseekabels  beschâftigt  ist,  wenn 
er  die  Regeln  ùber  die  Signale  nicht  beobachtet,  welche  zur 
YerhinderuDg  eines  Zusammenstosses  angenommen  sind. 

2.  Der  Schiffer  oder  Fiihrer  eines  Fahrzeuges,  welcher 
die  im  ersten  Absatze  bezeichneten  Signale  wahrnimmt  oder 
wahrzunehmen  in  der  Lage  ist,  und  sich  entweder  nicht 
zuriickzieht  oder  nicht  mindestens  eine  Seemeile  weit  von  dem 
Schiffe,  welches  mit  der  Legung  oder  Ausbesserung  des  Unter- 
seekabels beschâftigt  ist,  entferut  hâlt. 

3.  Der  Schiffer  oder  Fiihrer  eines  Fahrzeuges,  welcher 
die  Bojen  wahrnimmt  oder  wahrztnehmen  in  der  Lage  ist, 
die  bestimmt  sind,  die  Lage  der  Unterseekabel  zu  bezeichnen 
und  sich  von  der  Linie  dieser  Bojen  nicht  mindestens  eine 
Tiertelseemeile  entfernt  hait. 

Die  Uebertretung  ist  an  Geld  bis  zu  150  fl.  zu  bestrafen. 

§2. 

Einer  Uebertretung  macht  sich  schuldig: 
1.  Der  Schiffer  oder  Fuhrer  eines  Fahrzeuges,  welcher, 
Husser  im  Falle  der  Noth,  in  einer  geringeren  Entfernung 
als  der  einer  Viertelseemeile  von  einem  Unterseekabel,  dessen 
Lage  er  aus  der  Linie  der  Bojen  oder  in  anderer  Weise 
erkennen   konnte,  Anker  geworfen  hat,  oder  sein  Fahrzeug 

8* 
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1888  an  eine  Boje,  welche  bestimmt  ist,  die  Lage  des  Untersee- 
kabels  anzuzeigen ,  befestigt  bat. 

2.  Der  Fûhrer   eines   Fischer£ahrzeageSy   welcher    sein 
Gerâthe  oder  seine  Netze  von  dem  Scbiffe,  welches  mit  der 
Legung  oder  Âusbesserung  eines  Unterseekabels  besch&ftigt  J 
ist,  nicht  mindestens  eine  Seemeile  entfernt  hSlt. 

Dièse  Bestimmung  findet  jedochnarmitderEinschr&nkung 
Anwenduug,  dass  den  Fischerfahrzengen,  welche  ein  Tele- 
giaphensehiff,  das  die  angenommenen  Zeichen  tr&gt,  bemerken 
oder  zu  bemerken  in  der  Lage  sind,  die  nOthige,  jedoch 
24  Stunden  nicht  ûbersteigende  Frist  zugestanden  ist,  nm  ihre 
Beschâftigung  zu  beenden  und  sich  nach  der  gegebenen 
Verstàndigung  zu  richten. 

3.  Der  Fuhrer  eines  FischerfEthrzeugés,  welcher  sein 
Gerâthe  und  seine  Netze  von  der  Linie  der  Bojen,  welche 
bestimmt  sind,  die  Lage  der  Unterseekabel  anzozeigen,  nicht 
mindestens  eine  Viertelseemeile  entfernt  hâlt. 

Die  Uebertretung  ist  mit  Arrest  bis  za  einem  Monate 
oder  an  Geld  bis  zu  200  fl.  zu  bestrafen. 

§  3. 

Wer  aus  Fahrliissigkeit,  ferner  wer  in  den  F&Uen  der 
§§  1  und  2  ein  Unterseekabel  zerreisst  oder  in  einer  Weise 
beschàdigt,  welche  die  gànzliche  oder  theil weise  Unter- 
brechung  oder  Stôrung  der  telegraphischen  Verbindung  zur 
Folge  haben  kann,  macht  sich  einer  Uebertretung  schuldig 
und  wird  mit  Arrest  bis  zu  zwei  Monaten  oder  an  Geld  bis 
zu  300  fl.  bestraft. 

§4. 

Wer  vorsàtzlich  ein  Unterseekabel  zerreisst  oder  in  einer 
Weise  beschàdigt,  welche  die  gànzliche  oder  theilweîse  Unter- 
brechung  oder  Stôrung  der  telegraphischen  Verbindung  zur 
Folge  haben  kann,  macht  sich  eines  Verbrechens  schuldig 
und  wird  mit  Kerker  von  drei  Monaten  bis  zu  fûnf  Jahren 
bestraft. 

§5. 

Die  Bestimmung  der  §§  3  und  4  findet  keine  Anwen- 
dung,  wenn  fiir  die  Thàter  die  dringende  Nôthigung  vorlag, 
das  Unterseekabel  zu  zerreissen  oder  zu  beschàdigen,  um 
ihr  Leben  oder  die  Sicherheit  ihres  Fahrzeuges  zu  schûtzen, 
ferner,  wenn  die  Zerstôrung  oder  Beschàdigung  aus  Anlass 
der  Ausbesserung  eines  Kabels  zufalliger-  oder  nothwendiger- 
weise  ungeachtet  der  zur  Hintanhaltung  der  Zerstôrung  oder 
Beschàdigung  angewendeten  erforderlichen  Vorsichtsmass- 
regeln  herbeigefiihrt  worden  ist. 
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§  6.  1888 

Einer  Uebertretung  macht  sich  schuldig,  wer  die  Vor- 
zeiguDg  der  die  Nationalitât  des  Fahrzeuges  nachweisenden 
amtlichen  Documente  znm  Behufe  der  im  Ârtikel  10  des  im 
Artikel  I  dièses  Gesetzes  aDgefuhrten  Vertrages  vorgesehenen 
Au&ahme  der  Protokolle  verweigert. 

Die  Uebertretung  ist  mit  Arrest  bis  zu  14  Tagen  oder 
an  Geld  bis  zu  100  fl.  zu  bestrafen. 

§   7. 

Die  Bestimmungen  der  §§  68  bis  72,  81,  82,  312,  313 
des  allgemeinen  Strafgesetzes  vom  27.  Mai  1852,  R.  G.  Bl. 
Nr.  117,  flnden  Ânwendung,  wenn  die  darin  bezeichneten 
Handlungen  gegen  die  im  Artikel  10  des  im  Artikel  I  dièses 
Gesetzes  angefûhrten  Vertrages  genannten  und  zum  Ein- 
schreiten  befugten  Personen  in  Ausûbung  der  in  diesem 
Artikel  10  vorgesehenen  Amtshandlung  begangen  werden. 

§8. 

Das  Verfahren  und  die  Urtheilsfâllung  rûcksichtlich  der 
in  diesem  Gesetze  bezeichneten  straf  baren  Handlungen  steht 
den  Gerichten  zu. 

§9, 

Bezuglich  der  unter  der  Militârgerichtsbarkeit  stehenden 
Personen  steht  das  Verfahren  und  das  Straferkenntniss  den 
zustândigen  Milit&rbehOrden  nach  den  MilitârstraiVor- 
schriften  zu. 

§  10. 

Die  Bestrafung  auf  Grund  dièses  Gesetzes  tritt  ohne 
Bûcksicht  auf  die  Staatsbûrgerschaft  des  Thâters  und  auf 
den  Begehungsort  ein,  insoferne  die  Auslieferung  des  Thâters 
nicht  stattfindet. 

Eine  etwa  im  Auslande  erlittene  Strafe  ist  hierbei  in 
Bûcksicht  zu  nehmen. 

§  11. 

Die  G^richtsbarkeit  uber  die  auf  oflfener  See  oder  In 
fremden  Territorialgewâssem  begangenen  strafbaren  Hand- 
lungen steht  dem  Gerichte  des  Heimatshafens  des  ôster- 
reichischen  Fahrzeuges,  auf  welchem  die  That  begangen 
worden  ist,  oder  dem  Gerichte  des  ôsterreichischen  Hafens, 
in  welchen  das  Fahrzeug  zuerst  einlftuft,  oder  dem  Gerichte 
der  Betretung  des  Thâters  zu. 

Die  Gerichtsbarkeit  ûber  die  in  den  ôsterreichischen 
Territorialgewâssem  begangenen  strafbaren  Handlungen  steht 
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1888  nebst  dem  im  ersten  Absatze  bezeichneten  Gerichte   aach 
dem  Gerichte  des  Thatortes  za. 

Artikel  IL 

Die  BegieruDg  bat  im  Wege  der  Verordnaiig  diejenigen 
Staaten  zu  bezeichnen,  welche  als  dem  Uebereinkommen 
vom   14.  Mârz  1884  beigetreten  anzusehen  sind.  (Artikel  I) 


Artikel  IIL 

Mit  der  Bestimmung  des  Zeitpunktes,  in  welchem  dièses 
Gesetz  in  Wirksamkeit  tritt  und  mit  dem  Yollzage  desselben 
ist  Mein  Justizminister  beauftragt. 

Wien,  am  30.  Mârz  1888. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taajfe  m.  p.  Braïàk  m.   p. 


1921. 

4  avi-il  1888. 
Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances,  concernant 
le  changement  de  la  succui'sale  de  douane  de  n**"**  classe 
à  Niedergrund  en  une  succursale  secondaire  du  bureau 

principal  de  Bodenbach-Tetschen. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  49.) 

Kundmachung   des  Finamministeriums   vom   4,    April  1888,  &«- 
treffend   die    Umxcandlung   des   k,  k.    Nèbenzollamtes   IL    Classe 
Niedergrund  in  eine  Expositur  des  k.  k.  HaiiptzoUamteê  Boden- 
bach-Tetschen, 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  IL  Classe  Niedergrund  wurde  in 
eine  Expositur  des  k.  k.  HauptzoUarates  Bodenbach-Tetschen 
mit  den  Befugnissen  eines  Nèbenzollamtes  II.  Classe  umge- 
wandelt  und  liât  als  solche  mit  1.  April  1888  die  Wirksam- 
keit begonnen. 

Dunajewski  m.  p. 


) 
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1922.  ^^ 

5  avril  1888. 
Publication    du    Ministère    V   W   des    finances,    portant 
autorisation    de    la    douane    secondaire   royale   à  Soos- 
mezo  à  l'admission  des  chevaux  à  la  libre  sortie. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  38.) 

Kundmachung  des  Fmanzminiateriums  vom  5.  April  1888, 
hetreffend  die  Einreihung  des  konigl,  ungar,  NébenzoUamtes  zu 
Soosniezd    vnter  jene   ZoUàmter,   iiber    welche   die   Atisfuhr   von 

Pferden  bedingungslos  géstattet  ist. 

Nach  einer  Mittheilang  des  kônigl.  ungar.  Finanz- 
ministeriams  warde  das  kônigl.  ungar.  Nebenzollamt  zu 
Soosmezô  unter  jene  Zollâmter  eingereiht,  ûber  welche  die 
Ausfuhr  von  Pferden  nach  Punkt  I  der  Verordnung  vom 
11.  Juli  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  90),  betreffend  die  beschrankte 
AufhebuDg  des  Pferdeausfuhrverbotes,  bedingungslos  gé- 
stattet ist. 

Dunajexcski  m.  p. 


1923. 

13  avril  1888. 
Publication    du    Ministère   V  R  des  finances,  fixant   la 
tare   pour    acide    carbonique  cni  importé  sous  certaine 

garanties  de  transport. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  51.) 

Kundmachung   des  Finanzministeriums  vom  13,  April  1888,  6e- 

ireffend   die    Festsetzung    des    Tarazuschlages    bei  Verzollung  von 

roher  Carbohaure,  welche  in  eigens  eingerichtetén  CisteimenwaggonSj 

ohne  weitere  Umschliessung  eingefiihrt  wird, 

Im  Eiuvemehinen  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  und 
den  betheiligten  kOniglich  uDgarischen  Ministerien  wird  anf 
Grund  des  Artikels  XVII  des  Gesetzes  vom  25.  Mai  1882, 
betreffend  den  allgeraeinen  Zolltarif  des  ôsterreichîsch-unga- 
rischen  Zollgebietes  (R.  G.  Bl.  Nr.  47  ex  1882),  bestimmt, 
dass  bei  der  Verzollung  von  roher  Carbolsàure,  welche  in 
eigens  eingerichtetén  Cistemenwaggons  ohne  weitere  Um- 
schliessung eingefiihrt  wird,  dem  ermittelten  Nettogewichte 
eine  Tara  von  22  Procent  zuzuschlagen  ist. 

Dunajewslci  m.  p. 
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1888  1924. 

18  avril  1888. 

Publication  du  Ministère  I*  R^  des  finances,  concernant 
Tautorisation  de  la  douane  principale  de  II*^'"«  classe 
à  Pîlsen  au  traitement  douanier  de  certaines  machines. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  54.) 
Kundmachung   des  FinanzminUteriums  vam  18.  April  1888,  be- 
treffend  die  Ermdchtigung  des  k.  k.  HauptzoUanUes  IL  Classe  in 
Pilsen  zur  EingangsverzoUung   von    Maschinen  der  Tarifnumfoer . 

284  a  unà  6,  dann  284  (bis). 

Das  k.  k.  Hauptzollamt  n.  Classe  in  Pilseo  wird  einver- 
nehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  zur  Eingangsver- 
zoUang  von  Maschinen  der  Tarifhummer  284  a  und  ï,  dann 
284  (bis)  gegen  genaue  Beobachtung  der  Verordnung  vom 
21.  Mârz  1887  (R.  G.  Bl.  Nr  58),  betreffend  die  Zollbehandlung 
von  Maschinen  und  Apparaten,  erm&chtigt. 

Dunajetcski  m.  p. 

1925. 

24  avril  1888. 
Ordonnance  du  Ministère  l*  R\  énumérant  les   cosigna- 
taires de   l'acte   pour   la    protection   des    câbles  sous- 

marins. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  42.) 
Verardnung    des    Gesammtministeriums   vom    24.    April    1888, 
womit  die  Staaten  bezeichnet  werden,   welche  der  KabeUchutzacte 

vom  14.  Mdrz  1884  beigetreten  sind. 

In  Ausfdhrung  der  Bestimmung  des  Artikels  II  des 
i3eset?es  vom  30.  Mârz  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  41),  womit  straf- 
gesetzliche  Bestimmungen  in  Betreff  der  Sicherung  der 
Qnterseekabel  getroffen  werden,  wird  bekannt  gegeben, 
dass  nachstehende  Staaten  als  dem  Uebereinkommen  vom 
14.  Màrz  1884  ûber  die  Sicherung  der  Unterseekabel  bei- 
getreten anzusehen  sind: 

Argentinische  Republik,  Belgien,  Brasilien,  Costa-Rica, 
Danemark,  Deutschland,  Domingo,  Frankreich,  Griechen- 
land,  Grossbritannien ,  Guatemala,  Italien,  Niederlande, 
Oesterreich-Ungarn ,  Portugal,  Rumànien,  Russland,  Salvador, 
Schweden  und  Norwegen,  Serbien,  Spanien,  Tiirkei,  Ver- 
einigte  Staaten  von  Amerika,  Uruguay, 

Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p.  Welsersheimb  m.  p. 

Oautsch  m.  p.       Ziemialkowski  m.  p.      Pra^âk  m.  p. 
Dunajewski  m.  p.     Bacquehem  m.  p. 
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1888 

1926. 

24  avril  1888. 
Ordonnance    dii   Ministère  T  R^  de   la  jusrtice,    sur   la 
mise  en  application   de  la  loi  réglant   les  peines  pour 
contraventions  des  dispositions  pour  la  protection  des 

câbles  sous-marins. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  43.) 

Verardnung  des  Justizministeinums  vom  24.  April  188  8 y  toomit 
der  Zeitpunkt  der  Wirksamkeit  des  Oesetzes  vom  30,  Màrz  1888 
(S.  G.  BL  Nr,  41),  mit  welchem  atrafgesetdiche  Bestimmungen 
in    Betreff  der   Sicherung   de)'    Uhterseekabel   getroffen    toerden^ 

bekannt  gemacht  wird. 

In  Ausfuhrung  des  Artikels  III  des  Gesetzes  vom 
30.  Mârz  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  41),  womit  strafgesetzliche 
Bestimmungen  in  Betreff  der  Sicherung  der  Unterseekabel 
erlassen  werden,  wird  der  1.  Mai  1888  als  der  Zeitpunkt 
des  Beginnes  der  Wirksamkeit  dièses  Gesetzes  bestimmt. 

Prazdk  m.  p. 


1927. 

25  avril  1888. 
Loi  sur  le  traitement  en  douane  des  tonneaux  en  bois 

pour  pétrole  vides  ayant  servi. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  54.) 

Oesetz    vom    25.  April  1888,   betreff  end  die  Zollbehandlung  von 
leeiren  gebrauchten  holzemen  Petroleumfàssern. 

Mit  Zustimmung  beider  Hauser  Meines  Beichsrathes  flnde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

§  1- 

Leere  gebrauchte  hôlzerne  Petroleumfâsser  fur  im  ZoU- 
gebiete  gelegene  Petroleumrafflnerien  sind  zoUfrei. 

§2. 

Die  Regierung  ist  ermàchtigt,  die  seit  dem  28.  October 
1887  sicherstellungsweise  erlegten  Zollgebuhren  fur  ein- 
gefuhrte  derlei  Fàsser  zuriickzustellen. 
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1888  §  3. 

Dièses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Kundmachung 
im  Eeichsgesetzblatte  in  Wirksamkeit. 

Die  Regierung  wird  ennâchtigt,  dasselbe  im  Verordnungs- 
wege  ausser  Wirksamkeit  zu  setzen,  mit  der  Massgabe,  dass 
es  drei  Monate  nach  Kundmachung  der  betreffenden  Ver- 
ordnung  ausser  Kraft  tritt. 

Die  Regierung  hat  dem  Reichsrathe  von  der  diesbezûg- 
lich  getroffenen  Verfdgung  Mittheilung  zu  machen. 

§4. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  sind  der  Finanzminister 
nnd  der  Handelsminister  beauftragt. 

Wien,  am  25.  April  1888. 

Franz  Joseph  m.  p 
Taaffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p.  Dunajewski  m.  p. 


1928. 

27  avril  1888. 
Publication  du  Ministère  I^  R*  des  finances  concernant 
la   suppression     du     bureau     douanier    secondaire    de 

r^"  classe  à  Bjelina. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  56.) 

Kundmachung    des    Finanzministeriums    vom    27,   April    18 88 y 
hetreffend  die  Auflassung  des  mit  dem  Steueramte  in  Bjelina  ver- 

einigten  Nebenzollamtes  L  Classe. 

Laut  Mittheilung  des  k.  und  k.  gemeinsamen  Ministeriums 
wird  das  mit  dem  Steueramte  in  Bjelina  vereinigte  Neben- 
zoUamt  I.  Classe  mit  Ende  Âpril  1888  aufgelassen  und  mit 
diesem  Zeitpunkte  der  bisher  dem  Zollsteueramte  in  Bjelina 
zugewiesene  Ansageposten  in  Tanja  dem  ZoUamte  in  Sepak 
zugewiesen. 

Dunajewsld  m.  p. 


AUTRICHE-HONGRIE, 


AUTRICHE-HONGRIE.  1 23 

1929.  1888 

1  mai  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  P"  R*'"''  des  finances  et  du 
commerce,  sm*  la  mise  en  application  de  la  loi  da 
30  mars  1873,  pour  l'admission  en  franchise  de 
douane    des   objets   nécessaires  à  la   construction    et  à 

Taménagement  des  navires. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  58.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  HandeU  vont 
1.  Mai  1888,  httreffend  die  Durchfiihrung  des  Geseizes  vom 
30.  Mdrz  1873  {R.  G.  Bl,  Nr.  51),  wegen  zoUfreier  Behandlung 
der   zum  Eau    und  zur  Ausi'iistung   von  Schiffen    erforderlichen 

Gegenétànde. 

Im  Einvernehmen  mit  den  kôniglich  angarischen  Mini- 
sterien der  Finanzen  und  des  Handels  wird  verordnet,  dass 
an  Stelle  der  bisherigen  Durchfuhrungsverordnung  vom 
20.  Mai  1873  (R.  G.  Bl.  Nr.  86)  die  nachfolgenden  Bestim- 
mungen  treten: 

Zur  Erleichterung  des  Baues  und  der  Ausrûstung  von 
Seeschiffen  an  denMeereskûsten  des  ôsterreichisch-ungarischen 
ZoUgebietes  kanu  die  zoUfreie  Einfuhr  nachbenannter  Gegen- 
stànde  gestattet  werden: 

I.  Gegenstânde    fur    den    Bau    und    die    Ausrûstung 
von  Kriegsschiffen  und  Handelsschiffen. 

1.  Schiflfsbauholz  von  jeder  Gattung,  roh  oder  bearbeitet, 
z.  B.  in  Klôtzen  oder  Stàmmen,  Brettern,  Pfosten,  Balken, 
Stangen  und  Querhôlzern  etc. 

2.  Eisen,  Stahl,  andere  unedie  Metalle  und  deren  Legi- 
rungen,  roh  und  in  AbfâUen:  darunter  Roheisen,  auch  Alt- 
und  Brucheisen;  Stahl,  Kupfer,  Messing,  Zink,  Blei  und  Legi- 
rungen  daraus,  z.  B.  Munzmetall. 

3.  Halbfabrikate  ans  Eisen,  Stahl,  unedleu  Metallen  und 
Legirungen;  z.  B.  Platten,  Bleche,Wellbleche,  Streifen,  Dràhte, 
Stangen,  Stabe,  façonnirt  oder  nicht;  auch  Knie-  undWinkel- 
eisen,  T-,  U-,  I-Eisen,  Birntrâger  etc. 

4.  Rôhren  ans  Guss-  und  Schmiedeisen,  ans  Kupfer, 
Messing  etc.  und  deren  Verbindungen. 

5.  Nàgel,  Stifte,  Nieten,  Nietnâgel,  Boizen,  Schrauben, 
Schraubeumuttern,  Schraubenbolzen  ans  Eisen,  Stahl,  anderen 
unedlen  Metallen  oder  Legirungen. 

6.  Kettenklusen,  Kettenstopper  aller  Art,  Ankerbettinge, 
Belegbettinge,  Verholklampen,  Scheibenklampen,  Ankerslipper, 
Anker-    und    Penterkrahne    sammt   Zubehôr,    Kabelbremsen, 
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1888  KabelroUen,  dann   zum  Ankermanôver  gehôrige  Werkzeuge; 
aile  dièse  aus  Gusseisen  oder  anderen  unedlen  Metallen. 

7.  Blôcke,  auch  Dotshofte,  Scheiben  und  Biichsen  aus 
Holz,  Eisen,  Stahl  oder  anderen  unedlen  Metallen. 

8.  Ankereisen,  Anker,  Ankerketten  und  andere  Ketten 
(auch  Gelenkketten,  Takelageketten)  aller  Art. 

9.  Pumpen  und  Zubehôr  aus  Ëisen,  Kupfer,  Zink,  Blei 
oder  was  immer  fur  einer  metallischen  Composition,  auch 
Dampfstrahlpumpen,  Pulsometer,  hydraulische  Pressen  und 
Luftpumpen. 

10.  Schlâuche  aus  Hanf  und  Kautschuk,  auch  mit  Um^ 
wickelung  aus  Eisen-  oder  Metalldraht;  Kautschukfabrikate 
(Dichtungen  etc.)  zum  Maschinenbetriebe. 

11.  Asbestfabrikate. 

12.  Schiffswinden,  Gang-  und  Bratspille,  Aschen-  und 
sonstige  Aufziige,  Yentilatoren  und  DestiUatoren,  elektrische 
Lichtmaschinen,  Feuerspritzen  ;  ferner  Kessel  und  Dampf- 
maschinen,  Maschinentheile,  Transmissionen  filr  aile  yor- 
benannten  Yorrichtungen. 

13.  Extincteure;  Eiserzeugungsapparate. 

14.  Steuerràder  und  andere  Theile  des  Steuers  und  seines 
Bewegungsapparates  (Reepleitungen,  RoUen  etc.),  auch  Dampf- 
steuerapparate;  Uebersetzungen  (Transmissionen)  mit  dem 
bezûglichen  Zugehôr;  Steuerindicatoren. 

15.  Kessel,  Maschinen  und  Theile  von  Maschinen  ftir 
Dampfschiffe,  sowie  Verkleidungen  und  Garnituren  der  Kessel; 
ROhren  (auch  Feuerrohre  und  Siederôhren),  Leitungen,  Trans- 
missionen, Rauchf&nge 

16.  Hacken  (Beile),  Hftmmer,  Locheisen  (Bohrer),  Feilen, 
S&gen  und  andere  Werkzeuge  des  Matrosen,  des  Segelmachers, 
Schiffszimmermannes,  Tischlers,  Kalafatters,  Sp&nglers,  Kessel- 
schmiedes  und  Maschinisten  ;  aile  dièse  fiir  den  Bordgebrauch. 

17.  Filz  und  Pappendeckel  zum  Belegen  des  Schiffsbodens. 

18.  Hanf  und  Flachs,  sowie  Hanf-  oder  Flachswerg,  ge- 
theert  oder  nicht;  BaumwoUe  fiir  Dichtungen  zum  Bordgebrauch 
Tcotone  per  trinelle),  Strickleitern  auch  mit  Holzsprossen 
(Jacobsleitem). 

19.  Linsen,  auch  Decklinsen,  Scheiben  aus  gewôhnlichem 
und  feinem  Glase,  auch  gefârbte  fiir  Scheilichte  und  Laternen, 

20.  Englisch-Schwarz  (black)  ;  Farben  mit  Oel  angemacht 
oder  in  Pulverform;  englischer  Patentdryer  und  jede  Art  von 
Anstrichsmateriale  fur  den  Schiflfsboden  eiserner  Schiffe. 

21.  Leinôl,  Fischthran,  Pech,  Steinkohlen-  und  Holztheer, 
Harz,  Terpentin,  TerpentinOl,  Lacke  (Fimisse)  jeder  Art. 

22.  Schwefel,  Arsenik,  Kitte. 

23.  Cément,  hydraulischer  Kalk,  feuerfeste  Ziegel,  Schmelz- 
tiegel,  Kieselguhr;  aile  dièse  zur  Verwendung  an  Bord. 
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24.  Masten  und  Rahen  aus  Holz  and  aus  Eisen,  sowie  1888 
e  Gegenstànde,  welche  zur  Bemastung  gehôren,  aus  Holz, 
sen  und  sonstigem  Metalle. 

25.  Segel  und  ihre  Zuriistung,  Segeltuch  aus  Hanf^  Flachs, 
tumwolle  u.  dgl.  zum  Bordgebrauch. 

£6.  Tauwerk  aller  Art  aus  Hanf,  Manilahanf,  Flachs  etc., 
theert  oder  nicht. 

27.  Tauwerk  aller  Art  aus  Eisen-,  Stahl-  oder  anderen 
stalldrâhten. 

28.  Fàsser,  Baljen,  Piitzen  aus  Holz  mit  Holz-  oder 
îtallreifen. 

29.  Verzieruugen  des  Gallionsscheggs,  des  Vorderstevens, 
s  Spiegelsachter,  des  Fallreeps  und  der  Deckhùtte,  aus  Holz 
er  Metallen. 

30.  Boote  (fur  Ruder-  oder  Dampfbetrieb)  aus  jeglichem 
fiiterial;  ihre  Bemastung,  SegeJ,  Ruder,  Maschinen  und  dies- 
zûgliches  Zubehôr. 

31.  Flaggeu,  Signalflaggen,  sowie  Stoflfe  zur  Verfertigung 
rselben. 

32.  Leucht-  und  Feuerwerkssignale  fur  den  Bordgebrauch. 

33.  Laternen  fur  den  Bordgebrauch. 

34.  Oefen,  Herde  und  Sparherde;  auch  Schififsbackôfen. 

35.  Badewannen;  Aborte;  Waschtischplatten  aus  Marmor. 

36.  Schiflfsglocken. 

37.  Nautische,  meteorologische  und  optische  Instrumente. 

38.  Seekarten,  Navigationsbiicher. 

39.  Telegraphen-  und  andere  elektrische  Apparate  jeder 
•t  fiir  Schiffsbeleuchtung  und  sonstigen  Bordgebrauch;  elek- 
Lsche  Kabel,  Leitungen  sammt  Zubehôr. 

40.  Rettungsapparate  jeder  Gattung. 

.  Gegenstànde  fur  den  Bau  und  die  Ausrustung  von 

Kriegsschiffen. 

41.  Panzerplatten  und  deren  Befestigungsbolzen. 

42.  Luftpumpen  und  hydraulische  Apparate  (auch  hydrau- 
sche  Accumulatoren)  fiir  Torpedo-Lancirungsapparate,  zum 
îanôvriren  der  Geschiitzthiirme,  de-r  Drehscheiben  und  6e- 
îhûtze. 

43.  Taucherapparate. 

44.  Artillerie -AusrUstungsgegenstande;  Munition  und 
Vaffen  aller  Art. 

45.  Torpedogegenstànde,  auch  Schutzmittel  jeder  Art 
egen  Torpédos. 

Die  zollfreie  Eingangsbehandlung  der  oben  aufgefiihrten 
regenstânde  kann  nur  gegen  Beobachtung  der  nachstehenden 
lodalitàten  bewilligt  werden: 


AUTRICHE-HONGRIE. 


1 26  AUTRICHE-HONGRIE. 

1888  1.  Auf  die  zoUfreie  Einfuhr  haben  neben  der  k.  k.  Krîegs- 

marine,  bezûglich  deren  es  bei  den  bestehenden  Normen  ver- 
bleibt,  Diejenigen  Anspruch,  welche  den  Bau  von  Seeschitfen 
gewerbsmâssig  betreûben  und  zu  diesem  Zwecke  bestimmte 
«chiffswerften  oder  Stapel  besitzen  oder  innehaben. 

Dieselben  haben  sich  bei  der  FinanzbehQrde  ihres  Bezirkes 
uber  die  Ausubung  ihres  Gewerbes  mittelst  eines  Zeugnisses 
der  competenten  politischen  Behôrde  auszuweisen,  in  welchem 
auch  die  Lage  der  Werfte  oder  des  Stapels  genau  angegeben  ist. 

2.  Zum  Zwecke  der  zollfreien  Einfuhr  wird  Uemjenigen, 
der  sich  mit  dem  erwàhnten  Zeugnisse  ausweist,  von  der 
Finanzbehôrde  seines  Bezirkes  eine  Licenz  fur  eine  bestimmte 
Menge  der  genannten  Gegenstànde  ausgefolgt,  welche  der 
Ausdehnung  seines  Gewerbsbetriebes  entspricht  und  fiir  deren 
Einfuhr  in  der  Licenz  ein  Zeitraum  bestimmt  wird,  der  die 
Dauer  eines  Jahres  nicht  ûberschreiten  darf. 

Zur  Erlangung  dieser  Licenz  hat  der  Besitzer  der  Werfte 
oder  des  Stapels  der  Finanzbehôrde  seines  Bezirkes  eine  Liste 
jener  Gegenstànde  unter  Angabe  der  Mengen  jedes  einzelnen 
derselben  vorzulegen,  welche  er  fiir  im  Laufe  der  nâchsten 
Jahresfrist  in  Aussicht  genommene  Arbeiten  aus  dem  Aus- 
lande  zu  beziehen  gedenkt. 

In  dieser  Liste  sind  die  benôthigten  Gegenstànde  nach 
ihrer  technischen  Benennung  und  ihrer  Menge  und  unter 
Angabe  aller  wesentlichen,  zur  Beurtheilung  der  geforderteu 
Quantitât,  der  Dimensionen  etc.  jedes  einzelnen  Artikels  noth- 
wendigen  Umstànde  detaillirt  aufzufuhren. 

Die  Finanzbezirksbehôrde  ertheilt  die  Licenz  in  der  bis- 
herigen  Weise,  hat  jedoch  unverweilt  eine  Abschrift  dieser 
Listen  zu  nehmen  und  an  die  k.  k.  Seebehôrde  in  Triest 
einzusenden,  welche  die  Einleitungen  behufs  Verstiindigung 
der  inlàndischen  Industriekreise  nach  den  ihr  vom  k.  k.  Handels- 
ministerium  zukommenden  Weisungen  treffen  wird. 

Bei  nachtrâglich  eintretendem  Mehrbedarfe  kônnen  jeder- 
zeit  Nachtragslicenzen  in  gleicher  Weise  augesucht  und  er- 
theilt werden. 

3.  Die  zoUfreie  Einfuhr  der  erwàhnten  Gegenstànde  kann 
nur  liber  jenes  Zollamt  stattfinden,  welches  der  Schiffswerfte 
oder  dem  Stapel  am  nâchsten  gelegen  und  in  der  Licenz  aus- 
drûcklich  bezeichnet  ist. 

Dièses  Zollamt  hat  die  eingefilhrte  Menge  von  Gegen- 
stànden  am  Riicken  der  von  Fall  zu  Fall  beizubringenden 
Licenz  zu  notiren  und  iiberdies  in  einer  besonderen  Ueber- 
sicht  in  Evidenz  zu  halten. 

4.  So  oft  eine  neue  Licenz  nachgesucht  wird,  muss  vor 
der  Ertlieilung  im  geeigneten  Wege  erhoben  werden,  inwieweit 
die  friiher  eingeftihrten  Gegenstànde  zum  Bau  oder  zur  Aus- 
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rûstung  von  SchiflFen  verwendet  wordèn  sind  und  înwiefern  1888 
die  neue  Menge,  deren  zoUfreie  Einfuhr  nachgesucht  wird, 
der  bekannten  Ausdehnung  des  Gewerbsbetriebes  des  Bitt- 
stellers  entsprechend  erscheint.  In  Uebereinstimmung  mit 
dem  Ergebnisse  dieser  Erhebungen  ist  der  Partei  die  neue 
Licenz  auszufolgen. 

5.  Jene  Gegenstânde,  welche  auf  Grund  einer  solchen 
Licenz  eingefuhrt  worden  sind  und  welche  zu  anderen  Zwecken, 
als  zum  Bau  und  zur  Ausriistung  von  SchiflFen  verwendet  oder 
an  andere  Personen,  die  zur  zoUfreien  Einfuhr  nicht  ermâchtigt 
(Punkt  1)  oder  mit  der  erforderlichen  Licenz  nicht  versehen 
sind  (Punkt  2),  abgetreten  werdén  soUen,  miissen  vorlâufig 
bei  demselben  ZoUamte,  liber  welches  die  Einfuhr  stattgefunden 
hat,  erklàrt  und  der  tarifmâssigen  Eingangsverzollung  unter- 
zogen  werden,  worauf  die  verzollte  Menge  auf  der  betretfen- 
den  Licenz  von  der  bezogenen  Menge  abgeschrieben  wird. 

Jede  Verwendung  zoUfrei  bezogener  Gegenstftnde  zu 
anderen  Zwecken  als  zum  Bau  und  zur  Ausriistung  von 
Schiffen  und  jede  Abtretung  an  nicht  bezugsberechtigte  Par- 
teien  ohne  vorhergegangene  Entrichtung  des  EingangszoUes 
wird  als  eine  Gefallsûbertretung  angesehen  und  nach  den 
bestehenden  Vorschriften  bestraft. 

6.  Die  zur  zollfreien  Einfuhr  berechtigten  Personen  kônnen 
die  mit  Licenz  bezogenen  Gegenstànde  innerhalb  des  Aus- 
masses  der  Licenz  an  andere  Bezugsberechtigte  ohne  ZoU- 
entrichtung  abtreten.  Doch  hat  in  solchen  Fàllen  das  ZoU- 
amt,  uber  welches  die  zoUfreie  Einfuhr  stattfand,  vor  der 
Abtretung  die  betreflfenden  Gegenstànde  auf  der  Licenz  des 
Cedenten  abzuschreiben  und  auf  jener  des  Cessionars,  als  auf 
dessen  Namen  eiugefiihrt,  vorzumerken.  Falls  der  Cessionar 
in  seiner  Licenz  an  ein  anderes  ZoUamt  angewiesen  ist,  hat 
er  gleichzeitig  auch  dièses  von  der  Uebernahme  der  ab- 
getretenen  Gegenstànde  in  Kenntniss  zu  setzen. 

7.  Schiflfskanonen,  Hieb-,  Stich-  und  Schusswaflfen  dûrfen 
zur  Ausrustung  von  Mercantilschiflfen  weiter  Fahrt  nach  er- 
wirkter  Bewilligung  der  competenten  politischen  Behôrde 
zollfrei  bezogen  werden. 

Gegen  Beibringung  dieser  Bewilligung  wird  die  zoUfreie 
Einfuhr  der  Waffen  zugestanden,  und  es  ist  der  Bezug  der- 
selbeu  von  dem  betreffenden  Zollamte  auf  der  Einfuhrs- 
bewilligung  nach  Gattung  und  Stiickzahl  vorzumerken. 

S.  Die  Zollàmter,  welche  die  ZoUamtshandlung  auf  Grund 
dieser  Verordnung  pflegen,  haben  behufs  der  gesonderteu 
statistischenNachweisung  dieser  Einfuhr  die  seit  1.  Januar  1888 
factisch  zollfrei  abgefertigten  Gegenstànde  des  SchilFsbaues 
und  der  Schiflfsausriistung  in  ein  eigenes  Conto  mit  der  Ueber- 
sehritt    „Zollfreie   Einfuhr  von  Gegenstànden  fur  Bau   und 


AUTRICHE-HONGRIE. 


1868 


128  AOTRICHE-HONGRIE. 

Ausriistung  von  Seeschiffen"  nach  den  tarifin&ssigen  Be- 
nennungen  mit  ihren  Mengen  einzutragen,  dasselbe  halbj&hrig 
abzuschliessen  und  den  vorgesetzten  Behôrden  yorzalegeBy- 
welclie  daraus  halbjâhrig  eine  besondere  Bezirks-Sammlungs- 
und  Landestabelle  anzafertigen  und  mit  den  anderen  Waren- 
verkehrstabeilen  einzusenden  haben. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1930. 

19  mai  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  I*""  R*°*  de  rintérieur,  du  com- 
merce et  des  finances  à  l'égard  de  la  révocation  de  la  défense 
de  l'importation  et  de  l'exportation  de  hardes,  vieux 
cordage,  vêtements  usés  et  destinés  au  commerce,  de 
linge  de  corps  et  literies  usés,  provenant  d'Egypte, 
de  France,  d'Algérie,  de  la  Tunisie,  d'Italie,  d'Espagne 

et  de  Gibraltar. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  6a) 

Verordming  dei"  Ministeinen  des  Innerrij  des  Handds  und  der 
Finanzen  vont  19,  Mai  1888,  betrejfend  die  Aufhebung  des  Ver- 
botes  der  Ein-  und  Durchfuhr  von  Hadem,  altem  Tauwei*ke,  fUr 
den  Handel  bestimmten  alten  Kleiderrit  gebrauchter  Leibwàsche  und 
gebrauchteni  Bettzetige  aus   Aegypten  Frankreich,    Âlgier^  Tanis^ 

Italien,  Spanien  und  Gibraltar, 

Da  die  Choiera  in  sâmmtlichen  europâischen  Staaten  und 
iudenaussereuropàischenMittelmeerlàndernerloschenist,werden 
im  Einvernehmen  mit  der  koniglich  ungarischen  Regierung  die 
mitdenVerordnungenderMinisteriendesInnern,  desHandels  und 
der  Finanzen  vom  14.  Juli  1883  (R.  G.  Bl.  Nr.  129),  vom  1.  Juli, 
18.  August  und  11.  September  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  107,  136 
und  152)  und  vom  8.  September  1885  (R.  G.  Bl.  Nr.  130)  er- 
lassenen  Verbote  der  Ein-  und  Durchfuhr  von  Hadern,  altem 
Tauwerke,  fur  den  Handel  bestimmten  alten  Kleidern,  ge- 
brauchter  Leibwàsche  und  gebrauchtem  Bettzeug  aus  Aegypten, 
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Frankreich,  Algier,  Tunis,  Italien,  Spanien  und  Gibraltar  auf-  1888 
^ehoben. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dèm  Tage  ihrer  Kundmachung 
:n .  Wirksamkeit. 

Taaffe  m.  p.  Zhinajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1931. 

24  mai  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  des  finances  et  du  commerce, 
concernant  les  conditions  pour  Tadmission  favorisée  en 
douane    des   tuiles   cannelées    et  du  cuir  à  semelles  de 

ceilaines  contrées  italiennes. 

(R.  G.  El.  1888,  Nr.  74.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
24.  Mai  1888,  betreffend  die  Bedingimaen  dei*  zoUbegilnstigten 
Abfertigung  von  Sohlenleder   und  Dachfalzzîegeln   aua  hestimmten 

Gegenden  Italiens. 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  un- 
garischen  Ministerien  wird  die  DurchfîLhrungsvorschrift  zum 
Handels-  und  Schifffahrtsvertrage  mit  Italien  vom  7.  December 
1887,  ddo.  30.  December  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  150),  Punkt  10, 
Alinéa  1,  abgeàndert,  wie  folgt: 

10.  Zu  T.  Nr.  214.  Um  den  Grenzverkehrsbegûnstigungs- 
zoU  fiir  Venetianer  und  Brescianer  Sohlenleder  (Schlusspro- 
tokoU  Nr.  14  zu  Tarif  B)  beanspruchen  zu  kônnen,  mûssen 
die  betreffenden  Sendungen  von  Ursprungszeugnissen  der 
italienischerseits  hierzu  ermâchtigten  Handelskammem  begleitet 
sein,  welche  ûberdies  auch  bestâtigen,  dass  die  betreffende 
Sendung  sich  noch  innerhalb  des  der  Provinz,  zu  welcher  der 
Kammerbezirk  gehôrt,  zugewiesenen  Antheiles  an  der  be- 
gûnstigten  Maximalmenge  des  laufenden  Jakres  hâlt. 

Dunajewski  m,  p.  Bacquehem  m.  p. 


Recueil.  N.  S.  Xin. 
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1888 

1932. 

25  mai  1888. 

Publication  des  Ministères  1*°''  R"*,  concernant  Tarrange-   . 
ment  pris  avec  le  Danemark  pour  la    protection    réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.       J 

(R  6.  Bl.  1888,  Nr.  66.)       j 

Kundviachung  der  k.  k.  Regie^^ung  vam  25.  Mai  1888 j  betreffend    J 
dîe    Vereinharung  mit   der   koniglich  daniMchen  Regierung  wegen    -; 
wechselseitigen  Schutzes  der  Fabriks-  und  HandeUmarken. 

(Urtext.) 

Afin  d'assurer  aux  industriels  en  Autriche-Hongrie  et  en 
Danemark  la  protection  réciproque  de  leurs  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  les  Soussignés,  dûment  autorisés  & 
cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes. 

Article  I. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux^  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Toutefois,  en  Autriche-Hongrie  les  Danois  et  en  Danemark 
les  Autrichiens  et  les  Hongrois  ne  pourront  pas  jouir  de  ces 
droits  dans  une  plus  grande  étendue  ni  pendant  un  plus  long 
espace  de  temps  que  dans  leur  propre  pays. 

Article  11. 

Les  ressortissants  de  Tune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes qui  désirent  jouir  de  la  protection  de  leur  marques 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  doivent  effectuer  le  dépôt  de 
ces  marques,  conformément  aux  prescriptions  en  vigueur  dans 
ces  derniers  territoires,  savoir  en  Autriche -Hongrie  aux 
chambres  de  commerce  et  de  l'industrie,  à  Vienne  et  à  Buda- 
pest, et  en  Danemark  au  bureau  d'enregistrement  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  à  Copenhague. 

Article  III. 

Le  présent  arrangement  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
une  année  après  sa  dénonciation  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  et  ses  dispositions  seront  exécutoires 
dès  le  jour  de  leur  publication. 
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En    foi    de  quoi  les   Soussignés   ont  signé   le  présent  1888 
rangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Copenhague,  en  double  expédition,  le  9  février  1888. 

(L.  S.)  Franckenstein  m.  p. 

(L.  S.)  0.  D.  BosenÔm-Lehn  m.  p. 

ebersetzuDg.) 

Um  den   Gewerbetreibenden  in  Oesterreich-Ungarn  und 

Danemark   den  wechselseitigen  Schutz  ihrer  Fabriks-  und 

andelsmarken  zu  sichern,  haben  die  hierzu  gehôrig  bevoll- 

âchtigten  Unterzeichneten  die  nachstehenden  Bestimmungen 

stgesetzt : 

Artikel  L 

Die  Unterthanen  eines  jeden  der  hohen  Tertragschliessen- 
m  Theile  werden  in  AUem,  was  die  Fabriks-  und  Handels- 
arken  jeglicher  Art  betriflft,  in  den  Gebieten  und  Besitzungen 
^s  anderen  Theiles  dieselben  Eechte  geniessen,  wie  die 
genen  Staatsangehôrigen. 

Jedoch  werden  die  dânischen  Staatsangehôrigen  in  Oester- 
ich-Ungarn  und  die  ôsterreichîschen  und  ungarischen  Staats- 
igehôrigen  in  Danemark  dièse  Rechte  nicht  in  einer  grOsseren 
asdehnung  und  nicht  wâhrend  einer  lângeren  Zeitdauer 
tniessen  kônnen,  aïs  in  ihrem  eigenen  Lande. 

Artikel  U. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  hohen  vertragschliessen- 
n  Theile,  welche  den  Schutz  ihrer  Marken  in  den  Gebieten 
is  anderen  Theiles  zu  geniessen  wttnschen,  haben  die  Hinter- 
^ng  dieser  Marken  nach  Massgabe  der  in  den  letzten  Qtî- 
eten  geltenden  Vorschriften,  und  zwar  in  Oesterreich-Ungarn 
i  den  Handels-  und  Gewerbekammern  in  Wien  und  in  Buda- 
st,  und  in  Danemark  bei  dem  Registrirungsamte  fiir  Fabriks- 
id  Handelsmarken  in  Kopenhagen  zu  bewirken. 

Artikel  IIL 

Das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  wird  bis  zum  Ablaufe 
fies  Jahres  nach  erfblgter  Kûndigung  seitens  des  einen  oder 
s  anderen  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  in  Kraft 
eiben,  und  werden  die  Bestimmungen  desselbenmit  dem  Tage 
iner  Bekanntmachung  in  Wirksamkeit  treten. 

Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  das  gegen- 
Irtige  Uebereinkommen  unterfertigt  und  demselben  ihre 
egel  beigedriickt. 

So  geschehen  in  zweifacher  Ausfertigung  zu  Kopenhagen 

1  9.  Februar  1888. 

(L.  S.)  Franckenstein  m.  p. 

(L.  S.)  0.  D.  Bosenom-Lehn  m.  p. 

9* 
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1888  Difcse  Vereînbarung  wird  auf  Grrund  des  Gesetzes  vom 
15.  Juni  1S65  (R.  G.  Bl.  Nr.  45)  fiir  die  im  Reichsrathe  vc^. 
treteuen  Konigreiclie  and  Lânder  von  dem  Tage  der  Eund- 
macliung  beginnend  in  Wirksamkeit  gesetzt. 

Wien.  am  25.  Mai  1888. 
Taaffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1933. 

3  juin  1888. 
Publication  du  Ministèic  V  IR}  des  finances,  concernant 
la  rc' vocation  des  restrictions  à  l'égard  de  rexportation  des 

chevaux.  ] 

(R.  G.  Bl.  1888.  Nr.  76.)       ' 

Knndmachnnij  des  Ftnanzministertumê  vom  3.  Juni  1888^  betr^end 
die    Aufhehurifj    der    die    Pferdeausfuhr    beschrànkenden    maU" 

nahnien. 

In  Kolge  Ministerrathsbesclilusses  und  im  Einvemehmen 
mit  der  koniglicli  uugarisclien  Regierung,  sowie  mit  dem  gemein-  ' 
samen  Mini.sterium  in  Angelegenlieiten  Bosniens  and  der 
Herzegowina,  werden  die  mit  den  Verordnungen  vom  11.  Jirii 
1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  90)  und  vom  1.  September  1887 
(R.  G.  Bl.  Nr  108)  in  Ansehung  der  Ausfuhr  von  Pferden 
aller  Art  ans  dem  Gesammtgebiete  der  ôsterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  mit  Einschluss  von  Bosnien  und  der  Herze- 
gowina in  das  Ausland  aufrecht  erhaltenen  Beschr&nkangen 
aiifgehoben. 

Dadurch  wird  die  Ausfuhr  von  Pferden  aller  Art  in  das 
Ausland  wieder  freigegeben,  und  jede  Person,  welche  im 
Sinne  der  bezogenen  Verordnungen  Pferde  im  GrenzverkeHr 
Oder  zur  voriibergehenden  Benutzung  in  das  Ausland  mit  der 
Verptlichtung  zur  Riickbringung  derselben  ausgefûhrt  hat, 
von  dieser  Verpflichtung  enthoben. 

Dièse  Verordnung  tritt  an  dem  Tage  in  Kraft,  an  welchem 
sie  den  Zollàmtern  zukommt. 

Dttnajewski  m.  p. 
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1934.  1888 

8  juin  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  I*"*  R*^  des  finances  et  du 

tîomnierce,  concernant  une  rectification   de  l'annexe  au 

règlement  amendé  des  manifestes  des  navires  à  l'égard  des 

opérations  de  commerce  dans  les  ports  morts. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  101.) 

Vei^ordnung  der  Ministerien  dei'  Finanzen  und  des  HandeU  vom 
S.  Juni  18  88,  hetr^end  die  Richtigstellung  der  Beilage  zu  der 
abgecinderten  Schiffsmanifestordnnng  und  der  Beilage  zu  der 
Verordnung,    hetreffend    die    Ein-    und   Ausladungen    in    todten 

Bàfen. 

Im  Einyernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  nnga- 
rischen  Ministerien  wird  bekannt  gegeben,  dass  die  Beilage 
zu  der  abgeanderten  Schiflfsinanifestordnung  (R.  G.  Bl.  ex 
1884,  Nr.  9)  und  die  Beilage  zu  der  Verordnung,  betreflfend 
die  Ein-  und  Ausladungen  in  todten  Hâfen  (R.  6.  Bl.  ex 
1884,  Nr.  10)  mit  Rûcksicht  auf  die  Bestimmungen  der  ZoU- 
tarifsnovelle  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  52)  in  folgender 
Weise  abzuàndern  sind: 

A.  In  der  Beilage  zu  §  11,  Punkt  1  der  Verordnung, 
betrefifend  Abânderungen  dôr  Schiffsmanifestordnung  (Ver-- 
zeichniss  der  dermalen  unbedingt  zollfreien  Waare). 

Nach  T.  Nr.  32  a  ist  neu  einzuschalten  : 

T.  Nr.  33  (bis)  Leinsaat,  Palmkerne,  Obstkerne. 

Nach  T.  Nr.  103  a  ist  neu  einzuschalten  : 

T.  Nr.  103  6,  2.  Erden,  andere  als  Parberden,  gebrannt, 
geschlemmt  oder  gemahlen. 

T.  Nr.  139,  Anmerkung  TSàcke)  und 

T.  Nr.  148,  Anmerkung  (Sàcke}  sind  zu  streichen. 

T.  Nr.  185  a.  Papierzeug,  gebleicht  oder  ungebleicht 
aus  Lumpen  (Halbzeug)  ist  zu  streichen. 

T.  Nr.  249  a  ist  in  der  jetzigen  Fassung  zu  streichen 
und  dafur  neu  einzuschalten: 

T.  Nr.  249.  Gewôhnliche  Ziegel  (Dach-  und  Mauerziegel) 
und  Thonrôhren,  unglasirt. 

T.  Nr.  274  a.  Zink,  roh,  auch  ait,  gebrochen  und  in 
Abfâllen,  ist  zu  streichen. 

Bei  T.  Nr.  318  ist  am  Schlusse  liinzuzufûgen:  Phosphor 
und  Phosphorsàure. 

Bei  T.  Nr.  348  ist  an  Stelle  der  ersten  Zeile:  „Bûcher, 
Druckschriften,  auch  Kalender,  Zeitungen  und  Ankûndigungen" 
zu  setzen:  „Bûcher,  Druckschriften,  mit  Ausnahme  von 
Kalendern,  Zeitungen  und  Ankiindigungen",  der  weitere  Text 
dieser  Nummer  bleibt  unveràndert. 
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1888  T.  Nr.  356.  Lompen  a.  s.  w.  ist  in  der  jetzigen  Fassang 
zu  streichen,  und  dafur  zn  setzen  ans  T.  Nr.  356,  Charpie 
(gezupfte  Leinwand). 

B.  In  der  BeUage  znr  Verordnnng,  betreffend  Erleichte- 
rungen  fiir  Ans-  nnd  Einladnngen  in  todten  Hâfen  (Anf- 
zâhlnng  der  Gegenst&nde,  welche,  wenn  sie  offen  liegen,  in 
todten  Hâfen  ein-  nnd  ansgeladen  werden  dnrfen): 

Xach  T.  Nr.  32  a  ist  nen  einznschalten: 

T.  Nr.  33  (bis).  Leinsaat,  Palmkeme,  Obstkerne. 

T.  Nr.  249  a.  Unglasirte  Dachziegel  n.  s.  w.  ist  zu 
streichen,  nnd  statt  dessen  zn  setzen: 

T.  Nr.  249.  Gewôhniiche  Ziegel  (Dach-  nnd  Manerziegel) 
nnd  Thonrôhren  nnglasirt. 

Dnnajetcski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1935. 

9  jnin  1888. 
Publication  du  Ministère  V  W  des  finances,  autorisant 
certains  bureaux  douaniers  secondaires  au  traitement  par 
acquit  à  caution  de  certains  tonneaux  étrangers. 

(R.  G.  BI.  1888,  Nr.  90.) 

Kundmachung  des  Finanzmintsteriums  vom  9,  Juni  1888, 
betreffend  die  Ermàchtigung  der  k,  k.  Nebenzollamter  Almùtaf 
Bol,  Comisa,  GeUa,  S,  ùiovanni,  Lissa^  Milna,  S,  Piebro, 
Postire.  PuciSce  und  Trau  zur  zollfreien  Ahferttgung  neuer  oMt- 
hïndiacher  Fdsser  aus  Holz^  welche  zur  Wiederaugfuhr  im  gefUlten 

Zustande  erkUirt  werden. 

Im  Einvernehmen  mit  dem  k.  k.  Handeisministerinm 
werden  die  k.  k.  Nebenzollamter  Almisa,  Bol,  Comisa,  Grelsa, 
S.  Giovanni,  Lissa,  Milna,  S.  Pietro,  Postire,  Pncisce  nnd 
Trau  im  Sinne  des  Sclilusssatzes  der  Anmerknng  znm  Schlag- 
worte  Fàsser  des  alphabetischen  Waarenverzeichnisses  znm 
allgemeinen  Zolltarife  ermâchtigt,  neue  auslàndische  Fâsser 
aus  Holz,  welche  zur  Wiederausfuhr  im  gefûllten  Znstande 
erklàrt  werden,  gegen  ZoUsicherstellung  und  Identitâts- 
bezeichnung  zollfrei  im  Vormerkverfahren  abzufertigen. 

Dnnajetcski  m.  p. 
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1936. 

13  juin  1888. 
Loi  8ur  rintroduction  d'une  taxe  additionnelle  sur  les  droits 

d'entrëe  pour  les  spiritueux. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  86.) 

Gesetz    vom  13,  Juni  1888^   wegen  vorlaufiger  Einfiihrung  eines 
Ztischlages  zu  den  ZolUàtzen  fur  gelrannte  geistige  FlUssigkeiten. 

Mit  Zastimmnng  beider  Hâuser  des  Eeichsrathes  ver- 
ordne  Ich,  wie  folgt: 

§1- 

Mit  Eûcksicht  auf  die  RegierungSTorlage,  betreffend  den 
Zoll  von  gebrannten  geistigen  FlUssigkeiten,  die  Besteuerung 
des  Branntweines  nnd  der  mit  der  Branntweinerzeugung 
verbundenen  Presshefenerzeugung  wird  vom  Tage  der  Eund- 
machung  des  gegenwârtigen  Gesetzes  angefangen  bis  letzten 
August  1888  bei  der  Einfuhr  der  im  allgemeinen  Zolltarife 
vom  25.  Mai  1882  (R.  G.  Bl.  1882,  Nr.  47)  unter  der  Tarif- 
nummer  76,  lit.  a  nnd  b,  aufgefuhrten  gebrannten  geistigen 
FlUssigkeiten  ein  Zuschlag  von  36  fl.  zu  den  ZoUsâtzen 
dieser  Tarifnummer  eingehoben. 

§2. 

Die  bei  Beginn  der  Wirksamkeit  der  Branntweinsteuer- 
reform,  auf  welche  die  erwàhnte  Regierungsvorlage  (§  1) 
gerichtet  ist,  innerhalb  der  ZolUinie  vorhandenen  gebrannten 
geistigen  FlUssigkeiten,  deren  Verzollung  nach  dem  allgemeinen 
Zolltarife  und  dem  im  §  1  festgesetzten  Zuschlage  mittelst 
ZollboUeten  nachgewiesen  wird,  bleiben  frei  von  der  mit  der 
Branntweinsteuerreform  verbundenen  Belegung  mit  einer 
Nachsteuer. 

§  3. 

Mit  dem  VoUzuge  dièses  Gesetzes  sind  Mein  Finanz- 
minister  und  Mein  Handelsminister  beauftragt. 

Budapest,  am  13.  Juni  1888. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1888 
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*^^^  1937. 

20  juin  1888. 

Loi  sur  la  tarificatién  des  spiritueux,  l'impositioii  sur  les  - 
alcools  et  la  fabrication  de  la  levure. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  95.) 

Gesetz  vom  20,  Juni  1888,  betreffend  den  ZoU  von  gébrannUm  X 
geistigen  FlUsngkeitea,  die  Be^teue^'ung  des  Branntweines  tmd  der  '^ 
mit   der   Branntweinerzeugung    verbundenen   Presshefenetzeugung.  -^ 

Mit  Zustimmang  beider  Hâuser  des  Beichsrathes  verordne  ) 
Ich,  wie  folgt:  '   ■: 

Erstes  Hauptstûck. 

Grundbestimmungen. 

Festsetzung  des  Zolles. 

§  1. 

Die  Tarifhammer  76  des  allgemeinen  Zolltarifes  wird  aV 
geàndert,  wie  folgt: 

Gebrannte  geistige  Flussigkeiten: 

a)  Liqueure,  Punschessenzen  und  andere  versûsste  gebrannte 
geistige  Flussigkeiten,  Arrak,  Rum,  Franzbranntwein, 
Cognac  fur  100  Kilograînm 76  fl. 

b)  Andere  gebrannte,  geistige  Flussigkeiten,  auch  versetzt, 

fur  100  Kilogramm 60  fl. 

Anmerkung:  Die  Abgabe,  welche  bei  der  Erzeugung  oder 
beim  Uebergange  gebrannter  geistiger  Flussigkeiten  in 
den  freien  Verkehr  eingehoben  wird,  ist  in  den  Zoll- 
sàtzen  inbegriffen. 

Gegenstand,  Art  und  Ausmass  der  inneren  Ausgabe. 

§  2  a. 

Branntwein,  welcher  innerhalb  der  Zolllinie  erzeugt  wird 
unterliegt  einer  Abgabe,  die  nach  Verschiedenheit  der  Bren- 
nereien,  in  welchen  die  Erzeugung  stattfindet,  als  Productions- 
abgabe  bei  der  Erzeugung,  oder  als  Consumabgabe  bei  dem 
Uebergange  des  Brauntweines  aus  der  amtlichen  Contrôle  in 
den  freien  Verkehr  zu  entrichten  ist.  Die  Productionsabgabe 
betrâgt  35  Kreuzer  fur  jeden  Hektoliter  und  jeden  Alkohol- 
grad  nach  dem  vorgeschriebenen  hunderttheiligen  Alkoholmeter 
(Hektolitergrad  Alkohol,  Liter  Alkohol). 

Die  Consumabgabe  hat  zweierlei  Sàtze,  nàmlich: 
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35  Kreuzer  und  45   Kreuzer  filr  jeden  Hektolitergrad  1888 
(Liter)  Alkohol. 

§  2  6. 

Aas  dem  Ertrâgnisse  der  durch  dièses  Gesetz  eingefuhrten 
Consumabgabe  wird  fur  den  voraussichtlichen  Entgang  ans 
dem  Propinationseinkommen  an  die  Propinationsberechtigten 
(Private  und  Stàdte)  in  Galizién  uiid  in  der  Bukowina  fur 
ersteres  ein  jâhrlicher  Betrag  von  eîner  Million  Gulden  bis 
inclusive  des  Jahres  1910,  .fiir  letztere  ein  jâhrlicher  Betrag 
von  100.000  fl.  bis  inclusive  des  Jahres  1911  verabfolçt.  Die 
Verwendung  dieser  Summen  zu  besagtem  Zwecka  bleibt  der 
Landesgesetzgebung  dieser  Lândèr  vorbehalten. 

Vertheilung  der  zum  untere'n  Satze  der  Consum- 
abgabe zu  erzeugeiidenBranntwein-,beziehungsweise 

Alkoholmenge, 

§  3.     . 

1.  Die  Alkoholmenge,  welche  von  den  unter  die  Consum- 
abgabe fallenden  Brennereien  zu  dem  niedrigen  Satze  dieser 
Abgabe  in  der  jâhrlichen  Betriebsperiode,  d.  i.  in  der  Zeit 
vom  1.  September  des  einen  bis  Ende  August  des  unmittelbar 
folgenden  Jahres   erzeugt  werden  darf,  wird  bis    zu   Ende 

August  des  Jahres  1898  mit '......  1,878.000 

Hektolitern  fur  das  gesammte  ôsterréichisch-ungarische  ZoU- 
gebiet  festgesetzt  Hiervon  entfallen  auf  die  im  Reichsrathe 

vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder 997.458 

Hektoliter,  auf  die  Lftnder  der  ungarischen  Krone  .  .  872.542 
Hektoliterund  auf  die  dem  ôsterreichisch-ungarischenZoIlgebiete 
angehôrigen  Lànder  Bosnien  und  die  Herzegowina  .  .  8.000 
Hektoliter. 

2.  Die  Regelung  der  îndividuellen  Vertheilung  der  Alkohol- 
menge, welche  in  je  einem  Lândergebiete  von  den  unter 
die  Consumabgabe  fallenden  Brennereien  zu  dem  unteren 
Satze  dieser  Abgabe  in  der  Betriebsperiode  erzeugt  werden 
darf,  wird  das  betreffende  Làndergebiet  selbststàndig  im  Gesetz- 
gebungswege  vornehmen. 

Abgabe  fiir  die  Presshefenerzeugung. 

§4. 

Wenn  mit  der  Branntweinerzeugung  zugleich  die  Er- 
zeugung  von  Presshefe  (zum  Absatze  bestimmte  Hefe)  ver- 
bunden  wird,  so  ist  fiir  jeden  erzeugten,  beziehungsweise  bei 
der  Erzeugung  der  Productionsabgabe  unterliegenden  Liter 
Alkohol  eine  Abgabe   im  Betrage  von  2V2  kr.  zu  entrichten. 
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1888       Erzeugung  von  abgabefreiem  Branntwein  zum 

Hausbedarf. 

§5. 

Die  durch  die  bisherigen  Yorschriften  zugestandene 
Steuerbefreiung  fttr  Branntwein  ans  selbst  erzeugten  Stoffen 
zum  eigenen  Hausbedarfe  bleibt  innerhalb  der  festgestellten 
Grenzen  und  Bedingungen  aufrecht.  Das  Finanzministeriam 
wird  jedoch  ermâchtigt,  zur  Erleichterung  der  steueramtlichen 
Ueberwachung  der  Erzeugung  von  abgabefreiem  Branntwein  die 
ausnahmsweise  gemachten  Zugestftndnisse,  insoweit  dieselben 
entbehrlich  sind,  aufzuheben,  sowie  anch  mit  billiger  Benicksich- 
tigung  der  landesflblichen  Art  der  Erzeugung  von  abgabefreiem 
Branntwein  zu  bestimmen,  ob  der  fîir  dieselbe  innerhalb  eines 
Jahres  gewidmete  Zeitraum  ununterbrophen  zu  benutzen  ist, 
oder  in  zwei  oder  mehrere  Zeitabschnitte  getheilt  werden  darf. 

Der  AIkohoIgehalt  des  abgabefreien  Branntweines  fttr  den 
Hausbedarf  darf  50  Grad  der  hunderttheiligen  Alkoholometer- 
scala  nicht  uberschreiten. 

Befreiung  von  der  Consumabgabe. 

§6. 

Unter  den  zum  Schutze  des  Staatsschatzes  erforderlichen 
Bedingungen  und  Vorsichten  ist  von  der  Consumabgabe  der- 
jenige  Branntwein  frei,  welcher  als  solclier  oder  in  Liqueur  und 
Rum,  zu  dem  er  verwendet  wurde,  oder  im  Weine,  dem  er 
zur  Erhôhung  des  Alkoholgehaltes  beigemischt  wurde,  ûber 
die  ZolUinie  ausgefûhrt,  oder  welcher  zu  gewerblichen  Zwecken 
einschliesslich  der  Essigbereitung  zum  Eochen,  Heizen,  Putzen, 
zur  Beleuchtung,  zu  heil-  und  wissenschaftlichen  Zwecken 
verwendet  wird;  fur  den  zu  gewerblichen  Zwecken  abgabefrei 
angewiesenen  Alkohol  ist  jedoch  nach  Massgabe  der  im  Ver- 
ordnungswege  zu  erlassenden  Bestimmungen  eine  Control- 
gebûhr  von  iVj  kr.  pro  Liter  Alkohol  von  demjenigen 
zu  entrichten,  auf  welchen  die  abgabefreie  Anweisung  des 
AJkohols  lautet. 

Dasselbe  gilt  fiir  denjenigen  Branntwein,  welcher  von 
einer  der  Productionsabgabe  unterliegenden  Brennerei  auf 
Grund  der  Anzeigen  eines  Controlmessapparates  zu  versteuern 
wàre,  aber  zum  Behufe  der  Ausfuhr  abgabefrei  eîngelagert 
wird. 

Begunstigung  fiir  landwirthschaftliche  Brennereien. 

§7. 

1.  Jede  unter  Consumabgabe  fallende  landwirthschaftliche 
Brennerei  erhâlt  fiir  jedes  Hektoliter  Alkohol,   der  aus  ihi:er 
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Erzeugungsstâtte    unter   Beobachtung    der    diesfalligen    Be-  1888 
stimmungen    weggebracht    wird,    eine    Bonification    aus    der 
Staatscasse,  and  zwar: 

a)  Wenn  die  Einrechnung  in  diejenige  Alkoholmenge  statt- 
findet,  welche  sie  zu  dem  niedrigeren  Satze  der  Consum- 
abgabe  erzeugen  darf  (§  3,  Z.  2),  von  3  fl.  bei  einer  durch- 
schnittlicben  tâglichen  Ërzeugung  uber  4  bis  7  Hekto- 
liter  Âlkohol,  von  4  fl.  bei  einer  durchschnittlichen 
taglichen  Ërzeugung  ûber  2  bis  4  Hektoliter  Alkohol,  und 
yen  5  fl.  bei  einer  durchschnittlichen  taglichen  Ërzeugung 
bis  2  Hektoliter  Alkohol; 

b)  wenn  aber  dièse  Einrechnung  nicht  stattfindet,  von  1  fl. 
bei  einer  durchschnittlichen  taglichen  Ërzeugung  ûber 
4  bis  7  Hektoliter  Alkohol,  von  2  fl.  bei  einer  durch- 
schnittlichen t&glichen  Ërzeugung  ûber  2  bis  4  Hekto- 
liter Alkohol,  und  von  3  fl.  bei  einer  durchschnittlichen 
taglichen  Ërzeugung  bis  2  Hektoliter  Alkohol. 

2.  Als  landwirthschaftliche  wird  eine  Brennerei  behandelt, 
>ei  welcher  folgende  Bedingungen  vereint  vorhanden  sind: 

a)  Sie  muss  mit  einer  Landwirthschaft  derart  verbunden 
sein,  dass  sie  aus  der  Ernte  dieser  Landwirthschaft  aus- 
schliesslich  oder  doch  grôsstentheils  die  Stofie  zur  Brannt- 
weinerzeugung  erhàlt,  dagegen  an  dieselbe  Landwirth- 
schaft die  beiderBranntweinerzeugunggewonneneSchlempe 
als  Viehfutter  oder  wenigstens  den  Dûnger  abgibt,  der 
von  dem  mittelst  dieser  Schlempe  gefutterten  Viehe  her- 
rûhrt; 

b)  ihr  Betriebsumfang  darf  in  der  monatlichen  Anmeldungs- 
periode  eine  durchschuittliche  tâgliche  Ërzeugung  von 
7  Hektoliter  Alkohol  nicht  ûbersteigen  und  muss  zu  der 
Flàche  der  zu  der  Landwirthschaft  gehôrigen  Aecker, 
Wiesen  und  Weiden  in  einem  solchen  Verhâltnisse  stehen, 
dass  auf  1  Hektar  dieser  Grundflàche  die  auf  einen  Be- 
triebstag  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  durch- 
schnittlich  entfallende  Alkoholerzeugung  3  Liter  Alkohol 
nicht  ûberschreitet; 

c)  ihre  jâhrliche  Betriebszeit  muss  auf  einen  im  Monate 
September,  October  oder  November  beginnenden  acht- 
monatlichen  Zeitraum  beschrânkt  sein. 

Von  der  unter  2  a  festgestellten  Bedingung,  dass 
eine  landwirthschaftliche  Brennerei  aus  der  Ernte  der 
mit  derselben  verbundenen  Landwirthschaft  ausschliess- 
lich  oder  doch  grôsstentheils  die  Stoflfe  zur  Branntwein- 
erzeugung  erhalten  muss,  kann  abgesehen  werden,  wenn 
die  Érfiillung  dieser  Bedingung  blos  in  Folge  einer 
notorischen  Missernte  nicht  môglich  ist. 
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[888  Die  Einschrànkung^  anf  den  achtmonatlichen  Betridi 

entfallt  bei  landwirthschaftlichen  PresshefenbrennereieB, 
wenn  deren  t&gliche  Erzeu^img^  durchschnittlich  4  Hekto^ 
liter  Alkohol  nicht  ûbersteigt. 

3.  Die  vorstehenden  Bestimmungen  (Z.  1,  2)  finden  sins- 
^eniâss  aucli  auf  jede  Brennerei  Anwendung^,  ivelche  von  ein& 
(jenossenschaft  betrieben  wird,  wenn  die  Mitglieder  dieser 
Genossenschaft  Eigenthûmer  oder  Pâchter  von  Landwirth- 
sckaften  sind.  Hierbei  wird  die  Gesammtfl&che  der  zu  den 
Landwirthscliaften  aller  Mitglieder  der  Genossenschaft  ge- 
hôrigen  Aecker,  Wiesen  und  Weiden  in  Anrechnnng  gebracht 

4.  Wer  die  Einreilmng  einer  Brennerei  nnter  die  land- 
wirthschaftlichen beansprueht,  hat  diesen  Ansprach  bei  der 
Finanzbehôrde  erster  Instanz  anzumelden  und  glaubwfirdig 
nachzuweisen,  dass  die  obigen  Bedingnngen  vorhanden  sind. 
Dièse  Anmeldung  hat  spàtestens  vierWochen  vor  Beginn  der 
Zeitperiode,  fiir  welche  der  Anspruch  auf  die  TheilntSime  am 
unteren  Satze  der  Consumabgabe  erhoben  wird,  zu  geschehen, 
widrigens  der  Anspruch  nicht  mehr  berûcksichtîgt  wîrd. 

Bdniiication  und  Abgaberestitution  bei  der  Ansfuhr 

von  Branntwein. 

Wird  Branntwein,  auf  dem  die  Abgabe  haftet,  gegen 
Abschreibung  derselben  in  Fàssern  oder  anderen  geaichten 
Behaltnissen  und  in  Mengen  von  mindestens  50  Litem  fiber 
die  Zolllinie  ausgefiihrt,  so  wird  fur  jeden  Hektolitergrad 
Alkohol  desselben  eine  Steuerbonification  von  5  kr.  pro  Liter 
î^ewàhrt. 

Bei  der  Ausfuhr  von  Liciueur  iiber  die  Zolllinie  wird, 
wenn  die  Versendung  mindestens  25  Liter  in  Qebinden  oder 
Flascîhen  von  je  '/,,  'A^,  1  oder  mehreren  Litern  umfasst,  die 
Bonification  mit  V/^  kr.  pro  Liter  geleistet. 

Fiir  Branntwein,  auf  dem  die  Abgabe  nicht  haftet,  wird, 
wenn  er  in  dcn*  vorangedeuteten  Menge  iiber  die  Zolllinie 
ausgefiihrt  wird,  ausser  der  obigen  Bonification  auch  eine 
Abgaberiickvergiitung  von  17^'.^  kr.  pro  Liter  Alkohol  gew&hrt 

Dièse  Abgaberiickvergiitung  wird  mittelst  Anweisungen, 
(lie  sechs  Monate  nach  dem  Tage  tallig  werden,  au  welchem 
die  Ausfuhr  erfolgt  ist,  geleistet. 

Maximalbetrag  der  jîihrlichen  Bonification. 

>  •'• 

1.  Die  Gesammtsumnie  der  nach  dem  vorstehenden  §  8 
eutfallenden  Boniiication  fiir  die  wàlirend  einer  Betriebsperiode 
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uber  die  ôsterreichlsch-ungarische  Zolllinie  ausgeftlhrten  ge-  1888 
brannten   geistigen  Flussigkeiten  darf  der  Betrag  von  Einer 
Million  Gulden  (1,000.000  fl.)  nicht  ûberschreiten. 

2.  Bei  der  Ausfuhr  gebrannter  geistiger  Flûssigkeit  ûber 
die  Zolllinie  wird  nur  die  Hàlfte  der  nach  den  im  §  8  auf- 
gestellten  Sâtzen  entfallenden  Bonification  zur  Zahlung  an- 
ge wiesen. 

Wenn  die  in  der  betreffenden  Betriebsperiode  zur  Aus- 
fuhr gelangte  Alkobolmenge  nach  diesen  Bonificationss&tzen 
keine  hôhere  als  die  obige  Maximalsumme  (Z.  1)  in  Anspruch 
Dimmt,  so  wird  die  andere  Hâlfte  der  Bonification  mit  ScUuss 
der  Betriebsperiode  ausgezahlt. 

Wenn  aber  die  in  der  betreffenden  Betriebsperiode  zur 
Ausfuhr  gelangte  Alkobolmenge  einen  grOsseren  Betrag  in 
Anspruch  nehmen  wûrde,  so  wird  ermittelt,  wie  viel  von  der 
Maximalsumme  der  Bonification  auf  jeden  Hektoliter  der 
exportirten  Alkobolmenge  entfallt.  Hierbei  wird  der  dem 
Bonificationssatze  von  V/^  kr.  pro  Liter  Liqueur  entsprechende 
Alkoholgehalt  mit  35  6rad  der  hunderttheiligen  Alkoholometer- 
scala  in  Rechnung  gezogen.  Ist  der  sich  ergebende  Betrag 
grôsser  als  die  Hàlfte  der  Bonification,  d.  i.  grôsser  als  2^^  ki'. 
pro  Hektolitergrad  Alkohol,  so  wird  die  Differenz  zwischen 
diesem  Betrage  und  der  bereits  geleisteten  halben  Bonification 
bis  zum  voUen  Bonificationssatze  mit  Schluss  der  Betriebs- 
periode an  die  Exporteure  nachgezahlt. 

Ist  aber  der  sich  ergebende  Betrag  pro  Hektolitergrad 
der  exportirten  Alkobolmenge  kleiner  als  die  bereits  geleistete 
Bonification  von  2^^  kr.,  so  bat  jeder  Exporteur  die  Differenz 
zwischen  der  bereits  empfangenen  Bonification  und  der  wirklich 
entfallenden  bei  Vermeidung  der  Execution  binnen  14  Tageu 
nach  Erhalt  der  Verstândigung  an  den  Staatsschatz  zu  ersetzen. 

Entscheidung  uber  die  Gebiihrenpflicht  und  das 

Ausmass  der  Gebûhr. 

§  10. 

Weder  iiber  die  Frage,  ob  die  im  §  2a  bezeichnete  Ab- 
gabe  zu  entrichten  ist  oder  nicht,  noch  ûber  das  Ausmass 
der  Abgabe  findet  ein  Verfahren  vor  den  ordentlîchen  Ge- 
richten  statt. 

Einbringung  der  ausstândigen  Abgabenbetrâge. 

§  11. 

Ausstandige  Abgabenbetràge  sind  auf  die  zur  Einbringung 
ruckstândiger  ôffentlicher  Steuem  vorgeschriebene  Art  ein- 
zubringen. 
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lS>î>  Bristiindlristung   l»ei  der  I^urchfûhrung  der  Abgabe. 

5  12. 

'}*-i^T  *i»rmHindevorstand  ist  verpflichtet,  den  ziir  HâDd- 
liiiKuDg  d»^r  Bes^timmungen  des  gegenwârtigeu  Gtesetzes  be- 
1  iifenen  Oriranen  bei  ihren  Amtsbandlangeii  ùber  deren  An- 
'-U'^hen  iinwrweilt  B»:-istand  zu  leisten. 

Pem  hirrzu  abîïeordneien  Organe  des  Gemeindevorstandeg 
"fili^gt  es.  dit^s»^n  AmtshandluDgen  unaosgesetzt  beiznwohnen, 
'•»î  L'rriiKi-  lit»n  Anstanden  di^  That-  and  Befundsbeschreibung, 
'ii*'  \'Hriiursi'rotukoll»-  und  aile  zur  steaenimilichen  Unter- 
'-U'  liiin:,'  fr^-huiigen  l'ikiinden  und  Behelfe  mitzufertigen  und 
nb^iiiauj-t  all^n  çr-srtzli«iit^u  Beistand  zu  leisien. 

I  »if  Kii:^-iibahn-  uuJ  l)ampfschi!ftahrts-rntemehmungeii 
'-ind  \vr|.i!ii;litet,  uarli  den  Anordnungen  des  Finanzministers 
Na«liu>'i<iiiiîren  (iber  d^rn  diirrh  sie  vermittelien  Transport 
V..II  L-'rl'iaiiiit'^n  g»*i>ii^r'n  Flùs^îirkèiten  zu  liefern. 

Wrjalirunff. 

<  13. 

Hin>i«hili'h  dr-r  WrjahrunL'  der  Abgabe  gelten  die  Be- 
<Tiiiiiiiiinîr^-n  d»r>  <.Tr>»'izès  vum  !>?.  Marz  1S7S,  R.  G.  Bl.  Nr.  31. 

Jfattunir  lur  di^  Bt-«»lia«']itung  der  Vorsrhriften. 

?:  14. 

W')  riu  Aiissiand  ans  v-rnav-hlarssigter  Beobachtunc^  der 
i.w^>t^.•lleudeuVul■^^hritte^  veiluivii  g:fiit,  bat  der  Schuldtragende 
d^^m  Staatss'lialzr  t'iir  den  Verlust  zu  hafteu. 

iVisMiiIichê    Zahlung<-    und    Hatruugspnii-ht    fiir   die 

Abçabe. 

;:  lô. 


1.  Zur  Zahiuug  der  Produrtiousabirabe  und  der  Press- 
ii»îtenai»çai;e  ist  der  Brennereiuuternelnner  und  im  Falle  einer 
«letallsverkiirzung     der    Betriebsjeiter     unter     unmittelbarer 


rfugung 

r^iiiuAi.  iiii  xo>*^  - — -' — ".»-«iii^  m.'ri  uer  Betriebs- 

leiter  der  Brennerei,  beziehuugsweise  des  Freilao-ers  untpr 
unmittelbarer  Haftunir  des  Unt^rnehniers.  "^ 

/;,  Perjenige.    welcber    Branntwrin    mit    der  Kenutni^v;    ,1h< 
l'mstandes,    dass    derselbe  dnr  Kntrirlitunir  der  ('oncnm 
abgabe  gesetzwidrig  entZMiri^i  wunle,  an  >;i,li  brincn 
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mfang  der  Verbindlichkeit    zweier   oder   mehrerer  1888 
ir  Entrichtung  derAbgabe  verpflîchteten  Personen.  • 

§  16. 

Sind  in  den  im  §  15  erwàhnten  FâUen  zwei  oder  mehrere 
jrsonen  zur  Entrichtung  der  Abgabe  verpflichtet,  so  triflft 
Bse  Verbindlichkeit  dieselben  zur  ungetheUten  Hand. 

Sâchliche  Haftung  fiir  die  Consumabgabe. 

§  17. 

Die  Consumabgabe  haftet  auf  dem  Branntwein,  insolange 
eser  sich  in  der  Erzeugungsstâtte  (§  26)  oder  in  einem 
reilager,  oder  unter  amtlichem  Verschlusse,  oder  auf  dem 
:^nsporte  ans  einer  Erzeugungsstâtte  in  ein  Freilager  oder 
Qgekehrt,  oder  auf  dem  Transporte  zur  Ausfuhr  befindet, 
id  geht  allen  aus  privatrechtiicheu  Titeln  abgeleiteten  An- 
rùchen  vor. 

In  keinem  dieser  Fâlle  kann  der  Branntwein  in  Folge  irgend 
Qes  ans  privatrechtiicheu  Titeln  abgeleiteten  Anspruches  in 
!n  freien  Verkehr  ùbergehen,  ehe  nicht  die  darauf  haftende 
)nsumabgabe  entrichtet,  oder  bei  zugestandener  Borgung 
Tgeschrieben  worden  ist. 

§  18. 

Gegen  eineuDritten,  welcher  zur  Entrichtung  der  Consum- 
igabe  nicht  ohnedies  verpflichtet  ist,  kann  Branntwein  zur 
nbringung   der  unberichtigten  Consumabgabe  in  folgenden 
îUen  in  Anspruch  genommen  werden,  und  zwar: 
i)  Gegen  Denjenigen,  der  den  Branntwein  im  Namen   und 
ftir  den  Vortheil  der  zur  Entrichtung  der  Consumabgabe 
verpflichteten  Person  oder  im  Grunde  eines  ihm  von  ihr 
auf  denselben  eingerftumten  Pfandrechtes  in  Gewahrsam 
hat; 
i)  gegen  Denjenigen,  von  welchem  die  zur  Entrichtung  der 
Consumabgabe  verpflichtete  Person  die  Sache  mit  der 
Eigenthumsklage  im  Civilrechtswege  zuruckzufordern  be- 
rechtigt  ist; 
z)  gegen  den  Besitzer,    welcher    bei  der  Erwerbung   des 
Branntweines  gegrundeten  Verdacht  hâtte  schôpfen  mussen, 
dass  die  Sache  der  Entrichtung  der  Consumabgabe  gesetz- 
widrig  entzogen  worden  ist. 

§  19. 

Hat  der  Inhaber  des  Branntweines,  von  welchem  die 
►nsumabgabe  noch  nicht  entrichtet  wurde,  das  Pfandrecht 
f  denselben  erworben,  so  kann  er  dasselbe  vor  der  Tilgung 
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1888  der  unbericlitigten  Consamabgabe  nicht  geltend  machen,  weu 
er  bel  der  Erwerbang  des  P&ndrechtes  wusste  oder  ge- 
'grûndeten  Verdacht  h&tte  schGpfen  mfissen,  dass  die  gebranote 
^eistige  Flûssigkeit  der  Entrichtang  der  Consnmabgabe  geseii- 
widrig  entzogen,  oder  von  derselben  im  Zeitpnnkte  der  £^ 
werbuDg  des  Pfandrechtes  die  Consamabgabe  noch  nicht  eut 
riclitet  wurde. 

§20. 

Branntwein,  aaf  welchen  der  Anspruch  des  Staatsschatzei 
zar  Einbringung  der  unberichtigten  Consamabgabe  stattfindet, 
wird  dem  Inhaber  gegen  Leistang  der  anberichtig^n  Consam- 
abgabe belassen. 

Entrichtet  er  die  Consamabgabe  nicht,  so  ist  die  de^ 
selben  unterliegende  gebrannte  geistige  Flûssigkeit  aaf  seine 
Kosten  in  amUiche  Verwahrung  zu  nehmen  und  wird,  falls 
die  Einzahlang  der  Consamabgabe  nicht  innerhalb  dreîer 
Monate  vom  Tage  der  Uebernahme  in  die  amtUche  Verwahrang 
an  gerechnet  erfolgt,  ôôentlich  verftassert. 

Der  erlangte  Preis  wird  nach  Abzag  der  Consamabgabe 
und  der  Kosten  der  Aufbewahrang  and  Yerftasserang  dem 
Berechtigten  erfolgt. 

Zweites  Hauptstûck. 

Allgemeine,  die  Branntweinerzeugung  betreffende 
Anordnungen  zur  Sicherstellung  der  Abgabe. 

Beschreibung  der  Erzeugungsst&tte  and  Uebersicht 
der  Werksvorrichtungen  und  Aufbewahrangsgefftsse. 

§  21. 

Wer  Branntwein  zu  erzeugen  oder  mittelst  Destillation 
umzugestalten  beabsichtigt,  ist  verpflichtet,  die  Beschreibang 
der  Erzeugungsstàtte  und  Uebersicht  der  Werksvorrichtangen, 
bezieliungsweise  die  Betriebsanzeige  innerhalb  der  vorge- 
schriebenen  Frist  (§§  44  und  53)  einzubringen. 

Anzeigre  des  Besitzes  von  Destillirapparaten. 

§  22. 

Besitzer  von  Destillirapparaten,  welche  keine  der  im  vor- 
stehenden  §  21  erwàlmten  Beschàftigungen  treiben  und  sich 
nicht  mit  der  Verfertigung  oder  mit  dem  Verschleisse  solcher 
Apparate  besohâftigen,  haben  den  Besitz  dieser  Apparate 
binnen  48  Stunden  nach  Beischaffung  derselben  in  zweifacher 
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Ausfertigung  dem  im  Orte  oder  in  dessen  Nàhe  befindlichen,  1888 
hierzu  bestimmten  Finanzorgane  schriftlich  anzuzeigen. 

Ein  Exemplar  der  Anzeige  wird,  mit  der  Uebernahms- 
bestàtigung  versehen,  dem  Anzeigenden  zurûckgestellt;  Von 
der  erwàhnten  Anzeige  sind  die  Apotheker  blos  bezuglich 
jener  Brennvorrichtungen  befreit,  welche  nicht  tiber  einen 
Liter  fassen  oder  aus  anderem  Materiale  als  Metall  ver- 
fertigt  sind. 

Allgemeine  Obliegenheiten  der  Unternehmer  (§  21)  in 

Absicht  auf  den  Gewerbsbetrieb. 

§  23. 

Dem  Unternehmer  obliegt  es,  an  dem  âusseren  Theile 
der  Èrzeugungsstâtte  den  Gewerbsbetrieb  durch  eine  kenn- 
bare  Aufschrift  anzudeuten. 

Er  ist  ferner  fur  die  Erhaltung  der  amtlichen  Bezeich- 
nung  an  den  Werksvorrichtungen  und  Geràthen  verantwortlich 
und  insbesondere  verpflichtet,  die  durch  andere  Personen  oder 
durch  Zufall  geschehene  Beschàdigung  oder  gànzliche  Ver- 
tilgung  dieser  Bezeichnung  behufs  der  Erneuerung  derselben 
binnen  24  Stunden  nach  erlangter  Kenntniss  bei  dem  nàchsten 
Finanzorgane  anzuzeigen. 

Unabhàngig  von  der  in  den  §§  53  und  75  bemerkten  Ver- 
pflichtung  zur  Anzeige  des  Betriebsleiters  und  des  Aufsichts- 
personales  hat  der  Unternehmer  eine  wàhrend  seiner  Ab- 
Avesenheit  in  den  Ràumen  des  Gewerbsbetriebes  anwesende 
Person  zu  bestellen,  um  in  seinem  Namen  den  Finanzorganen, 
denen  die  Ueberwachung  der  Erzeugungsstâtte  zugewiesen 
ist.  die  erforderlichen  Auskiinfte  zu  ertheilen. 

Es  wird  angenommen,  dass  der  Betriebsleiter  oder  in 
Abwesenheit  des  Letzteren  Derjenige,  der  die  Aufsicht  uber 
die  Gewerbsgehilfen  und  Arbeiter  fûhrt,  von  dem  Unternehmer 
ermàchtigt  sei,  in  seinem  Namen  die  erwàhnten  Auskûnfte 
zu  geben. 

Bestellt  der  Unternehmer  hierzu  eine  andere  Person,  so 
hat  er  dieselbe  dem  zur  Ueberwachung  der  Unternehmung 
berufenen  nàchsten  Finanzorgane  schriftlich  anzuzeigen. 

Das  mit  der  amtlichen  Bestàtigung  versehene  Exemplar 
der  Beschreibung  der  Erzeugungsstâtte,  der  Uebersicht  der 
Werksvorrichtungen  und  Geràthe,  dann  der  Anmeldung  des 
steuerbaren  Verfahrens  der  Branntweinerzeugung,  ferner  der 
Anzeigen  uber  Betriebsstôrungen  und  anderer  erforderlichen 
Anzeigen  sind  nebst  der  Steuerbollete  und  dem  l^rennerei- 
register  in  der  Erzeugungsstâtte  in  einem  hierzu  bestimmten, 
den  Finanzorganen  jederzeit  zugànglichen  Behàltnisse  auf- 
zubewahren. 

Reeuoil.  N.  S.  XIII.  10 
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1888  Wird  die  Unternehmang  gâozlich  aafgelasseo,  so  hat  der 
Unternehmer  dem  eben  erw&hnten  Finanzorgane  die  schrift- 
licbe  Anzeige  hiervon  za  machen  und  erst  mittelst  der  hieriiber 
erhaltenen  amtlichen  Best&tigang  wird  er  von  der  Verant- 
wortlichkeit  fiir  die  Erbaltnng  der  amtlichen  BezeichniiDgeii 
an  den  Localitaten,  Werksvorrichtangen  and  Ger&then  ent- 
hoben. 

Unterliegt  das  Erzeugniss  der  Brennerei  der  Consnm- 
abgabe,  so  erheben  die  Finanzorgane  auf  Grand  dieser  Anzeige 
die  siimmtlichen  Vorr&the  an  Branntwein. 

Dem  Unternehmer  steht  es  firei,  die  Consamabgabe  fur 
die  erhobene  Alkoholmenge  theilweise  oder  ganz  sotbrt  baar 
zu  entrichten  oder  in  die  ihm  bewilligte  Steaerboi^ng  ein- 
zubeziehen. 

In  beiden  Fâllen  wird  dem  Unternehmer  die  der  Consam- 
abgabe unterworfene  Alkoholmenge  zar  freien  Verfugang 
iiberlassen. 

Die  unversteuert  gebliebene  Alkoholmenge  wird  als  in 
einem  Freilager  untergebracht  behandelt. 

VergrOsseruug  des  Raaminhaltes  der  G&hrgef&sse, 
Aufbewahrang  von  Ërzeugangsstoffen  and  Schlempe« 
Einsenkung  der  Gefâsse  in  die  Erde,  Verrûcknng  der 
Werksvorrichtangen,  Aufbewahrang  von  anderen  als 
zum  Brennereibetriebe  gehôrigen  Vorrichtangen  and 
Gefâssen  in  der  Erzeugungsst&tte. 

§  24. 
Es  ist  untersagt: 

1.  Ausser  den  zur  Erzeugungsstatte  gehôrigen  Betriebs* 
ràumen  Stolfe,  welche  zur  Branntweinerzeugung  verwendbar 
sind,  im  Zustande  der  Maische  aufzabewahren  ; 

2.  Sehlempe  im  Brennlocale  aufzabewahren; 

3.  irgend  ein  GefUss,  mit  Ausnahme  des  Maischbeh&lters, 
ohne  besondere  Erlaubniss  in  die  Erde  einzusenken; 

4.  die  Betriebsvorrichtungen  und  Gefôsse,  mit  Aasnahme 
der  Mutterhefengefâsse,  Hefengâhrgefasse  und  Sussmaisch- 
hefengefasse,  von  der  denselben  in  der  Erzeugungsst&tte  an- 
gewiesenen  Stelle  zu  entfernen;  es  wàre  denn,  dass  dièses 
nur  auf  kurze  Zeit  wegen  ihrer  Reinigung  geschieht; 

6.  zum  Betriebe  der  Unternehmung  nicht  gehorige  Betriebs- 
vorrichtungen und  Gefasse  in  den  Betriebsràumen  aufza- 
bewahren. 

Ueberdies  ist  den  der  Production sabgabe  unterworfenen 
Brennereieu  untersagt: 
a)  das  Ueberlaufen  der  Maische  durch  irgend  eine  Vorrich- 

tung  an   dem  Gàhrgefasse  zu  hindern,    oder   die   uber- 
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fliessende  Maische  in  nicht  zu  Gâhrùngszwecken  an-  1888 
gemeldeten  Gefâssen  aufzufaugen,  oder  ûberhaupt  den 
Rauminhalt  der  angemeldeten  Gàhrgefasse  iiber  den  an- 
gemeldeten  Kauminbalt  zu  vergrOssern; 
b)  in  der  Erzeugungsstatte  andere  zur  Branntweinerzenguug 
verwendbare,  als  die  fur  das  steuerbare  Verfahren  der 
Branntweinerzeugung  angemeldeten  Stoflfe,  oder  ausser  der 
Erzeugungsstatte  derlei  Stoffe  im  Zustande  der  Maische 
aufzubewahren. 


Beniitzung  der  Gefâsse  und  Werksvorrichtungen  zu 

anderen  Zwecken. 


§25. 

Den  Fall  der  gânzlichen  Auflassung  der  Untemehmung 
ausgenommen,  dûrfen  die  Maischgefâsse  und  Brennvorrich- 
tungen,  wenn  sich  dieselben  auch  nicht  unter  amtlichem  Ver- 
schlusse  befinden,  weder  ans  der  Erzeugungsstatte  hinweg- 
gebracht,  noch  zu  einem  anderen  Gebrauche  als  demjenigen, 
zu  welchem  dieselben  angemeldet  wurden,  verwendet  werden, 
ohne  dass  vorlàuflg  dièses  Vorhaben  bei  dem  zur  Ueber- 
wachung  der  Brennerei  berufenen  nâchsten  Finanzorgane 
angezeigt  und  iiber  die  geschehene  Anzeige  die  amtliche 
Bestàtigung  erlangt  wurde. 

In  kleinen  Brennereien  mit  einer  Brennvorrichtung  der 
im  §  32,  Z.  1,  bezeichneten  Art,  in  welchen  die  amtliche 
Aussergebrauchsetzung  der  Brennvorrichtung  durch  Ver- 
siegelung  des  Blasenhelms  und  der  Kuhlvorrichtung  erfolgte, 
ist  die  Benûtzung  der  Brennblase  zu  einem  anderen  Gebrauche 
als  dem  des  Brennverfahrens  auch  ohne  Anzeige  gestattet. 

Begriff  der  Erzeugungsstatte. 

§  26. 

Zu  der  Erzeugungsstatte,  deren  Beschreibung  der  Unter- 
nehmer  einzubringen  hat,  werden  gerechnet: 

1.  Die  Betriebsràume,  d.  i.  die  Râume,  in  welchen  das 
technische  Verfahren  der  Erzeugung  oder  die  Raffinirung  von 
Branntwein  ausgeubt  wird; 

2.  die  Ràume,  in  denen  das  Erzeugniss  aufbewahrt  wird, 
insofern  sie  von  den  unter  1  angefiihrten  Râumen  nicht  ûber 
500  Meter  entfernt  sind; 

3.  aile  mit  einem  unter  1  oder  2  aufgefuhrten  Raume 
in  unmittelbarer  Verbindung  stehenden  Ràume. 

10* 

AUTRICHE- HONGRIE. 


1 48  AUTRICHB-HONGRIE. 

1888  Anlegung  des   aratlichen  Verschiusses,   Haftung   fur  3 

die  Unversehrtheit  desselben.  i 

J;  27. 

I 

Solange  der  Betrieb  der  T'nternehmung  stille  steht,  werden  i 
die  ^\'erksvo^richtungen  durch  amtlicbe  Versiegelung  oder  j 
auf  andere  geeiguete  Art  (durch  amtlichen  Verschluss)  ausser  j 
Gebraucli  gesetzt.  ^ 

Inuerlialb  der  Betriebszeit  ist  der  Betriebsleiter,  ausser  '[ 
der  Betriebszeit  der  Uiiternehmer,  oder  wenn  er  der  Finanz-   • 
beliOrde  erster  Instanz  einen  Vertreter  namhaft  gemacht  hat^  i 
dieser  fur  die  unversehrte  Erbaltung  des  amtlichen  Verschiusses 
verant'ivoillich,   wenn  nicht  ein  zufïllliges  Ereigniss,   an  dem   • 
er  (der  Brtriebsleiter,  beziehungsweise  der  Untemehmer  oder 
dessen  StellvertreterJ  keine  Schuld  trâgt,  oder  fremdes  Ver- 
schulden  einer  Person,  wofiir  ilim  die  Haftung  nicht  obliegt, 
uacbgewiesen  wird. 

V\'elclie  Werksvorrichtungeu  und  mit  welchen  Mittein 
dieselben  ausser  Gebrauch  zu  setzen  sind,  ist  nach  Zweck  und 
Rescliatl'euheit  dieser  Yorrichtungen  von  den  Finanzorganen 
zu  l>eurtheileu. 

Die  A usserjrebrauchsetzung  durch  amtlichen  Yerscblnss 
tritt.  weun  es  die  Finanzorgane  fur  nothwendig  finden,  auch 
wàlirend  der  Dauer  des  Gewerbebetriebes  bei  einzelnen 
AVerksvorriclitungen  und  Gerathen  ein,  die  nicht  in  Verwen- 
duiig  koninien  sollen. 

Abnahme  des  amtlichen  Verschiusses. 

Sollte  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  mitwelchem  die  angemeldete 
Heniitzunîx  einer  unter  amtlichem  Verschlusse  befindlichen 
AN'erksvorrichtung  (Gefass)  begiunen  darf.  zur  Abnalime  des- 
sell)en  kein  Fiuanzorgan  erscheinen,  so  ist  der  Unternehmer 
berechtigt.  den  amtlichen  Verschluss  selbst  abzunehmen. 

Hegriff    des    steuerbaren    Verfahrens,    Verantwort- 
li<hkeit  Desjenigen,  der  dasselbe  leitet. 

S  20. 

Jene  llandlungen,  deren  Anmeldung  zuni  Behufe  der 
Bemessung  oder  Sicherstellung  der  Productionsabgabe, 
beziehungsweise  der  Consumabgabe  angeonlnet  ist,  werden 
steuerbares  Verfahren  genaunt. 

Ueber  die  geschehene  Anmelduug  wird  nach  deren 
Priifung   dem  Unternehmer   ans  eigenen  amtlichen  Registern 
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auf  vorgedracktem  Papiere  eine  Bollete  ausgefolgt,  und  darin  1888 
fiir  Brennereien,  welche  der  Productionsabgabe  unterliegen, 
die  geleistete  Zahlung  der  entfallenden  Abgabe,  oder  wenn 
und  insoweit  die  Borgung  der  Steuer  stattfindet,  der  Steuer- 
vorschreibung,  und  fur  Brennereien,  deren  Erzeugniss  unter 
die  Consumabgabe  fàllt,  die  angemeldete  Alkoholmenge 
bestàtigt.  Erst  wenn  dièse  Bollete  sich  in  der  Erzeugungs- 
stàtte  und  in  den  Hânden  des  Unternehmers  oder  derjenigen 
Person  befindet,  welche  an  dessen  Stelle  Rede  und  Antwort 
zu  geben  hat,  darf  das  steuerbare  Verfahren  der  Branntwein- 
erzeugung  zu  der  angemeldeten  Zeit  begonnen  und  dûrfen 
die  hierzu  bezeichneten  Werksvorrichtungen  und  Gefâsse 
verwendet  werden. 

Das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  muss 
genau  so,  wie  es  angemeldet  worden  und  in  der  hieriiber  aus- 
gefertigten  Bollete  vorgezeichnet  ist,  voUzogen^ werden. 

Jede  willkûrliche  Abweichung  zieht  die  Anwendung  der 
bezuglichen  Strafbestimmungen  nach  sich. 

Namentlich  ist  es  auch  untersagt,  sich  zum  steuerbaren 
Verfahren  der  Branntweinerzeugung  solcher  Ge&sse  und  Vor- 
richtungen  zu  bedienen,  welche  nicht  mit  der  gefallsâmtlich 
vorgeschriebenen  Bezeichnung  versehen  sind. 

Derjenige,  welcher  das  steuerbare  Verfahren  der  Brannt- 
weinerzeugung leitet,  wird  als  der  Thàter  des  wàhrend  seiner 
Anwesenheit  im  Orte  der  Gewerbsstàtte  stattgefûndenen 
unangemeldeten  oder  von  der  Anmeldung  und  Bollete  ab- 
weichenden  steuerbaren  Verfahrens  der  Branntweinerzeugung 
betrachtet. 

Amtliche  Revision. 

§  30. 

Den  zum  Vollzuge  der  Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Gesetzes  berufenen  Finanzorganen  ist  der  Eintritt  in  die 
Erzeugungsstâtte  (§  26),  sowie  das  zum  Vollzuge  ihrer  Amts- 
handlungen  erforderliche  Verweilen  in  derselben  bei  Tage  und 
wàhrend  der  angemeldeten  Betriebszeit  auch  bei  Nacht  unver- 
weigerlich  zu  gestatten  und  ihnen  bei  ihren  Amtshandlungen 
in  der  Erzeugungsstâtte  von  dem  Unternehmer  persônlich  oder 
durch  dessen  Dienstpersonale  auf  Verlangen  die  nôthige 
Hilfsarbeit  zu  leisten. 

Auch  ausser  den  bemerkten  Fâllen  ist  diesen  Organen, 
wenn  sie  unter  Assistenz  eines  Mitgliedes  des  Gemeinde- 
vorstandes  oder  unter  anderer  behôrdlicher  Assistenz 
erscheinen,  der  Eintritt  in  die  Erzeugungsstâtte  der  Unter- 
nehmung  und  die  Vornahme  ihrer  Amtshandlungen  daselbst 
unverweigerlich  zu  gestatten. 
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1888  Bei  gefàllsamtlichen  Untersuchangen  liegt  dem  tJnter- 
nelinier,  beziehungsweise  dessen  Stellvertreter  ob,  die  BoUeten, 
Register  und  sonstigen  Urkunden,  deren  Âafbewalirang  an- 
^eordnet  ist,  angesâumt  Yorzaweisen  und  nôthigenfalls  gegen 
Émpfangsbestâtigung  den  Finanzorganen  einzuh&ndigen. 


Drittes  Hauptstûck. 

Ermittelung   der   Alkoholmenge,    welche   erzeugt  | 

wird,    Besteuerung   derselben    und   der   mit   der  i 

Branntweinerzeugung    verbundenen    Fresshefen-  j 

erzeugung. 

ERSTER  ABSCHNITT. 

Bezeichnung     der     Ermiitelungsarten     und     Einreihung     der 
Brennereîen  in  dieselben  und  in  die  zwei  Abgabearten. 

Ermittelungsarten. 

§  31. 

Die  Alkoholmenge  wird  je  nach  Verschiedenheit  der 
Erzeugnissstoffe,  der  Brennvorrichtung  und  der  Grosse  des 
Gàhrraumes  ermittelt: 

I.  Im  Wege  der  Pauschalirung  nach  der  Leistungs- 
fàhigkeit  der  Brennvorrichtung. 

IL  Auf  Grund  eines  freiwilligen  Uebereinkommens  mit 
dem  Brennereiunternehmer  (Abfindung)  nach  der  wahr- 
scheinlichen  Grosse  des  Erzeugnisses  an  Alkohol 

III.  Auf  Grundlage  der  Anzeigen  eines  Controlmess- 
apparates  nach  dem  wirklichen  Erzeugnisse. 

Eintheilung  der  Brennereien. 

§  32. 

Zu  diesem  Zwecke  (§  31)  werden  die  Brennereien  ein- 
getheilt: 

I.  In    Brennereien,    welche    mehlige    Stoflfe    (Erdâpfel, 

Getreidearten,  Hûlsenfrûchte),  mit  Ausnahme  von  Stârkemehl, 

verarbeiten,     wenn     folgende    Bedingungen     vereint     vor- 

handen  sind: 

a)  Die  Unternehmer  miissen  Landwirthe  sein,    welche  die 

Branntweinerzeugung  aus  selbsterzeugten  Stoflfen  jâhrlich 

nur  inuerhalb  eines  ira  September,  October  oder  November 
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beginnenden  sechsmonatliclien  Zeitraumes  und  nar  des-  1888 
Iiâlb  betreiben,  um  znr  Erhaltang  ihres  Viehstandes 
Schlempe,  und  zwar  nur  in  der  dîesem  Viehstande  ent- 
sprechenden  Menge  zu  gewinnen,  oder  abgesehen  davon, 
wenn  der  Erzeugungsstoff  Getreide  ist,  blos  nicht  reif 
gewordenes  oder  verdorbenes  Getreide  der  eigenen 
Fechsung  zur  Branntweinerzeugung  verwenden; 

b)  dieselben  durfen  in  einem  und  demselben  Orte  nur  eine 
Brennerei  besitzen  oder  betreiben; 

c)  der  Gesammtgahrraum  der  Brennerei  darf  13  Hektoliter 
nicht  ûbersteigen,  und  es  darf  nur  eine  Brennvorrichtung 
mit  unmittelbarer  Feuerung  benûtzt  werden,  welche 
keine  anderen  Bestandtheile  als  eine  einzige  Brennblase, 
Euhrwerk,  Blasenhelm,  Kûhlflaschen,  Eûhlschlange  oder 
nicht  mehr  als  zwei  gerade  Kûhlrohre  und  Verbindungs- 
rohr  zwischen  Blasenhelm  und  Kiihlvorrichtung  hat,  und 
deren  Brennblase  einen  Eauminhalt  von  nicht  mehr  als 
2  Hektoliter  besitzt  und  ûberdies  nur  durch  Abnahme 
ihres  Helmes  gefuUt  werden  kann. 

Ueberdies  darf  die  Heizflâche  der  Brennblase  im  Ver- 
hâltnisse  zum  Fûllungsraume  das  Mass  nicht  ûberschreiten, 
welches  der  Finanzminister  einvernehmlich  mit  dem  kOniglich 
ungarischen  Finanzminister  im  Verordnungswege  fest- 
stellen  wird.  . 

II.  In  andere  als  die  unter  I  fallende  Brennereien, 
welche  mehlige  Stoffe  verarbeiten. 

III.  In  Brennereien,  welche  Cellulose,  Starkemehl, 
Topinambur,  Ruben  oder  Mêlasse,  welcher  auch  Abfâlle  der 
Zuckerfabrication:  Syrup  und  andere  Flussigkeiten  von 
hôherem  Zuckergehalte  gleichgestellt  werden,  verarbeiten. 

IV.  In  Brennereien,  welche  WeinabfaUe  (Weintrester  u.  s.  w.) 
verarbeiten  und  zugleich  mit  Branntwein  weinsaure  Salze 
erzeugen. 

V.  In  Brennereien,  welche  andere  als  die  in  I,  II  und 
III  bezeichneten  Stoffe,  wie  Obst,  Treber,  Beerenfrûchte, 
Wurzeln,  Weinlager,  Honigwasser  u.  s.  w.,  verarbeiten. 

Pauschalirung     nach     der    Leistungsfâhigkeit    der 

Brennvorrichtung. 

§  33. 

Unter  der  Pauschalirung  nach  der  Leistungsfâhigkeit 
der  Brennvorrichtung  fallen  die  im  §  32  unter  I  und  V  be- 
zeichneten Brennereien,  mit  Ausnahme  der  in  §  34  und  §  35, 
Absatz  2,  bezeichneten  F&lle. 

Der  Finanzminister  kann  von  dem  Erforderniss,  dass 
das  zur  Verarbeitung  gelangende,  nicht  reif  gewordene  oder 
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1888  verdorbene  Getreide  aus  der  eigenen  Fechsnng  des  Brennerei- 
unteinehmers  lierruhren  mnss,  zam  Beliufe  der  EinreihuDg 
der  Brennerei  unter  die  Pauschalirung  abseben. 

Abfindung. 

§  34. 

Die  im  v;  31  unter  II  bezeichnete  Abfindung  kann  ein- 
treten  : 

1.  Bei  Brennereien,  welche  nicht  mehr  als  zwei  Brenn- 
vorricbtungen  benûtzen,  die  nur  aus  den  im  §  32,  Z.  I, 
bezeichneten  Theilen  besteheu  und  deren  Brennblasen 
zusammen  keinen  grOsseren  Rauminhalt  als  4  Hekto- 
liter  haben,  wenn  Grundbesitzer  die  Brennereiunternehmer 
sind  und  selbsterzeugtes  Obst  oder  Weîntreber  und  Weinhefe 
aus  der  eigenen  Weinemte  oder  Beerenfrûchte  oder  Wurzeln 
oder  andere  wildwachsende  Frûchte  zur  Branntweinerzeugnng 
verwenden. 

Die  Kegierung  kann  in  einzelnen  Lândern  oder  Landes- 
tlieilen  mit  Rûcksicht  auf  die  Eigenart  gewisser  kleinerer 
landwirthschaftlicher  Weintreberbrennereien,  bei  diesen  die 
Abfindung  auch  dann  eintreten  lassen,  wenn  die  Brennvorrich- 
tungen  derselben,  nebst  den  im  §  32,  Z.  I,  bezeichneten  Theilen 
auch  noch  einen  Lutterkessel  und  zwei  Dephlegmationsteller 
baben,  und  der  Rauminhalt  der  Blasen  zusammen  3  Hekto- 
liter  nicht  ubersteigt. 

2.  Bei  den  im  §  32,  Z.  I,  bezeichneten  Brennereien, 
wenn  deren  Blase  nicht  mehr  als  100  Liter  Rauminhalt  haL 

3.  Bei  Brennereien  ohne  Rilcksicht  auf  die  Beschaffenheit 
der  Brennvorrichtung,  welche  von  Bierbrauern  betrieben 
werden,  wenn  dièse  nur  die  Abfalle  ihrer  eigenen  Biererzeugung 
—  verdorbenes  Bier  ausgenommen  —  zur  Branntweinerzeu- 
gung  verwenden. 

Ermittelung  der  Alkoholmenge  nach  dem  wirklichen 

Erzeugnisse. 

§  35. 

Unter  die  Ermittlung  der  Alkoholmenge  nach  dem  wirk- 
lichen  Erzeugnisse  auf  Grund  der  Anzeigen  eines  Control- 
messapparates  fallen  die  im  §  32  unter  II,  III  und  IV 
bezeichneten  Brennereien. 

Dièse  Ermittelungsart  kann  auch  Brennereien,  die  im 
§  32,  Z.  V,  bezeiclmet  sind,  fiir  je  eine  ganze  Betriebsperiode 
zugestanden  werden. 
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1  QOO 

Art  der  Abgabenentrichtnng.  -^^"^ 

§  36. 

Wenn  die  Pauschalirung  nach  der  Leistungsfàhigkeit 
der  Brennvorrichtung  oder  die  Abflndung  stattfindet,  wird 
die  Abgabe  bei  der  ErzeugUDg  eingehoben. 

Das  Gleiche  geschieht  in  den  im  §  32,  Z.  IV,  bezeichneten 
Brennereien,  sowie  in  den  im  §  32,  Z.  V,  bezeichneten 
Brennereien,  in  welchen  die  Alkoholmenge  nach  dem  wirk- 
lichen  Erzeugnisse  ermittelt  wird. 

Dagegen  wird  fur  Branntwein,  welcher  in  den  im  §  32, 
Z.  II  und  III,  bezeichneten  Brennereien  erzeugt  wird,  die 
Abgabe  bei  dessen  Uebergange  ans  der  amtlichen  Contrôle 
in  den  freien  Verkehr  eingehoben. 


ZWEITER  ABSCHNITT. 

Pauschalirung     nach     der    Leisiungsfëhigkeii    der    Brennvor- 
richtung. 

Pauschalirungsmassstab. 

§  37. 

Den  Massstab  der  Pauschalirung  nach  der  Leistungs- 
fàhigkeit der  Brennvorrichtung  bilden: 

a)  Die  Maischmenge,  welche  der  tâglichen  Leistungsfàhig- 
keit der  Brennvorrichtung  entspricht,  und 

b)  fiir  jedes  Hektoliter  dieser  Maischmenge,  die  inHektoliter- 
graden  je  nach  der  Stoffgattung,  die  verarbeitet  wird, 
festgestellte  Alkoholausbeute. 

Fortsetzung. 

§38. 

Als  tagliche  Leistungsfàhigkeit  der  Brennvorrichtung, 
d.  i.  als  Maischmenge,  welche  mit  Einrechnung  der  Lutter- 
fuUungen  tàglich,  den  Tag  zu  24  Stunden  gerechnet,  ab- 
getrieben  werden  kann,  wird  angenommen: 

A.  Bei  Verarbeitung  von  mehligen  Stoffen  mit  dem  Vier- 
fachen  des  in  Litern  ausgedriickten  Fûllungsraumes  der 
Brennblase  ; 

B.  bei  Verarbeitung  von  den  im  §  32,  Z.  V,  bezeichneten 
Stoffgattungen: 

1.  Fiir  eine  Brennvorrichtung,  welche  keine  anderen 
Bestandtheile  als  eine  unmittelbar  durch  Feuer  zu  heizende 
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1888  Brennblase,  Rûhrwerk,  Blasenhelm,  Euhlflaschen,  Kûhlschlange 
oder  gerade  KUhlrôhren  und  Verbindungsrohr  zwischen 
lilasenlielm  und  der  Eûhivorrichtang,  mit  dem  Dreifachen 
des  iu  Litern  ausgedriickten  Fullungsraumes  der  Brennblase. 

2.  Fur  eine  Brennvorrichtung,  welche  aasser  den  in  1 
aafgefiihrten  Bestandtheilen 

a)  noch  einen  Maischwârmer  bat,  oder 

l)  noch  mit  Rectificator,  Lutterbeb&lter,  Dephlegmator  a.  s.  w. 
versehen  ist,  mit  dem  Vierfachen  des  in  Litern  aos- 
gedriickten  Fullungsraumes  der  Brennblase. 

3.  Fiir  eine  Brennvorrichtung,  welche  bei  der  nnter  1 
bezeichneten  Einrichtung  noch  mit  einem  Maischyorw&rmer 
und  mit  einem  oder  mehreren  der  unter  2  b  aofgefahrten 
Bestandtheile  versehen  ist,  mit  dem  Fflnffachen  des  in  Litern 
ausgedriickten  Fullraumes  der  Brennblase. 

4.  Fiir  eine  mit  Dampf  zu  heizende  Brennvorrichtung 
wenigstens  mit  dem  Achtfachen  des  in  Litern  ausgedrûckten 
Fiillungsraunies  der  Brennblase,  in  welche  der  Dampf  ein- 
gelassen  wird. 

SoUte  sich  bei  einer  Brennvorrichtung  der  letzteren  Art 
(4)  eine  grossere  tâgliche  Leistungsfïhigkeit  herausstellen, 
so  ist  dièse  Leistungsfahigkeit  durch  ein  freiwilliges  Ueber^ 
einkommen  zwischen  der  Finanzverwaltung  und  dem  Brennerei* 
unternehmer,  und  wenn  ein  solches  nicht  zu  Stande  kommen 
sollte,  durch  Vornahme  eines  Probebrandes  festzustellen. 

Als  Fiillungsraum  einer  Brennblase  werden  vier  Fûnftel 
(V5)  des  voUen  Rauminhaltes  derselben  angenommen. 

Wenn  die  in  Ijitern  ausgedriickte  t&gliche  Leistungs- 
fahigkeit 1  bis  4  durch  10  nicht  theilbar  ist,  findet  zur 
Erzielung  dieser  Theilbarkeit  die  Abrundung  nach  abwftrts 
statt. 

SoUten  Brennvorrichtungen  in  Verwendung  kommen,  ffir 
welche  in  diesem  Paragraphe  kein  Massstab  der  Leistungs- 
fahigkeit aufgestellt  ist,  so  wird  deren  Leistungsf&higkeit 
vom  Finanzminister  im  Einvernehmen  mit  dem  kOniglich 
ungarischen  Finanzminister  besonders  festgesetzt. 

Fortsetzung. 

§  39. 

Werden  Trebern  gemengt  mit  Spiritus  auf  die  Brenn- 
vorrichtung gebracht  (sogenannter  Durchzug  erzeugt),  so 
wird  die  Leistungsfahigkeit  der  Brennvorrichtung  blos  mit 
vier  Fiinftel  des  im  §  38  festgestellten  Ausmasses  angenommen 
und  hierbei  in  Absicht  auf  die  Abrundung  der  in  nach  demselben 
Paragraphe  enthaltenen  diesfâlligen  Anordnung  vorgegangen. 
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Âlkoholausbeute. 

§40. 

Die  Alkoholausbeute  wird  fur  jedes  Hektoliter  Maîsche 
mit  Riicksicht  auf  die  verschiedenen  in  Verwendung  kommenden 
Gattungen  der  Erzeugungsstoflfe  festgesetzt,  wie  folgt: 

a)  Bei  der  Verarbeitung  mehliger  Stoffe  (§  32,  Z.  I)  mit 
6  Graden; 

h)  bei  der  Verwendung  von  Sommer-  und  Winterzwetschken, 
Kirschen,  Weichseln,  Marillen,  Pfirsichen  und  anderem 
Steinobst  (mit  Ausnahme  der  ScUehen),  Wein,  Weinlager, 
Wein-  Oder  Obstmost,  dann  Trauben  und  Honigwasser 
mit  3  Graden; 

c)  bei  Verwendung  von  Dirnteln,  Schlehen,  Hagebutten, 
Aepfeln  und  Birnen  und  anderem  Kernobst,  Beeren- 
gattungen  und  Wurzeln,  dann  Weintreber  und  Bierbrau- 
abfallen  mit  2  Graden; 

d)  bei  Verarbeitung  von  abgepresstem  Kernobst  mit 
IV4  Graden. 

An  der  unter  a  angesetzten  Alkoholausbeute  wird  den 
in  §  32,  Z.  I,  bezeichneten  Brennereien,  welche  eine  Brenn- 
blase  von  nicht  mehr  als  100  Liter  Eauminhalt  besitzen, 
mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  nicht  reifes  oder  verdorbenes 
Getreide  nicht  ausschliesslich  ftir  den  Schlempebedarf  des 
Viehstandes  des  Unternehmers  verarbeiten,  ein  Nachlass  mit 
20  Procent  fur  jenen  Betrieb  bewilligt,  welcher  in  einen  im 
September,  October  oder  November  beginnenden  sechsmonat- 
lichen  Zeitraum  fîlllt. 

Der  Finanzminister  kann  fur  kleine  landwirthschaftliche 
Brennereien,  in  welchen  nur  solche  Weintrebem  zur  Brannt- 
weinerzeugung  verwendet  werden,derenAlkoholgehalt  inFolge 
Wasseraufgusses  zum  Zwecke  der  Tagesweinbereitung  ein 
geringerer  ist,  die  Alkoholausbeute  fur  jedes  Hektoliter  Maische 
bis  auf  1  Grad  herabzusetzen. 

Steuerbares  Verfahren. 

§  41. 

Das  steuerbare  Verfahren  beginnt  bei  Verarbeitung  von 
mehligen  Stoffen  mit  der  Uebertragung  der  Erzeugungsstoffe 
in  die  Gàhrgefâsse  und  bei  der  Verarbeitung  der  im  §  40 
unter  lit.  h,  c  und  d  bezeichneten  StoflFgattungen  mit  '  der 
Uebertragung  der  zur  Branntweinerzeugung  bestimmten  Stoffe 
(Maische)  auf  die  Brennvorrichtung. 
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1888  Beschrànkung    hinsichtlich    der    Gefàsse    beî    Ver- 

arbeitung  von  mehligen  Stoffen. 

Fiir  die  im  §  32,  Z.  I,  genannten  Brennereien  wird 
insbesondere  noch*  Folgendes  bestimmt: 

1.  Sâmmtliche  in  Verwendang  kommende  Gefasse  miissea 
amtlich  bezeichnet  und  ausgemessen  sein. 

2.  Zur  Bereitung  und  Unterbringung  der  Maîsche  dûrfen 
'nicht    mehr   als    zwei    Bottiche    verwendet   werden,    deren 

Gesammtrauminhalt  das  Zweifache    der  tôglichen  Leistungs- 
faliigkeit  der  Brennvorrichtung  (§  38)  nicht  ûberschreiten  daif.  ] 

3.  Die  Bereitung  der  Maische  bis  zur  Debertragung  in 
die  Brennvorrichtung  muss  in  einem  und  demselben  GefSsse 
oline  Anwendung  einer  Kuhlvorrichtung  geschehen  und  die 
gegohrene  Maisciie  unmittelbar  ans  diesem  Gefasse  in  die 
Brennvorrichtung  iibertragen  werdeù. 

4.  Wenn  Kunsthefe  bereitet  wird,  darf  keines  der  dazu 
bestimmten  Gefasse  den  zehnten  Theil  des  Rauminhaltes 
eines  Gâhrbottiches,  und  aile  zusammen  nicht  den  zehnten 
Theil  des  Gesammtrauminhaltes  aller  Gâhrbottiche  ûber- 
steigen. 

Bedingung   der  Beniitzung  von  Vormaisch- 

b  0 1 1  i  c  h  e  n  u.  s.  w. 

§  43. 

Vormaischbottiche,  KiihlschifFe,  Kiihhvannen,  Maisch- 
behàlter  und  iiberhaupt  Gefàsse  und  Werksvorrichtungen, 
welche  zur  Aufnahme  und  Aufbewahrung  eingemaischter  Stoflfe 
vor  dem  Beginne  oder  nach  der  Beendigung  der  fur  die 
Branntweinerzeugung  erforderlichen  Gàhrung,  jedoch  vor  dem 
Abtriebe  bestimmt  sind,  dUrfen  nur  in  den  Brennereien,  welche 
Brennvorrichtungen  der  im  §  38  unter  Z.  3  und  4  erwâhnten 
BeschafFenheit  benutzen,  in  Verwendung  kommen. 

Anzeige   des  Betriebes,  Bef undaufnahme    und 
Ermittelung   der  Leistungsfâhigkeit. 

§  44. 

Der  Brennereiunternehmer  hat  behufs  der  Feststellung 
der  Leistungsfâhigkeit  der  Brennvorrichtung  spàtestens  vier 
Wochen  vorEroffnung  der  jàhrlichen  Erzeugungsperiode  (§45) 
den  Standort  und  die  Conscriptionsnummer  des  Gebâudes,  in 
dem  der  Betrieb  ausgeûbt  werden  soll,  bei  dem  zur  Ueber- 
wachung  der  Brennerei  berufenen  nàchsten  Finanzorgane 
entweder  schriftlich  oder  mundlich  anzuzeigen. 
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In  Folge  dieser  Anzeige  wird  die  amtliche  Erhebung  der  1888 
Beschaffenheit  der  Bestandtheile  der  Brennvorrichtung,  des 
Rauminhaltes  der  Brennblase,  und  falls  ein  mehiiger  Stoff 
verarbeitet  werden  soll,  auch  der  fiir  Verarbeitung  dieser 
Stofigattang  bestimmten  Maischgefasse,  sowie  die  amtliche 
Bezeiclinung  dieser  Gefïlsse  und  der  Brennvorrichtung  vor- 
genonimen  und  das  Ergebniss  in  einer  von  dem  Brennerei- 
unternehmer,  oder,  faUs  er  des  Schreibens  unkundig  sein 
sollte,  von  zwei  unbefangenen  Zeugen  zu  unterfertigenden 
Uebersicht  dargestellt  und  in  die  letztere  die  tàgliche 
Leistungsiàhigkeit    der  Brennvorrichtung  (§  38)   eingesetzt. 

Die  Abmessung  des  Rauminhaltes  der  Brennblase  und 
der  Maischgef&sse  hat  mittelst  Wassereingusses  zu  geschehen. 

Pauschalirungsperiode. 

§  45. 

Die  Ermittelung  der  Leistungsfàhigkeit  erfolgt  fur  die 
ganze  innerhalb  der  jàhrlichen  Zçitperiode  vom  1.  September 
bis  Ende  August  fallende  Betriebszeit   (Erzeugungsperiode). 

Innerhalb  der  Erzeugungsperiode  darf  an  der  Brenn- 
vorrichtung keinerlei  auf  die  Leistungsfàhigkeit  Einfluss 
habende  Aenderung  vorgenommen  werden. 

Soll  fiir  die  nàchste  Erzeugungsperiode  eine  solche  Aende- 
rung stattfinden,  so  hat  der  Brennereiunternehmer  dieselbe 
spàtestens  14  Tage  vor  Beginn  dieser  Période  in  der  oben 
angegebenen  Weise  anzuzeigen,  woruber  in  amtlicher  Be- 
ziehung  nach  den  vorstehendenBestimmungen  zu  verfahren  ist. 

Ausser  diesem  Falle  wird  eine  neue  amtliche  Ermittelung 
der  Leistungsfahîgheit,  wenn  dieselbe  nicht  etwa  von  dem 
Brennereiunternehmer  fruher  verlangt  wird,  erst  drei  Jahre 
nach  der  zuletzt  erfolgten  vorgenommen. 

Anmeldung. 

A.  Inhalt  derselbeii  und  Art  der  Einbringung. 

§  46. 

Die  Anmeldung  des  steuerbaren  Verfahrens  hat  bei  jenem 
Steueramte  oder  Finanzorgane  zu  geschehen,  welchem  die 
Brennerei  zugewiesen  ist. 

Dieselbe  hat  die  Brennereien,  fiir  deren  Brennvorrich- 
tungen  der  Massstab  der  Leistungsfàhigkeit  im  §  38  unter 
3  oder  4  festgestellt  ist,  schriftlich  in  zweifacher  Ausferti- 
gung  zu  geschehen;  bei  Brennereien,  fiir  deren  Brennvor- 
richtungen  der  Massstab    im  S  38  unter  A  und  B  1  oder  2 
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1888  festgestellt  ist,  sind  dagegen  auch  miindliche  Anmeldangen 
gestattet,  welche  vom  Finanzorgane  in  zwei&cher  Âusferti* 
gang  aafzunehmen  sind. 

Die  Anmeldung  bat  zn  enthalten: 

à)  Den  Vor-  and  Zunamen  des  Brennereinnternehmers,  dann 
den  Ort  and  die  Conscriptionsnammer  des  Gebâudes,  in 
welchem  sich  die  Brennerei  befindet; 

h)  die  Gattung  der  Stoffe,  welche  verarbeitet  werden  soUen, 
und  bei  mehligen  Stoffen  anch  die  Nnmmern  and  den 
Raaminhalt  der  in  Verwendang  kommenden  Maisch-  and 
Hef egefâsse  ; 

c)  die  Nummer  and  die  in  der  amtlichen  Uebersicht  in 
Hektolitern  Maische  festgesetzte  t&gliche  Leistnngs- 
fâhigkeit  der  in  Verwendang  kommenden  Brennvorrich- 
tung; 

d)  den  Tag  and  die  Stande  des  Beginnes  der  Uebertragang 
der  Erzeagungsstoflfe  auf  die  Brennvorrichtang  and  bei 
Verarbeitang  mehliger  Stoffe  auch  den  Tag  and  die 
Stunde  der  Uebertragang  dieser  Stoffe  in  die  G&hrgefilsse; 

e)  den  Tag  und  die  Stande  der  Beendigung  des  Brenn- 
verfahrens; 

/)  den  zwischen  den  Pankten  d  und  e  liegenden  Zeitranm, 

das  ist  die  Brennzeit  in  Tag  und  Stunden,  wobei  Brnch- 

theile  einer  Stande  als  eine  ganze  Stande  zu  zâhlen  sind; 

</)  falis    in    der   angemeldeten    Zeitdauer    auch    Presshele 

erzeugt  werden  sollte,  die  Angabe  dièses  Umstandes. 

Die  schriftliche  Anmeldung    muss   leserlich   geschrieben 

sein,    darf    keine    radirten    oder    dnrchstrîchenen    Stellen 

enthalten    und   muss    von    dem  Brennereîunternehmer   oder 

dessen  BevoUmàchtigten   mit  der  Unterschrift    oder   seinem 

Handzeichen  bekràftigt  werden. 

B.  Zeitpunkt  der  Einbriugung  derselben. 

§  47. 

Das  steuerbare  Verfahren  ist  in  der  Regel  spâtestens 
48  Stunden  vor  Beginn  desselben  anzumelden,  der  Finanz- 
behôrde  erster  Instanz  stelit  es  jedoch  zu,  dièse  Frist  ùber 
Ansuchen  des  Brennereiunternehmers  insoweit  abzukûrzen, 
als  es  mit  dem  rechtzeitigen  VoUzuge  der  amtlichen  Contrôle 
vereinbar  ist. 

Das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  ans 
mehligen  Stoffen  muss  eine  ununterbrochene  Brennzeit  von 
mindestens  acht  Tagen  umfassen.  Der  Finanzminister  ist 
jedoch  ermàchtigt.  dièse  Brennzeit  bis  auf  24  Stunden  herab- 
zusetzen. 
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Das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  aus  1888 
den  im  §  40,  lit.  b,  e  und  d  aufgefiihrten  Stoffen  muss  eine 
unnnterbrochene  Brennzeit  von  mindestens  24  Stunden  um- 
fassen. 

Bemessang  des  Abgabepaaschales. 

§  48. 

Das  Steueramt  oder  Finanzorgan  berechnet  auf  Grnnd 
der    Anmeldung    das    entfallende    Abgabepauschale    durch 
Multiplication   der  in  Hektolitern  ausgedrûckten  Leistungs- 
f&higkeit  der  Brennvorrichtang  mit 
a)  der  angemeldeten  Brennzeit; 

li)  der  fOr  die   angemeldeten  Stoffgattungen  fur  je  einen 
Hektoliter  Maische  festgesetzten  Anzahl  Alkoholgraden  ; 
c)  dem  Abgabensatze  von  35  kr.  von  jedem  Hektolitergrade 
(Liter)  Alkohol. 

Im  Falle  der  Presshefenerzeugung  ist  ausserdem  fur  jeden 
unter  die  Bestenerung  fallenden  Hektolitergrad  Alkohol  die 
Presshefenabgabe  mit  2V2  kr.  zu  bemessen. 

Bemessung  des  Abgabepauschales  bei  Verarbeitung 
von     Stoffgattungen     von     verschiedener    Alkohol- 

ausbeute. 

§  49. 

Werden  Stoffgattungen  von  verschiedener  Alkoholaus- 
beute  zum  steuerbaren  Verfahren  angemeldet,  so  hat  die  Be- 
rechnung  des  Abgabepauschales  nach  jener  Stoffgattung  zu  ge- 
schehen,  fur  welche  die  hôchste  Alkoholausbeute  festgesetzt  ist. 

Die  Verarbeitung  der  im  §  40  unter  lit.  b,  c  und  d  auf- 
gefuhrten  Stoffgattungen  mit  mehligen  Stoffen  ist  nur  dem 
im  §  32  unter  I  genannten  Brennereien  gestattet,  und  zwar 
nur  gegen  Beobachtung  der  in  dem  §  42  enthaltenen  Be- 
stimmungen. 

Abgaberûckvergutung     aus    Anlass     von    Betriebs- 

hindernissen. 

§50. 

Betriebshindemisse  geben  in  der  Regel  keinen  Anspruch 
auf  eine  Abgaberûckvergutung  oder  Abgabeabschreibung. 

Wird  aber  der  Betrieb  der  Brennvorrichtung  durch  ein 
Elementarereignîss  gânzlich  unmôglich  gemacht,  so  wird  die 
RSckvergûtung  oder  Abschreibung  der  Abgabe  fur  den  Zeit- 
raum,  durch  welchen  in  Folge  des  Elementarereignisses  der 
angemeldete    Betrieb   der  Brennvorrichtung  unmôglich   war, 
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1888  iinter  der  Bedingung  gewàhrt,  dass  das  eingetretene  Ëlementar- 
ereigniss  zum  Zwecke  der  Constatirang  der  Betriebsstôrung 
sogleich  bei  dem  nâchsten  Finanzorgane  schriftlicli  in  doppelter 
Ausfertigung  angezeigt  wird,  wobei  gestattet  ist,  dass  in  dem 
Falle,  Avo  binnen  acht  Stunden,  vom  Zeitpunkte  der  Ein- 
handigang  der  Anzeige  an  das  Finanzorgan  gerechnet,  kein 
Beamter  oder  Angestellter  der  Finanzverwaltnng  erscheinen 
sollte,  der  Brennereiunternehmer  das  Betrîebshinderniss,  sowie 
dt^n  Stand  des  Betriebes  durcb  einen  Âbgeordneten  des 
Gemeindevorstandes  unter  Beiziehung  zweier  unbefangener 
Zeugen  constatiren  lassen  kann. 

Das  eine  mit  der  amtlichen  Bestâtignng  des  Tages  nnd 
der  Stunde  der  Ueberreichung,  sowie  mit  der  Namensfertigung 
des  dieselbe  îibernehmenden  Finanzorganes  versehene  Ezemplar 
der  Anzeige  wird  dem  Brennereiunternehmer  zu  seiner 
1  )ftckung  zuruckgestellt. 

Brenuereien,  welche  Brennvorrichtungen  von  der  im  §  38 
unter  A  und  B  1  oder  2  bezeiehneten  Art  verwenden,  ist 
gestattet,  die  Anzeige  der  Betriebsstôrung  auch  mundlich  zu 
machen,  in  welchem  Falle  sie  eine  auch  den  Inhalt  der  An- 
zeige aufnehmende  amtliclie  Bestàtigung  ûber  die  Erstattung 
der  Anzeige  erlialten. 

DRITTER  ABSCHNITT. 

Erste  Abtheilung. 

Ermittelung  der  erzeugien  AIkoholmenge   nach  den  Anzeigen 

eines  Controlmessapparaies. 

Bestinimuugen   iiber  die  Anwendung  eines  Control- 

messapparates. 

§  51. 

Fiir  die  Anwendung  eines  Controlmessapparates  wird 
gefordert  : 

1.  Das  Brennlocale  muss,  wo  dies  nicht  ohnehin  der  Fall 
i.st,  ini  t^invernehmen  mit  der  Finanzverwaltnng  eine  solche 
Eiiirichtung  bekommen,  dass  der  Controlmessapparat  daselbst 
auf  einem  leicht  zugànglichen  und  sichtbaren  Platze,  der 
mindestens  je  65  Centimeter  von  dem  Kiihlapparate  der  Brenn- 
vorrichtung  und  jeder  Wand  des  Brennlocales  entfernt  ist, 
aufeestellt  Averden  kann. 

2.  Der  Kuhlapparat  der  Brennvorrichtung  muss  so  be- 
schatten  sein,  dass  er  in  Absicht  auf  seine  innere  Einrichtung 
vollstandig  untersucht  und  unter  sicheren  amtlichen  Verschluss 
.2:eli'gt  werdeu  kann. 
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3.  Die  Brenuvorrichtungen  mussen  so  eingerichtet  seiu,  1888 
lass  die  Râume,  in  welchen  die  alkoholhâltigen  Dàmpfe  vor- 
Lominen,  in  dauernder,  fester  und  sicherer  Verbindnng  sowohl 
intereinander,  als  aucli  mit  den  Brennblasen  (Kesseln,  Kochern) 

ind  mit  dem  Eûiilapparate  (Kûhlschlange)  stehen. 

4.  Die  Rôhren  und  Râume  der  Brennvorrichtung,  in 
relchen  alkoholhâltige  Dàmpfe,  dann  die  Rôhren  und  Raume, 
n  welchen  alkoholhâltige  Flûssigkeiten  —  Maische  aus- 
;enommen  —  bevor  dieselben  durch  den  Controlmessapparat 
[eflossen  sind,  vorkommen,  durfen  weder  schadhafte,  noch 
.usgestiickelte  Stellen  haben  und  nur  die  zum  Betriebe 
lothwendigen,  von  aussen  zugânglichen  OeflFnungen  besitzen, 
etztere  aber  mûsseu  mit  Hàhnen  versehen  sein,  die  blos  in 
ierjenigen  Richtung,  in  welcher  die  Leitung  alkoholhàltiger 
)ampfe  oder  Fliissigkeiten  geschehen  muss,  durchbohrt  sind, 
ind  deren  eine  Ableitung  von  alkoholhâltigen  Dâmpfen  oder 
Hûssigkeiten  nach  aussen  ermôglichende  Luftung  oder  Ent- 
ernung  mittelst  des  amtlichen  Verschlusses  derart  verhindert 
verden  kann,  dass  sie  ohne  leicht  wahrnehmbare  Verletzung 
lesselben  nicht  môglich  ist. 

Dièse  Bestimmung  flndet  jedoch  keine  Anwendung  auf 
lie  Sicherheitsventile,  wenn  dieselben  an  dem  oberen  Deckel 
1er  Brennblase  (Destillir-  oder  Siederaume)  oder  an  den 
)bersten  Punkten  der  DampfieitungsrOhren  sich  befinden, 
velche  die  Brennblasen  untereinander  oder  mit  dem  Rectifi- 
:ator,  beziehungsweise  Dephlegmator  verbinden. 

Auch  bei  diesen  Veutilen  kann  die  Finanzverwaltung  eine 
ingemessene  Versicherung  gegen  Missbrauch  verlangen. 

5.  Die  Rôhren,  in  welchen  alkoholhâltige  Fliissigkeiten, 
ilaische  ausgenommen,  bevor  dieselben  durch  den  Control- 
iiessapparat  geflossen  sind,  geleitet  werden,  mussen  durch 
ïiuen  eigenen  Anstrich  erkennbar  und  der  IJutersuchung  von 
illen  Seiten  leicht  zugânglich  sein. 

6.  Das  Verbindungsrohr  zwischen  dem  Kuhlapparate  der 
ireunvorrichtung  und  dem  Controlmessapparate  muss  in  gerader 
îichtung  laufen,  insoferne  nicht  an  den  Enden  desselben  wegen 
1er  Verbindung  mit  dem  Kuhlapparate  und  dem  Controlraess- 
ipparate  eine  Abweichung  von  dieser  Richtung  nothwendig 
st,  darf  nicht  langer  als  3  Meter  sein,  und  muss  in  Gegen- 
vart  eines  Finanzorganes  mit  einem  Ueberrohre  ans  glattem, 
mangestrichenem  Zinkblech  in  der  Art  versehen  werden,  dass 
:wisciien  beiden  Rôhren  nach  allen  Seiten  ein  Raum  von  bei- 
àutig  3  Centimeter  Breite  frei  bleibt. 

Geht  das  Verbindungsrohr  durch  ein  Mauerwerk,  so  darf 
iasselbe  nicht  weniger  als  6  und  nicht  mehr  als  8  Centi- 
iieter  an  jeder  Seite  von  der  Mauer  abstehen. 

Kecneil.  N.  S.  XIII.  11 
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1888  Geht  das  Verbindungsrohr  durch  eine  im  Mauerwerke 
befindliche  Thùre  oder  Fensterôflfnung,  so  darf  der  Abstand 
desselben  vom  Mauerwerke  auch  mehr  als  8  Centimeter  be- 
tragen. 

7.  Wenn  die  BrenDVorrichtung  so  eingerichtet  ist,  dass 
alkoholhàltige  Fliissigkeit  in  die  Brennblase  zuruckgeleitet 
werden  kann,  so  muss  das  Schlempeabflussrohr  derart  in  ein 
Behàltniss  gefîihrt  werden  und  letzteres  so  beschaffen  sein, 
dass  alkoholhàltige  Fliissigkeit  durch  dièses  Rohr  nicht  ab- 
geleitet  werden  kann,  ohne  dass  sie  sich  mit  einer  grôsseren 
Menge  Schlempe  vermischt,  oder  dièses  Rohr  muss  wenigstens 
8  Centimeter  vertical  in  den  Brennraum  hineinragen  odèr 
mit  einem  eben  so  hohen  wasserdicht  anschliessenden  Ringe 
umgeben  sein,  so  dass  die  Schlempe  durch  das  Abflussrohr 
allein  niemàls  gànzlich  abgelassen  werden  kann,  sondern  immer 
Schlempe  zurûckbleibt. 

Wenn  die  Brennvorrichtung  mit  sogenanntem  Separator 
verbunden  ist,  so  muss  das  Abflussrohr  desselben  eine  solche 
Einrichtung  besitzen,  dass  der  Rilckstand  der  Destination  im 
Separator  unniittelbar  in  den  Unrathscanal  gelangt. 

8.  SoUte  Nachlauf  gezogen  und  derselbe  wieder  auf  die 
Brennvorrichtung  gebracht  werden,  so  findet  eine  Ausscheidung 
desselben  ans  den  Anzeigen  des  Controlmessapparates  nicht 
statt. 

Versehung   der  Brennvorrichtung   mit   dem   Control- 

messapparate. 

§  52. 

Jede  in  der  Brennerei  vorhandene,  mit  einem  eigenen 
Kiihlapparate  ausgestattete  Brennvorrichtung  muss  mit  einem 
den  Anordnungen  des  Finanzministeriums  entsprechenden 
Controlmessapparate  nebst  Zinksturz  versehen  sein;  hiervon 
ist  jedoch  der  Rectificirapparat  ausgenommen,  falls  nach  §  76 
die  bedingungsweise  Vereinigung  von  Brennerei  und  Rectifl- 
cirung  gestattet  ist.  Dem  Brennereiunternehmer  obliegt  es, 
auf  eigene  Kosten  den  Controlmessapparat  anzuschaffen  und 
sàmmtliche  zur  verlàsslichen  Aufstellung  desselben  von  der 
Finanzverwaltung  als  nothwendig  erkannten  Herstellungen 
und  Vorrichtungen  auf  eigene  Kosten  auszuflihren. 

Die  bei  Beginn  dièses  Gesetzes  nothwendigen  Control- 
messapparate werden  fur  die  bisher  nach  der  Leistungs- 
fahigkeit  des  Maischraumes  pauschalirten  Brennereien  und 
fîir  diejenigen  Brennereien,  welche  unter  der  Product- 
besteuerung  in  der  letzten  Betriebsperiode  durchschnittlich 
nicht   mehr  als  5  Hektoliter   gebrannte   geistige  Fliissigkeit 
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pro  Betriebstag  erzeugt  haben,  von  der  Finanzverwaltung  auf  1888 
Kosten  des  Staatsschatzes  beigestellt. 

Beschreibung  der  Erzeugungsstàtte,  Uebersicht  der 

Werksvorrichtungen. 

§53. 

I.  Âllgemeine  Verpâichtang. 

Der  Brennereiunternehmer  hat  spàtestens  vier  Wochen 
vor  der  jàhrlichen  Betriebsperiode  und  im  Laufe  derselben 
niindestens  14  Tage  vor  Beginn  des  Monates^  in  welchem 
der  Betrieb  erOffnet  wird,  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz 
den  Standort  und  die  Conscriptionsnummer  der  Brennerei 
anzuzeigen  und  eine  genaue  Beschreibung  der  zum  Betriebe 
gehôrigen  Localitàten,  sowie  eine  Uebersicht  aller  in  der 
Erzeugungsstâtte  befindlîchen,  zum  Brennereibetriebe  ge- 
eigneten  Werksvorrichtungen  und  Gefasse,  insbesondere  der 
Bottiche,  Kûhlstôcke,  Kessel,  Kocher  u.  dgl.  unter  genauer 
Angabe  des  Rauminhaltes  derselben  in  doppelter  Ausfertigung 
zu  iiberreichen  und  in  der  Beschreibung  oder  Uebersicht  auch 
von  den  Dienstleuten  diejenigen  Personen,  welche  die  Auf- 
sicht  liber  die  iibrigen  fuhren,  sowie  die  Person  zu  bezeiehnen, 
welche  fortwâhrend  oder  in  Abwesenheit  des  Brennerei- 
unternehmers  den  Brennereibetrieb  leitet,  und  welche  dièse 
Stellung  durch  ihre  Namensfertigung  zu  bestâtigen  hat.  Weder 
in  der  Beschreibung,  noch  in  der  Uebersicht  diirfen  geànderte, 
durchstrichene  oder  radirte  Stellen  vorkommen,  widrigens 
dièse  Schriftstûcke  von  der  Finanzbehôrde  zurûckzuweisen  sind. 

Ein  Exemplar  der  Beschreibung  und  Uecersicht  Avird, 
mit  der  amtlichen  Bestiitigung  der  geschehenen  Ueberreichung 
versehen,  dem  Brennereiunternehmer  oder  dessen  Bevoll- 
màchtigten  zu  seiner  Deckung  zuriickgestellt. 

Die  erwàhnte  Beschreibung  und  Uebersicht  haben  auch 
fiir  die  folgenden  Betriebsperioden  zu  gelten,  wofern  fur  die- 
selben  eine  Aenderung  nicht  beabsichtigt  wird. 

Die  Erhebung  des  Rauminhaltes  der  Gefasse  (§  54)  hat 
aber  jedenfalls  einzutreten,  wenn  dieselbe  wàhrend  der  letzten 
drei  Betriebsperioden  nicht  geschehen  ist,  oder  wenn  dieselbe 
ausdrûcklich  von  dem  Brennereiunternehmer  verlan gt  wird. 

Wird  eine  Aenderung  der  Brennereieinrichtung  beab- 
sichtigt, so  ist  dieselbe  spàtestens  14  Tage  vor  Beginn  der 
jàhrlichen  Betriebsperiode,  und  wenn  sie  im  Laufe  der  Betriebs- 
periode eintreten  soll,  14  Tage  vor  der  beabsichtigten  Vor- 
nahme  derselben  bei  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz  znm 
Behufe  der  erforderlichen  Amtshandlung  anzuzeigen.  Aende- 
rungen  im  Stande  des  Aufsichtspersonales  oder  in  der  Person 
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1888  des  Brennereileiters  liât  der  Brennereiunternehmer  binnen 
24  Stunden  dem  mit  der  Ueberwachung  der  Brennerei  be- 
trauten  Finanzorgane  anzuzeigen. 

II.  Verpfiichtungen  bei  der  Presshefenerzeugang. 

Ein  Brennereiimternehmer,  welcher  in  seiner  Brennerei 
Presshefe  gcAvinnen  will,  hat  die  schriftliche  Anzeige  dieaes 
Vorbabens  in  zwei  Exemplaren  spàtestens  14  Tage  vor  dem 
IJeginne  dieser  Erzeugung  bei  der  Finanzbehôrde  erster  In- 
stanz  einzubringen. 

Die  ÂDzeige  ist  fiir  mindestens  zwei  unmittelbar  auf* 
einander  folgende  monatliche  Perioden  der  Anmeldnng  des 
Brennereibetriebes  derart  bindend,  dass  die  Yerbraachssteaer 
tïir  Presshefe  (§  4)  auch  dann  zu  entrichten  ist,  wenn  die 
Piesshefeuerzeugung  bei  dem  Brennereibetriebe  nicht  aus- 
geiibt  werden  bollte. 

Ein  Exemplar  der  Anzeige  wird,  versehen  mît  der  amt- 
lichen  Hestàtigung  der  Ueberreichung,  dem  Untemehmer 
zuriickgestellt. 

Befuudaufuahme. 

§  54. 

Die  Finanzbebôrde  erster  Instanz  verfugt  auf  Grand  der   j 
Heschreibung  und  Uebersicht  (§  53)  die  amtliche  Untersuchung 
und  Bezeichnung  der  gedachten  Localitaten,  Werksvorrich- 
tungen   und  Gefàsse,   sowie   die  Erhebung  des  Rauminhaltes 
der  Gefasse  und  Behàltnisse. 

Zur  Ermittelung  des  Rauminhaltes  sind  folgende  Gef&sse 
und  Behàltnisse  niittelst  Wassereingusses  auszumessen,  in- 
soweit  die  Gestalt  derselben  ni(*ht  eine  eiufache  und  genaue 
I^erecîhnung  des  Rauminhaltes  nach  ihren  Dimensionen  ge- 
stattet,  und  zwar: 

a)  die  Gahrbottiche; 

h)  die  Hefenvertheiler  ( Vorgàhrbottiche) ; 

c)  die  Hefengàhrgefàsse; 

d)  die  Mutterhefengefasse; 

é]  die  Mutterhefenkiihlschiffe; 

f)  die  Maischbehiilter  und  Montejus  fur  mit  einem  Gâhr- 
niittel  versetzte  giihrende  oder  gegohrene  Maische; 

g)  iiberhaupt  aile  Gefasse,  welche  zur  Aufnahme  gàhrender, 
oder  doch  schon  mit  einem  Gàlirmittel  versetzter  Maische 
bestimmt  sind,  oder  welche  mit  Ausnahme  der  Breim- 
vorrjchtung   zur  Aufnalime   gegohrener  Maische   dienen; 

h)  die  Réservoirs  fiir  Branntwein. 

Der  Unternehmer  ist  verbuuden,  hierbei  jede  Auskunft 
und  Nachweisung*,  welche  zuni  Beliufe  der  steueramtlicheu 
Contrôle  erfordei'lich  ist,  an  die  Hand  zu  geben. 
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Auch   aHe   zum  Betriebe  bestimmten  Personen  sind  ver- 1888 
pflîchtet,   der  Aufforderung  des  Finanzorganes  in  dieser  Be- 
ziehung  Folge  zu  leisten. 

Bel  Vornahme  dieser  Untersuchung  muss  vor  allem  darauf 
gesehen  werden,  dass  die  im  §  51  gestellten  Forderungen 
fur  die  Anwendung  eines  Controlmessapparates  voUstàndig 
erfiiUt  sind. 

Sind  dièse  Forderungen  erfûUt,  so  wird  zur  Aufstellung 
des  Controlmessapparates  und  Verbindung  desselben  mit  der 
Brennvorrichtung  geschritten  und  der  amtliche  Verschluss 
an  den  Hàhnen  und  Verbindungsstellen  der  Brennvorrichtung, 
des  Ktihlapparates  u.  s.  w.  angelegt. 

Ueber  das  Ergebniss  aller  dieser  Amtshandlungen  ist 
ein  von  dem  Brennereiunternehmer  oder  dessen  bevollmàch- 
tigtem  Stellvertreter  mitzufertigendes  ProtokoU  (Befunds- 
protokoll)  aufzunehmen  und  in  demselben  auch  die  Zahl  und 
Beschaffenheit  der  angelegten  amtlichen  Verschlusse,  dann 
jener  Stellen  der  Brennvorrichtung  u.  s.  w.,  an  welchen  die- 
selben  angelegt  wurden,  genau  zu  bezeichnen  und  die  Zifferu 
des  Uhrwerkes,  welche  jeder  aufgestellte  Controlmessapparat 
nach  geschehenem  amtlichen  Verschlusse  desselben  zeigt, 
mit  Worten  und  ZifFern  ersichtlich  zu  machen. 

Bei  der  Befundsaufnahme  ist  zugleich  fur  jede  Brenn- 
vorrichtung, welche  mit  einem  Controlmessapparate  verbunden 
ist,  der  nicht  unmittelbar  die  Alkoholmenge,  sondern  die 
Menge  des  Erzeugnisses  und  den  Alkoholgehalt  desselben 
oder  nur  die  Menge  der  Erzeugnisse  mit  Probesammlung 
anzeigt,  nach  Massgabe  ihrer  Einrichtung  der  durchschnitt- 
liche  Alkoholgehalt  des  Erzeugnisses  festzusetzen  und  im 
Befundsprotokolle  anzufûhren. 

Dieser  durchschnittliche  Alkoholgehalt  darf  jedoch  in 
Brennereien,  deren  durchschnittliche  tàgliche  Erzeugnissmenge 
in  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  2  Hektoliter  Alkohol 
nicht  iibersteigt,  nicht  unter  70  Grad,  in  Brennereien,  deren 
durchschnittliche  tàgliche  Erzeugnissmenge  in  der  monatlichen 
Anmeldungsperiode  ûber  2  bis  7  Hektoliter  betrâgt,  nicht  unter 
75  Grad,  und  in  Brennereien,  in  denen  die  durchschnittliche 
tàgliche  Erzeugnissmenge  in  der  monatlichen  Anmeldungs- 
periode 7  Hektoliter  iibersteigt,  nicht  unter  80  Grad  des 
hunderttheiligen  Alkoholometers  angenommen  werden. 

Dieser  festgesetzte  Alkoholgehalt  wird  der  Abrechnung 
zugrunde  gelegt,  falls  die  Anzeige  des  Controlmessapparates 
auf  einen  geringeren  Alkoholgehalt  lauten  sollte. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  hinsiclitlich  der  Fest- 
setzung  des  geringsten  durchschnittlichen  Alkoholgehaltes 
finden  jedoch  auf  Brennereien,  welche  die  im  §  32,  Z.  IV 
und  V,  bezeichneten  Stoffe  verarbeiten,  keine  Anwendung. 
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1888  Giltigkeit  des  Befundsprotokolles. 

§  55. 

Das  im  Sinne  des  vorstehenden  §  54  aufgenommene 
BefiindsprotokoU  hat  auch  fiir  die  folgenden  Betriebsperioden 
zii  gelteu,  wofern  fiir  dieselben  eine  Aenderung  nicht  beab- 
siclitigt  wird. 

Alkobolometer,  Saccharometer  und  Thermometer  zum 

Gebi  auche  der  Finanzorgane. 

§56. 

In  den  Breunereilocalitàten  mûssen  folgende  Instrumente 
in  vollkoiumen  brauclibarem  Zustande  vorhanden  sein,  und 
den  zur  Ueberwachung  der  Brennerei  bestimniten  Finanz- 
organen  auf  Verlangen  zur  Verfiigung  gestellt .  werden  : 

a)  Ein  hunderttheiliger  Alkobolometer  von  der  angeordneten 
Einricbtung; 

b)  ein  Saccharometer  von  der  fur  die  GefâUsorgane  vor- 
geschriebenen  Einricbtung,  beide  Instrumente  mit  dem 
Prufungscertificate  versehen,  dann 

c)  ein  Thermometer  nach  Réaumur. 

Beginn    und    Umfang    des    steuerbaren     Verfahrens 

dtM*  Branntweinerzeugung. 

i<  57. 

Das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  begînut 
bei  der  Verarbeitung  von  meliligen  Stoffen  und  Cellulose 
mit  Uebertragung  dieser  Stoffe  in  den  Vormaischbottich 
(  Verzuckerungsbottich),  bei  der  Verarbeitung  von  Mêlasse 
und  dieser  gleicbgestellten  Stoffen  mit  der  Uebertragung 
dieser  Stoffe  in  den  Auflosbottich  und  bei  der  Verarbeitung 
von  Rùben  und  Topinambur  mit  der  Uebertragung  dieser 
Stoffe  in  die  Macerationsbottiche,  wenn  aber  Vormaisch-, 
Auflos-  oder  Macerationsgefàsse  nicht  vorhanden  sind,  mit 
der  Uebertragung  der  Stoffe  in  die  Gàhrbottiche,  und  um- 
fasst  aile  weiteren  Schritte  des  Maisch verfahrens,  die  Gàhrung 
der  Maisclie  und  den  Abtrieb  derselben. 

Bei  Verwendung  von  Gefassen,  welche  zum  Kochen  des 
Maisch^ utes  dienen  (Maischkochapparate,  Vormaischkocher, 
Krdapfeldampffass)  und  die  mit  irgend  einer  Kiihlvorrichtung, 
Lultpumpe  u.  dgl.  versehen  oder  mit  dem  Kiihlschiffe  durch 
eine  Rtihreuleitung  in  Verbindung  sind;  ferner  bei  Verwen- 
dung von  Macerationsgefàssen  in  Getreide-  und  Mais- 
brennereien,   welche   mit   den  Gàhrgefàssen  oder  der  Brenn- 
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vorrichtung  durcli  Rinnen  oder  Rôhren  in  unniittelbarer  Ver-  1888 
biudung  stehen  oder  eine  Dampfzuleitung  haben,  beginnt  das 
steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  schon  mit  der 
Uebertragung    der  Erzeugungsstoflfe  in    dièse  Werksvorrich- 
lungen. 

Anmeldung  desselben. 

§58. 

Das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung  ist 
spàtestens  24  Stundeu  vor  Beginn  desselben  bei  jenem 
Steueramte  schriftlich  anzumelden,  welchem  die  Brennerei  zu- 
gewiesen  ist. 

Die  Anmeldungen  mûssen  auf  amtlich  vorgedruckten 
Blanketten  in  drei  gleichlautendeu  Ausfertigungen  ûberreicht 
werdeii,  leserlich  geschrieben  und  von  dem  Unternehmer 
oder  dem  Brennereileiter  eigenliàndig  unterfertigt  sein  und 
diirfen  weder  geànderte,  noch  durchstrichene  oder  radirte 
Stellen  enthalten,  widrigens  sîe  nicht  angenommen  werden 
diirfen. 

Ein  mit  der  amtlichen  Bestâtigung  der  geschehenen 
Uelierreichung  versehenes  Exemplar  der  Anmeldung  wird 
der  Partei  zugleich  mit  der  Anmeldungsboliete  zuriickgestellt. 

Die  Anmeldungen  miissen  das  ganze  steuerbare  Verfahren 
umtassen,  welches  innerhalb  einer  monatlichen  Zeitperiode, 
deren  Anfang  und  Schlusstag  fur  jede  Brennerei  abgesondert 
von  der  Finanzverwaltung  bestimmt  wird,  stattfinden  soll, 
und  diirfen  diesen  Zeitraum  nicht  iiberschreiten. 

Unter  Tag  wird  bei  dieser  Berechnung  die  Zeit  von 
8  Uhr  friih  des  einen  Tages  bis  wieder  8  Uhr  frûh  des 
Diichstfolgenden  Tages  verstanden.  Wenn  also  eine  Brennerei, 
welche  den  monatlichen  Zeitraum  z.  B.  vom  18.  Monatstage 
zu  rechnen  hat,  das  steuerbare  Verfahren  erst  am  25.  Monats- 
tage erotfnet,  oder  nach  vorausgegan gêner  Unterbrechung 
wieder  fortsetzt,  so  darf  die  Anmeldung  und  die  damit  ver- 
bundene  Abrechnung  keinesfalls  sich  bis  zum  25.,  8  Uhr 
IViih,  des  nàchstfolgenden  Monates  ausdehnen,  sondern  hat 
mit  dem  18.,  8  Uhr  friih,  dièses  Monats  abzuschliessen. 

Die  Anmeldungen  haben  zu  enthalten: 

a)  Den  Namen  des  Brennereiunternehmers,  den  Standort 
und  die  Conscriptionsnummer  der  Brennerei; 

}f)  ilonat,  Tag  und  Stunde  des  Beginnes  des  steuerbaren 
Verfahrens  und  den  Tag,  an  dem  es  beendigt  sein  wird, 
nebst  der  Angabe,  ob  der  Betiîeb  der  Brennvorrichtung 
Tag  und  Nacht  fortgesetzt  oder  nur  auf  die  Tagesstunden 
beschrànkt  sein  wird. 

Sollten     innerhalb     des    angemeldeten    Zeitraumes 
Betriebsunterbrechungen  beabsichtigt  sein,  so  sind  Anfang 
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1 888         und  Ende  des  steuerbaren  Verfahrens  fur  jeden  Betriebs- 
zeitabschnitt  gesondert  anzugeben; 
<•)  die  Menge  und  Gattung  der  zu  verarbeitenden  Stoffe. 
Die   Menge    ist  fiir  jede  Gattung  gesondert,    und 
zwar  nacli  dem  Gewichte  anzugeben; 

d)  die  Ânzahl,  die  Nummer  uHd  den  Rauminhalt  der  zur 
Verwendung  bestimmten  GàhrgefSsse  (Gfthrbottiche, 
Hefegàhrgefôsse  u.  s.  w.); 

e)  die  zu  erzeugende  beilàufige  Menge  Alkohol  in  Hekto- 
litergraden  bei  der  Temperatur  von  -+-  12^  Réaumnr 
(Hektolitergrade  Alkohol),  und  falls  die  Brennerei  der 
Productionsabgabe  unterliegt,  auch  der  entfallende 
Betrag  der  Abgabe; 

/)  falls  in  der  angemeldeten  Zeitdauer  auch  Presshefe  erzeugt 
werden  sollte,  die  Angabe  dièses  Umstandes  und  der  ent- 
fallenden  Verbrauchsabgabe  fur  Presshefe; 

(T/)  die  in  Verwendung  kommenden  Brennvorrichtungen,  sowie 
Gattung  und  Nummer  der  damit  verbundenen  Control- 
messapparate.  Wenn  zur  Zeit,  wo  die  Anmeldung  ein- 
gebi'acht  wird,  der  Brennereibetrieb  unterbrochen  ist, 
so  ist  auch  der  Stand  des  Dhrwerkes  bei  jedem  Control- 
niessapparate  mit  Worten  und  ZiiFem  anzugeben. 

Abànderung  der  Anmeldung. 

§59. 

Die  Gattung  und  Menge  der  zu  verarbeitenden  Stoffe 
(jj  58,  lit.  c)  kann,  wenn  hiervon  raindestens  24  Stunden  vorher 
die  Anzeige  bei  dem  mit  der  ITeberwachung  der  Brennerei 
betrauten  Finanzorgane  schriftlich  gemacht  wird,  nachtràglich 
geiindert  werden. 

Auch  eine  Aenderung  im  Bestande  oder  Raurainhalte  der 
angemeldeten  Gahrgefàsse  (JJ  58,  lit.  d)  ist  gegen  eine  solche 
vorlàufige  Anzeige  und  gegen  gleichzeitige  Eintragung 
derselben  in  das  Brennereiregister  gestattet. 

Die  nach  der  Anmeldung  fiir  den  noch  iibrigen  Theil 
der  Anmeldungsperiode  verhàltnissmàssig  entfallende  Alkohol- 
mt^nge  kann  durch  eine  solche  nachtràgliche  Anmeldung  ver- 
melirt  oder  vermindert  werden. 

Straffreier    Spielraum    der    angemeldeten     Alkohol- 

menge. 

§  60. 

Bei  der  Anmeldung  der  Alkoholmenge  wird  ein  Spielraum 
von  15  Prooent  aufwàrts  und  15  Procent  abwiirts  in  der  Art 
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gestattet,  dass  erst  eine  Mehr-  oder  Mindererzeuguug,  welche  1888 
15  Procent  der  angemeldeten  Menge  uberschreitet,  iiisoferne 
nicht  eine  Verkurzung  des  Gefâlles  erwîesen  ist,  als  Unregel- 
màssigkeit  im  steuerbaren  Verfahren  zu  ahnden  ist. 

Bei  der  Beurtheilung,  ob  der  Spielraum  von  15  Procent 
uberschritten  wurde,  ist  immer  nur  das  Erzeugniss  einer  An- 
meldnng  massgebend. 

Stôrungen  im  regelmâssigen  Gange  des  Controlmess- 

apparates. 

A.  Anzeige  der  Storung. 

§  61. 

Sollte  eine  StOrung  des  regelmâssigen  Ganges  eines  in 
Verwendung  stehenden  Controlmessapparates  wahrgenommen 
werden,  so  ist  der  Brennereileiter  verpliichtet,  hiervon  sogleich 
in  zwei  gleichlautenden  Ausfertigungen  die  Anzeige  dem  mit 
der  Ueberwachung  der  Brennerei  betrauten  Finanzorgane  zum 
Behufe  der  vorzunehmenden  Erhebung  der  Ursachen  der  au- 
gezeigten  Stôrung  zu  erstatten. 

Das  eine  mit  der  Bestàtigung  der  Ueberreichung  versehene 
Exemplar  wird  der  Brennerei  zur  Deckung  zuriickgestellt. 

Die  Anzeige  ist  sogleich  bei  der  Absendung  voUinhaltlich 
im  Brennereiregister  in  solcher  Weise  einzutragen,  dass  die 
Schrilt  iiber  die  voile  Seitenbreite  des  Registers  geht. 

Stôrungen  des  regelmâssigen  Ganges  des  Controlmess- 
apparates, welche  nicht  an  der  betrelt'enden  Stelle  des  Ke- 
gisters  in  der  eben  angegebenen  Weise  eingetragen  erscheineu, 
sind  als  nicht  angezeigt  zu  betrachten. 

B.  Art  der  Ermittelung  der  Alkoholmenge  wàhrend  der  Stôruii)?. 

§  62. 

I.  Wâhrend  einer  solchen  Stôrung  (§  61)  darf  das  Brenn- 
verfahren  in  einer  Brennerei,  in  welcher  nur  Ein  Controlmess- 
apparat  aufgestellt  ist,  nur  durch  lângstens  zehn  Tage,  vom 
Eintritte  der  Stôrung  an  gerechnet,  unter  folgenden  Bedin- 
gungen  fortgesetzt  werden: 

1.  In  dem  Zeitabschnitte.  in  welehen  dièse  Fortsetzung 
des  Brennverfahrens  fallt,  darf  in  der  Zahl  und  dem  Raum- 
inhalte  der  ira  ij  54  bezeichneten  Gefasse  eine  Aenderung 
nicht  eintreten. 

2.  Als  erzeugte  Alkoholmenge  wird  fur  diesen  Zeitabschnitt 
auf  je  24  Stunden  und  jedes  Hektoliter  des  Rauminhaltes  der 
angemeldeten  Gâhrgefasse  ($J  58,  lit.  d)  diejenige  berechnet, 
welche  fiir  die   der   Stôrung  in  derselben  Anmeldungsperiode 
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1888  vorangegangene  Betriebszeit  nach  den  Anzeigen  des  Control-  . 
messapparates  auf  jeden  Betriebstag  und  jedes  Hektoliter  der  ^ 
angemeldeten  Gàhrgefasse,  oder,  falls  étwa  bei  verbotwidriger  [ 
Verwendung  von  Gâhrgefâssen  der  Raumînhalt  der  wirklich  ■ 
verwendeten  grôsser  als  derjenige  der  angemeldeten  war, 
fur  jedes  Hektoliter  der  wirklich  verwendeten  Gàhrgefasse  ■ 
entfallt. 

SoUte  dièse  Zeit  zehn  voile  Betriebstaga  nicht  umfassen  \ 
und  innerhalb  des  der  laufenden  Annieldungsperiode  unmittelbar  \ 
vorausgegangenen  sechsmonatlichen  Zeitraumes  eine  monat- 
liche  Abrechnung  fur  die  Brennerei  erfolgt  sein,  welche  min- 
destens  zehn  Betriebstage  umfasst,  so  wird  fur  je  24  Stunden 
und  jedes  Hektoliter  des  Rauminhaltes  der  angemeldeten 
Gàhrgefasse  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  dem  Verhàlt- 
nisse  dieser  Abrechnungsperiode  ermittelt. 

3.  In  keineni  FaUe  darf  die  Alkoholmenge  geringer  an- 
genommen  werden,  als  jene  Menge,  welche  nach  der  Anmel- 
dung  ftir  dièse  Zeit  der  Stôrung  verhàltnissmàssig  entfallt. 

IL  In  Brennereien,  wo  mehrere  Brennvorrichtungen  mit 
Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann  das  Brennver- 
lahren  ebenfalls  unter  den  vorstehenden,  anf  den  gesammten 
Betrieb  anzuwendenden  Bedingungen  (I,  ZZ.  1,  2,  3)  fort- 
gesetzt  werden,  wobei  jedoch  selbstverstândlich  die  erzeugte 
Alkoholmenge  nie  unter  den  Anzeigen  der  noch  im  regel- 
niàssigen  Gange  befindlichen  Controlmessapparate  angenommen 
werden  darf. 

III.  SoUten  in  einer  Brennerei  Stôrungen  des  regel- 
màssigen  Ganges  der  Controlmessapparate  im  Laufe  einer 
Erzeugungsperiode  ôfter  als  dreimal  vorkommen,  so  kann  die 
obige  zehutàgige  Frist  (I)  herabgesetzt,  eventuell  ganz  ent- 
zogen  werden.  Dièse  Frist  kann  auch  abgekiirzt  werden, 
wenn  der  Ersatz  des  Controlmessapparates  in  kiirzerer  Zeit 
môglich  ist. 

IV.  In  einer  Brennerei,  in  welcher  mehrere  Brennvor- 
richtungen mit  Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann 
das  Verfahren  auch  gegen  dem  fortgesetzt  werden,  dass  die 
Brennvorriclitung,  mit  welcher  der  im  Gange  gestôrte  Control- 
messapparat  verbunden  ist,  sogleich,  nachdem  die  auf  dem- 
selben  beim  Eintritte  der  Stôrung  befindliche  Maische  ab- 
gebrannt  ist,  amtlich  ausser  Gebrauch  gesetzt  wird. 

Fur  diesen  Maischabtrieb  ist  die  Alkoholmenge  nach  der 
amtlich  beobachteten  gewôhnlichen  Leistung  der  Brennvor- 
richtung  zu  bemessen. 

V.  Der  Finanzmiuister  kann  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndnisse  mit  dem  koniglich  ungarischen  Finanzmiuister  auch 
anordnen,  dass  die  Ermittelung  der  erzeugten  Alkoholmenge 
fiir  die   Dauer   der   Stôrung   des   regelmàssigen   Ganges  des 
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Controlmessapparates  nacli    der    Menge,    Concentration    und  1888 
Gàhrungsattenuation  der  Branntweinmaische  bewirkt  werde. 
Uas  Verbot  des  §  24  a  hat  in  solchen  Fàllen  ausnahms- 

los  platzzugreifen. 

* 

BetriebsstOrungen. 

§63. 

Wird  durch  ein  unabwendbares  Hinderniss  der  Betrieb 
der  Brennerei  gehemmt  oder  unterbrochen,  so  dass  das  Ver- 
fahren  nicht  der  Anmeldung  gemàss  vollzogen  werden  kann, 
so  hat  der  Brennereîleiter  das  Hinderniss  sogleich  bei  dem 
nàchsten  mit  der  Ueberwachung  der  Brennerei  betrauten 
Finanzorgane  schriftlich  in  doppelter  Ausfertigung  anzuzeigen. 

Die  erstattete  Anzeige  ist  in  der  im  §  61  angeordneten 
AVeise  in  das  Brennereiregister  einzutragen.  Betriebshinder- 
nisse,  wekhe  nicht  in  solcher  Weise  im  Register  eingetragen 
erscheinen,  sind  als  nicht  angezeigt  zu  betrachten. 

Wird  in  Folge  eines  solchen  vorschriftsmàssig  angezeigten 
Hindernisses  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  in  der  ange- 
meldeten  Betriebszeit  unmôglich  gemacht,  so  wird  die  an- 
genieldete  Alkohohnenge  in  dem  Masse  reducirt,  als  sie  durch 
das  Ergebniss  der  bis  zum  Eintritte  des  Hindernisses  statt- 
gelundenen  Erzeugung  geistiger  Flûssigkeit  nicht  erschôpft  ist. 

Wenn  aber  durch  ein  solches  Hinderniss  nur  ein  ver- 
àndertes  Verfahren  fur  die  nach  der  Anmeldung  noch  ubrige 
Betriebszeit  herbeigefuhrt  wird,  so  ist  fur  die  letztere  eine 
neue  Anmeldung  zu  iiberreichen. 

Monatliche    Constatirung    der    erzeugten    Alkohol- 

menge. 

§  64. 

Mit  Schluss  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  (§  58) 
wird  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  den  Anzeigen  des  Con- 
trolmessapparates mit  Berucksichtigung  der  fur  etwa  ein- 
getretene  Storungen  des  Ganges  des  Controlmessapparates 
ermittelten  Ergebnisse  (§  62)  amtlich  constatirt. 

Unterliegt  die  Brennerei  der  Productionsabgabe,  so  wird 
die  letztere  tXir  die  constatirte  Alkoholmenge  berechnet.  Ist 
die  laut  Anmeldung  entfallende  Productionsabgabe  kleiner 
als  die  bei  dieser  Abrechnung  sich  ergebende  Gebûhr,  so  ist 
der  Abgang,  wenn  der  Brennereiunternehmer  die  Abgabe- 
borgung  geuiesst,  so  weit  die  Sicherstellung  noch  ausreicht, 
in  die  Borgung  einzubeziehen,  der  allfàllige  Rest  aber,  und 
wenn   der   Brennereiunternehmer    die  Abgabeborgung  nicht 
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1888  voraugegangene  Betriebszeit  nach  den  Anzeigen  des  Control- 
messapparates  auf  jeden  Betriebstag  und  jedes  Hektoliter  der 
angeineldeten  Gàhrgefâsse,  oder,  falls  étwa  bei  verbotwidriger 
Verwendung  von  Gàhrgefâssen  der  Rauminhalt  der  wirklich 
verwendeten  grôsser  als  derjenige  der  angemeldeten  war, 
fiir  jedes  Hektoliter  der  wirklich  verwendeten  Gàhrgefâsse 
entfallt. 

Sollte  dièse  Zeit  zehn  voile  Betriebstage  nicht  umfassen 
und  innerhalb  des  der  laufenden  Anmeldungsperiode  unmittelbar 
vorausgegangenen  sechsmonatlichen  Zeitraumes  eine  menât-. 
liche  Abrechnung  fur  die  Brennerei  erfolgt  sein,  welche  min- 
destens  zehn  Betriebstage  umfasst,  so  wird  fiir  je  24  Stunden 
und  jedes  Hektoliter  des  Rauminhaltes  der  angemeldeten 
Gàhrgefâsse  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  dem  Verhàlt- 
nisse  dieser  Abrechnungsperiode  ermittelt. 

3.  In  keineni  FaUe  darf  die  Alkoholmenge  geringer  an- 
genommen  werden,  als  jene  Menge,  welche  nach  der  Anmel- 
dung  fiir  dièse  Zeit  der  Stôrung  verhàltnissmàssig  entfallt. 

II.  In  Brennereien,  wo  mehrere  Brennvorrichtungen  mit 
Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann  das  Brennver- 
tahren  ebenfalls  unter  den  vorstehenden,  auf  den  gesammten 
Betrieb  anzuwendenden  Bedingungen  (I,  ZZ.  1,  2,  3)  fort- 
gesetzt  werden,  wobei  jedoch  selbstverstandlich  die  erzeugte 
Alkoholmenge  nie  unter  den  Anzeigen  der  noch  im  regel- 
uiàssigen  Gange  befindlichen  Controlmessapparate  angenommen 
werden  darf. 

III.  Sollten  in  einer  Brennerei  Stôrungen  des  regel- 
màssigen  Ganges  der  Controlmessapparate  im  Laufe  einer 
Erzeugungsperiode  ôfter  als  dreimal  vorkommen,  so  kann  die 
obige  zehntàgige  Frist  (I)  herabgesetzt,  eventuell  ganz  ent- 
zogen  werden.  Dièse  Frist  kann  auch  abgekiirzt  werden, 
wenn  der  Ersatz  des  Controlmessapparates  in  kiirzerer  Zeit 
môglich  ist. 

IV.  In  einer  Brennerei,  in  welcher  mehrere  Brennvor- 
richtungen mit  Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann 
das  Verfahren  auch  gegen  dem  fortgesetzt  werden,  dass  die 
Brennvorrichtung.  mit  welcher  der  im  Gange  gestôrte  Control- 
messapparat  verbunden  ist,  sogleich,  nachdem  die  auf  dem- 
selben  beim  Eintritte  der  Stôrung  belindliche  Maische  ab- 
gebrannt  ist,  amtlich  ausser  Gebrauch  gesetzt  wird. 

Fiir  diesen  Maischabtrieb  ist  die  Alkoholmenge  nach  der 
amtlich  beobachteten  gewôhnlichen  Leistung  der  Brennvor-' 
richtung  zu  bemessen. 

V.  Der  Finanzminister  kann  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndnisse  mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzminister  auch 
auordnen,  dass  die  Ermittelung  der  erzeugten  Alkoholmenge 
fiir  die   Dauer   der   Stôrung   des   regelmâssigen   Ganges  des 
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Controlmessapparates  nacli    der    Menge,    Concentration    und  1888 
Gàhrungsattenuation  der  Branntweinmaische  bewirkt  werde. 
Uas  Verbot  des  §  24  a  hat  in  solchen  Fàllen  ausnahms- 

los  platzzugreifen. 

* 

Betriebsstôrungen. 

§63. 

W'ird  durch  ein  unabweudbares  Hinderniss  der  Betrieb 
der  Brennerei  gehemmt  oder  unterbrochen,  so  dass  das  Ver- 
fahren  nicht  der  Anmeldung  gemàss  voUzogen  werden  kann, 
so  hat  der  Brennereileiter  das  Hinderniss  sogleich  bei  dem 
nàchsten  mit  der  Ueberwachung  der  Brennerei  betrauten 
Finanzorgane  schriftlich  in  doppelter  Ausfertigung  anzuzeigen. 

Die  erstattete  Anzeige  ist  in  der  im  §  61  angeordneten 
AVeise  in  das  Brennereiregister  einzutragen.  Betriebshinder- 
nisse,  welche  nicht  in  solcher  Weise  im  Register  eingetragen 
erscheiuen,  sind  als  nicht  angezeigt  zu  betrachten. 

Wird  in  Folge  eines  solchen  vorschriftsmâssig  angezeigten 
Hindernisses  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  in  der  ange- 
meldeten  Betriebszeit  unmôglich  gemacht,  so  wird  die  an- 
gemeldete  Alkohohnenge  in  dem  Masse  reducirt,  als  sie  durch 
das  Ergebniss  der  bis  zum  Eintritte  des  Hindernisses  statt- 
gelundenen  Erzeugung  geistigerFliissigkeit  nicht  erschôpft  ist 

Wenn  aber  durch  ein  solches  Hinderniss  nur  ein  ver- 
àndertes  Yerfahren  fur  die  nach  der  Anmeldung  noch  ubrige 
Betriebszeit  herbeiget'uhrt  wird,  so  ist  fiir  die  letztere  eine 
neue  Anmeldung  zu  uberreichen. 

Monatliche    Constatirung    der    erzeugten    Alkohol- 

menge. 

§  64. 

Mit  Schluss  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  (§  58) 
Avird  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  den  Anzeigen  des  Con- 
trolmessapparates mit  Berucksichtigung  der  fiir  etwa  ein- 
getretene  Storungen  des  Ganges  des  Controlmessapparates 
ermittelten  Ergebnisse  (§  62)  amtlich  constatirt. 

Unterliegt  die  Brennerei  der  Productionsabgabe,  so  wird 
die  letztere  fur  die  constatirte  Alkoholmenge  berechnet.  Ist 
die  laut  Anmeldung  entfallende  Productionsabgabe  kleiner 
als  die  bei  dieser  Abrechnung  sich  ergebende  Gebûhr,  so  ist 
der  Abgang,  wenn  der  Brennereiunternehmer  die  Abgabe- 
borgung  geniesst,  so  weit  die  Sicherstellung  noch  ausreicht, 
in  die  Borgung  einzubeziehen,  der  allfallige  Rest  aber,  und 
wenn   der   Brennereiunternehmer    die  Abgabeborgung  nicht 
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1888  voraugegangene  Betriebszeit  nach  den  Anzeigen  des  Control- 
messapparates  auf  jeden  Betriebstag  und  jedes  Hektoliter  der 
angeineldeten  Gàhrgefâsse,  oder,  falls  ëtwa  bei  verbotwidriger 
Verwendung  von  Gâhrgefkssen  der  Rauminhalt  der  wirklich 
verwendeten  grôsser  als  derjenige  der  angemeldeten  war, 
fur  jedes  Hektoliter  der  wirklich  verwendeten  Gàhrgefâsse 
entfallt. 

Sollte  dièse  Zeit  zehn  voile  Betriebstag^  nicht  umfassen 
und  innerhalb  des  der  laufenden  Anmeldungsperiode  unmittelbar 
vorausgegangenen  sechsmonatlichen  Zeitraumes  eine  menât-. 
liche  Abrechnung  fur  die  Brennerei  erfolgt  sein,  welche  min- 
destens  zehn  Betriebstage  umfasst,  so  wird  fiir  je  24  Stunden 
und  jedes  Hektoliter  des  Rauminhaltes  der  angemeldeten 
Gàhrgefâsse  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  dem  Verhàlt- 
nisse  dieser  Abrechnungsperiode  ermittelt 

3.  In  keineni  FaUe  darf  die  Alkoholmenge  geringer  an- 
genommen  werden,  als  jene  Menge,  welche  nach  der  Anmel- 
dung  fiir  dièse  Zeit  der  Stôrung  verhàltnissmàssig  entfallt. 

II.  In  Brennereien,  wo  mehrere  Brennvorrichtungen  mit 
Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann  das  Brennver- 
fahren  ebenfalls  unter  den  vorstehenden,  auf  den  gesammten 
Betrieb  anzuwendenden  Bedingungen  (I,  ZZ.  1,  2,  3)  fort- 
gesetzt  werden,  wobei  jedoch  selbstverstandlich  die  erzeugte 
Alkoholmenge  nie  unter  den  Anzeigen  der  noch  im  regel- 
niàssigen  Gange  befindlichen  Controlmessapparate  angenommen 
werden  darf. 

III.  Sollten  in  einer  Brennerei  Stôrungen  des  regel- 
màssigen  Ganges  der  Controlmessapparate  im  Laufe  einer 
Erzeugungsperiode  ôfter  als  dreimal  vorkommen,  so  kann  die 
obige  zehntàgige  Frist  (I)  herabgesetzt,  eventuell  ganz  ent- 
zogen  werden.  Dièse  Frist  kann  auch  abgekûrzt  werden, 
wenn  der  Ersatz  des  Controlmessapparates  in  kûrzerer  Zeit 
môglich  ist. 

IV.  In  einer  Brennerei,  in  welcher  mehrere  Brennvor- 
richtungen mit  Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann 
das  Verfahren  auch  gegen  dem  fortgesetzt  werden,  dass  die 
Brennvorrichtung,  mit  welcher  der  im  Gange  gestôrte  Control- 
niessapparat  verbunden  ist,  sogleich,  nachdem  die  auf  dem- 
selben  beim  Eintritte  der  Stôrung  befindliche  Maische  ab- 
gebrannt  ist,  amtlich  ausser  Gebrauch  gesetzt  wird. 

Fur  diesen  Maischabtrieb  ist  die  Alkoholmenge  nach  der 
amtlich  beobachteten  gewôhnlicheu  Leistung  der  Brennvor-* 
richtuug  zu  beuiesseu. 

V.  Der  Finanzminister  kann  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndnisse  mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzminister  auch 
auordneu,  dass  die  Ermittelung  der  erzeugten  Alkoholmenge 
fiir  die   Dauer   der   Stôrung   des   regelmàssigen   Ganges  des 
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Controlmessapparates  nacli    der    Menge,    Concentration    und  1888 
Gàhrungsattenuation  der  Branntweinmaisclie  bewirkt  werde. 
Uas  Verbot  des  §  24  a  hat  in  solchen  Fàllen  ausnahms- 
ios  platzzugreifen. 

Betriebsstôrungen. 

§63. 

Wird  durch  ein  unabweudbares  Hinderniss  der  Betrieb 
der  Brennerei  gehemmt  oder  unterbrochen,  so  dass  das  Ver- 
fahren  nicht  der  Anmeldung  gemàss  vollzogen  werden  kann, 
so  hat  der  Brennereileiter  das  Hinderniss  sogleich  bei  dem 
nàchsten  mit  der  Ueberwachung  der  Brennerei  betrauten 
Finanzorgane  schriftlich  in  doppelter  Ausfertigung  anzuzeigen. 

Die  erstattete  Anzeige  ist  in  der  im  §  61  angeordneten 
A\'eise  in  das  Brennereiregister  einzutragen.  Betriebshinder- 
nisse,  welche  nicht  in  solcher  Weise  im  Register  eingetragen 
erscheiuen,  sind  als  nicht  angezeigt  zu  betrachten. 

Wird  in  Folge  eines  solchen  vorschriftsmâssig  angezeigten 
Hindernisses  die  Fortsetzung  des  Verfahrens  in  der  ange- 
meldeten  Betriebszeit  unmôglich  gemacht,  so  wird  die  an- 
gemeldete  AIkoholmenge  in  dem  Masse  reducirt,  als  sie  durch 
das  Ergebniss  der  bis  zum  Eintritte  des  Hindernisses  statt- 
gefundenen  Erzeugung  geistiger  Fliissigkeit  nicht  erschôpft  ist, 

Wenn  aber  durch  ein  solches  Hinderniss  nur  ein  ver- 
àndertes  Verfahren  fur  die  nach  der  Anmeldung  noch  iibrige 
Betriebszeit  herbeigefiihrt  wird,  so  ist  fiir  die  letztere  eine 
neue  Anmeldung  zu  uberreichen. 

Monatliche    Constatirung    der    erzeugten    AIkohol- 
menge. 

§  64. 

Mit  Schluss  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  (§  58) 
wird  die  erzeugte  AIkoholmenge  nach  den  Anzeigen  des  Con- 
trolmessapparates mit  Berûcksichtigung  der  fur  etwa  ein- 
getretene  Storungen  des  Ganges  des  Controlmessapparates 
ermittelten  Ergebnisse  (§  62)  amtlich  constatirt. 

Unterliegt  die  Brennerei  der  Productionsabgabe,  so  wird 
die  letztere  fur  die  constatirte  AIkoholmenge  berechnet.  Ist 
die  laut  Anmeldung  entfallende  Productionsabgabe  kleiner 
als  die  bei  dieser  Abrechnung  sich  ergebende  Gebiihr,  so  ist 
der  Abgang,  wenn  der  Brennereiunternehmer  die  Abgabe- 
borgung  geniesst,  so  weit  die  Sicherstellung  noch  ausreicht, 
in  die  Borgung  einzubeziehen,  der  allfôllige  Rest  aber,  und 
wenn    der   Brennereiunternehmer    die   Abgabeborgung  nicht 
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1888  voraugegangene  Betriebszeit  iiacli  den  Anzeigen  des  Control- 
niessapparates  auf  jeden  Betriebstag  und  jedes  Hektoliter  der 
augeiiieldeten  Gàhrgefâsse,  oder,  falls  etwa  bei  verbotwidriger 
Verwenduiig  von  Gâhrgefassen  der  Rauminbalt  der  wirklich 
verwendeten  grosser  als  derjenige  der  angemeldeten  war, 
fiir  jedes  Hektoliter  der  \râklich  verwendeten  Gàhrgefâsse 
enttallt. 

Sollte  dièse  Zeit  zehn  voile  Betriebstage  nicht  umfassen 
und  innerhalb  des  der  laufenden  Anmeldungsperiode  unmittelbar 
vorausgegangenen  sechsmonatlichen  Zeitraumes  eine  monat- 
liche  Abreclinung  fur  die  Brennerei  erfolgt  sein,  welche  min- 
destens  zehn  Betriebstage  umfasst,  so  wird  fiir  je  24  Stunden 
und  jedes  Hektoliter  des  Rauminhaltes  der  angemeldeten 
Gàhrgefâsse  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  dem  Verhàlt- 
nisse  dieser  Abrechnungsperiode  ermittelt. 

3.  In  keinem  FaUe  darf  die  Alkoholmenge  geringer  an- 
genomnien  werden,  als  jene  Menge,  welche  nach  der  Anmel- 
dung  fiir  dièse  Zeit  der  Storung  verhâltnissmàssig  entfîUlt. 

II.  In  Breunereien,  wo  niehrere  Brennvorrichtungen  mit 
Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann  das  Brennver- 
fahren  ebenfalls  unter  den  vorstehenden,  auf  den  gesammten 
Betrieb  anzuwendenden  Bedingungen  (I,  ZZ.  1,  2,  3)  fort- 
gesetzt  werden,  wobei  jedoch  selbstverstàndlich  die  erzeugte 
Alkoholmenge  nie  unter  den  Anzeigen  der  noch  im  regel- 
niàssigen  Gange  befindlichen  Controlmessapparate  angenommen 
werden  darf. 

III.  SoUten  in  einer  Brennerei  Stôrungen  des  regel- 
màssigen  Ganges  der  (.'ontrolmessapparate  im  Laufe  einer 
Erzeugungsperiode  ôfter  als  dreimal  vorkommen,  so  kann  die 
obige  zehntàgige  Frist  (I)  herabgesetzt,  éventuel]  ganz  ent- 
zogen  werden.  Dièse  Frist  kann  auch  abgekUrzt  werden, 
wenn  der  Ersatz  des  Controlmessapparates  in  kûrzerer  Zeit 
moglich  ist. 

IV.  In  einer  Brennerei,  in  welcher  mehrere  Brennvor- 
richtungen mit  Controlmessapparaten  aufgestellt  sind,  kann 
das  Verfahren  auch  gegen  dem  fbrtgesetzt  werden,  dass  die 
Brennvorrichtung,  mit  welcher  der  im  Gange  gestôrte  Control- 
iiiessapparat  verbunden  ist,  sogleich,  nachdem  die  auf  dem- 
selben  beim  Eiutritte  der  Storung  belindliche  Maische  ab- 
gebrannt  ist,  amtlich  ausser  Gebrauch  gesetzt  wird. 

Fiir  diesen  Jlaischabtrieb  ist  die  Alkoholmenge  nach  der 
amtlich  beobachteten  gewOhnlichen  Leistung  der  Bi-eanvor-^ 
vichtung  zu  bemesseu. 

V.  Der  Finanzniiuister  kann  im  gemeinsamen  Einver- 
stàudnisse  mit  dem  koniglich  ungarischen  Finanzminister  auch 
auordneu,  dass  die  Ermittelung  der  erzeugten  Alkoholmenge 
iïir  die   Dauer   der   Storung   des   regelmàssîgen   Ganges  des 
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Controlmessapparates  nach    der   Menge,    Concentration    und  1888 
Gàhnmgsattenuation  der  Branntweinniaische  bewirkt  werde. 
Uas  Verbot  des  §  24  a  hat  in  solchen  Fàllen  ausnahms- 
los  platzzugreifen. 

Betriebsstôrungen. 

§63. 

Wird  durch  ein  unabweudbares  Binderniss  der  Betrieb 
der  Brennerei  gehemmt  oder  unterbrochen,  so  dass  das  Ver- 
fahren  nicht  der  Anraeldung  gemàss  vollzogen  werden  kann, 
80  hat  der  Brennereileiter  das  Hinderniss  sogleich  bei  dem 
nâchsten  mit  der  Ueberwachung  der  Brennerei  betrauten 
Finanzorgane  schriftlich  in  doppelter  Ausfertigung  anzuzeigen. 
Die  erstattete  Anzeige  ist  in  der  im  §  61  angeordneten 
AVeise  in  das  Brennereiregister  einzutragen.  Betriebshinder- 
nisse,  welche  nicht  in  solcher  Weise  im  Register  eingetragen 
eischeinen,  sind  als  nicht  angezeigt  zu  betrachten. 

Wird  in  Folge  eines  solchen  vorschriftsmâssig  angezeigten 

Hindernisses   die   Fortsetzung  des   Verfahrens  in  der  ange- 

meldeten   Betriebszeit  unmôglich  gemacht,   so   wird   die   an- 

gemeldete  Alkoholmenge  in  dem  Masse  reducirt,  als  sie  durch 

das   Ergebniss  der  bis   zum  Eintritte  des  Hindernisses  statt- 

gefundenen  Erzeugung  geistiger  Flûssigkeit  nicht  erschôpft  ist. 

Wenn  aber  durch   ein  solches  Hinderniss  nur  ein  ver- 

àndertes  Verfahren  fUr  die  nach  der  Anmeldung  noch  iibrige 

Betriebszeit  herbeigeluhrt  wird,   so   ist  fur  die  letztere  eine 

neue  Anmeldung  zu  iiberreichen. 

Monatliche    Constatirung    der    erzeugten    Alkohol- 
menge. 

§  64. 

Mit  Scliluss  der  monatlichen  Anmeldungsperiode  (§  58) 
wird  die  erzeugte  Alkoholmenge  nach  den  Anzeigen  des  Con- 
trolmessapparates mit  Berticksichtigung  der  fiir  etwa  ein- 
getretene  Storungen  des  Ganges  des  Controlmessapparates 
ermittelten  Ergebnisse  (§  62)  amtlich  constatirt. 

Unterliegt  die  Brennerei  der  Productionsabgabe,  so  wird 
die  letztere  fur  die  constatirte  Alkoholmenge  berechnet.  Ist 
die  laut  Anmeldung  entfallende  Productionsabgabe  kleiner 
aïs  die  bei  dieser  Abrechnung  sich  ergebende  Gebiihr,  so  ist 
der  Abgaug,  wenn  der  Brennereiunternehmer  die  Abgabe- 
borgung  geniesst,  so  weit  die  Sicherstellung  noch  ausreicht, 
in  die  Borgung  einzubeziehen,  der  allfàllige  Rest  aber,  und 
wenn    der   Brennereiunternehmer    die   Abgabeborgung  nicht 
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1888  geniesst,  der  ganze  Abgang  binnen  3  Tagen  bel  Vermeidung 
der  Execution  nachzuzahlen. 

Dièse  Bestimmung  ist  sinngemâss  auf  die  Verbrauclis- 
abgabe  fiir  Presshefe  anzuwenden,  falls  eine  Presshefen- 
erzeugung  stattfand. 

Wenn  der  Unternehmer  einer  unter  der  Productions- 
abgabe  stehenden  Brennerei  das  ganze  Erzeugniss  oder  einen 
Theîl  desselben  zur  Ausfuhr  bestimmt,  und  zu  diesem  Behufe 
die  abgabenfreie  Lagerung  desselben  (§  6)  verlangt,  so  wird 
die  hiefur  entfallende  Abgabe  ans  dem  Abrechnungsergebnisse 
ausgeschieden,  und  gegen  vorschriftsmiissige  Sicherstellung 
mit  der  Massgabe  vorgemerkt,  dass  sie  in  dem  Verhâltnisse, 
in  welchem  die  Ausfuhr  des  Branntweins,  auf  die  sie  sich 
bezieht,  wirklich  stattfindet,  oder  die  Auslagerung  desselben 
fur  den  freien  Verkehr  eintritt,  im  ersteren  Falle  in  Abfall 
zu  bringen,  im  zweiten  Falle  aber  bei  der  Auslagerung  zu 
entrichten  ist. 

Brennereiregister. 

J^  65. 

Der  Brennereileiter  hat  entweder  persônlicli  oder  durch 
seinen  Stellvertreter  ein  amtlicli  vorbereitetes  Register  zu 
fiihren,  in  dem  von  Beginn  des  steuerbaren  Verfahrens  die 
Branntweinerzeugung  bis  zu  dessen  Beendigung  folgende  Daten 
ersichtlich  zu  machen  sind: 

a)  Vor  Beendigung  je  einer  Einmaischung  die  zu  derselben 
verweudete  Gattung  und  Gewichtsmenge  an  Erzeugungs- 
stoflfen  ; 

h)  sogleich,  nachdem  ein  Gàhrbottich  mit  frischer  Maische 
geftillt  worden  ist,  die  Nummer  des  Bottichs  und  die 
Menge  der  in  demselben  enthaltenen  Maische; 

c)  von  12  zu  12  Stunden  die  Uhranzeige  des  Controhness- 
apparates.  Sind  mehrere  Controlmessapparate  in  Ver- 
wendung,  so  ist  bei  jeder  Eintragung  der  Uhranzeige 
auch  die  Nummer  des  betreffenden  Controlmessapparates, 
von  dem  sie  stammt,  einzutragen; 

d)  Tag  und  Stunde  einer  jeden  Eintragung. 

In  dièses  Register  ist  auch  von  Seite  der  gefàllsàmtlichen 
Aufsichtsorgane  das  Ergebniss  der  von  ihnen  vorgenommenen 
Révision  einzustellen.  Dièses  Register  ist  raonatlich  nach 
vollzogener  Abrechnung  abzuschliessen  und  von  dem  die  Ab- 
rechnung  pflegenden  Finanzorgane,  nebst  der  dazu  gehôrigen 
Anmeldung  und  den  bestâtigten  Anzeigen  uber  etwa  vorge- 
kommene  Betriebshindernisse,  Stôrungen  oder  Gebrechen  des 
Controlmessapparates  u.  dgl.,  einzuziehen. 
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Zweite  Abtheilung.  1888 

Wegbringung  des  Erzeugnisses  aus  der  Erzeugungs- 

stàtte  einer  im  §32,  Z.  II  oderlll,  bezeichneten  Bren- 

nerei   oder  aus   einem   Freilager.    Geringste  Menge 

der  auf  einmal  Avegzubringenden  Menge. 

§  66. 

Die  Wegbringung  von  Branntwein  aus  der  Erzeugungs- 
statte  einer  im  §  32,  Z.  Il  oder  III,  bezeichneten  Brennerei 
(§  26)  erfolgt  entweder  ohne  oder  gegen  Entriclitung  der 
Consumabgabe. 

Ohne  Entrichtung  der  Consumabgabe  kann  sie  stattfinden, 
wenn 

a)  der  Branntwein  mit  der  darauf  hattenden  Consumabgabe 
in  ein  Freilager  fiir  Branntwein  ûbertragen,  oder 

b)  mît  dem  Vorbehalte   der  Abgabeabschreibung    iiber    die 
ZolUinie  ausgefuhrt  wird,  oder 

c)  zur  anderweitigen  abgabefreien  Verwendung  bestimmt  ist. 
Die  Wegbringung  von  Branntwein,  auf  dem  die  Consum- 
abgabe haftet,  aus  einem  Freilager  erfolgt  ebenfalls  wie  jene 
aus  einer  Brennerei  mit  oder  ohne  Entrichtung  der  Consum- 
abgabe. 

Ohne  Entrichtung  der  Consumabgabe  findet  sie  ebenfalls 
in  den  oben  unter  a  und  h  bezeichneten  Fàllen,  und  wenn 
das  Freilager  mit  einer  Raffinerie  ôrtlich  verbunden  ist,  auch 
in  dem  unter  c  bezeichneten  Falle  statt. 

Auf  einmal  dûrfen  aus  der  Erzeugungsstatte  oder  aus 
einem  Freilager  fur  Branntwein,  den  Fall  der  Erschôpfung 
des  Branntweinvorrathes  ausgenommen,  nicht  weniger  als 
1  Hektoliter  Branntwein  austreten. 

Anmeldung    der  Wegbringung    von    Branntwein    aus 
einer  im  §  32,   Z.  II  oder  III,  bezeichneten  Brennerei 

oder  aus  einem  Freilager. 

§  67. 

So  oft  Branntwein  aus  der  Erzeugungsstatte  einer  im 
Jj  32,  Z.  II  oder  III,  bezeichneten  Brennerei  oder  aus  einem 
Freilager  fur  Branntwein  weggebracht  werden  will,  bat  der 
Leiter  der  Brennerei,  beziehungsweise  des  Freilagers,  dem 
zur  Ueberwachung  der  Brennerei,  beziehungsweise  des  Frei- 
lagers berufenen  Finanzorgane  die  schriftliche  Anmeldung  zu 
iiberreichen.  Dièse  Anmeldung  hat  zu  enthalten: 

1.  Den  Tag  der  Wegbringung, 

2.  die  Menge  und  den  Alkoholgehalt  des  wegzubringen- 
den  Branntweines, 
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1888  3.  den  Namen  des  Bestimmungsortes  und  des  Empfangers, 

4.  im    Falle    die   Wegbringuiig    nicht    ohne    Abgaben- 

entrichtung  kraft  des  §  66   erfolgen   darf,    den  entfallenden 

Abgabenbetrag. 

Wenn  es  sich  uni  eine  ohne  Abgabenentrichtung  er- 
folgende  Wegbringung,  insbesondere  um  die  Ausfulir  des 
Branntweines  iiber  die  Zolllinie  handelt,  ist  die  Anmeldung 
iiach  den  besonderen  diesfalligen  Anordnungen   einzurichten. 

Zeitpunkt  der  Wegbringung. 

§  68. 

Bevor  die  Anmeldung  iiber  die  Wegbringung  von  Brannt- 
wein  bei  dem  zur  Ueberwachung  der  Brennerei,  beziehungs- 
weise  des  Freilagers  berufenen  Finanzorgane  eingebraclit 
worden  ist  und  die  Bestàtigung  dièses  Organes  hierûber  in 
der  Brennerei,  beziehungsweise  in  dem  Freilager,  und  zwar 
in  den  Hànden  Desjenigen  sich  befindet.  welcher  den  Finanz- 
organen  die  Auskunft  zu  ertheilen  hat,  und  bevor  in  dem 
Falle,  \vo  die  Wegbringung  ohne  Abgabenentrichtung  nicht 
zulàssig  ist,  Derjenige,  welcher  den  Finanzorganen  die  Aus- 
kiiufte  zu  ertheilen  hat,  die  Bestàtigung  des  betreflfenden 
Steueramtes  ûber  die  Zahlung  der  Consumabgabe  oder  die 
Borgungsbewilligung  in  Hànden  hat,  darf  die  Wegbringung 
des  Spiritus  nicht  stattfinden. 

Ueber  die  Intervention  der  Finanzorgane  bei  der  Weg- 
bringung werden  die  Bestimmungen  im  Verordnungswege 
erlassen. 

Haftung  fur  die  Consumabgabe  fur  den  weggebrachten 

Branntwein. 

§  69. 

Der  Untemehmer  der  Brennerei  oder  des  Freilagers  hat 
die  auf  dem  weggebrachten  Branntwein  haftende  Consum- 
abgabe nebst  einer  Ordnungsstrafe  von  5  bis  200  fl.  zu  ent- 
richten,  wenn  der  Branntwein  nicht  innerhalb  der  vom  Ver- 
sender  angemeldeten,  den  Urastànden  angemessenen  Frist  in 
dem  angemeldeten  Freilager  eingelaugt,  beziehungsweise  ûber 
die  Zolllinie  ausgetreten  ist. 

Dièse  Zahluugspflieht  tritt  nicht  ein  hinsichtlich  derjenigen 
Alkoholmenge,  von  der  nachgewiesen  wurde,  dass  sie  auf  dem 
Transporte  zugrunde  gegangen  ist. 

Uebrigens  haben  auf  dem  Transporte  von  Branntwein, 
auf  dem  die  Consumabgabe  haftet,  die  Bestimmungen  zu  gelten, 
welche  hinsichtlich  des  Transportes  angewiesener  unverzollter 
auslândischer  Waaren  gelten. 
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Wenn  Derjenige,  an  welchen  Branntwein  mit  der  darauf  1888 
haftenden  Consumabgabe  ûberwiesen  wird,  die  Sendung  nicht 
annebmen  darf,  weil  er  die  Bewilligung  eines  Freilagers  nicht 
besitzt,  oder  weil  die  Aufhahme  der  Sendung  in  sein  Freilager 
nicht  zulàssig  ist,  oder  wenn  er  die  Uebemahme  verweigert, 
so  ist  der  Versender  verpflichtet,  die  Consumabgabe  binnen 
14  Tagen,  nachdem  er  die  Zahlungsaufforderung  erhalten  hat, 
bei  Vermeidung  der  Execution  einzuzahlen. 

SoII  der  Branntwein  ohne  Zahlung  der  Consumabgabe  in 
die  Erzeugungsstàtte  zuruckgenommen  oder  in  ein  anderes 
Freilager  eingebracht  werden,  so  hat  hiervon  die  Anzeige 
bei  dem  nàchsten  Finanzorgane  stattzufinden. 

Rechnung  uber  die  Consumabgabe. 

A,  In  der  Brennerei. 

§  70. 

Fur  jede  unter  die  Consumabgabe  fallende  Brennerei 
(§  36)  wird  eine  Rechnung  iiber  dièse  Abgabe  gefiihrt. 

Vorgeschrieben  wird  in  derselben  das  gesammte  Erzeug- 
niss,  beziehungsweise  die  in  demselben  enthaltene  Alkohol- 
menge. 

Abgeschrieben  werden  dagegen: 
à)  Die  Alkoholmengen,  fiir  welche  baar  oder  mit  Benûtzung 

der  Borgung  die  Consumabgabe  entrichtet  worden  ist; 
h)  die  Alkoholmengen,  welche  sammt  der  darauf  haftenden 

Consumabgabe   in   ein   Freilager  fur  Branntwein  ûber- 

tragen  oder  ûber   die  Zolllinie  ausgefuhrt  worden   sind, 

oder 

c)  zur  abgabefreien  Verwendung  weggebracht  worden  sind; 

d)  die  Lagerscliwendung,  und  wenn  der  Branntwein  in  der 
Brennerei  selbst  raffinirt  wird,  auch  die  Raffinirungs- 
schwendung  innerhalb  der  im  Verordnungswege  bezeich- 
neten  Grenzen. 

Mit  Rûcksicht  auf  die  Schwendung,  welche  fiir  Brannt- 
wein, der  einer  weiteren  Bearbeitung  zum  Zwecke  des  Ge- 
nusses  unterworfen  wird,  eintritt,  kann  von  der  Regierung 
ein  Erlass  der  Consumabgabe  bis  zu  5  Procent  gewàhrt 
werden. 

B,  Im  Freilager  fiir  Branntwein. 

§71. 

Auch  fiir  jedes  Branntweinfreilager  wird  amtliche  Rech- 
nung iiber  die  Consumabgabe  gefuhrt. 
Vorgeschrieben  werden  in  derselben: 
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1888    a)  Die  ûbernommenen  Alkoholmengen,  auf  welchen  noch  die 

Consumabgabe  haftet; 
/>)  die  ûbernommenen  Alkoholmengen,  auf  denen  die  Consum- 

abgabe  nicht  haftet. 

Hinsichtlich  der  Âbschreibung  gelten  die  Bestimmungen 
a,  6  und  cî  des  vorstehenden  §  70. 

Handelt  es  sich  um  ein  mit  einer  Branntweinraffinerie 
ortlich  vereinigtes  Branntweinfreilager,  so  erstreckt  sich  die 
Abschreibung  auch  auf  die  Alkoholmengen,  welche  zur  ab- 
gabefreien  Verwendung  weggebracht  worden  sind  und  auf 
die  mit  der  Baffinirung  verbundene  Schwendung  innerhalb 
der  im  Verordnungswege  bezeichneten  Grenzen. 

Vorrathserhebiing    in   den  Brennereien    und    in    den 

Freilagern. 

§  72. 

Von  Zeit  zu  Zeit  werden  in  den  unter  die  Consumabgabe 
fallenden  Brennereien  und  in  den  Branntwemfreilagern  die 
Branntweiuvorràthe,  beziehungsweise  die  darin  enthaltenen 
Alkoholmengen  amtlich  erhoben.  Ergibt  der  Befund  einen  um 
mehi'  als  5  Procent  kleineren  Vorrath,  als  derselbe  nach 
dem  Abschlusse  der  Rechnung  iiber  die  Consumabgabe  der 
Brennerei  (§  70)  oder  des  Freilagers  (§  71)  sein  soUte,  so 
hat  der  Unternehmer  fiir  den  Abgang  die  Consumabgabe 
binuen  drei  Tagen  nach  der  Constatirung  desselben  bei  Ver- 
nieiduug  der  Execution  einzuzahlen,  wenn  er  nicht  vollkommen 
glaubwiirdig  nachweist,  dass  die  abgàngige  Alkoholmenge 
durch  ein  Elementarereigniss  zugrunde  gegangen  ist,  und 
wenn  nicht  das  Elementarereigniss  binnen  24  Stunden,  nach- 
dem  dasselbe  dem  Unternehmer,  und  falls  er  die  Unternehmung 
nicht  selbst  leitet,  seinem  Stellvertreter  bekannt  wurde,  der 
Finanzbehôrde  erster  Instanz  schriftlich  angezeigt  worden  ist. 

Ergibt  der  Befund  einen  um  mehr  als  5  Procent 
grosseren  Vorrath,  so  wird  derselbe  in  der  llechnung  fur  die 
Consumabgabe  vorgeschrieben. 

Ergibt  der  Befund  eine  um  weniger  als  5  Procent 
nach  oben  oder  unten  differirende  Alkoholmenge,  so  findet 
beziiglich  dieser  Difl'erenzen  am  Ende  der  Betriebsperiode 
eiue  Gesammtabrechnung  statt,  und  wird  nur  die  Gesammt- 
ditferenz,  welche  sich  aus  der  Gegenrechnung  der  Mehr-  und 
Minderbefunde  ergibt,  im  Sinne  der  vorhergehenden  Absàtze 
behandelt. 

Uuter  dem  Abgabebande  in  ein  Freilager  tiberwiesene 
Alkoholmengen,  hinsichtlich  welcher  die  Uebernahmsbestàti- 
;run<}:  des  Freilagers    noch   nicht    eingelangt,    aber   auch    die 
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Frist    hieflir   noch   nicht   abgelaufen  îst,    werden    als    niclit  18 
gànzlich  abgefertigt  vorgemerkt. 

§  73. 

Die  Dàheren  Bestimmungen  ûber  die  Freilager  fiir  Brannt- 
wein,  sowie  die  Bestimmungen  hinsichtlich  der  abgabefreien 
Verwendung  von  Branntwein  werden  im  Verordnungswege 
erlassen. 

Dritte  Abtheilung. 

Bestimmungen  hinsichtlich  des  Verkehres  mit  Brannt- 
wein, fur  welcheri  die  Consumabgabe  noch  nicht  ent- 
richtet  wurde,  innerhalb  des  ôsterreichisch-ungari- 
schen    Zollgebietes    zwischen    den    dazu    gehôrigen 

Lândergebieten. 


§  74. 

Hinsichtlich  der  Alkoholmengen,  welche  unter  dem  Bande 
der  Consumabgabe  im  Verkehre  zwischen  den  im  Reichsrathe 
vertretenen  Kônigreichen  und  Làndern  und  den  Làndern  der 
^  I  ungarischen  Erone  und  den  zum  gemeinsamen  ôsterreichisch- 
ungarischen  ZoUgebiete  gehôrigen  Làndern  Bosnien  und 
Herzegowina  vorkommen,  wird  bestimmt,  dass  fur  die  ans 
einem  der  drei  Làndergebiete  in  Freilager  eines  anderen 
Lândergebietes  ûbergehenden  Alkoholmengen  die  Consum- 
abgabe,  sei  es,  dasg  der  hôhere  oder  niedrigere  Âbgabesatz 
darauf  haftet,  nach  dem  unteren  Satze  derselben  von  dem 
empfangenden  Làndergebiete  an  das  abgebende  in  dem  Masse 
geleLstet  wird,  als  dièse  Alkoholmengen  grôsser  als  die  aus 
dem  empfangenden  Làndergebiete  ûber  die  Zolllinie  aus- 
gefûhrten  Alkoholmengen  sind. 

Zu  diesem  Behufe  wird  zwischen  den  drei  Lândergebieten 
fiir  jede  Betriebsperiode  eine  Abrechnung  gepflogen. 

Ausgenommen  von  dîeser  Verrechnung  sind  die  Alkohol- 
mengen, welche  aus  einem  Làndergebiete  in  ein  anderes  un- 
mittelbar  zur  abgabefreien  Verwendung  ûberwiesen  werden. 


Viertes  Hauptstuck. 

Baffinirung   und  Umgestaltung  von  Branntwein. 

§  75. 

Wer  Branntwein  rafSnirt,  oder  Liqueur  oder  Rosoglio  oder 
andere  mit  verschiedenen  Stoflfen  versetzte  geistige  Flûssig- 
keit  aus  Branntwein  bereitet,  hat  spàtestens  vier  Wochen  vor 

Recueil.  N.  S.  Xm.  12 

AUTRICHE-HONGRIE. 


178  AUTRICHE-HONGRIE. 

1888  dem  Eintritte  der  Wirksamkeit  des  gegenwàrtigen  Gesetzes, 
und  wer  spâter  eine  solche  UnternehmuDg  beginnt,  sp&testens 
vier  Wochen  vor  Erô&ung  des  Betriebes  die  Beschreibung 
der  Erzeugungsstâtte  und  Uebersicht  der  Werkvorrichtungen, 
sowie  auch  die  Anzeige  des  Betriebsleiters  in  der  im  §  53  I 
angedeuteten  Weise  bei  der  FinanzbehOrde  erster  Instanz  ein- 
zubringen. 

Will  derselbe  Branntwein,  auf  dem  noch  dia  Consum- 
abgabe  hafbet;  beziehen,  und  zu  diesem  Behafe  seine  Eaffinerie 
als  Freilager  (§  73)  erklàrt  erhalten,  so  hat  er  auch  die 
Râume  und  Behâltnisse  zur  Aufbewahrung  des  Branntweines, 
sowie  den  Rauminhalt  dieser  Behâltnisse  anzugeben. 

Die  Finanzbehôrde  verfîigt  hierûber  die  amtliche  Be- 
fundsaufnahme  und  die  amtliche  Bezeichnung  der  Werks- 
vorrichtungen.  In  Betriebsstàtten,  welche  Branntwein  unter 
dem  Bande  der  Consumabgabe  beziehen,  erstreckt  sich  die 
Befundsaufnahme  auch  auf  die  Lagerrâume,  sowie  auf  die  Auf- 
bewahrungsgef&sse  fur  diesen  Branntwein  und  den  Rauminhalt 
derselben. 

Ein  Exemplar  der  Beschreibung  der  Erzeugungsstâtte,  und 
der  Uebersicht  der  Werksvorrichtungen  wird  dem  Untemehmer 
nachvorgenommenerPrufungund  geschehener  Aufdrûckung  des 
Amtssiegels  unter  Beifttgung  des  Tages,  an  welchem  die  Ueber- 
reichung  geschehen  ist,  und  mit  der  Verpflichtung  zuruck- 
gestellt,  dasselbe  in  der  Erzeugungsstâtte  in  einem  hierza 
bestimmten,  den  Gefâllsbeamten  und  Angestellten  zu  jeder 
Zeit  zugânglichen  Behâltnisse  aufzubewahren. 

Der  Untemehmer  hat  von  jeder  eintretenden  Ver- 
ânderung  des  erhobenen  Standes  der  Gewerbsuntemehmung 
Oder  seiner  Dienstindividuen,  zu  deren  Anzeige  er  verpflichtet 
ist  (§§  23  und  53),  dem  Finanzorgane,  welchem  die  Unter- 
nehmung  zur  Ueberwachung  zugewiesen  ist,  die  Anzeige  zu 
machen. 

Anmeldung   des    Verfahrens    der    Raffinîrung    oder 

Umgestaltung  von  Branntwein. 

§76. 

Wer  eine  Unternehmung  der  in  §  75  bezeichneten  Art 
betreibt,  ist  verbunden,  spàtestens  24  Stunden,  bevor  er  die 
Brennvorrichtung  in  Betrieb  setzen  will,  schriftlich  in  zwei- 
facher  Ausfertigung  bei  dem  zur  Ueberwachung  der  Unter- 
nehmung berufenen  nâchsten  Finanzorgane  anzumelden: 

a)  Die  Nummer  der  in  Betrieb  kommenden  Brennvorrichtung 

h)  Monat,  Tag  und  Stunde  des  Beginnes  und  der  Beendigung 
des  Betriebes; 
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c)  im  Falle  unter  dem  Bande  der  Consumabgabe  stehender  1888 
Branntwein  raffinirt,  sowie  im  Falle  solcher  Branntwein 
zur  Bereitung  von  Liqueur  oder  anderen  geistigen 
Flûssigkeiten,  deren  Alkoholgehalt  mittelst  des  Alkoholo- 
meters  nicht  erhoben  werden  kann,  verwendet  werden 
will,  die  in  demselben  enthaltene  Alkoholmenge  und  im 
zweiten  Falle  auch  die  Daten  der  Abgabenentrichtung  fur 
diesen  Branntwein,  bezîehungsweise  der  Abgabenborgung, 
insoferne  nicht  die  abgabenfreie  Verwendung  fîir  den 
Export  (§  6)  stattfinden  darf. 

Jede  solche  Anraeldung  hat  auf  die  Dauer  eines  Monates 
zu  lauten. 

Ein  mit  der  amtlichen  Bestàtigung  der  Ueberreichung 
versehenes  Exemplar  der  Anmeldung  wird  dem  Unternehmer 
zu  seiner  Deckung  zurûckgestellt. 

Von  der  Verpfliclitung  zu  dieser  Anmeldung  sind  jene 
Apotheker,  welche  weder  gebranute  geistige  Flûssigkeit  er- 
zeugen,  noch  den  Verschleiss  desselben  betreiben,  dann  befreit, 
wenn  sie  sich  solcher  Brennvorrichtungen  bedienen,  zu  deren 
Anzeige  sie  nicht  verpflichtet  sind  (§  22)  oder  deren  Brenn- 
blase  den  Rauminhalt  von  25  Liter  nicht  ûbersteigt.  Jedoch 
stehen  auch  solche  Apotheker  unter  der  gefâllsamtlichen 
Contrôle. 

Ausserdem  ist  die  Pinanzverwaltung  ermâchtigt,  ôflfentliche 
Institute  und  chemische  Versuchsstationen  bezûglich  der  zu 
ihren  Zwecken  verwendeten  Destillirapparate  von  dieser 
Anmeldungspâicht  zu  entheben. 

Verbot  und  bedingungsweise  Gestattung  der  ver- 
einten  Raffinirung  und  Umgestaltung  von  Brannt- 
wein   mit    der    Branntweinerzeugung    in    gewissen 

Fàllen. 

§77. 

Brennereiunternehmern,  welche  die  Productionsabgabe 
(nach  der  Pauschalirung  oder  Abfindung)  entrichten,  ist  die 
abgabenfreie  Rectification,  beziehungsweise  Bereitung  der  oben 
erwâhnten  geistigen  Flûssigkeiten  nur  unter  der  Bedingung 
gestattet,  dass  die  hierbei  in  Verwendung  kommende  Brenn- 
vorrichtung  in  einem  Locale,  welches  mit  den  Maisch-  und 
Brennlocalen  der  Brennerei  weder  durch  Thûren  oder 
Fenster,  noch  durch  Rinnen  oder  Rôhren,  noch  auf  irgend 
eine  andere  Art  in  Verbindung  steht,  sich  befindet,  und  dass 
bei  der  Raffinirung  (Rectification)  tiberdies  der  Alkoholgehalt 
der  zu  rectificirenden  Flussigkeit  mindestens  30  Grad  des 
hunderttheiligen  Alkoholometers  hat. 

12* 
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1 888  In  Brennereien,  in  welchen  die  Alkoholmenge  nach  dem 
wirklichen  Erzeugnisse  auf  Grundlage  der  Anzeige  eines  ■ 
Controlmessapparates  ennittelt  wird,  ist  die  Rectification  von 
Branntwein  mit  oder  ohne  Zusatz  von  Ingredienzien,  welche 
zur  Bereitung  von  Rosoglio  u.  s.  w.  dienen,  unter  folgenden 
Bedingungen  gestattet: 

1.  Aile  zum  Eectificirapparate  gehOrigen  Bôhren,  die  zur 
Leitung  von  Dampf  oder  Flûssigkeit  dienen,  mûssen  einen 
eigenen  Anstrich  haben. 

2.  Zwisclien  den  Maisch-  und  Destillirgefllssen  der 
Brennerei  einerseits  und  dem  Eectificirapparate  andererseits 
darf  keine  unmittelbare  Eôhrenverbindung  bestehen. 

3.  Die  Speisung  des  Eectificirapparates  daif  nnr  mittelst 
Rohrenleitung  geschehen  und  zu  diesem  Behnfe  nnr  eine 
einzige,  erforderlichenfalls  zur  Anlegung  eines  sicheren  Ver- 
sclilusses  geeignete  Eôhrenleitung,  in  welche  eine  den  Durch- 
gang  gewôhnlicher  Maisch e  hindernde  durchlôcherte  Metall- 
scheibe  eingeschaltet  sein  muss,  nnmittelbar  aus  der  in  diesem 
Falle  unter  amtlichen  Verschluss  zu  legenden  Vorlage  oder 
aus  dem  Eohspiritusreservoir  bestehen,  welches  geaicht  und 
bezeichnet  werden  muss.  Ebenso  darf  fur  die  Entleerung  des 
Eectificirapparates  auch  nnr  eine  einzige,  erforderlichenfalls 
verschliessbare  Eôhrenleitung  bestehen. 

4.  Das  zur  Âufnahme  des  Branntweines  bestimmte  Gefîlss 
des  Eectificirapparates  (Blase)  muss  mit  einer  zur  Anlegung  des 
amtlichen  Verschlusses  geeigneten  Vorrichtung  versehen  sein, 
mittelst  welcher  Proben  von  dem  Inhalte  dièses  Gefâsses  ab- 
gezogen  werden  kônnen. 


Fîinftes  Hauptslûck. 

Falligkeit  der  Abgabe,  Borgung  derselben,  Disôonto. 

Fâlligkeitstermin  der  Abgabe. 

§  78. 

Die  Productionsabgabe  von  Branntwein  (§  36)  in  den  in 
den  s^§  33  und  34  bezeichneten  Brennereien  ist  in  dem 
Momente  fàllig,  in  welchera  die  vorschriftsmiissige  Anmeldnng 
uberreicht  wird,  und  ist,  den  Fall  der  Borgung  ausgenommen, 
auch  sogleich  im  vollen  Betrage  gegen  Empfang  einer  Bollete 
zu  berichtigen. 

Die  Consumabgabe  ist  in  dem  Momente  fâllig,  in  welchem 
der  derselben  unterworfene  Branntwein  behufs  Wegbringung 
aus  der  Erzeugungsstatte   einer  Brennerei  oder   aus  einem 
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Freilager  in  den  freien  Verkehr  angemeldet  wird,  und  ist,  1888 
den   Fall  der  Borgung  (§  79)  ausgenommen,  auch    sogleich 
gegen  Empfang  einer  Bollete  zu  berîchtigen. 

Qm  zu  vermeiden,  dass  fiir  jede  einzelne  der  Consum- 
abgabe  unterliegende  Hjnwegbringung  von  Branntwein  ab- 
gesondert  die  Consumabgabe  entrichtet  werden  muss,  kann 
der  Unternehmer  einer  Brennerei  oder  eines  Branntweinfrei- 
lagers  einen,  die  Consumabgabe  fur  mehrere  Sendungen 
deckenden  Geldbetrag  im  Vorhinein  gegen  Abrechnung  erlegen. 

Die  Presshefenabgabe  ist  in  dem  Momente  fallig,  in 
welchem  die  vorschriftemâssige  Anmeldung  ûberreicht  wird, 
und  ist,  den  Fàll  der  Borgung  ausgenommen,  auch  sogleich 
gegen  Empfang  einer  Bollete  zu  berichtigen. 

Borgung  der  Abgabe.  Disconto. 

§79. 

Unternehmern  der  der  Productionsabgabe  unterliegenden 
Brennereien,  welche  die  Branntweinerzeugung  in  einem  solchen 
Umfange  betreiben,  dass  die  davon  im  Laufe  einer  j&hrlichen 
Betriebsperiode  entfallende  Productionsabgabe  mindestens  den 
Betrag  von  600  fl.  erreicht,  wird  gegen  genûgende  Sicher- 
stellung  gestattet,  die  Zahlung  der  nach  der  Anmeldung  des 
Betriebes,  beziehungsweise  steuerbaren  Verfahrens  zu  ent- 
richtenden  Productionsabgabe  und  im  Falle  mit  der  Brannt- 
weinerzeugung die  Presshefenerzeugung  verbunden  ist,  auch 
der  Presshefenabgabe,  spâtestens  sechs  Monate  nach  dem 
Fàlligkeitstermine  (§  78)  zu  leisten. 

Die  Borgung  der  Consumabgabe  auf  vier  Monate  wird 
gegen  hinreichende  Sicherheit  gewâhrt:  den  Uebernehmern 
von  Branntwein,  worauf  die  Consumabgabe  haftet,  den  Unter- 
nehmern eines  Branntweinfreilagers  und  den  Unternehmern 
der  Brennereien,  deren  Erzeugniss  der  Consumabgabe  unter- 
liegt,  und  zwar  ohne  Unterschied  in  der  Weise,  dass  die 
wâhrend  je  eines  Monates  beî  Wegbringung  des  Branntweines 
in  den  freien  Verkehr  in  Vorschreibung  kommenden  Betrâge 
erst  bis  zum  letzten  Tage  des  vierten  Monates  nach  Ablauf 
des  Monates,  in  welchem  die  Wegbringung  des  Branntweines 
stattgefunden,  also  z.  B.  die  Consumabgabe  vom  Monate 
Januar  erst  bis  letzten  Mai,  und  wenn  dieser  Tag  ein  Feier- 
tag  wâre,  am  nàchsten  Werktage  auf  einmal  einzuzahlen  sind. 

Liqueurfabrikanten  wird  die  Abgabenborgung  gegen  ent- 
sprechende  Sicherstellung  bis  auf  die  Dauer  von  zwôlf 
Monaten  zugestanden. 

Hinsichtlich  der  Presshefenabgabe  wird  den  Brennerei- 
unternehmern,  deren  Erzeugniss  an  Branntwein  der  Consum- 
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ERSTER  ABSCHNITT. 
Allgemeine  Strafbestimmungen. 

Geltung  des   Gefàllsstrafgesetzes. 

§  80. 

In  den  Kônigreichen  und  Làndern,  in  welchen  das  Straf- 
gesetz  ûber  Gefâllsûbertretungen  wirksam  ist,  fin  den  auf  die 
Uebertretungen  der  Vorschriften  ûber  die  Abgabe  von  Brannt- 
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388  abgabe  unterliegt,  fur  die  Presshefenerzeugung  gegen  genfi- 
gende  Sichei-stellung,  eine  sechsmonatliche  Borgang  bemlligL 

Die  Borgungsbewilligang  hinsichtlich  der  vorgenannten 
Abgaben  wird  ûber  Ansuchen  des  Untemehmers  fiir  die  inner- 
halb  einer  Betriebsperiode  fallende  Abgabsvorschreibong  er- 
theilt. 

Ausgesclilossen  von  dieser  Gestattnng  sind: 

1.  Diejenigen,  welche  wegen  eines  ans  Gewinnsacht  ent- 
sprungenen  Verbrechens  oder  Vergehens  oder  wegen  einer 
Uebertretung  dieser  Art  oder  wegen  Sclileiclihandels  oder 
wegen  einer  im  Betriebe  ihrer  Untemehmang  begangenen 
schweren  Gefâllsûbertretnng  schuldîg  erkannt  wurden. 

2.  Diejenigen,  ûber  deren  Vermôgen  der  Concors  er- 
ôflhet  ist.  i 

Wer  die  geborgten  Betràge  nicht  innerhalb  der  Borgangs- 
frist  eutrichtet,  verliert  die  Borgungsbewilligung  fur  den  Rest 
der  Betriebsperiode,  und  kann  ihm  die  Borgung  tiir  die  n&chste 
Betriebsperiode  gânzlich  verweigert  werden. 

In  diesem  Falle  sind  sâmmtliche  noch  ausstehende  ge- 
borgte  Betràge  sammt  den  vom  Tage  der  Fâlligkeit,  respec- 
tive vom  Tage  des  Verlustes  der  Borgungsbewilligung  zu 
berechnenden  6  Procent  Verzugszinsen  im  Executionswege 
hereinzubringen. 

Erfolgt  die  Einzalilung  der  Consumabgabe  im  Vorhinein 
bei  der  Anmeldung  (§  78)  baar,  so  wird  ohne  Rûcksicht,  ob 
eine  Borgung  der  Abgabe  in  Mitte  liegt  oder  nicht,  ein  Dis- 
conto  von  V/^  Procent  gewàhrt. 

Fur  die  Presshefenabgabe  wird  den  Brennereiuntemehmem, 
deren  Erzeugniss  an  Branntwein  der  Consumabgabe  unterliegt, 
im  Falle  der  Baarzahlung  bei  der  Anmeldung  ein  Disconto 
von  2  Procent  gewâhrt. 

Sechstes  Hauptstûck. 

Strafbestiminuiigeii. 
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wein   die  Bestimmungen  dièses  Strafgesetzes  mit  den  nach-  1888 
trâglichen  Anordnangen  Anwendang,  insoferne  nicht  im  gegen- 
wârtigen  Gesetze  etwas  Anderes  bestimmt  wird. 

In  Dalmatien,  wo  dièses  Strafgesetz  nicht  eingefuhrt  ist, 
sind  die  Uebertretungen  der  bemerkten  Vorschriften  unter 
Anwendung  des  daselbst  fîir  Verzehrungssteuerûbertretungen 
bereits  bestehenden  Strafverfahrens  zu  ahnden. 

Die  Bestimmangen  ûber  die  Art  and  das  Ansmass  der 
Strafen,  dann  ûber  die  Haftung  fur  dieselben,  sowie  ûber  die 
Verjâhrung  der  fraglichen  Uebertretungen  werden,  insoweit 
in  den  nachfolgenden  Paragraphen  keine  Anordnung  enthalten 
ist,  fur  Dalmatien  mit  Berûcksichtigung  der  fur  das  ûbrige 
Staatsgebiet  geltenden  diesfâlligen  Bestimmungen  im  Ver- 
ordnangswege  erlassen. 

Ausmass  der  Geldstrafen- 

§  81. 

Das  Ausmass  der  Geldstrafe  fur  schwere  Gefâllsûber- 
tretungen  wird  in  Abànderung  des  §  265  des  Gefallsstraf- 
gesetzes  mit  dem  Acht-  bis  Zwôlffachen  der  verkûrzten  oder 
der  Bevortheilung  ausgesetzten  Productions-  oder  Consum- 
abgabe  festgestellt.  Im  Falle  der  Uebertreter  wegen  Schleich- 
handel  oder  einer  schweren  Gefallsûbertretung  bereits  bestraft 
wurde,  kann  die  Strafe  bis  zum  Sechzehnfachen  der  erwâhnten 
Abgabe  gesteigert  werden. 

Ferner  wird  das  Ausmass  der  Geldstrafen  abgeândert 
fur  §  344  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  2  bis  200  fl.; 

fur  §  348  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  5  bis  200  fl. 

fur  §  452  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  5  bis  500  fl. 

fur  §  453  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  2  bis  200  fl. 

fiir  §  455  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  100  bis  1000  fl. 
und 

fîir  §  458,  Alinéa  2,  des  Gefàllsstrafgesetzes  auf  200  bis 
5000  fl. 

Strafmilderung. 

§82. 

Die  Geldstrafen,  welche  wegen  der  Uebertretung  des 
gegenwârtigen  Gesetzes  zu  verhàngen  sind,  dûrfen  nie,  auch 
nicht  wenn  von  der  VoUziehung  des  gesetzmassigen  Straf- 
verfahrens abgelassen  wird,  unter  das  gesetzlich  bestimmte 
mindeste  Ausmass  gemildert  werden. 
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1888      Haftung  des   Unternehmers  fttr  die  Geldstrafen. 

§  83. 

Der  Betriebsleiter  der  Brennerei,  oder  wâhrend  seiner 
Abwesenheit  von  der  Erzeugungsstâtte  sein  Stellvertreter,  wird 
als  Thâter  des  anângemeldeten  oder  von  der  Ânmeldung  nnd 
Bollete  abweichenden  steuerbaren  Verfahrens  der  Branntwein- 
erzeugung  betrachtet. 

Desgleichen  wird  der  Betriebsleiter  einer  Brennerei,  be- 
ziehungsweise  eines  Freilagers  fur  Branntwein  als  Thâter  der 
unangemeldeten  oder  sonst  vorschriftswidrigen  Wegbringung 
von  Branntwein  ans  der  Erzeagangsstâtte,  bezieliungsweise  ans 
dem  Freilager  betrachtet,  insofeme  er,  beziehungsweise  dessen 
Stellvertreter,  nicht  schuldlos  an  dieser  Wegbringung  ist,  und 
der  Gegenstand  der  Uebertretung  nicht  zugleich  der  Gegen- 
stand  eines  Diebstahls  oder  einer  Veruntreuung  war. 

Dem  Unternehmer  der  Brennerei,  beziehungsweise  des 
Freilagers  trifft,  wenn  er  nicht  selbst  den  Betrieb  leitet,  die 
unbedingte  Haftung  fur  die  gegen  den  Betriebsleiter,  be- 
ziehungsweise seinen  Stellvertreter,  ausgesprochene  Geldstrafe. 

« 
Verjàhrung  der  durch  ein  Straferkenntniss  noch  nicht 

ausgesprochenen  Geldstrafe. 

§  84. 

Der  Zeitraum  der  Verjàhrung  fur  die  durch  ein  Straf- 
erkenntniss noch  nicht  ausgesprochene  Geldstrafe  bei  Ueber- 
tretungen  der  Vorschriften  ûber  die  Productions-  und  Consum- 
abgabe  von  Branntwein  wird  mit  drei  Jahren  festgesetzt. 

ZWEITEE  ABSCHNITT. 

Besondere  Strafbestimmungen  fUr  Uebertretungen  der  Anord- 
nungen  hinsichtiich  der  Productionsabgabe. 

§  85. 

Als  schwere  Gefâllsûbertretung  wird  bestraft: 

1.  Wenn  das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeu- 
gung  (§  41)  vorgenommen  wird,  ohne  dass  die  vorgeschriebene 
Anmeldung  eingebracht  wurde  und  die  Abgabebollete  sich 
in  der  Brennerei  befindet,  oder  wenn  Presshefe  ohne  vorschrifts- 
raàssige  Anmeldung  erzeugt  wird. 

In  diesem  Falle  wird  fur  die  Bemessung  der  Strafe  die 
unangemeldete  Brennzeit  mit  mindestens  acht  Tagen  ange- 
nommen. 

2.  Wenn  das  steuerbare  Verfahren  zwar  vorschriftsmâssig 
angemeldet  und  die  Abgabebollete  gelôst  wurde,  jedoch: 
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a)  Maische  von  mehligen  Stofifen  in  anderen  als  den  ange-  1888 
meldeten  und  amtlich  bezeîchneten  Gefassen  bereitet  oder 
untergebracht  wird,  oder 

b)  in  Brennereien,  welchen  die  Verwendung  von  Vormaisch- 
bottichen,  Kûhlschififen  u.  s.  w.  gestattet  wurde,  in  den 
Vormaischbottichen  oder  Kûhlschififen  gàhrende  oder  ge- 
gohrene  Maische  oder  in  den  zur  Auf  bewahrung  gegohrener 
Maische  bestimmten  Gefassen  g&hrende  oder  frische  Maische 
oder  eingeteigte  Stofife  untergebracht  werden  (§  43),  oder 

c)  das  steuerbare  Verfahren  mit  anderen  Stoffgattungen  als 
den  angemeldeten  und  versteuerten  ausgeiibt  wird,  oder 

d)  die  Uebertragung  der  Erzeugungsstoffe  auf  die  Brenn- 
vorrichtung  vor  dem  angemeldeten  Zeitpunkte  begonnen 
wird.  oder 

e)  das  steuerbare  Verfahren  iiber  den  angemeldeten  Zeit- 
punkt  fortgesetzt  wird,  oder 

f)  der  Abtrieb  von  Maische  oder  Lutter  auf  einer  anderen 
als  der  angemeldeten  Brennvorrichtung  oder  an  einem 
anderen  als  dem  angemeldeten  Orte  vorgenommen  wird. 
Die  Strafe  ist  zu  bemessen: 

In  Fàllen,  in  welchen  es  sich  um  die  vorschriftswidrige 
Bereitung  oder  Unterbringung  von  Maische  oder  eingemaischter 
oder  eingeteigter  Erzeugungsstoffe  handelt,  nach  der  Abgabe- 
gebiihr,  welche  fiir  die  vorschriftswidrîg  bereitete  oder  vor- 
schriftswidrig  untergebrachte  Maisch-  oder  Stoffmenge  nach 
der  im  §  40  festgesetzten  Alkoholausbeute  entfâUt,  in  den 
ubrigen  Fâllen  nach  der  Abgabegebiihr,  welche  nach  Mass- 
gabe  der  Pauschalirungsbestimmungen  verkiirzt  oder  der  Ver- 
kûrzung  ausgesetzt  worden  ist,  wobei  im  Falle  /  so  vorzu- 
gehen  ist,  als  ob  gar  keine  Anmeldung  und  Abgabenent- 
richtung  erfolgt  wâre. 

SoUte  aber  der  Abtrieb  von  Maische  aus  mehligen  Stoffen 
auf  einer  Brennvorrichtung  vollzogen  werden,  welche  andere 
als  die  im  §  32  unter  I  bezeichneten  Bestandtheile  hat,  oder 
deren  Rauminhalt  2  Hektoliter  ûbersteigt,  oder  welche  ohne 
Abnahme  ihres  Helmes  gefûllt  werden  kann,  so  ist  die  Strafe 
nach  der  fiir  die  wirklich  erzeugte  Alkoholmenge  nach  dem 
oberen  Satze  entfallenden  Consumabgabe,  jedoch  nicht  unter 
100  fl.,  zu  bemessen. 

Wenn  das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweinerzeugung 
aus  mehligen  Stoffen  ausserhalb  des  im  §  32,  Z.  I,  lit.  a,  be- 
zeichneten sechsmonatlichen  Zeitraumes  vorgenommen  wird, 
oder  wenn  mehlige  Stoffe  im  eingemaischten  Zustande  ausser 
den  zur  Erzeugungsstatte  gehôrigen  Betriebsrâumen  (§  26, 
Z.  1)  aufbewahrt  werden,  so  ist  neben  der  Anwendung  der 
einschlàgigen  obigen  Strafbestimmungen  noch  eine  Geldstrafe 
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1888  von  20  bis  200  fl.  zu  verhftngen.  Die  gleiche  Strafe  iA 
zu  verhàngen,  wenn  der  Unternehmer  eîner  im  §  32,  Z.  I, 
bezeichneten  Brennerei  verbotwidrig  andere  als  selbsterzeagte 
mehlige  Stoffe  verarbeitet 


DRITTER  ABSCHNITT. 

Besondere   Strafbestimmungen    fUr  Uebertretungen    der    Ai- 
ordnungen  hinsichtiich  der  Consumabgabe. 

A.  Uiiangemeldetes  Verfahren  der  BranDtweinerzeugung  und  der  Presshefen- 

erzeugung. 

§86. 

W'iid  das  steuerbare  Verfahren  der  Branntweînerzeugung 
oline  Erfullung  der  vorgeschriebenen  Bedingungen  unter- 
nonimen,  so  ist  die  Strafe  wegen  der  schweren  Gefâllsûber- 
tretung  des  unangemeldeten  steuerbaren  Verfahrens  zu  ver- 
hàngen. 

Wurde  hierbei  die  Branntweinerzeugung  unter  vorschrifls- 
niâssiger  Benutzung  des  Controlmessapparates  yollzogen,  so 
ist  die  Abgabegebiihr  nach  der  Bestimmung  des  §  64  zu 
berechnen  und  das  Ergebniss  auch  der  Strafbemessung  zu 
Grunde  zu  legen. 

Wurde  jedoch  das  unangemeldete  steuerbare  Verfiihren 
olme  Henutzungdes  Controlmessapparates  vorgenommenodereîne 
Storung  des  regelmâssigen  Ganges  desselben  wahrgenommen,  so 
ist  fiir  jedes  Hektoliter  des  Gesammtrauminhaltes  der  vorge- 
fundenen  Gàhrbottiche  und  fiir  jeden  Tag  des  unangemeldeten 
steuerbaren  Verfahrens  eine  Alkoholausbeute  von  8  Hektoliter- 
graden  anzunehmen  und  der  Abgabe-  und  Strafbemessung  zu 
Grunde  zu  legen. 

Sollte  sich  allenfalls  herausstellen,  dass  trotz  der  StOrung 
des  Controlmessapparates  die  nach  den  Anzeigen  desselben 
entfallende  Steuergebiihr  hôher  wàre,  als  die  sich  bel  Annahme 
einer  Alkoholausbeute  von  8  Hektolitergraden  ergebende,  so 
ist  erstere  der  Strafbemessung  zu  Grunde  zu  legen. 

Wird  in  einer  Brennerei  die  Presshefenerzeugung  unter- 
nommen,  ohne  dass  dieselbe  vorschriftsmàssig  fur  die  Abgabe- 
entrichtung  angemeldet  wurde,  so  ist  die  Strafe  wegen 
schwerer  Gefallsûbertretung  zu  verhàngen  und  der  Straf- 
bemessung die  fur  den  ganzen  Monat,  in  welchem  die  Deber- 
tretung  stattfand,  rechnungsmâssig  sich  ergebende  Presshefen- 
abgabe  zu  Grunde  zu  legen. 
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Beginn  des  angemeldeten  steuerbaren  Verfabrens  der  Branntweinerzeugaug  1888 

vor  dem  angemeldeten  Zeitpunkte. 

§  87. 

Der  Beginn  des  angemeldeten  stenerbaren  Verfahrens 
r  Branntweinerzeugung  vor  dem  angemeldeten  Zeitpunkte 
:,  wenn  wàhrend  desselben  der  Controlapparat  in  vorschrifts- 
sLssiger  Benûtzung  stand  nnd  keine  Stôrnng  im  Gange  des- 
Iben  eîntrat,  ledigUch  als  eine  Unregelmâssigkeit  im  steuer- 
.ren  Verfahren  zu  bestrafen. 

In  anderen  Fàllen  ist  der  frùhe  Beginn  des  angemeldeten 
euerbaren  Verfahrens  mit  derselben  Strafe  zu  belegen,  wie 
.s  unangemeldete  Verfahren  (§  86). 

Ableitung  alkoholhaltiger  Fliissigkeiten  oder  alkoholhaltiger  Dàinpfe 
ussere  Eiowlrkuog  aaf  die  Anzeige  eines  Conirolmessapparates.  VerwenduDg 
angemeldeter  BrennvorrichtungeD,  unangemeldete  Aufstellang  neuer  Brenu- 
rrichtungeu.    Yerwenduug    oder  Aufbewabrung    von  mit  dem  Controlmess- 

apparate  nicht  verbundenen  Eûhlapparaten. 

§  88. 

Eine   Strafe    von    500  bis    5000  fl.    ist    zu    verhàngen: 

1.  Wenn  geistige  Fliissigkeit,  die  nicht  durch  den 
)ntrolmessapparat  geflossen  ist,  mittelst  âussererEinwirkung, 
!ren  Zufalligkeit  die  Partei  nicht  nachzuweisen  vermag, 
igeleitet,  oder 

2.  wenn  alkoholhaltiger  Dampf  durch  eine  solche  àussere 
inwirkung  beseitigt  wird,  oder  wenn 

3.  die  richtige  Anzeige  eines  Controlmessapparates  be- 
iglich  der  Menge  oder  Gradhaltigkeit  des  Erzeugnisses 
ier  beider  zugleich  absichtUch  gestôrt  wird,  oder  wenn 

4.  von  einer  ans  was  immer  fiir  einer  Ursache  entstandenen 
:ôrung  des  Controlmessapparates  nicht  unverweilt  die  Anzeige 
stattet  wird,  oder  wenn 

5.  wàhrend  des  angemeldeten  Betriebes  eine  unangemeldete 
rennvorrichtung  verwendet,  oder  wenn 

6.  ohne  vorlàufige  Anzeige  eine  Brennvorrichtung  in  der 
rennerei  aufgestellt,  oder  wenn 

7.  ein  mit  dem  Controlmessapparate  nicht  verbundener, 
ir  Condensirung  von  alkoholhaltigem  Dampf  und  zur  Ge- 
innung  der  daraus  entstehenden  alkoholhaltigen  Fliissigkeit 
eeigneter  Kiihlapparat  in  der  Brennerei  gefunden  wird, 
ier  in  Verwendung  gekommen  ist,  mit  Ausnahme  des 
ûhlapparates  eines  Eectificirapparates,  wenn  die  Verei- 
igung  von  Brennerei  und  Eectificirung  nach  §  77  ge- 
tattet  ist. 

Im  Falle  der  Wiederholung  ist  die  obige  Strafe  zu  ver- 
3ppeln. 
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1888  Ueberdies  ist  die  Strafe  wegen  schwerer  GefâUsûbertretung 
^u  verhàngen,  wenn  geîstige  Flûssigkeit,  bevor  sie  durch  den 
Controlmessâpparat  geflossen  ist,  mit  Umgehung  der  Abgabe 
beiseite  geschafit  wurde. 

Die  Abgabe,  auch  als  Grundlage  der  Strafbemessung, 
wird  in  diesem  Falle  in  der  Art  berechnet,  dass  fur  die  dem 
Zeitpunkte  der  Entdeckung  vorgehenden  drei  Monate  der 
ununterbrochene  Bestand  der  Umgehung  der  Abgabe  an- 
genommen  wird,  sofern  nicht  eine  andere  Dauer  derselben 
Oder  ein  grôsserer  Umfang  der  Umgehung  der  Abgabe  nach- 
gewiesen  wird. 

Falls  auch  abgabepflichtige  Presshefenerzeugung  statt- 
fand,  wird  hinsicbtUch  der  Presshefenabgabe  und  der  Strafe 
wegen  ihrer  Umgehung  in  gleicher  Weise  vorgegangen. 

B   Verbotwidrige  Fortsetzuntç  des  angemeldeten  steaerbareu  Verfahrens  der 

BraDntweinerzeuguDg. 

§  89. 

Einer  Strafe  von  500  bis  5000  fl.  unterliegt  auch  die 
verbotwidrige  Fortsetzung  des  angemeldeten  Verfahrens  der 
Branntweinerzeugung  wàhrend  einer  Stôrling  des  regelmàssigen 
Ganges  des  Controlmessapparates. 

Neben  dieser  Strafe  wird  die  mit  Umgehung  der  Abgabe 
stattgefundene  Branntweinerzeugung  als  schwere  Geâlls- 
iibertretung  gestraft. 

Die  verkûrzte  Abgabe  wird  in  folgender  Weise  ermittelt: 
Es  wird  vorerst  festgestellt  : 
a)  Die  Abgabesumme,  welche  nach  den  wirklichen  Anzeigen 
des  Controlmessapparates  fiir  die  Zeit  seit  der  letzten  mit  der 
Erhebung  der  Anzeigen  dièses  Apparates  verbundenen 
aratUchen  Revision  entfîillt,  dièse  mag  mit  einer  Abrech- 
nung  verknûpft  gewesen  sein  oder  nicht; 
h)  die  Abgabesumme,  welche  fiir  dieselbe  Zeit  sich  ergibt, 
wenn  fur  jedes  Hektoliter  des  Gesammtrauminhaltes  der 
angemeldeten  und  der  etwa  unangemeldet  benûtzten  Gâhr- 
bottiche  eine  tagliche  Ausbeute  von  8  Hektolitergraden 
angenommen  wird. 

Die  Abgabesumme  a  wird  sodann  mit  der  Abgabesumme  b 
verglichen  und  der  Betrag,  um  welchen  letztere  grosser  ist 
als  die  erstere,  als  verkûrzte  Abgabe  angenommen. 

E.  Verbotwidrige  Verwenduog  von  Maisehgefîissen  und  Vorrichtungen. 

§90. 

Als  eine  Ordnungswidrigkeit  ist  mit  20  bis  200  fl.  fïir 
jeden  einzelnen  Fall  zu  bestrafen: 
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a)  Wenn  in  Vormaischbottichen,  Kûhlschififen,  Kûhlwannen  1888 
und  ûberhaupt  in  Gefassen,  in  welchen  ihrer  angezeigten 
Bestimmung  nach  nur  Maîsche  vor  demBeginne  derGàhrung 
enthalten  sein  soU,  Maische  in  gàhrendem  oder  gegohrenem 
Zustande,  oder 
6)  Maîsche  in  anderen  Gâhrungsgefâssen  als  den  in  der 
Anmeldung  oder  nachtrâglich  angegebenen  oder  ûber- 
haupt in  Gefassen,  welche  laut  BefundsprotokoU  nicht 
zur  Aufnahme  von  Maische  bestimmt  sind,  untergebracht 
wird. 

Wird  aber  eine  solche  Uebertretung  wâhrend  der  Zeit 
begangen,  fur  welche  wegen  Stôrung  des  regelmassigen  Ganges 
des  Controlmessapparates  die  Ermittelung  der  Alkoholmenge 
nach  §  62,  I,  II,  V,  erfolgt,  so  ist  die  Strafe  wegen  schwerer 
Gefallsûbertretung  mit  50  fl.  fiir  jedes  Hektoliter  des  Eaum- 
inhaltes  der  verbotwidrig  verwendeten  Gefasse  auszusprechen. 
Bruchtheile  eines  Hektoliters  werden  in  diesem  Falle 
als  ganze  Hektoliter  gerechnet. 


F.  Mangelhafte  oder  uorichtige  RegisterfûhruDg. 

§  91. 

Die  unterlassene  rechtzeitige  Eintragung  der  Uhranzeige 
des  Controlmessapparates  oder  eines  der  ubrigen  im  §  65 
bezeichneten  Punkte  in  das  Eegister,  sowie  jede  unrichtige 
Eintragung  in  dasselbe  wird  als  unrichtige  Buchfûhrung  mit 
5  bis  200  fl.  geahndet. 


G.  Vorsohriftswidrige  WegbriDgQDg  von  Branntwein  aus  der  Erzeugungsstàtte 

oder  aus  einem  Freilager  fur  Branntwein. 

§92. 

Die  Strafe  wegen  schwerer  Gef&llsubertretung  ist  zu 
verhàngen,  wenn  Branntwein  aus  einer  Erzeugungsstàtte  oder 
aus  einem  Freilager  fur  Branntwein  ohne  die  vorgeschriebene 
Anmeldung  (§  67)  und  soferne  die  Wegbringung  nicht  abgaben- 
frei  erfolgt  (§  66),  ohne  vorausgegangene  Lôsung  der 
Zahlungs-  oder  BorgungsboUete  (§  68)  weggebracht  wird, 
oder  wenn  sich  bei  der  Beamtshandlung  der  zur  Wegbringung 
angemeldeten  Alkoholmenge  ein  Mehrbefund  oder  ein  Minder- 
befiind  gegen  die  Anmeldung  ergibt,  welcher  5  Procent 
iiberschreitet.  Die  Geldstrafe  wegen  der  unangemeldeten 
Wegbringung  von  Branntwein  aus  der  Erzeugungsstàtte 
oder  aus  einem  Freilager  fiir  Branntwein  ist  in  keinem  Falle 
mit  einem  geringeren  Betrage  als  200  fl.  auszusprechen. 
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1888  ^  Ungebûhriiche  InaDspruchoahme  des  niedrigeren  Satzes  der  Consamabgabi 
oder  der  im  §  7  laQdwirthsohaftllohen  Brennereien  zagestandenen  BonificatioB. 

§  93. 

Die  Strafe  wegen  schwerér  Gefâllsûbertretung  ist  zu  ver 
hângen,  wenn  mittelst  unrichtiger  Angaben  oder  Behelfe: 
a)  der  niedrigere  Satz  der  Consumabgabe  oder 
h)  die  im  §  7  landwirthschaftlichen  Brennereien  zugestandene 

Bonification 
ungebiihrlich  in  Anspruch  genonimen  wird. 

Der  Strafbemessung  wird  zu  Grande  gelegt: 

im  Falle  a  die  Differenz  zwischen  dem  hôheren  und  dem 
niedrigeren  Satze  der  Consumabgabe  fur  jene  Alkoholmenge, 
auf  welche  sich  der  Anspruch  bezieht; 

im  Falle  h  der  Betrag  der  Bonification  fur  jene  Alkohol- 
menge,  welche  bei  dem  kraft  §  7,  lit.  6,  zulâssigen  grôssten  | 
Betriebsumfange  der  Brennerei  in  dem  unter  Ut.  c  desselben 
Paragraphen  bezeichneten  Zeitraume   erzeugt  werden   kann.    1 

/.  Uebertretangen  der  Ânordnungen  ûber  die  abgabenfreie  Yerwendnng   von    i 

Branntweio  zu  gewerblichen  Zweckeii. 

§94. 

Als  schwere  Gefâllsûbertretung  wird  bestraft: 

1.  Wenn  Branntwein,  welcher  ohne  Entrichtung  der 
Consumabgabe  zur  Verwendung  fur  im  §  6  vorgesehene 
Zwecke  abgefertigt  wurde,  zu  anderen  Zwecken  verwendet 
wird,  oder 

2.  wenn  solcher  Branntwein,  ohne  in  einer  den  mensch- 
lichen  Genuss  sicher  ausschlîessenden  Weise  dehaturirt  worden 
zu  sein,  von  Demjenigen,  welcher  denselben  fur  einen  der 
im  §  6  vorgesehenen  Zwecke  bezogen  hat,  an  eine  andere 
Person  ûberlassen  wird. 

Der  Strafbemessung  ist  in  beiden  Fâllen  der  Betrag  zu 
Grunde  zu  legen,  welcher  nach  dem  hôheren  Satze  der 
Consumabgabe  fur  die  Alkoholmenge  entfiUt,  welche  in  dem 
zu  anderen  als  gewerblichen  Zwecken  verwendeten  oder  an 
eine  andere  Person  abgetretenen  Branntwein  enthalten  war. 

Die  Strafe  ist  jedoch  in  keinem  Falle  mit  einem  geringeren 
Betrage  als  mit  200  fl.  zu  bemessen. 

K,  Uebertretungen  der  Anordnungen  ûber  die  Raffinining  und  Umgestaltung 

gebrannter  geistiger  Flûssigkeit. 

§95. 

1.  Eine  Strafe  von  500  bis  5000  fl.  ist  zu  verhângen, 
wenn  in  einer  Unternehmung,  in  welcher  die  Raffinirung 
(Rectificirung)  gebrannter  geistiger  Flûssigkeit  stattfindet. 
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a)  eine  andere  alkoholhaltige  Flûssigkeit  (Maische)  auf  den  1888 
Rectiflcirapparat  gebracht  wird,  oder  wenn 

b)  ausser   der   zur  Speisung,   beziehungsweise  Entleerung 
des  Rectîficirapparates  bestimmten,   amtlich  versicherten 
Eôhrenleitung  eine  andere  Leitung  angebracht  wird. 
Ist  hierbei  eine  Abgabeverkurzung  eingetreten,  so  ist 

ûberdies  die  Strafe   wegen   schwerer  Gefàllsiibertretung  aus- 
zusprechen. 

2.  Eine  Strafe  von  5  bis  500  fl.  ist  zu  verhângen  fiir 
jede  Uebertretung  des  fur  gewisse  Fâlle  geltenden  Verbotes 
der  vereinten  Erzeugung  und  Rectification  (Umstaltung)  ge- 
brannter  geistiger  Flûssigkeit  in  ein  und  derselben  Erzeugungs- 
stâtte  (§  77). 

3.  Eine  Ordnungsstrafe  von  2  bis  100  fl.  ist  zu  ver- 
hângen : 

a)  Wenn,  ohne  dass  die  vorgeschriebene  Anmeldung  ein- 
gebracht  worden  ist  und  die  amtliche  Bestâtigung  hier- 
ûber  bei  dem  Betriebsleiter  sicli  befindet,  Branntwein  auf 
die  Brennvorrichtung  gebracht  wird; 

b)  wenn  Branntwein  ausser  der  angemeldeten  Betriebszeit 
auf  die  Brennvorrichtung  gebracht  wird; 

c)  wenn  ein  der  Productionsabgabe  unterliegender  Brennerei- 
unternehmer  Branntwein  von  einem  geringeren  Alkohol- 
gehdte  als  30  Grad  auf  die  zur  Rectification  bestimmte 
Brennvorrichtung  bringt  (§  77,  erster  Absatz). 

Hôchstes  Strafausmass  fur  Uebertretungen   der  Vor- 
schriften  ûber  die  Consumabgabe. 

§  96. 

Auf  die  wegen  Uebertretungen  der  Vorschriften  uber  die 
Consumabgabe  von  Branntwein  zu  verhângenden  Geldstrafen 
finden  die  Bestimmungen  der  §§  39  und  40  des  GefâUsstraf- 
gesetzes,  betreffend  das  hôchste  Ausmass  der  Geldstrafe,  keine 
Anwendung,  insofeme  statt  des,  dièses  Ausmass  uberschreiten- 
den  Betrages  nicht  Arreststrafe  verhângt  wird. 

VIERTER  ABSCHNITT. 

Besondere    Strafbestimmungen    fUr    die  Ausfuhr    gebrannter 

geistiger  FlUssigkeiten. 

A,  Unterschlede  zwischen  der  Ausfuhrserklàrung  uDd  dem  amtlichen  Befande, 
welche  aïs  schwere  GefàllBubertretung  zu  bestrafen  sind. 

8  97. 

Die  Strafe  wegen  schwerer  Gefallsûbertretung  ist  zu  ver- 
hângen : 
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1888         1.  Wenn  in  einer  mit  dem  Anspruche  auf  Exportbonifi- 
câtioD,  beziehangsweise  anch  auf  Àbgabenrûckvergûtung  ein- 
gebrachten  Ausfuhrserklârung  bei  Liqueur  die  Fl&ssigkeits- 
menge  oder  bei  anderer  gebrannter  geistiger  Flûssigkeit  die 
Alkoholmenge,  wie  sich  dieselbe  aus  der  Multiplication  der  ; 
Menge  der  Flûssigkeit  mit  ihrem  in  Graden  des  vorgeschrie- 
benen  hunderttheiligen  AIkoholometers  bestimmten  Alkohol- 
gehalte  ergibt,  um  mehr  als  5  Procent  hôher  als  der  amtlidie  1 
Befund   angegeben   erscheint,    ohne   dass   der  Abgang  dorch 
die  vorscliriftsm&ssige  Anzeige  einer  etwa  auf  dem  Transporte  J 
eingetretenen  Aenderung  in  der  Menge,    beziehungsweise  in  . 
dem  Alkoholgehalte  der  Flûssigkeit  gerechtfertigt  wird. 
2.  Wenn  in  Fàllen,  wo 

a)  Liqueur  oder 

b)  eine  andere  gebrannte  geistige  Flûssigkeit  zur  Aasfahr 
mit  dem  Anspruche  auf  Exportbonification,    beziehungs- 
weise auch  auf  Abgabenrûckvergûtung  erkl&rt  wurde; 
im  Falle 

a)  eine  andere  Flûssigkeit  als  Liqueur;  im  Falle 

b)  eine  Flûssigkeit,  die  nicht  zu  den  gebrannten  geistigen 
Flûssigkeiten  gehôrt,  z.  B.  Wasser  oder  Wein,  gefunden 
wird. 

Der  Strafbemessung  ist  zu  Grande  zu  legen: 
In   den    unter  1   aufgefûhrten   Fàllen    der    Betrag,    um 
welchen  die  Exportbonification  nach  der  Ausfuhrserkl&rnng 
hôher  als  nach  dem  amtlichen  Befunde  sich  beziffert; 

in  den  unter  2  aufgefûhrten  Fàllen  der  voile  Betrag, 
welcher  ungerechtfertigt  als  Exportbonification,  beziehungs- 
weise auch  als  Abgaberûckvergûtung  beansprucht  wurde. 

B.  Unterschiede  zwischen  Ërklârung  uDd  dem  amtlichen  Befunde,  welûhe  mit 

einer  Ordnungsstrafe  zu  ahnden  sind. 

§  98. 

Unterschiede  der  im  vorstehenden  §  97,  Z.  1,  erw&hnten 
Art,  welche  mehr  als  3  Procent,  aber  weniger  als  5  Procent 
betragen,  werden  mit  einer  Geldstrafe  von  2  bis  200  fl.  ge- 
ahndet. 

Siebentes  Hauptstuck. 

nebergangsbestimmuiigeii. 

§  99. 

Gebrannte  geistige  Flûssigkeiten,  welche  am  1.  Septem- 
ber  1888  innerhalb  der  ZoUlinie  vorhanden  sind,  unterliegen 
einer  Nachsteuer  von  24  kr.  fur  das  Liter  Alkohol,  auf  welche 
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die    fiir    die  Consnmabgabe    geltenden  Bestimmangen    sînn-  1888 
gemâsse  Anwendnng  finden.  Befreit  yon  der  Nachstener  bleibt: 

1.  Branntweîn  im  Besitz  von  Gewerbetreibenden,  welche 
den  Verkehr  mit  Branntwein  vermitteln  (Ausschank,  Ver- 
schleiss,  Eleinhandel  n.  dgl.)  in  Mengen  von  nicht  mehr  als 
20  Liter,  im  Besitz  von  anderen  flaushaltungsvorstânden  in 
Mengen  von  nicht  mehr  als  10  Liter  Alkohols. 

2.  Branntwein,  welcher  zn  den  im  §  6  vorgesehenen 
Zwecken  bestimmt  ist,  wenn  die  zum  Schatze  des  Staats- 
schatzes  erforderlichen  Bedingnngen  vorhanden  sind. 

Wer  am  1.  September  1888  einen  Vorrath  gebrannter 
geistiger  Flussigkeiten  besitzt,  welcher  znsammen  mehr  als 
20,  beziehnngsweise  10  Liter  Alkohol  enth&lt,  ist  verpflichtet, 
die  Menge  nnd  den  Alkoholgehalt,  sowie  den  Ort  nnd  die 
R&nme  der  Anfbewahrnng  derselben  binnen  drei  Tagen,  vom 
1.  September  1888  an  gerechnet,  den  hierzn  bestimmten  Finanz- 
organen  schriftlich  anzumelden. 

Eine  Erleichterung  kann  hinsichtlich  der  Verpflichtnng 
zur  Angabe  der  Menge  nnd  des  AIkoholgehaltes  f&r  die  vor- 
râthigen  Liqueure  und  âhnliche  gebrannte  geistige  Flussig- 
keiten zugestanden  werden,  bezûglich  deren  die  betrefifenden 
Bestimmangen  im  Verordnungswege  erlassen  werden. 

Die  Branntweinerzeuger  und  Diejenigen,  welche  Handel 
mit  gebrannten  geistigen  Flussigkeiten-,  den  Kleinverschleiss 
Oder  Ausschank  desselben  treibeii,  sind  durch  60  Tage,  vom 
1.  September  1888  an  gerechnet,  verpflichtet,  hinsichtlich  ihrer 
Vorràthe  an  gebrannten  geistigen  Flussigkeiten,  insofern  die- 
selben  nicht  zu  der  von  der  Nachstener  befreiten  Alkohol- 
menge  gehôren .  und  nicht  ohnedies  unter  dem  Bande  der 
obigen  Nachstener,  beziehnngsweise  der  neuen  Consnmabgabe 
stehen,  den  Bezug  oder  die  Entrichtung  der  Nachstener,  be- 
ziehungsweise  der  neuen  Consnmabgabe  oder  die  Verzollung 
nach  den  Zolls&tzen  des  §  1  auszuweisen. 

Auch  kann  die  Finanzverwaltung  anderen  Besitzern  von 
gebrannten  geistigen  Flussigkeiten,  wenn  sie  bei  ihrem  Ver- 
môgensverhâltnisse  nicht  in  der  Lage  sind,  die  Nachstener 
auf  einmal  zu  berichtigen,  angemessene  Ratenzahlungen  be- 
willigen. 

Der  Finanzverwaltung  wird  das  Recht  eingerâumt,  den 
Liqueurfabrikanten  fur  die  Nachstener  einen  Crédit  bis  zu 
Ende  des  Jahres  1889  einzuràumen. 

Die  nâheren  Modalitaten  sind  im  Verordnungswege  fest- 
zustellen. 

Wird  die  vorgeschriebene  Anmeldung  eines  am  1.  Sep- 
tember 1888  vorhandenen  Vorrathes  an  gebrannten  geistigen 
Flussigkeiten  unterlassen,  oder  ist  die  angemeldete  Alkohol- 
menge  um   5  Procent  geringer  als    die    vorhandene,    so  ist 
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1888  eine  Strate  mit  dem  Acht-  bis  ZwOlffachen  der  verkilrzten 
Oder  der  Yerkiirzung  ausgesetzten  Nachsteuer  zu  yerh&ngen. 

Ândere  Unrichtigkeiten  in  der  Anmeldung,  die  sich  nicht 
auf  die  AIkoholmenge  beziehen,  sind  mit  einer  Ordnnngsstrafe 
von  2  bis  20  fl.  zu  bestrafen. 

Die  Unterlassung  der  vorgeschriebenen  Nachweisung  des 
Bezuges,  beziehungsweise  der  Versteuerung  oder  Verzollung, 
wird  mit  dem  acht-  bis  zwôlfEachen  Betrage  der  Nachsteuer 
fur  jene  AIkoholmenge  geahndet,  hinsichtlich  welcher  dièse 
Nachweisung  unterbleibt. 

Die  nâheren  Bestimmungen  fur  die  Berechnung  und  Ein- 
hebung  der  Nachsteuer  werden  vom  Finanzminister  im  gemein- 
samen  Einverstândnisse  mit  dem  kônigl.  ungarischen  Finanz- 
minister im  Verordnungswege  erlassen. 

Den  landwirthschaftlichen  Brennereien,  welche  bis  jetzt 
die  Branntweinsteuer  im  Wege  der  Pauschalirung  nach  der 
Leistungsfôhigkeit  des  Maischraumes  entrichtet  haben,  ist  es 
gestattet,  die  achtmonatliche  Betriebsperiode  1888/89  auch  im 
Monate  December  1888  zu  beginnen. 


Achtes  Hauptstûck. 

Sohlussbestimmungeii. 

Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen  Gesetzes 
und    Aufhebung     der    bisherigen    gesetzlichen    Be- 
stimmungen   ûber    die    Verzehrungssteuer   von    der 
Erzeugung  gebrannter  geistiger  Flûssigkeit. 

§  100. 

Das  gegenwârtige  Gesetz  gilt  fiir  sâmmtliche  im  Reichs- 
rathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  mit  Ausnahme  des 
Zollausschusses  von  Triest  und  tritt  mit  1.  September  1888 
in  Wirksamkeit. 

Mit  diesem  Tage  werden  die  noch  in  Geltung  stehenden 
Bestimmungen  des  Branntweinsteuergesetzes  vom  27.  Juni  1878 
(E.  G.  Bl.  Nr.  72  vom  Jahre  1878),  dann  die  Bestimmungen 
des  Branntweinsteuergesetzes  vom  19.  Mai  1884  (R.  G.  Bl. 
Nr.  63  vom  Jahre  1884)  mit  der  Beschrànkung  ausser  Kraft 
gesetzt,  dass  die  vor  der  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen 
Gesetzes  begangenen  noch  nicht  rechtskrâftig  entschiedenen 
Uebertretungen  der  Bestimmungen  jener  Gesetze  noch  nach 
diesen  zu  behandeln  sind. 
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VoUzugsclausel.  1888 

§  101. 

Mit  dem  VoUzuge  des  gegenwârtigen  Gesetzes  ist  Mein 
lanzminister  beauftragt. 

Budapest,  am  20.  Juni  1888. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Dunajewski  m.  p. 


1938. 

20  juin  1888. 
n  sur  la  distribution  individuelle  de  la  quantité  de 
ilcool    dont    la   fabrication    est     permise   à    certains 
briques  à  un  taux  moindre  pour  chaque   période  de 

fabrication. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  96.) 

'.setz  vont  20.  Juni  1888,  hetreffend  die  Regelung  der  indi- 
luellen  Vertheihing  der  Alkoholmengey  welche  in  den  im  Reichs- 
the  vertretenen  Konigi'eicken  und  lAndem  von  den  unter  die 
nsumabgabe  faUenden  Brennereien  zum  niedrigeren  Satze  dieseï* 
Abgabe  in  je  einer  Betriebsperiode  erzeugt  werden  darf. 

Mit  Zustimmung  beider  Hàuser  des  Reichsrathes  finde 
i  anzuordnen,  wie  folgt: 

§1. 

Die  individuelle  Vertheilung  der  Alkoholmenge,  welche 
aft  §  3,  Z.  2  des  Gesetzes  vom  20  Juni  1888,  betreffend 
n  ZoU  von  gebrannten  geistigen  Flûssigkeiten,  die  Besteue- 
ng  des  Branntweines  und  der  mit  der  Branntweinerzeugung 
rbundenen  Presshefeerzeugung  (R.  G.  Bl.  Nr.  95)  die  unter 
3  Consumabgabe  faUenden  Branntweinbrennereien  der  im 
dchsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  zum  niedri- 
ren  Satze  der  Consumabgabe  in  je  einer  Betriebsperiode 
zeugen  dûrfen,  erfolgt  vorerst  fiir  die  Betriebsperioden  1888/89, 
89/90  und  1890/91. 

Nach  Ablauf  dieser  drei  Betriebsperioden  findet  eine 
îue  Vertheilung  statt  und  ebenso  nach  Ablauf  von  je  drei 
3iteren  Betriebsperioden. 

§  2. 

Bei  der  ersten  Vertheilung  werden  berûcksichtigt: 
1.  Die  unter  die  Consumabgabe  faUenden  landwirthschaft- 
îhen  und  anderen  Brennereien,   welche  innerhalb  des  Zeit- 
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1888  raumes  vom   1.  September   1884  bis  Ende   August   1887  ia 
Hetriebe  waren. 

2.  Die  innerhalb  des  erwâhsten  Zeitraumes  nicht  im 
Betriebe  gewesenen,  unter  die  Consumabgabe  fallenden  landrl 
wirthschaftliclien  Brennereien,  welche 

a)  bereits  voi*  dem  1.  September  1884  bestanden,  zuletzt  inl 
einer  der  Betriebsperioden  1881/82,  1882/83  und  1883.^| 
im  Betriebe  waren  and  vor  dem  1.  Januar  1889  wieder' 
in  Betrieb  gesetzt  werden, 

b)  in  der  Zeit  vom  1.  September  1884  bis  1.  Janaar  188S 
errichtet  wurden  oder  doch  schon  vor  dem  1.  Januar  1888 
in  der  Errichtung  begriffen  waren. 

3.  Die  innerhalb  des  Zeitraumes  vom  1.  September  1884  j 
bis  letzten  August  1887  nicht  im  Betriebe  gewesenen,  unter 
die  Consumabgabe  fallenden  nicht  landwîrthschafblichen  Bren- 
nereien, welche  vor  dem  1.  Januar  1888  in  Betrieb  gesetzt 
wurden. 

§3. 

Von  dem  unter  die  niedrigere  Consumabgabe  fallenden 
Contingente  im  Gesammtbetrage  von  997  458  Hektoliter  Alkohol 
werden  30  Procent  nur  unter  die  landwirthschaftlichen  Bren- 
nereien und  70  Procent  unter  aile  nach  dem  §  2  zur  Be- 
theilung  gelangenden  Brennereien  vertheilt  werden. 

r 

§4. 

Fur  die  erste  Vertheilungsperiode  werden  die  Betheilungs- 
massstabe  in  folgender  Weise  festgestellt,  und  zwar: 
I.  Fur  die  im  §  2,  Z.  1  bezeichneten  Brennereien: 

1.  Zuerst  wird  die  Alkoholmenge  ermittelt,  welche  jede 
solche  Brennerei  in  jeder  der  Betriebsperioden  1884/85. 1885/86 
und  1886/87  versteuert  hat,  und  hierzu  bei  jeder  landwirth- 
schaftlichen Brennerei  die  Alkoholmenge  zugeschlagen, 
welche  dem  kraft  §  27  oder  kraft  §  61  des  Branntweinsteuer- 
gesetzes  vom  19.  Mai  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  63)  wegen  theil- 
weiser  Abànderung  des  Gesetzes  vom  27.  Juni  1878,  betreffend 
die  Besteuerung  der  Branntweinerzeugung,  sowie  wegen  Be- 
steuerung  der  mit  der  Branntweinerzeugung  verbundenen  Press- 
hefenerzeugung  und  wegen  Erhôhung  des  EinfuhrzoUes  auf 
Presshefe  gewàhrten  Nachlasse  an  der  Alkoholausbeute  oder 
an  dem  zu  versteuernden  Alkoholgehalte  entspricht. 

2.  Das  Ergebniss  (Z.  1)  wird,  wenn  die  Brennerei  unter 
der  Pauschalirung  nach  der  Leistungslahigkeit  des  Maisch- 
raumes  stand,  fur  jede  der  unter  Z.  1  erwàhnten  Betriebs- 
perioden uni  100  Procent,  und  wenn  die  Brennerei  unter  der 
Productbesteuerung  stand,  fur  den  Moiiat  September  1884 
um  5  Procent  und  fiir  den  Rest  der  Betriebsperiode  1884/85, 
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sowie    filr   die    Betriebsperioden    1885/86    und    1886/87    um  1888 
22  Procent  erhôlit. 

Stand  die  Brennerei  theils  unter  der  Pauschalirung,  theils 
anter  der  Productbesteuerung,  sowird  bei  der,  der  einen  oder 
anderen  Besteuerungsart  zufallenden  Âlkoholmenge  das  zu- 
gehôrige  Mass  der  Erhôhung  angewendet. 

3.  Entweder  die  ganze  auf  solche  Weise  (Z.  1  und  2) 
fur  den  Zeitraum  vom  1.  September  1884  bis  Ende  August 
1887  erhaltene  Menge  Alkohol  oder  die  Hàlfle  oder  ein  Dritt- 
theil  derselben,  je  nachdem  die  Brennerei  blos  in  einer  oder 
in  zwei  von  diesen  drei  Betriebsperioden  oder  in  allen  drei 
im  Betriebe  stand,  bildet  den  Betheilungsmassstab  der  Bren- 
nerei. 

IL  Fur  die  unter  §  2,  Z.  2,  lit.  a  und  6,  fallenden  land- 
wirthschaftlichen  Brennermen  wird  der  Betheilungsmassstab 
nach  dem  Umfange  der  Betriebsanlagen  mit  Beriicksichtigung 
der  den  Betriebsumfang  betreffenden  Bedingungen  ihres  land- 
wirthschaftlichen  Charakters  im  Verhàltnisse  zu  den  Bethei- 
lungsmassstâben,  welche  nach  Massgabe  des  Punktes  I  fiir 
landwirthschaftliche  Brennereien  ermittelt  worden  sind,  nach 
Einholung  des  Gutachtens  zweier  Sachverstandiger  aus  dem 
Kreise  der  landwirthschaftlichen  Branntweinerzeuger  von  der 
betreffenden  Finanzlandesbehôrde  festgestellt. 

III.  Fiir  eine  unter  §  2,  Z.  3,  fallende  nicht  landwirth- 
schaftliche Brennerei  erfolgt  die  Feststellung  des  Betheilungs- 
massstabes  in  der  unter  II  angeordneten  Weise  nur  mit  dem 
Unterschiede,  dass  die  Beriicksichtigung  des  landwirthschaft- 
lichen Charakters  der  Brennerei  wegfallt  und  das  Verhàltniss 
zu  den  nach  Massgabe  des  Punktes  I  fiir  nicht  landwirth- 
schaftliche Brennereien  ermittelten  Betheiluugsmassstaben  zu 
beachten  ist. 

§5. 

Bei  jeder  auf  die  erste  Vertheilung  folgenden  Vertheilung 
werden  die  bereits  bei  der  unmittelbar  vorausgegangenen 
Vertheilung  bedachten  Brennereien  und  die  inzwischen  neu 
entstandenén  landwirthschaftlichen  Brennereien  beriicksichtigt. 

Als  Betheilungsmassstabe  haben  bei  den  zuerst  erwâhnten 
Brennereien  die  Alkoholmengen  zu  dienen,  welche  sie  in  der 
unmittelbar  vorangegangenen  Vertheilungsperiode  durchschnitt- 
lich  in  einer  Betriebsperiode  zum  niedrigeren  Satze  der  Oon- 
sumabgabe  erzeugt  haben. 

Fiir  die  neu  entstandenén  landwirthschaftlichen  Bren- 
nereien werden  die  Betheilungsmassstabe  nach  dem  Umfange 
der  Betriebsanlagen  dieser  Brennereien  mit  Beriicksichtigung 
der  den  Betriebsumfang  betreffenden  Bedingungen  ihres  land- 
wirthschaftlichen Charakters  im  entsprechenden  Verhàltnisse 
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1888  zu  den  Betheilungsmassstàben,  welche  fur  andere  landwbth- 
schaftliche  Brennereien  anzuwenden  sind,  nach  Einholang  des 
Gutaclitens  zweier  Sachverstândiger  aus  dem  Kreise  der  land* 
wirthscliaftlichen  Branntweinerzeuger  von  der  betreffenden 
Finanzlandesbehôrde  festgestellt 

§6. 

Jede  Brennerei  hat  ihren  Ânspruch  auf  die  Erzeugung 
von  Alkohol  zam  niedrigeren  Satze  der  Consumabgabe 
spàtestens  vier  Wochen  vor  Beginn  der  betreffenden  Ver- 
theilungsperiode  (§  1)  bei  der  Finanzbehôrde  erster  Instani 
anzumelden. 

Brennereien,  welche  hinsiclitlich  der  zuzuweisenden  Alkohol- 
menge  als  landwirthschaftliclie  Brennereien  berûcksichtigt 
werden  wollen,  haben  zugleicli  mit  dem  obigen  Ansprache  die 
Nacliweisuug  der  nach  dem  Branniweinsteuergesetze  fur  die 
Behaudiung  als  landwirthschaftliche  Brennerei  yorgezeichneten 
Bedingungen  zu  liefern. 

Fiir  die  erste  Vertheilung  schliesst  jedoch  der  Umstand, 
dass  eine  Brennerei  auch  ausser  dem  achtmonatlichen  Zeit- 
raume,  welchen  der  §  27  des  im  vorstehenden  §  3  erwfthnten 
Gesetzes  vom  19.  Mai  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  63)  bezeichnet,  îm  Be- 
triebe  war,  die  Ànerkennung  derselben  als  landwirthschaftliche 
nicht  aus.  Ebenso  schliesst  der  Umstand,  dass  eine  landwirth- 
schaftliche Brennerei  in  den  Betriebsjaliren  1884/85,  1885/86, 
1886/87  der  Productbesteuerung  unterworfen  war  und  der 
Betheilungsmassstab  derselben  nach  den  fur  die  Fabriks- 
brennereien  im  J;  4,  I,  getroffenen  Bestimmungen  festgestellt 
wird,  die  Anerkênnung  dieser  Brennerei  als  landwirthschaft- 
liche nicht  aus,  sofern  sie  bei  der  Anmeldung  ihres  Anspruches 
auf  die  Erzeugung  von  Alkohol  zum  niedrigeren  Abgabesatze 
die  Nachweisung  der  nach  dem  Branntweinsteuergesetze  fur 
die  Behandlung  als  landwirthschaftliche  Brennerei  yorgezeich- 
neten Bedingungen  liefert.  Die  Finanzbehôrde  erster  Instanz 
erkenut  iiber  die  Frage,  ob  die  Brennerei  den  erw&hnten 
Anspruch  wirklich  hat,  beziehungsweise  als  landwirthschaft- 
liche zu  behandeln  ist,  und  stellt,  falls  sie  diesen  Anspruch 
anerkennt  und  kraft  der  yorstehenden  5J§  4  und  5  nicht  eine 
andere  FinanzbehOrde  hierzu  berufen  ist,  den  Betheilungs- 
massstab fest,  unter  Freilassung  des  Recurses  an  die  Finanz- 
behôrde  zweiter  Instanz,  welche  endgiltig  entscheidet. 

§7. 

Wenn  einzelue  Brennereien  die  ihnen  fur  den  niedrigeren 
Satz  der  Consumabgabe  zugetheilte  Alkoholmenge  in  einer 
Betriebsperiode  theilweise  oder  gar  nicht  erzeugen,   so  kann 
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der  Finanzminister  die  ftir  diesen  Satz  verfûgbar  gewordene  1888 
Alkoholmenge,  insoweit  es  thunlich  ist,  anderen  Brennereien 
in  der  betreffenden  Betriebsperiode  zuweisen.  Jedoch  sind  in 
erster  Linie  die  von  Eleingrundbesitzern  gegriindeten  genossen- 
schaftUcben  Brennereien,  sodann  neu  entstandene  landwirth- 
schaftliche  Brennereien  zu  berûcksichtigen,  welche  noch  nicht 
betheilt  sind. 

8  8. 

Das  gegenwârtîge  Gesetz  gilt  fîir  die  im  Reichsrathe  ver- 
tretenen  EOnigreicbe  und  Lânder  mit  Ansnahme  des  Zoll'» 
ansschlasses  von  Triest  und  tritt  mit  1.  September  1888  in 
Wirksamkeit. 

§9. 

Mit  dem  VoUzuge  des  gegenw&rtigen  Gesetzes  ist  Mein 
Finanzminister  beaulbragt. 

Budapest,  am  20.  Juni  1888. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Dunajewshi  m.  p. 


1939. 

20  juin  1888. 
Loi  sur  Timposition  sur  les  sucres. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  97.) 
Gesetz    vom    20.  Juni  1888,    hetreffend    die    Zuckerbesteueining. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  des  Reichsrathes  verordne 
Ich,  wie  folgt: 

Erster  Abschnîtt. 

Grundbestimmungeii. 

Gegenstand  und  Ausmass  der  Verbrauchsabgabe. 

§  1. 

Zucker  jeder  Art,  welcher  aus  Rohstoffen  oder  aus  Riick- 
stànden  einer  frûheren  Zuckererzeugung  erzeugt  wird,  unter- 
liegt  nach  Massgabe  der  folgenden  Bestimmungen  einer  Ver- 
brauchsabgabe, und  zwar: 

1.  Rûbenzucker  und  aller  Zucker  von  gleicher  Art  (Rohr- 
zucker)  in  jedem  Zustande  der  Reinheit  mit  alleiniger  Aus- 
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1888  nahme  von  zum  menschlichen  Genusse  nicht  geeignetem  Syrap 

fur  100  Kilogramm  uetto llfl. 

2.  Zucker  anderer  Art: 

im  festen  Znstande 3  « 

im  flûssigen  Zustande 1  „ 


à)  il 
b)  il 


Bonification  beim  Zuckerexporte. 

§2. 

Vom  1.  August  1888  angefangen  wird  bei  der  Ausfuhr 
von  Zucker  der  im  §  1,  Z.  1,  bezeichneten  Art  ûber  die  Zoll- 
linie  eine  Ausftihrbonification  gewfihrt,  welche 

a)  fur  100  Kilogramm  netto  exportirten  Zucker  nnter  93  bis  ' 
mindestens  88  Procent  Polarisation     .   .    .    .  1  fl,  50  kr. 

b)  fîir  100  Kilogramm  netto  exportirten  Zucker  unter  99Vio 
bis  mindestens  93  Procent  Polarisation  .    .   .  1  fl.  60  kr. 

c)  fîir  100  Kilogramm  netto  exportirten  Zucker  von  min- 
destens 99Vio  Procent  Polarisation  ....      2  fl.  30  kr. 

betràgt. 

Der  Finanzminister  bestimmt  die  ZoUâmter,  welche  die 
Austrittsbehandlung  der  mit  dem  Anspruche  auf  die  oben 
festgesetzte  Ausfuhrbonification  zur  Ausfuhr  ûber  die  Zolllinie 
erklârten  Zuckererzeugnisse  vornehmen  dûrfen. 

§3. 

Sollte  die  Ausfuhrbonification  (§  2)  fîir  sâmmtlichen 
wâhrend  einer  Erzeugungsperiode,  d.  i.  w&hrend  der  Zeit 
vom  1.  August  des  einen  bis  letzten  Juli  des  nàchstfolgenden 
Jahres,  aus  dem  ôsterreichisch-ungarischen  Zollgebiete  ûber 
die  Zolllinie  ausgefûhrten  Zucker  denBetrag  von  fûnf  Millionen 
Gulden  ôsterreichischer  Wâhrung  ûbersteigen,  so  ist  der  die 
fiinf  Millionen  Gulden  iibersteigende  Betrag  von  s&mmtlichen 
Unternehmern  der  Zuckererzeugungsstàtten  fur  Zucker  der 
im  §  1,  Z.  1,  bezeichneten  Art  an  die  Staatscasse  zu  ersetzen. 

Um  den  von  jeder  einzelnen  Zuckererzeugungsstâtte  zu 
leistenden  Ersatz  zu  bezitfern,  wird  in  folgender  Weise  vor- 
gegangen : 

1.  Fur  die  aus  jeder  Zuckererzeugungsstatte  innerhalb 
der  betreffenden  Erzeugungsperiode  hinweggebrachten  Zucker- 
mengen  wird  der  Betrag  ermittelt,  welcher  nach  den  ver- 
schiedenen  Ausfuhrbonificatioussàtzen  (§  2)  auf  dieselben  bei 
der  Ausfuhr  ûber  die  Zolllinie  entfallen  wàre. 

Von  diesem  Betrage  wird  jener  Betrag  in  Abzug  ge- 
bracht,  welcher  nach  den  Ausfuhrbonificationssàtzen  (§  2)  auf 
die  innerhalb  derselben  Erzeugungsperiode  in  dièse  Zucker- 
erzeugungsstatte etwa  eingebrachten  fremden  Zuckererzeug- 
nisse bei  der  Ausfuhr  ûber  die  Zolllinie  entfallen  wàre. 
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2.  Ans  den  auf  solche  Weise    fur    sammtliclie  Zucker-  1888 
zeugungsstàtten  des  ôsterreichisch-ungarischen  ZoUgebietes 
îwonnenen  Ergebnissen  wird  eine  Gesammtsumme  gebildet 

id  dann  die  Quote  berechnet,  welche  auf  jeden  Gulden  dieser 
esammtsumme  yo)i  dem  an  die  Staatscasse  zu  leistenden 
^sammten  Bonificationsersatze  entfâllt. 

3.  Mittelst  der  berechneten  Quote  wird  fur  die  einzelne 
ackererzeugungsstâtte  aufGrund  des  nach  Punkt  1  berech- 
îten  Ergebnisses  der  zu  leistende  Ersatz  emiittelt. 

Dieser  Ersatz  ist  30  Tage  nach  der  amtlichen  Verstândi- 
ing  fallig. 

Fiir  die  riclitige  Einzahlung  dièses  Ersatzes  kann  der 
inanzminister  yor  Beginn  der  Erzeugungsperiode  eine  ent- 
rechende  Sicherstellung  fordern. 

ersônliche  Zahlungs-  und  Haftungspflicht  in  Betreff 

der  Verbrauchsabgabe. 

§4. 

Zur  Zahlung  der  Verbrauchsabgabe  ist  verpflichtet: 

1.  Der  Unternehmer  der  Zuckererzeugung  und  im  Fallo 
aer  Gefellsverkiirzung  der  Betriebsleiter  unter  unmittelbarer 
aftung  des  Unternehmers; 

2.  Derjenige,  fiir  den  die  Auslagerung  unversteuerter 
ickererzeugnisse  aus  einem  Freilager  erfolgt,  unter  unmittel- 
,rer  Haftuug  des  Unternehmers  dièses  Freilagers; 

3.  Derjenige,  der  Zuckererzeugnisse  mit  der  Kenntniss 
s  Umstandes,  dass  dieselben  der  Entrichtung  der  Verbrauchs- 
gabe  gesetzwidrîg  entzogen  wurden,  an  sich  bringt. 

rafang  der  Verbindlichkeit  zweier  oder  mehrerer 
ir  Entrichtung  der  Verbrauchsabgabe  verpflichteten 

Personen. 

§5. 

Sind  in  den  im  §  4  erwàhnten  Fâllen  zwei  oder  mehrere 

îrsonen  zur  Entrichtung  der  Verbrauchsabgabe  verpflichtet, 

triôl  dièse  Verbindlichkeit  dieselben  zur  ungetheilten  Hand. 

Sàchliche  Haftung  fiir  die  Verbrauchsabgabe. 

§  6. 

Die  Verbrauchsabgabe  haftet  auf  den  Zuckererzeugnissen, 
;olange  dièse  sich  in  der  Erzeugungsstàtte  (§  15),  oder  in 
lem  Freilager,  oder  unter  amtlichem  Verschlûsse,  oder  auf 
m  Transporte  aus  einer  Erzeugungsstàtte  in  ein  Freilager 
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1888  oder  umgekehrt,  oder  auf  dem  Transporte  zar  Aosfubr  be- 
findet,  und  geht  allen  ans  privatrechtlichen  Titeln  abgeleitetei 
Anspruchen  vor. 

In  keinem  dieser  Fâlle  kônnen  die  Znckererzeugnisse  ia 
Folge  irgend  eines  ans  privatrechtlichen  Titeln  abgeleitetea 
Anspruches  in  den  freien  Verkehr  ûbergehen^  ehe  nicht  dk 
darauf  haftende  Verbrauchsabgabe  entrichtet  oder  bei  zn- 
gestandener  Borgung  vorgeschrieben  worden  ist. 

§7. 

Gegen  einen  Dritten,  welcher  zur  Entriehtung  der  Ve^ 

brauchsabgabe    nicht    ohnedies  verpflichtet  ist,    k5nnen  die 

Znckererzeugnisse  zur  Einbringung   der  nnberichtigten  ye^ 

brauchsabgabe  in  folgenden  Fâllen  in  Anspruch   genommen 

werden,  und  zwar: 

à)  Gegen  Denjenigen,  der  die  Waare  im  Namen  und  fttr  den 

Vortheil  der  zur  Entriehtung  der  Verbranchsabgabe  ve^ 

pflichteten  Person  oder  im  Grunde  eines  ihm  von  ihr  anf 

dieselbe  einger&umten  Pfandrechtes  in  Gewahrsam  hat; 

b)  gegen  Denjenigen,  von  welchem  die  zur  Entrichtong  der 
Verbrauchsabgabe  verpflichtete  Person  die  Sache  mit  der 
Eigenthumsklage  im  Civiirechtswege  zuriickzufordem  be- 
rechtigt  ist; 

c)  gegen  den  Besitzer,  welcher  bei  der  Erwerbung  der 
Waare  aus  der  Beschaffenheit  derselben,  aus  ihrem  aof- 
fallend  geringen  Preise,  ans  den  bekannten  persônlichen 
Eigenschaften,  dem  Gewerbe  oder  der  Beschftftigung  des 
Yormannes,  oder  ans  anderen  Verh&ltnissen  einen  ge- 
grundeten  Verdacht  hâtte  schOpfen  mussen,  dass  die 
Sache  der  Entriehtung  der  Verbrauchsabgabe  gesetz- 
widrig  entzogen  worden  ist. 

§8. 

Hat  der  Inhaber  der  Znckererzeugnisse,  von  welchen  die 
Verbrauchsabgabe  noch  nicht  entrichtet  wurde,  das  Pfand- 
recht  auf  dieselben  erworben,  so  kann  er  dasselbe  vor  der 
Tilgung  der  nnberichtigten  Verbrauchsabgabe  nicht  geltend 
machen,  wenn  er  bei  der  Erwerbung  des  Pfandrechtes  wusste, 
oder  aus  der  Beschaffenheit  der  Sache,  aus  den  bekannten 
persônlichen  Eigenschaften,  dem  Gewerbe  oder  der  Besch&fti- 
gung  des  Schuldners,  oder  aus  anderen  Verhàltnissen  einen 
gegrûndeten  Verdacht,  dass  die  Sache  der  Entriehtung  der 
Verbrauchsabgabe  gesetzwidrig  entzogen  wurde,  oder  von 
dieser  Sache  im  Zeitpunkte  der  Erwerbung  des  Pfandrechtes 
die  Verbrauchsabgabe  noch  nicht  entrichtet  wurde,  h&tte 
schôpfen  miissen. 
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§  9.  1888 

Die  Zuckererzeugnisse,  auf  welche  der  Anspruch  des 
Staatsschatzes  zur  Einbringung  der  unberichtigten  Verbrauchs- 
abgabe  stattfindet,  werden  dem  Inhaber  gegen  Leistung  der 
unberichtigten  Verbrauchsabgabe  belassen. 

Entrichtet  er  die  Verbrauchsabgabe  nicht,  so  sind  die 
der  Verbrauchsabgabe  unterliegenden  Zuckererzeugnisse  auf 
seine  Kosten  inamtliche  Verwahrung  zu  nehmen  und  werden,  falls 
die  Einzahlung  der  Verbrauchsabgabe  nicht  innerhalb  dreier 
Monate,  vom  Tage  derUebernahme  in  die  amtliche  Verwahrung 
an  gerechnet,  erfolgt,  ôffentlich  veràussert.  Der  erlangte  Preis 
wird  nach  Abzug  der  Verbrauchsabgabe  und  der  Kosten  der 
Aufbewahrung  und  Verâusserung  dem  Eigenthûmer  erfolgt. 

Entscheidung  ùber  die  Gebùhrenpflicht  und  das 

Ausmass  der  Gebûhr. 

§  10. 

Weder  iiber  die  Frage,  ob  die  im  §  1  bezeichnete 
Verbrauchsabgabe  zu  entrichten  oder  der  im  §  3  bezeichnete 
Ersatz  zu  leisten  ist,  noch  ûber  das  Ausmass  der  Verbrauchs- 
abgabe oder  des  Ersatzes  findet  ein  Verfahren  vor  den  ordent- 
lichen  Gerichten  statt. 

Einbringung  unberichtigter  Verbrauchsabgaben. 

§  11. 

Unberichtigte  Verbrauchsabgaben  und  die  nach  §  3  zu 
leistenden  Ersàtze  sind  auf  die  zur  Einbringung  riickstàn- 
diger  ôlfentlicher  Steuern  vorgeschriebene  Art  einzubringen. 

Beistandleistung    bei    der    Durchfûhrung    der    Ver- 
brauchsabgabe. 

§  12. 

Jeder  Gemeindevorstand  ist  verpflichtet,  den  zur  Hand- 
habung  der  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Gesetzes  be- 
rufenen  Organen  bei  ihren  Amtshandlungen  uber  deren  An- 
suchen  unverweilt  Beistand  zu  leisten. 

Dem  hierzu  abgeordneten  Organe  des  Gemeindevorstandes 
obliegt  es,  diesen  Amtshandlungen  unausgesetzt  beizuwohnen, 
bei  gemachten  Anstànden  die  That-  und  Befundsbeschreibung, 
die  VerhôrsprotokoUe  und  aile  zur  steueramtlichen  Unter- 
suchung  gehOrigen  Urkunden  und  Behelfe  mitzufertigen  und 
iiberhaupt  allen  gesetzlichen  Beistand  zu  leisten. 
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1888  Die  Eisenbahn-  und  Dampfschifffahrtsuntemehmungcn 
sind  verpflichtet,  nach  den  Ânordnungen  des  Finanzministen 
Nachweisungen  ûber  den  durcli  sie  vermittelten  Transport 
von  Zuckererzeugnissen  zu  liefern. 

Haftung  fur  die  Beobachtung  der  Vorschriften. 

§  13. 

Wo  ein  Ansstand  aus  vernachlâssigter  Beobachtung  der 
bestehenden  ^'orsch^iften  verloren  geht,  hat  der  Schuldtragende 
dem  Staatschatze  lur  den  Verlust  zu  haften. 


Zweiter  Abschnitt 

Allgemeine  Anordnungen  fur  die  Sicherstellung 

und  Einhebung  der  Verbrauchsabgabe  von  Zuoker 

der  im  §  1,  Z.  1,  bezeichneten  Art. 

Beschreibung  der  Erzeugungsstâtte  und  Uebersicht 
der  Werkvorrichtungen   und  Aufbewahrungsgefftsse. 

Wer  Zucker  aus  Rohstoffen  oder  aus  den  Biickstânden 
einer  frûheren  Zuckererzeugung  gewinnt,  oder  solche  Erzeug- 
nisse  raffinirt,  ist  verpflichtet,  spàtestens  vier  Wochen  vor 
der  Erôffnung  des  Betriebes  in  jeder  Erzeugungsperiode  der 
Finanzbehôrde  erster  Instanz,  in  deren  Bezirke  die  Unter- 
nehmung  sich  befindet,  in  zweifacher  Ausfertigung  zu  tiber- 
reichen. 

1.  Eine  genaue  mit  eineniGrundriss  versehene  Beschreibung 
(1er  Erzeugungsstâtte  (§  15),  und  der  Verbindung  ihrcr 
Raume  untereinander  und  nach  aussen,  sowie  auch  der  Wege, 
auf  welchen  die  Erzeugnisse  aus  der  Erzeugungsstâtte  weg- 
gebracht  werden  sollen. 

2.  Ein  Verzeichniss  aller  in  der  Erzeugungsstâtte  vor- 
liandenen  Werksvorrichtungen  und  feststehenden  Aufbewah- 
rungsgefàsse  fttr  Zuckererzeugnisse. 

3.  Eine  Ikschreibung  des  technischen  Verfahrens  im 
Allgemeinen  unter  Angabe,  welche  (rattungen  Zucker  (Roh- 
zucker,  Consumzucker  u.  s.  w.)  die  Unternehmung  in  der 
betreffenden  Betriebsperiode  zu  erzeugen,  und  mit  welchem 
Fabrikszeichen  sie  dieselben  zu  bezeichnen  beabsichtigt. 

4.  Die  tàgliche  Betriebszeit  nach  Tages-  und  eventuell 
auch  nach  Nachtstunden  und  die  Anzeige  des  Namens  des 
Betriebsleiters. 
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Die  bezeichneten  Schriftstiicke  (1,  2,  3,  4)  mftssen  léser-  1888 
1  geschrieben  sein  und  dùrfen  weder  abgeânderte,  noch 
rclistrichene,   noch  radirte  Stellen  enthalten,  widrigenfalls 
selben  zuruckgestellt  werden. 

Begriff  der  Erzeugungsstàtte. 

§  15. 

Zu  der  Erzeugungsstàtte,  deren  Beschreibung  der  Unter- 
limer  einzubringen  hat  (§  14),  werden  gerechnet: 

1.  Die  Betriebsràume,  das  sind  die  B&nme,  in  welchen 
s  technische  Verfaliren  der  Zuckererzeugung  oder  Raffi^iirung 
sgeiibt  wird. 

2.  Die  Râume,  in  denen  die  durch  dièses  Verfahren  her- 
rgebrachten  Zuckererzeugnisse  aufbewahrt  werden. 

3.  Aile  ûbrigen  innerhalb  der  Umfriedung ,  (§  16,  Z.  1) 
findlichen  Gebàude. 

)rderungen    zur   Sicherung    der  Erzeugungsstàtte. 

§  16. 

1.  Die  Erzeugungsstàtte  muss  mit  einer  mindestens 
Meter  hohen  Umt'riedung  —  Mauer,  Planke,  Gitter,  Staketen- 
un  —  umgeben  sein. 

Bei  bereits  bestehenden  Zuckererzeugungsstàtten  kann 
A  Umfriedung  auch  durch  Gebàude  gebildet  werden,  jedoch 
irf  in  denselben  keine  von  innen  nach  aussen  fiihrende 
îrbindung  bestehen,  und  mûssen  aile  jene  Oeffnungen  dieser 
îbàude,  durch  welche  eine  solche  Verbindung  hergestellt 
îrden  kônnte,  durch  Eisendrahtgitter  mit  Oeffnungen  von 
chstens    5  Centimeter  Weite  verschlossen  sein. 

In  gleicher  Weise  miissen  bei  den  Betriebs-  und  Auf- 
twahrungsràumen,  sowie  bei  den  mit  denselben  in  unmittel- 
rer  Verbindung  stehenden  Gebàuden  jene  Oeflfnungen  und 
ânster,  mit  Ausnahme  von  Kaminen  und  Dunstschlàuchen, 
irschlossen  sein,  welche,  horizontal  gemessen,  weniger  als 
Meter  von  der  Umfriedung  entfernt  sind, 

Besteht  die  Umfriedung  in  einer  Umplankung  oder  in 
nem  Gitter-  oder  Staketenzaun,  so  dûrfen  die  Bretter  der 
mplankung  oder  die  Stàbe  des  Gitters,  beziehungsweise  des 
:aketenzaunes  hôchstens  7  Centimeter  voneinander  ent- 
rnt  sein. 

2.  In  Zuckererzeugungsstàtten,  die  unter  der  Wirksam- 
îit  dièses  Gesetzes  errichtet  werden,  darf  die  Entfemung 
lY  innerhalb  und  ausserhalb  der  Umfriedung  gelegenen 
ebàude  von  der  Umfriedung  nicht  weniger  als  5  Meter 
îtragen. 
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1888  In  den  Zuckererzeugungsstatten,  welche  bereîts  bestehen, 
diirfeu  neae  Gebâade  in  einer  Entfernung  von  weniger  als 
5  Meter  von  der  Umfriedung  nicht  aufgefuhrt  werden. 

Es  kann  jedocli  der  Finanzminister  unter  rucksichtswfir- 
digen  Verhàltnissen  Ausnahmen  hiervon  bewilligen.  1 

3.  In  der  Umfriedung  dûrfen  nur  Eingânge,  welche  znr  > 
Ennôglichung  der  Inbetrieberhaltung  der  Untemehmnng  ^ 
nothwendig  sind,  bestehen,  und  fur  den  gewôlmlichen  Ve^-^ 
kehr  wàhrend  des  Tages  (§  31)  hochstens  vier,  und  w&hrend  1 
der  Nacht  (§  31)  hochstens  zwel  Eingânge  geOffnet  sein.  ^ 
Die  fiir  den  gewohnlichen  Gebrauch  nicht  offenen  Eing&nge  ; 
werden  unter  Mitsperre  der  mit  der  Ueberwachung  der  ] 
T^nternehmung  betrauten  Finanzorgane  gehalten  und  dttrfen  ' 
nur  in  Gegenwart  der  letzteren  fiir  die  Dauer  der  noth- 
wendigen  Bénutzung  geOflfnet  werden. 

Aus  rucksichtswfirdigen  Griinden  kann  der  Finanzminister 
die  Ottenhaltung  eines  Einganges  fur  den  Verkehr  des  Personales 
bewilligen,  wenn  hierdurch  die  erw&hnte  Maximalzahl  der 
offen  zu  haltenden  Thore  nicht  ûberschritten  wird. 

Befundaufnahme. 

8  17. 

Die  FinanzbehOrde  erster  Instanz  lâsst  auf  Grund  der 
Beschreibungen  und  Verzeichnisse  (§  14),  falls  dieselben  keine 
âusseren  Mângel  haben,  eine  Untersuchung  der  besehriebenen 
Betriebsrâume,  Werksvorrichtungen  und  feststehenden  Auf- 
bewahrungsgefâsse  fur  Zuckererzeugnisse  vornehmen. 

Der  Unternehmer  ist  verbunden,  hierbei  jede  Auskunft 
und  Nachweisung,  welche  zum  Behufe  der  steueramtlichen 
Contrôle  erforderlich  ist,  an  die  Hand  zu  geben. 

Auch  aile  zum  Betriebe  bestimmten  Personen  sind  ver- 
pflichtet,  der  Aufforderung  des  Finanzorganes  in  dieser  Be- 
ziehung  Folge  zu  leisien. 

Bei  Vornahme  dieser  Untersuchungen  muss  ver  AUem 
darauf  gesehen  werden,  dass  die  îm  §  16  gestellten  Forde- 
rungen  vollstândig  erfullt  sind. 

Fur  den  Betrieb  entbehrliche  Verbindungen  der  Betriebs- 
ràume  nacli  aussen,  welche  die  steueramtliche  Ueberwachung 
erschweren  wurden,  sind  ûber  Verlangen  der  Finanzbehôrde 
erster  Instanz  vor  Erôfifnung  des  Betriebes,  oder  falls  das 
Verlangen  wàhrend  des  Betriebes  gestellt  werden  sollte, 
sofort  von  dem  Unternehmer  auf  seine  Kosten  zu  beseitigen 
oder  doch  in  voUkommen  sicherer  Weise  der  Bénutzung  zu 
entziehen. 

Nach  genommenem  Augenscheine  und  richtiggestelltem 
Befunde  hat  das  Finanzorgan  die  Saftgewinnungs-  und  Ab- 
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lampfapparate,  dann  die  feststehenden  AufbewahruDgsgefôsse  1888 
ur  Zuckererzeugnisse  mit  amtlichen  Zeichen  und  Nummern 
:u  versehen  und  ûber  die  Ergebnisse  der  Untersuchung  ein 
i^rotokoU  aufzunehmen,  welches  zur  Grundlage  der  steuer- 
imtlichen  Âufsicht  zu  dienen  bat,  und  daher  auch  von  dem 
Jntemehmer  oder  dessen  Stellvertreter,  sowie  von  dem 
îetriebsleiter  als  solchem  unter  Angabe  dieser  seiner  Eigen- 
ichaft  zu  unterfertigen  ist.  In  diesem  ProtokoUe  sind  die 
rhore  in  der  Umfriedung  und  die  Wege  genau  zu  bezeichnen, 
lurch  welche,  beziehungsweise  auf  welchen  die  Wegbringung 
1er  Zuckererzeugnisse  aus  der  Erzeugungsstâtte  mit  Rûcksicht 
luf  den  Bedarf  der  Unternehmung  einerseits  und  die  Forde- 
rung  der  Steuercontrole  andererseits  stattfinden  darf. 

Ein  Exemplar  der  von  dem  Unternehmer  ûberreichten 
Schriftstûcke  (§  14),  sowie  des  ûber  die  Untersuchung  auf- 
jenommenen  ProtokoUes  wird  dem  Unternehmer  nach  vor- 
yenoramener  Prûfung  und  nach  erfolgter  Aufdruckung  des 
A.mtssiegels  und  erfolgter  Beisetzung  des  Tages  der  geschehenen 
Ueberreichung  auf  den  Schriftstiicken  ausgefolgt. 

Dem  Unternehmer  obliegt  es,  dièse  Behelfe  in  der  Er- 
zeugungsstâtte in  einem  hierzu  bestimmten,  den  Finanz- 
organen  zu  jeder  Zeit  zugânglichen  Behâltnisse  aufzubewahren. 

Der  Unternehmer  ist  verpflichtet,  den  Zeitpunkt,  in 
welchem  der  Betrieb  begonnen  werden  soll,  48  Stunden  vor- 
her  dem  ihm  von  der  FinanzbehOrde  erster  Instanz  bekannt- 
gegebenen  Amte  anzuzeigen. 

Bezeichnung  der  Gewerbsstâtte. 

§  18. 

Von  dem  Zeitpunkte  der  amtlichen  Untersuchung  (§  17) 
angefangen,  ist  der  Unternehmer  verpflichtet,  oberhalb  des 
Haupteinganges,  welcher  durch  die  Umfriedung  zu  der  Er- 
zeugungsstâtte fuhrt,  von  aussen  eine  leicht  lesbare  Aufschrift, 
welche  die  Art  der  Unternehmung  bestimmt  bezeichnet,  des- 
gleichen  oberhalb  der  Eingànge  in  die  Betriebs-  und  Vorraths- 
ràume  Aufschritten,  welche  deren  Widmung  angeben,  anzu- 
bringen  und  in  gutem  Zustande  zu  erhalten. 

Femer  ist  der  Unternehmer,  und  im  Falle  seiner  Ab- 
wesenheit  der  Betriebsleiter,  verbunden,  von  jeder  eintretenden 
Verànderung  in  dem  erhobenen  Stande  der  Unternehmung 
und  jener  Individuen,  zu  deren  Anzeige  er  verbunden  ist^ 
spâtestens  binnen  24  Stunden  dem  Finanzbeamten,  welchem 
die  Unternehmung  zur  Ueberwachung  zugewiesen  ist,  die 
schriftliche  Anzeige  in   zweifacher  Ausfertigung  zu   machen. 

Der  Unternehmer,  und  im  Falle  seiner  Abwesenheit  der 
Betriebsleiter,  ist  dafôr  verantwortlich,  dass  die  Aufschriften 
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1888  oberlialb  des  Hanpteinganges  der  ErzengungsstAtte  und  obe^ 
halb  der  Eingànge  in  die  Betriebs-  und  Vorrathsrftame,  sowk 
die  amtlichen  Bezeichnungen  an  den  Werksvorrichtungen  il! 
imversehrtem  Zostande  erhalten  werden. 

Sollte  eine  amtliclie  Bezeichnung  an  einer  Werks▼o^ 
richtung  durch  Zufall  oder  in  anderer  Weise  beschftdigt  oderj 
g&nzlich  yertilgt  werden,  so  bat  der  Untemehmer  oder  il  '■ 
seiner  Abwesenheit  der  Betriebsleiter  behuâ  Emenening  ie> 
selben  binneu  24  Stunden,  nachdem  er  die  Eenntnîss  von  der 
Beschâdigung  oder  Vertilgung  erlangt  bat,  die  Anzeige  n 
erstatten. 

Unabhângig  von  der  im  §  14  aaferlegten  VerpflichtODg 
zur  Anzeige  des  Betriebsleiters,  obliegt  dem  Untemehmer^  eine 
wâbrend  seiner  Abwesenheit  in  der  Erzeugungsst&tte  anwesende 
Person  zu  bestellen,  um  in  seinem  Namen  den  zur  ^ebe^. 
wachnng  der  Erzeugungsst&tte  berufenen  Finanzorganen  die 
erforderlichen  Auskûnfte  zu  ertheilen.  Es  wird  angenommen, 
dass  Derjenige,  der  den  Betrieb  leitet,  oder  der  in  Abwesenli^t 
des  Betriebsleiters  die  Aufsicht  ûber  die  Gewerbsgehilfen  und 
Arbeiter  fiihrt,  von  dem  Untemehmer  ermftchtigt  worden  sei, 
in  seinem  Namen  die  Auskiinfte  zu  geben.  Bestellt  der  Unter- 
nehmer  hierzu  eine  andere  Person,  so  hat  er  dieselbe  dem  zur 
Ueberwachung  der  Erzeugungsstâtte  bemfenen  Finanzorgane 
schriftiich  anzuzeigen. 

Bestimmungen    fur   die    zeitweilige    oder   g&nzliche 

Betriebseinstellung. 

§  19. 

Stellt  der  Untemehmer  den  Betrieb  seiner  Untemehmung 
auf  mindestens  yier  Wochen  ein,  so  hat  er  binnen  Iftngstens 
14  Tagen  nach  der  Einstellung  des  Betriebes  hiervon  beî  den 
mit  der  Ueberwachung  der  Untemehmung  betrauten  Finanz- 
organen die  schriftliche  Anzeige  zu  erstatten. 

Dièse  Organe  erheben  auf  Grund  der  Anzeige  die 
sàmmtlichen  Vorràthe  an  fertigen  und  unfertigen  Ëncker- 
erzeugnissen. 

Dem  Untemehmer  steht  es  frei,  die  Verbranchsabgabe 
fiir  die  erhobenen  Mengen  fertiger  steuerbarer  Zudker- 
erzeugnisse  theilweise  oder  ganz  sofort  baar  zu  entrichten, 
oder  in  die  ihm  bewilligte  Steuerborgung  einzubeziehen. 

In  beiden  Fàllen  werden  dem  Untemehmer  die  ver- 
steuerten  Mengen  zur  freien  Verfûgung  mit  der  Verpflichtung 
uberlassen,  dieselben  vor  der  Wiederaufnahme  des  Betriebes 
aus  der  Erzeugungsstàtte  wegzuschaiten. 

Die  unversteuert  gebliebenen  fertigen  steuerbaren  Zucker- 
t-rzeugnisse     werden     nach     vollzogener     Gewichtserhebung 
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wàhiend  der  Dauer  der  Betriebseinstellung  in  sicheren,  zur  1888 
Anlegung  des  amtlichen  Yersclilasses  geeigneten  Magazinen 
anter  amtlicher  Mitsperre  gehalten.  Es  bleibt  jedoch  dem 
Unternehmer  unbenommen,  gegen  mindestens  12  Stunden 
vorher  einzubringende  Anmeldung,  beziehungsweise  Lôsung 
der  Zahlungsbollete  auch  wàhrend  der  Betriebseinstellung  . 
Zuckererzengnisse  ans  den  Magazinen  unter  Intervenirung 
des  hierzu  berufenen  Finanzorganes  hinwegzubringen. 

Die  unfertigen  steuerbaren  Zuckererzengnisse  mûssen 
unbedingt  wâhrend  der  Dauer  der  Betriebseinstellung  in 
gegen  unangemeldete  Hinwegbringung  vollkommen  gesiclierten 
Localen  unter  amtlicher  Mitsperre  gehalten  werden. 

Die  Wiedererôfi&iung  des  Betriebes  hat  der  Unternehmer 
mindestens  acht  Tage  frûher  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz 
schriftlich  anzuzeigen. 

Dièse  Behôrde  veranlasst  dann  innerhalb  dieser  Frist  die 
neuerliche  Gewichtserhebung  der  unter  amtlicher  Mitsperre 
gehaltenen  fertigen  Zuckererzengnisse. 

Anlegung  des  amtlichen  Verschlusses;  Haftung  fur 

die  Unversehrtheit  desselben. 

§20. 

So  lange  derBetrieb  der  Unternehmung  stille  steht,kônnen 
die  zur  Zuckererzeugung  unumgânglich  nôthigen  Werksvor- 
richtungen  durch  amtliche  Yersiegelung  oder  andere  geeignete 
Art  (durch  amtlichen  Verschluss)  ausser  Gebrauch  gesetzt 
werden. 

Innerhalb  der  Betriebszeit  ist  der  Betriebsleiter,  ausser 
der  Betriebszeit  der  Unternehmer,  oder  wenn  er  der  Finanz- 
behôrde  erster  Intanz  einen  Vertreter  namhaft  gemacTit  hat, 
dieser  fiir  die  unversehrte  Erhaltung  des  amtlichen  Verschlusses 
verantwortlich,  wenn  nicht  ein  zufàUiges  Ereigniss,  an  dem 
er  (der  Betriebsleiter,  beziehungsweise  der  Unternehmer  oder 
dessen  Stellvertreter)  keine  Schuld  trâgt,  oder  fremdes  Ver- 
scbulden  einer  Person,  wofur  ihm  die  Haftung  nicht  obliegt, 
nachgewiesen  wird. 

Welche   Werksvorrichtungen   und   mit   welchen   Mitteln    • 
dieselben  ausser  Gebrauch  zu  setzen  sind,  ist  nach  Zweck  und 
Beschaflfenheit  dieser  Vorrichtungen  von  den  Finanzorganen 
zu  beurtheilen. 

Abnahme  des  amtlichen  Verschlusses. 

§  21. 

Den  Zeitpunkt,  mit  welchem  eine  unter  amtlichen  Ver- 
schluss   gelegte  Werksvorrichtung    wieder   in    Verw 

Recueil.  N.  S.  XHI. 
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18S8  kommen  soU,  hat  der  Unternehmer  oder  dessen  Stellvertreterj 
dem  mit  der  st&ndigen  Ueberwachnng  der  UntemehmaBg: 
betrauten  Finanzorgane,  oder  wenn  eine  st&ndige  Uebe> 
wachung  nicht  bestehen  soUte,  dem  n&chsten  Finanzorgane, 
in  dessen  Ueberwachungsbezirke  die  Untemehmnng  gelegen 
ist,  lângstens  sechs  Stunden  friiher  anznzeigen. 

SoIIte  bis  zu  diesem  Zeitpunkte  znr  Âbnahme  des  amt- 
lichen  Verschlusses  kein  Finanzorgan  in  der  Erzeugangsstïtte 
erscheinen,  so  ist  der  Unternehmer  oder  dessen  Stellvertreter 
berechtigt,  den  Verschlnss  selbst  abznnehmen. 

Die  Abnahme  des  amtlichen  Verschlusses  von  Werk8V0^ 
richtungen  oder  Localitâten  (§  19)  behnfis  Yomahme  von 
Keparaturen  an,  beziehungsweise  in  denselben  findet  nnter 
den  gleichen  Bedingungen  statt. 

Im  Falle  eines  nnvorhergesehenen  und  unabwendbaren 
Ereignisses,  welches  die  Abnahme  des  amUichen  Verschlusses 
zu  eiuem  unabweislichen  Erfordemisse  macht,  kann  dieselbe 
auch  ohne  vorlâulige  Anzeige  geschehen,  jedoch  ist  hiervon 
die  Anzeige  lângstens  binnen  24  Stunden  zu  erstatten  und 
das  unabweisliche  Erforderniss  der  Verschlussabnahme  nach- 
zuweisen. 

Behelfe,   welche  in  der  Erzeugungsstâtte  vorhanden 

sein  miissen. 

§22. 

In  der  Erzeugungsst&tte  miissen  vorhanden  sein  und  den 
Finanzorganen  auf  jedesmaliges  Verlangen  zur  VertUgùng 
gestellt  werden: 

1.  Eine  vorschriftmâssig  geaichte,  zum  Abwftgen  der 
Zuckererzeugnisse  geeignete  Wage; 

2.  ein  Thermometer  nach  Réaumur; 

3.  ein  Dichtigkeitsmesser. 

Verpflichtung  des  Unternehmers  zur  Beistellung  der 
Unterkunft  fur  die  st&ndigen  Ueberwachungsorgane, 

S  23. 

Der  Unternehmer  ist  verptiichtet,  den  zur  unmittelbaren 
und  stândigen  Ueberwachnng  der  Unternehmung  berufenen 
Finanzorganen  in  einem  innerhalb  der  Umfriedung  liegenden 
Gebàude  eine  ans  mindestens  vier  heizbaren  Zimmern  bestehende 
Wohnung  nebst  Ktiche  und  anderen  erforderlichen  Neben- 
ràumen,  sowie  auf  Verlangen  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz 
an  den  fur  den  gewôhnlichen  Verkehr  oflenen  Thoren  in  der 
.  Umfriedung  Wachstuben,  femer  in  dem  Gebàude,  in  welchem 
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ïas  technîsche  Verfahren  der  Zuckergewinnung  ausgeûbt  oder  1888 
Aie  Zackererzengnîsse  aufbewahrt  werden,  ein  passendes,  mit 
den  erforderlicheD  Tischen,  Stiihlen  u.  s.  w.  versehenes,  heiz- 
baxes  Locale  als  Schreibstube  einzurâumen  und  das  Beheizungs- 
nnd  Beleuchtungsmateriale  fur  die  Wohnrâume  nebst  Ktiche, 
dann  fiir  die  Schreibstube  beizustellen. 

Der  Miethzins  fur  die  Wohnung,  sowie  die  Vergûtung  fiir 
die  Beheizung  und  Beleuchtung  wird  zwischen  der  Finanz- 
irerwaltung  und  dem  Unternehmer  vereinbart. 

SoUte  ein  Uebereinkommen  nicht  zu  Stande  kommen,  so 
vôrd  dieser  Miethzins  von  der  politischen  Behôrde  erster 
Instanz  unter  Freilassung  des  Recurses  an  die  hôhere 
politische  Behôrde  festgesetzt. 

Verpflichtung    zur    Gewichtserhebung    der    fertigen 

Zuckererzeugnisse. 

§24. 

Der  Unternehmer  hat  durch  sein  Personale  das  Gewicht 
der  ans  der  Erzeugung  kommenden  Mengen  fertigen  verkaufs- 
fâhigen  Zuckers  erheben  und  den  abgewogenen  Zucker  sofort 
in  abgeschlossene  Râume  einlagern  zu  lassen. 

Behufs  Ermôglichung  der  amtlichen  Contrôle  dieser  fort- 
laufenden  Abw&gungen  ist  der  Beginn  derselben  den  mit  der 
Ueberwachung  der  Unternehmung  betrauten  Finanzorganen 
tags  zuvor  schriftlich  anzuzeigen. 

Soll  ein  unter  amtlicher  Contrôle  bereits  abgewogener 
Zucker  umgearbeitet  werden,  so  ist  dies  tags  vorher  den  mit 
der  Ueberwachung  der  Unternehmung  betrauten  Finanzorganen 
schriftlich  anzuzeigen.  Der  zur  Umarbeitung  bestimmte  Zucker 
ist  unter  Intervention  der  Finanzorgane  abzuwâgen  und  dies 
in  den  bezûglichen  Aufschreibungen  (§  33)  durchzuftihren. 

Dritter  Abschnitt. 

Bestimmungen  wegen  Bezeichnung  der  Zucker- 
erzeugnisse. 

Bezeîchnung  der  Zuckererzeugnisse  mit  gewerblichen 

Marken. 

§  25. 

Fur  jede  Zuckerfabrik  muss  eine  gewerbliche  Marke,  be- 
ziehungsweise  Bezeichnung  mit  dem  AUeinrechte  zu  deren 
Gebrauche  nach  den  Bestimmungen  des  Markenschutzgesetzes 

U* 
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1888  registrirt  werden  und  ist  dieselbe  auf  dem  in  dieser  Fabrik 
erzeiigten  fertigen  verkaufsfâhigen  Zucker  in  geeigneter,  il 
Verordnungswege  zu  bestimmender  Weise  anzubringen.        j 

Bezeichnung  der  versteuerten  Znckererzeugnissemîl 

amtliclien  Marken. 

S  26. 

Versteuerte  Zuckererzengnisse  miissen  vor  ihrer  Hinwe^j 
bringung  aus  der  Erzeugungsstâtte  oder  ans  einem  Freilagerj 
mit  amtliclien  Marken  versehen  werden. 

Der  Finanzminister  bestimmt  im  Einvernebmen  mit  den 
koniglich  ungarischen  Finanzminister  zu  diesem  Behufe  die 
Art  der  Verpackung  und  der  Anbriugung  der  amtlichen  Marke, 
sowie  das  Minimalgewicht  der  mit  Marken  zu  versehenda 
Zuckerhiite,  Wurfelzucker-Kistcliencartons  u.  s.  w.  Fur  Zucke^ 
sorten^  bei  welchen  dies  zulâssig  ist,  kann  der  Finanzminister 
im  Einvernebmen  mit  dem  kOniglich  ungarischen  Finanzminister 
aucli  bestimmen,  dass  in  jeder  mit  amtlichen  Marken  Te^ 
sehenen  Verpackung  das  gleiche  Nettogewicht  von  Zucker  sich 
belinden  soU. 

Innerhalb  der  Zolllinie  miissen  die  steuerbaren  Zucke^ 
erzeugnisse,  welche  ausserhalb  der  Erzeugungsst&tte  oder  dem 
Freilager  vorkommen,  mit  den  amtlichen  Marken  versehen 
sein,  insolange  sie  nicht  zum  Behufe  des  Eleinverschleisses 
oder  der  Consumtion  oder  anderweitigen  Verwendung  ans  der 
mit  amtlichen  Marken  verselienen  Verpackung  entnommen 
werden  miissen. 

Zuckererzengnisse,  welche  nach  dem  Zeitpunkte,  von  dem 
un  und  in  dem  Zustande,  in  welchem  sie  mit  amtlichen  Marken 
versehen  sein  sollen,  ohne  vorschriftsmâssig  angebrachte  Marken 
oder  mit  gefâlschten,  nachgeahmten  oder  bereits  verwendet 
gewesenen  Marken  angetroffen  werden,  werden  als  unver- 
steuert,  beziehungsweise  unverzollt  behandelt 

Verpflichtungen  Derjenigen,  welche  Handel  oder  Ver- 
schleiss   von  Zucker  oder  ein    Gewerbe  treiben,  in 

welchem  Zucker  verwendet  w^ird. 

§  27. 

.leder,  der  den  Handel  oder  Verschleiss  von  Zucker  oder 
ein  Gewerbe,  in  welchem  Zucker  verwendet  wird,  mit  1.  Augost 
1888  fortsetzen  oder  erOffnen  will,  hat  spatestens  bis  15.  Juli 
1888,  und  wer  ein  solches  Geschàft  oder  (irewerbe  nach  dem 
1.  August  1888  beginnen  will,  spatestens  14  Tage  vor  Beginn 
desselben  die  Anzeiffe  hiervon  zu  erstatten. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGUm.  213 

Wenn  dièse  Personen  Zuckererzeugnisse  in  einem  Zeit-  1888 
punkte  und  in  einem  Zustande,  in  welchem  sie  mit  amtlichen 
Marken  versehen  sein  sollen,  tibernehmen,  sind  sie  verpflichtet, 
bei  der  Uebernahme  sich  von  dem  Vorhandensein  der  vor- 
schriftsmâssig  angebrachten  amtlichen  Marken  zu  uberzeugen. 
Falls  dièse  Marken  fehlen,  als  verfâlscht,  nachgeahmt  oder 
bereits  verwendet  gewesen  befiinden  werden,  unterliegt  der 
Unternehmer  nicht  dem  Strafverfaliren  nach  §  50,  wenn  er 
lângstens  binnen  48  Stunden,  vom  Zeitpnnkte  der  Ueber- 
nahme an  gerechnet,  bei  dem  nàchsten  Finanzorgane  die  An- 
zeige  hiervon  erstattet. 

Die  oberwàhnten  Personen  haben  bei  Entnahme  der 
Zuckererzengnisse  ans  einer  mit  amtlichen  Marken  versehenen 
Verpackuug  dièse  Marken  zu  zerreissen  oder  in  anderer  Weise 
unbrauchbar  zu  machen. 

§  28. 

Die  im  vorstehenden  §  27  bezeichneten  Personen  haben 
im  Falle  des  Abganges  der  amtlichen  Marken  auf  deu  bei 
ihnen  vorgefundenen  Zuckererzeugnissen,  insoferne  dièse  mit 
den  amtlichen  Marken  versehen  sein  sollen,  den  Bezug  oder 
die  Versteuerung  oder  die  VerzoUung  dieser  Zuckererzeug- 
nisse nachzuweisen. 

Denselben  Nachweis  hat  auch  der  Frachtenfuhrer,  sowie 
Jedermann,  der  Zuckererzeugnisse  in  einer  seinen  Bedarf  auf- 
fallend  iiberschreitenden  Menge  transportirt  oder  aufbewahrt, 
hinsichtiich  der  von  ihm  transportirten,  beziehungsweise  auf- 
bewahrten  Zuckererzeugnisse,  bei  welchen  die  vorgeschriebenen 
amtlichen  Mai-ken  fehlen,  zu  liefern,  der  Frachtenfîihrer  aber 
nur  dann,  wenn  er  die  ihm  nach  der  Zoll-  und  Staatsmono- 
polsordnung  obliegende  Verbindiichkeit  zur  Ertheilung  der 
Auskûnfte  im  Transporte  nicht  erfuUt. 

Controlrecht  der  Finanzwache,  Verpflichtung  der 
nnternehmer  in  Absicht  auf  die  Ausùbung  der 

Contrôle. 

Controlrecht  im  Allgemeinen. 

§  29. 

Die  Erzeugungsstâtten  (§  15)  werden  wâhrend  der  Dauer 
des  Betriebes  und  insolange  es  die  Finanzbehôrde  erster 
Instanz  fur  nothwendig  erachtet,  unter  stàndige  steueramt- 
liche  Aufsicht  gestellt. 

Den  Finanzorganen  ist  der  Eintritt  in  aile  innerhalb  der 
Umfriedung  befindlichen  Eâume,  mit  Ausnahme  der  mit  den 
Betriebs-  oder  Vorrathsràumen   nicht   in  innerer  Verbindung 
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1888  stelienden  Wohnungen,  und  das  zum  Vollzage  ihrer   An 
handlungen   erforderliche  Verweilen  in  denselben   jed 
UDverweigerlich  zu  gestatten  und  ihnen  bei  ihren  Amts 
luugen  von  dem  Unternehiner  oder  dessen  Stellvertreter  o 
durch  dessen  Dienstpersonale  auf  Verlangen  die  nOthige  Hîlfi- 
ai'beit  zu  leisten. 

Der  Eintritt  in  die  mit  den  Betriebs-  oder  Vorrathsriiunei 
nicht  in  innerer  Verbindung  stehenden  Wohnrftame  ist  zni 
liehufe  einer  Amtshandlung  den  Finanzorganen  nur  nntcr 
Âssistenz  eines  Mitgliedes  oder  Abgeordneten  des  Gemeinde» 
vorstandes  oder  der  politischen  BehOrde  und  auch  in  dieseï 
Falle  nur  bei  Tag  gestattet. 

Bei  steueramtlichen  Untersuchungen  in  einer  Zucke^ 
erzeugungsstâtte  liegt  dem  Unternehmer  ob,  die  BoUeten,  dk 
ini  §  33  erwâhnten  Register  und  Au&clireibungen  und  die 
sonstigen  Urkunden,  deren  Aufbewabrung  angeorànet  ist,  on- 
^esâunit  vorzuweisen  und  nOthigenfalIs  gegen  Empfangsscheii 
den  Finanzorganen  einzubândigen. 

Die  mit  der  Ueberwachung   der    Erzeugungsstfttte  be- 
trauten  Finanzorgane  sind  yerpflichtet,  den  Verkehr  ans  den  W 
umfriedeten  Baume  nach  aussen  zu  ûberwaGhen,  und  steht  |' 
denselben  daher  das  Recbt  zu,  die  hierzu  erforderlichen  Be- 
visionen  vorzunehmen. 

Den  Finanzorganen  ist  auch  der  Eintritt  in  die  zom  Yer- 
kaute  und  zur  Aufbewabrung  von  Zuckererzeugnissen  bê- 
stimmten  Râume  der  Zuckerhândler,  der  Eleinverschleisser 
und  Derjenigen,  welche  in  ihrem  Gewerbe  Zuckererzeugnisse 
verwendeu,  bei  Tag  und  insofeme  die  R&ume  auch  bei  Nacht 
offen  gehalten  werden,  auch  bei  Nacht,  sowie  das  zrnn  Voll- 
zuge  der  Amtshandlung  erforderliche  Verweilen  in  denselben 
unverwelgerlich  zu  gestatten  und  ihnen  bei  ihren  Amtshand- 
lungen  von  dem  Unternehmer  oder  durch  dessen  Dienstper- 
sonale auf  Verlangen  die  nôthige  Hilfsarbeit  zu  leisten. 

Vorrathserhebung    der  Zuckererzeugnisse;  Behand- 
lung  der  Abgânge  und  Ueberschasse. 

§  30. 

Auch  ausser  dem  im  §  19  erw&hnten  Falle  kOnnen  die 
Finanzorgane  ûber  Anordnung  der  FinanzbehOrde  erster  In- 
stanz  von  Zeit  zu  Zeit  die  Gewichtserhebung  der  Vorrftthe 
an  Zuckererzeugnissen  in  der  Erzeugungsstâtte  nach  vorans- 
gegangenem  Abschlusse  der  Register  und  Aufschreibungen 
(§  33)  vornehmen.  Jedoch  soU  in  der  Regel  nur  einmal  jfthr- 
lich,  und  zwar  ausser  dem  Falle  des  §  19  thunlichst  zur  Zeit 
des  geringsten  Bestandes,  eine  Erhebung  der  Vorrâthe  vor- 
genommen  werden. 
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Ergibt  sich  bei  der  Erhebung  gegenûber  dem  nach  dem  1888 
ÔLbschlusse  der  Eegister  und  Aufschreibungen  (§  33)  vorhan- 
den  sein  sollenden  Vorrathe  ein  Ueberschuss,  so  ist  derselbe 
in  Empfang  zu  stellen. 

Ergibt  sich  dagegen  ein  Abgang,  so  ist  derselbe,  wenn 
es  sich  um  trockenen.  harten,  weissen  oder  iiberhaupt  um 
Zucker  von  mindestens  9972  Procent  Polarisation  (Consum- 
zucker)  handelt,  hinsichtlich  des  V^Procent;  wenn  es  sich  aber 
um    anderen  Zucker    (Rohzucker)  handelt,    hinsichtlich  des 

4  Procent  der  seit  der  letzten  Revision  in  Empfang  ge- 
nommenen  Mengen  ûbersteigenden  Theiles  zu  versteuem, 
wenn  der  Unternehmer  nicht  vollkommen  glaubwûrdig  nach- 
weist,  dass  die  abgângige  Menge  vorschriftmâssig  ausgetreten 
oder  durch  ein  Elementarereigniss  zugrunde  gegangen  ist,  und 
wenn  in  letzterem  Falle  nicht  das  Elementarereigniss  binnen 
24  Stunden,  nachdem  es  ihm  oder  seinem  Bestellten  (§  18) 
bekannt  wurde,  bei  der  Pinanzbehôrde  erster  Instanz  schrift- 
lich  angezeigt  worden  ist. 

Jede  solcherart  entfallende  Verbrauchsabgabe  ist  lâng- 
stens  binnen  24  Stunden  bei  dem  hierzu  bestimmten  Amte 
baar  einzuzahlen. 

Uebersteigt  der  Mehrbefund  oder  der  Abgang  an  Con- 
sumzucker  V2  Procent  oder  an  Rohzucker  4  Procent  der  seit 
der  letzten  Revision  in  Empfang  genommenen  Mengen,  so  ist 
das  Strafverfediren  einzuleiten. 

Der  in  den  vorstehenden  Bestimmungen  vorgezeichnete 
Vorgang  ist  auch  riicksichtlich  jener  Differenzen  zu  beobachten, 
welche  sich  bei  der  im  §  19  angeordneten  Vorrathserhebung 
ergeben. 

Bestimmungen  hinsichtlich  der  Zeit  und  des  Weges 
der  Wegbringung  der  Zuckererzeugnisse  aus  der 
Erzeugungsstatte;    dann    hinsichtlich    der    Buch- 

fûhrung. 

Zeit  der  Wegbringung  der  Zuckererzeugnisse. 

§  31. 

Die  Wegbringung  von  Zuckererzeugnissen  aus  der  Er- 
zeugungsstatte, sowie  die  Einbringung  von  Zuckererzeugnissen 
in  dieselbe  und  die  Ueberfdhrung  oder  Uebertragung  von 
Zuckererzeugnissen  aus  einem  Gebâude  in  ein  anderes  ûber 
einen  offenen  Hofraum  darf  in  der  Regel  in  den  Monaten 
April  bis  einschliessUch  October  nicht  vor  6  Uhr  Morgens 
und  nicht  nach  7  Uhr  Abends,  in  den  Monaten  November  bis 
einschUesslich  Màrz  nicht  vor  7  Uhr  Morgens  und  nicht  nach 

5  Uhr  Abends  geschehen. 
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1888  AusDahmen  von  den  im  ersten  Absatze  dièses  Paragraphen 
enthaltenen  Bestimmungen  kônnen  von  der  FinanzbehSrde 
erster  Instanz  bewilligt  werden. 

Wege  fur  die  Hinwegbringung  derZuckererzengnisse. 

§  32. 

Die  Wegbringung  der  Zuckererzeugnisse  ans  der  Er- 
zeuguugsstâtte  darf  nur  auf  Strassen  nnd  Wegen  geschehen, 
welche  hierzu  mit  Riicksicht  auf  die  Absatzverh&ltnisse  der 
Unternehmung  und  auf  die  Anforderung  der  amtlichen  Ueber- 
wackung  von  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz  bestimmt 
werden. 

Buchfûhrung. 

§33. 

In  jeder  Zuckererzeugungsstâtte  hat  der  Untemehmer 
seibst  Oder  durch  einen  Bestellten  folgende  Aufschreîbungen 
zu  fulireu: 

1.  Eine  Aufschreibnng  uber  die  nach  §  24  vorzunehmen- 
den  Abwàgungen. 

2.  Eine  Aufschreibnng  ilber  den  Empfang  von  aus  an- 
deren  Untemehmungen  oder  aus  einem  Freilager  unversteuert 
bezogenem  Zucker,  sowie  ùber  die  weitere  Verwendung  dièses 
Zuckers. 

3.  Ein  Verschleissregister  fiir  Zucker. 

Das  Formular  fur  die  unter  1  bis  3  aufgeftthrten  Auf- 
schreibungen  wird  im  Verordnungswege  vorgezeichnet  und 
werden  die  Drucksorten  dem  Untemehmer  gegen  Ersatz  der 
Gestehungskosten  von  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz  ans- 
gefolgt. 

Eintragung  in  die  Aufschreibungen  und  Einsendung 

derselben. 

§34. 

1.  Die  Eintragungen  in  die  im  §  33,  Z.  1,  angeordnete 
Aufschreibnng  haben  die  innerhalb  je  24  Stunden  von  6  Uhr 
Friih  des  einen  bis  6  Uhr  Frûh  des  folgenden  Tages  fertig 
gestellten  Zuckermengen  zu  umfassen  und  sind  an  jedem  Tage 
lângstens  bis  8  Uhr  Frûh  zu  bewerkstelligen. 

2.  In  die  im  §  33,  Z.  2,  angeordnete  Aufschreibnng  sind 
die  unversteuert  bezogenen  Zuckermengen  sofort  nach  er- 
folgter  Abwage  und  Einlagerung  in  Empfang  zu  stellen. 

Die  in  Zeitrftumen  von  je  24  Stunden  von  6  Uhr  Frûh 
des   einen  bis  6  Uhr  Friih    des    folgenden  Tages    aus    dem 
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ackervorrathe  zur  Verarbeitung  entnommenen  Zuckermengen  1888 
Qd   an  jedem  Tage   làngstens   bis  8  Uhr  Frûh  in  Ausgabe 
i  stellen. 

3.  In  das  Verschleissregister  (§  33,  Z.  3)  ist  der  Absatz 
)n  Zucker  von  Fall  zu  Fall  mit  genauer  Angabe  der  Be- 
haffenheit  und  des  Gewichtes  desselben  unter  Beisetzung 
is  Namens  und  Wohnortes  des  Abnehmers  ûbereinstimmend 

die  Juxta  und  Bollete  einzutragen. 

4.  Jede  Eintragung  in  die  im  §  33,  Z.  1  bis  3,  angefuhrten 
ufschreibungen  ist  von  dem  Unternehmer  oder  seinem  Be- 
ellten  und  von  den  intervenirenden  Finanzorganen  zu  unter- 
rtigen. 

5.  Den  im  §  33,  Z.  1,  2,  3,  aufgefdhrten  Aufschreibungen 
ûssen,  im  Falle  die  aus  der  Erzeugungsstâtte  weggebrachten 
1er  in  dieselbe  eingebrachten  Zuckererzeugnisse  mittelst 
isenbahn  oder  Dampfechiff  verfrachtet  werden,  die  von  der 
ufgabsstation  derselben  bestàtigten  Aufgabsscheine,  bezie- 
mgsweise  Frachtbriefe  angeschlossen  werden. 

6.  Die  im  §  33,  Z.  1,  2,  3,  aufgefiihrten  Aufschreibungen 
erden  monatlich  abgeschlossen  und  nach  bewirktem  Ueber- 
age  des  verbleibenden  Vorrathes  in  die  fur  den  nâchsten 
onat  aufzulegenden  Aufschreibungen  sammt  den  dazu  ge- 
)rigen  Steuerbolleten,  Frachtbriefen,  Aufgabsscheinen  und 
waigen  sonstigen  Belegen  der  Finanzbehôrde  erster  Instanz 
)rgelegt. 

Ueber  die  erfolgte  Beischliessung  zu  den  Aufschreibungen 
i.  5)  und  die  erfolgte  Vorlage  an  die  Finanzbehôrde  erster 
istanz  (Z.  6)  ist  dem  Unternehmer  seitens  der  stàndigen 
inanzorgane  eine  Interimsbestàtigung  zu  ertheilen  und  sind 
îmselben  die  Frachtbriefe,  Aufgabsscheine  und  etwaigen 
>nstigen  Belege  nach  Einsichtnahme  seitens  der  Finanz- 
îhôrde  erster  Instanz  binnen  eines  Monates  nach  der  Vor- 
ge  zuriickzustellen. 

echt  der  Finanzbehôrde  zur  Einsichtnahme   in   die 
ufschreibungen    und    Gewerbebûcher     der    Unter- 

nehmung. 

§  35. 

Der  Finanzbehôrde  erster  Instanz  steht  das  Recht  zu 
irch  ihre  Abgeordneten  in  sàmmtliche  Gewerbsbûcher  der 
Qternehmung,  sie  môgen  in  der  Erzeugungsstâtte  selbst  oder 
iderswo  gefiihrt  werden,  Einsicht  zu  nehmen  und  aus  den- 
Iben  Ausztige  der  Daten,  welche  sich  auf  die  Menge  und 
attung  der  Erzeugung,  Anschaffung,  Verwendung  und  des 
bsatzes  von  Zuckererzeugnissen  beziehen,  zu  machen. 
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1888     Bestimmungen  ûber  die  Entrichtung  der  Ver- 

brauclisabgabe. 

Steuerbares  Verfahren. 

§36. 

Als  steuerbares  Verfahren  wird  die  Wegbringung  von 
Zuckererzeugnissen  aus  der  Ërzeugungsstfttte  oder  ans  einem 
Freilager  obne  Rûcksicht,  ob  dieselbe  der  Entrichtung  der 
Verbrauchsabgabe  unterliegt  oder  nicht,  erkl&rt 

Ânmeldung. 

§  37. 

So  oft  aus  einer  Zuckererzeugungsst&tte  zum  mensch- 
lichen  Genusse  ungeeigneter  und  deshaJb  steuerfreier  Syrup 
oder  aus  einer  Zuckererzeugungsstâtte  oder  einem  Freilager 
steuerbare  Zuckererzeugnisse  weggebracht  werden  wollen, 
sind  bel  den  mit  der  Ueberwachung  der  Untemehmong  be- 
trauteu  Finanzorganen  scbriftlich  in  zweifacher  Ânsfertigung 
anzumelden  : 

1.  Tag  der  Auslagerung,  beziehungsweise  des  AostritteB 
der  Sendung  aus  der  Erzeugungsst&tte; 

2.  die  Gattung  und  das  Nettogewicht  des  in  die  Sendung 
einzabeziehenden  Zuckers; 

3.  der  Bestimmungsort  der  Sendung  und  die  Adresse  des 
unmittelbaren  Empfilngers  derselben; 

4.  der  entfallende  Betrag  der  Verbrauchsabgabe. 
Bevor  der  Austritt  der  Sendung  erfolgt,  sind  in  die  An- 
meldung noch  einzusetzen: 

5.  Zahl,  Zeichen  und  Nummern  der  Beh&ltnisse,  ans 
welchen  die  Sendung  besteht; 

6.  die  Gattung,  sowie  das  Brutto-  und  Nettogewicht  der 
Zuckererzeugnisse  fur  jedes  CoUo,  wenn  Zuckerbrote  hinweg- 
gebracht  werden,  die  Zahl  und  das  Gesammtgewicht  der- 
selben; 

7.  die  Tageszeit  des  Austrittes  der  Sendung  aus  der 
Erzeugungsstatte  und  die  Transportmittel. 

SoUte  wegen  Betriebseinstellung  die  stândige  Ueber- 
wachung in  der  Unternehmung  nicht  mehr  bestehen,  so  muss 
die  Anmeldung  12  Stunden  vor  der  beabsichtigten  Hin weg- 
bringung der  Zuckererzeugnisse  bei  dem  hierzu  bestimmten 
Organe  eingebracht  werden. 

Die  Entrichtung  der  Verbrauchsabgabe  von  steuerbaren 
Zuckererzeugnissen  hat  ausser  den  F&Uen,  in  welchen  eine 
unversteuerte  Hinwegbringung  nach  §  42  zulâssig  ist,  nach 
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dem  amtlich  erhobeuen  Nettogewichte  der  hinwegzubringenden  1888 
Zuckererzeugnisse  zu  geschehen. 

Geringste  Menge   der  auf   einmal  wegzubringenden 

Zuckererzeugnisse. 

§  38. 

Âuf  einmal  diirfen  ans  der  Erzeugungsst&tte,  den  Fall 
der  Erschôpfung  der  Erzeugnisse  in  den  Magazinen  aus- 
genommen,  nicht  weniger  als  500  Kilogramm  austreten. 

Fur  Sendungen  von  Zuckerproben  gilt  dièse  Bestimmung 
nicht. 

Ausfolgung  der  fur  die  Unternehmer  und  deren  An- 
gestellte  bestimmten  Zuckererzeugnisse. 

§39. 

Der  fiir  den  Consum  des  Unternehmers  oder  seiner  An- 
gestellten  innerhalb  der  Umfriedung  der  Erzeugungsstâtte 
bestimmte  Zucker  darf  nur  ûber  vorausgegangene  Amneldung 
des  Gewichtes  und  der  Gattnng  desselben  und  amtliche 
Gewichtserhebung  gegen  Entrichtung  der  Verbrauchsabgabe 
in  die  Wohnungen  gebracht  werden. 

Fàlligkeitstermin     und    Borgung     der    Verbrauchs- 

abgabe. 

§40. 

Die  Verbrauchsabgabe  ist,  insoferne  nicht  die  Hinweg- 
bringung  nach  §  42  unversteuert  stattfindet,  vor  der  An- 
meldung  der  Hinwegbringung  von  Zuckererzeugnissen  aus 
der  Erzeugungsstàtte  bei  dem  hierzu  bestimmten  Steueramte 
zu  entrichten. 

Um  zu  vermeiden,  dass  fur  jede  einzelne  steuerbare 
Hinwegbringung  von  Zuckererzeugnissen  abgesçndert  die 
Verbrauchsabgabe  entrichtet  werden  muss,  kann  der  Unter- 
nehmer einen  die  Verbrauchsabgabe  fiir  mehrere  Sendungen 
deckenden  Geldbetrag  im  Vorhinein  gegen  Abrechnung  er- 
legen. 

Gegen  genûgende  Sicherstellung  wird  jedoch  jenen 
Unternehmern  einer  Zuckererzeugungsstàtte  oder  eines  Frei- 
lagers,  welche  weder  wegen  eines  aus  Gewinnsucht  ent- 
sprungenen  Verbrechens  oder  Vergehens,  noch  wegen  einer 
solchen  Uebertretung,  noch  wegen  Schleichhandels  oder  einer 
hinsichtlich  der  Verbrauchsabgabe  von  Zuckererzeugnissen 
begangenen    schweren  Gef&llsûbertretung    schuldig   erkannt 
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1888  worden  sind,  die  Borgang  der  Verbrauchsabgabe  in  der 
Weise  gewâhrt,  dass  die  wàhrendjeeines  Menâtes  inVorschrei- 
bung  kommenden  Betrâge  erst  bis  znm  letzten  Tage  des  vierten 
Monates  nach  Ablauf  des  Vorschreibungsmonates,  also  z.  B. 
die  Verbrauchsabgabe  vom  Monate  Januar  erst  bis  letzten 
Mai,  und  wenn  dieser  Tag  ein  Feiertag  wàre,  am  nâchsten 
Werktage  auf  einmal  einzuzahlen  sind. 

Die  Borgungsbewilligung  wird  ûber  Ansuchen  des  Unter- 
nehmers  fîir  die  innerhalb  einer  Betriebsperiode  fallende 
Steuervorschreibung  ertheilt. 

Dieselbe  wird  iiber  erneuertes  Ansuchen  jàhrlich  er- 
neuert. 

Wer  die  geborgten  Betrâge  nicht  innerhalb  der  Borgungs- 
frist  entrichtet,  verliert  die  Borgungsbewilligung  fur  den 
Rest  der  Betriebsperiode  und  kann  ihm  die  Borgung 
fiir  die  nâchste  Betriebsperiode   gànzlich   verweigert  werden. 

In  diesem  Falle  sind  sàmmtliche  noch  ausstehende 
geborgte  Betrâge  sammt  den  vom  Tage  der  Fâlligkeit, 
respective  vom  Tage  des  Verlustes  der  Borgungsbewilligung 
zu  berechnenden  6  Procent  Verzugszinsen  im  Executions- 
wege  hereinzubringen. 

Erfolgt  die  Einzahlung  der  Verbrauchsabgabe  im  Vorhinein 
baar,  so  werden  ohne  Rùcksicht,  ob  eine  Borgung  der  Ver- 
brauchsabgabe inmitten  liegt  oder  nicht,  den  Steuerpflichtigen 
an  Disconto  IV3  Procent  der  Verbrauchsabgabe  zugute  ge- 
rechnet. 

Dies  gilt  auch  fîir  den  Fall,  dass  ein  Unternehmer,  dem 
die  Borgung  (Alinéa  3)  bewilligt  ist,  die  wâhrend  eines 
Monates  in  Vorschreibung  gekommenen  Betrâge  am  letzten 
Tage  des  betreffenden  Monates  baar  bezahlt. 

Bedingungen    der    der    Abgabenentrichtung    unter- 
liegenden  Wegbringung  der  Zuckererzeugnisse. 

§  41. 

Steuerbare  Zuckererzeugnisse  diirfen  aus  der  Erzeugungs- 
stàtte  Oder  aus  einem  Freilager  nicht  weggebracht  werden, 
bevor  nicht  —  die  Fâlle  des  §  42  ausgenommen  —  die 
Steuerzahlungs-  oder  Steuerborgungsbollete  in  der  Erzeugungs- 
stâtte,  beziehungsweise  in  dem  Freilager,  und  zwar  in  den 
Hânden  Desjenigen  sich  beiindet,  welcher  den  Finanzorganen  die 
Auskunft  zu  ertheilen  hat,  und  bevor  nicht  das  Gewicht 
dieser  Zuckererzeugnisse  amtlich  erhoben  ist  und  dieselben 
mit  den  amtlichen  Marken  vorschriftsmàssig  versehen  sind. 

Auch  steuerfreier  Syrup  darf  vor  der  amtlichen  Unter- 
suchung  nicht  aus  der  Erzeugungsstâtte  weggebracht  werden. 
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SoUte  die  Sendung  durch  ein  Hinderniss  aufgehalten  1888 
werden,  so  wird  die  Rûckvergtitung,  beziehungsweise  Ab- 
schreibung  der  Verbrauchsabgabe  gewàhrt,  wenndas Hinderniss 
sogleich  den  zur  standigen  Ueberwachung  in  der  Erzeugungs- 
statte  anwesenden  Finanzorganen,  oder  im  Falle  die  stândige 
Ueberwachung  zur  Zeit  der  Wegbringung  nicht  besteht,  dem 
nâchsten  Finanzorgane,  und  falls  ein  solches  im  Orte,  zu  dem 
die  Erzeugungsstàtte  gehort,  sich  nicht  befindet,  unter  gleich- 
zeitiger  Absendung  der  fiir  dièses  Organ  bestimmten  Anzeige 
sogleich  dem  Gemeindevorstande  schriftlich  angezeigt  wird. 

Unversteuerte    Hinwegbringung    der  Zucker- 

erzeugnisse. 

§42. 

Unter  den  zum  Schutze  des  Staatsschatzes  erforderlichen 
Bedingungen  und  Vorsichten  kônnen  unversteuert  hinweg- 
gebracht  werden: 
a)  Consumzucker    oder  Eohzucker,    welche    innerhalb    der 
ZolUinie     aus     einer    Zuckererzeugungsstâtte     in     ein 
Freilager    oder    aus    einem   Freilager    oder    aus   einer 
Zuckererzeugungsstâtte  uber  die  ZoUlinie  ausgefûhrt  wird  ; 
h)  Rohzucker  oder  Sandzucker,  welcher  innerhalb  der  ZoU- 
linie aus  einer  Zuckererzeugungsstâtte   oder  aus  einem 
Freilager  in  eine  Zuckererzeugungsstâtte  ûbergeht. 

Falls  die  unversteuert  hinweggebrachten  Zuckererzeug- 
nisse  nicht  rechtzeitig  der  angemeldeten  Bestimmung 
zugefuhrt  werden  sollteu,  muss  fur  dieselben  die  Ver- 
brauchsabgabe entrichtet  werden. 

Art    der    Kntrichtung    der    Verbrauchsabgabe    fur 

Zuckermuster, 

§  43. 

Der  Finanzminister  ist  ermàchtigt,  im  Einvernehmen 
mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzminister  hinsichtlich 
der  Art  der  Entrichtung  der  Verbrauchsabgabe  fur  die  aus 
einer  Zuckererzeugungsstâtte  austretenden  Zuckermuster, 
sowie  hinsichtlich  der  Anmeldung  der  Hinwegbringung  dieser 
Zuckermuster,  Ausnahmen  von  den  Bestimmungen  der  §§  37, 40 
und  41  dièses  Gesetzes  zu  gestatten  und  den  diesbezûglichen 
Vorgang  im  Verordnungswege  zu  regeln. 

Zuckerfreilager. 

§  44. 

Die  nàheren  Bestimmungen  hinsichtlich  der  Freilager 
fur  Zucker  werden  im  Verordnungswege  erlassen. 
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Vierter  Abschnitt. 

1888  Allgemeine  Anordnungen  fiir  die  Sieherstellung  ; 
und  Einhebung  der  Verbrauchsabgabe  von  Zuckeiv 
erzeugnissen   der  im  §  1,   Z.  2,  bezeiohneten  Art 

§  45. 

Die  in  den  ^§  14  bis  einschliesslich  41,  dann  in  dem 
^  42  lit.  a  des  gegeuwârtiçen  Gesetzes  enthaltenen  Bestim- 
iiiungen  gelten  auch  fiir  die  Erzeugnng  von  Zucker  der  im 
§  1,  Z.  2,  bezeichneten  Art. 

Ërleichternde  Ausnahmen  von  den  vorerwâhnten  Bestim- 
miingen  kann  der  Finanzminister  im  Einvemehmen  mit  dem 
kûniglicli  uDgarischen  Finanzminister  bewilligen. 


Fîinfter  Abschnitt. 

Bestimmungen  hinsichtlich  des  Verkehrs  mit  un- 
versteuertem  Zucker,  der  im  §  1,  Z.  1,  bezeiohneten 
Art,  welcher  innerhalb  des  ôsterreichisoh-unga- 
rischen  ZoUgebietes  zwischen  den  dazu  gehôrigen- 

Lândergebieten  stattfindet. 

§  46. 

Erfolgt  die  unversteuerte  Uebertragung  von  steaerbaren 
Zuckererzeugnissen  der  im  §  1,  Z.  1,  bezeichneten  Art  acs 
einer  Zuckererzeugungsstâtte  oder  ans  einem  Freilager  der 
im  Eeichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  nnd  L&nder  in  eine 
Zuckererzeugungsstâtte  oder  in  ein  Freilager  der  L&nder  der 
ungarischen  Krone  oder  der  zum  gemeinsamen  ôsterreichisch- 
UDgarischen  ZoUgebiete  gehôrigen  Lànder  Bosnien  und  Herze- 
gowina,  oder  umgekehrt,  so  wird  die  auf  den  Znckererzeng- 
nissen  haftende  Verbrauchssteuer  von  dem  die  Zuckererzeng- 
nisse  empfangenden  Landergebiete,  dem  Lândergebiete,  ans 
dem  die  Zuckererzeugnisse  stammen,  in  dem  Masse  vergfltet, 
in  welchem  die  Menge  dieser  Zuckererzeugnisse  grOsser  aïs 
die  Menge  der  aus  dem  empfangenden  Lândergebiete  gegen 
Ausfuhrbonification  iiber  die  ZoUlinie  ausgefîihrten  Zucker- 
erzeugnisse ist. 

Dièse  Vergtttung  wird  auf  Grund  gegenseitiger  Ab- 
rechnungen  fiir  jede  Zuckererzeugungsperiode,  d.  i,  fur 
die  Zeit  vom  1.  August  des  einen  Jahres  bis  letzten  Juli  des 
unmittelbar  nachfolgenden  Jahres,  nach  dem  Verbrauchssteuer- 
satze  bemessen,  jedoch  mit  der  Modification,  dass  die  Zucker- 
erzeugnisse,   mit    Ausnahme    des   Zuckers    von    mindestens 
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99y,^    Procent  Polarisation,    nur   mit  jenem    Gewichtstheile  1888 
angerechnet  werden,  welcher  auf  den  aus  denselben  mittelst 
Raffinirung  gewînnbaren  Zucker  von  mindestens  99Vio  Procent 
Polarisation,  d.  i.  auf  deren  Rendement  entfSUt. 

Âls  Rendement  wird  angenommen  fiir  Zuckererzeagnisse 
von  und 
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fur  Zuckererzeugnisse  unter  84  Procent  Polarisation  wird 
das  Rendement  in  der  Art  ermittelt,  dass  von  dem  durch 
Polarisation  festgestellten  Gehalte  an  krystallisirbarem  Zucker 
das  Fùnffache  des  Aschengehaltes   in  Abzug  gebracht  wird. 


Sechster  Abschnitt. 

Allgemeine  Strafbestimmungen. 

Geltung     des     allgemeinen     und     des    Gefâllsstraf- 

gesetzes. 

§47. 

Unabhàngig  von  der  etwa  nach  dem  allgemeinen  Straf- 
gesetze  eintretenden  Ahndung  findet  auf  die  Uebertretungen 
der  Vorschriften  iiber  die  Verbrauchsabgabe  von  Zucker - 
erzeugnissen,  insoferne  nicht  im  gegenwàrtigen  Gesetze  etwas 
Anderes  bestimmt  wird,  das  Strafgesetz  ûber  Gefàllsiiber- 
tretungen  mit  den  nachtrâglichen  Anordnungen,  in  Dalmatien 
aber,  wo  das  letzterwàhnte  Gesetz  nicht  eingefûhrt  ist,  das 
daselbstbezuglich  der  Verzehrungssteuer-Uebertretungen  bereits 
ubliche  Verfahren  mit  jenen  Bestimmungen  Anwendung, 
welche  fiir  Dalmatien  ûber  die  Art  und  das  Ausmass  der 
Gefâllsstrafen,  dann  ûber  die  Haftung  fur  dieselben,  sowie 
ûber  die  Verjâhrung  der  fraglichen  Gefallsûbertretungen,  mit 
Berucksichtigung  der  fur  das  ûbrige  Staatsgebiet  geltenden  dies- 
fâlligen  Bestimmungen  im  Verordnungswege  zu  erlassen  sind. 
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1888  Unangezeigter  oder  vorzeitiger  Beginn  des  Betriebei 

§48. 

Der  Beginn  des  Betriebes  in  einer  Zuckererzeagnngs- 
stàtte  ohne  die  im  §  17,  letztes  Alinéa,  dann  im  §  19,  vorletztes 
Alinéa,  angeordnete  Ânzeige  ist  mit  lOOQ  bis  10.000  fl.  nnd 
der  Beginn  des  Betriebes  vor  dem  angezeîgten  Tage  des  Be- 
ginnes  mit  100  bis  1000  fl.  zu  bestrafen. 

Vorschriftswidrige  Wegbringung  oder  Ânfbewahrnng 
von   Zuckererzeugnissen    innerhalb    der  Umfriednng 

der  ËrzeuguHgsst&tte. 

§49. 

Die  Strafe  wegen  unangemeldeten  stenerbaren  Verfahrens 
der  Wegbringung  von  Zuckererzeugnissen  ans  der  Erzeugungs- 
statte  ist  zu  verhângen,  wenn  Zuckererzeugnisse: 
a)  durcli  andere  als  die  nach  §  17  fur  die  Wegbringung  von 

Zuckererzeugnissen  aus  der  Umfriedung  der  Erzeugungs- 

stâtte  bezeiclineten  Ausgânge  gebracht  werden; 
h)  in  einem  der  im  §  15,  Z.  3,  bezeichneten  Gebftude  unver- 

steuert  vorgefunden  werden. 

Ordnungsstrafen  im  Betrage  von  5  bis  500  fl.  sind  flber 
den  Betriebsleiter  zu  verhângen,  wenn  der  Verbrauchssteuer 
unterliegende  Zuckererzeugnisse  (§  1,  Z.  1)  ansser  der  im 
§  31  festgesetzten  Zeit  in  off'enem  Baume  innerhalb  der  Um- 
friedung ohne  amtlichen  Verschluss  vorgefunden  werden. 

Strafbestimmungen  hinsichtlich  der  amtlichen 

Marken. 

§  50. 

1.  Als  schwere  Gefâllsûbertretung  ist  zu  bestrafen:  Wenn 
eine  der  im  §  27  bezeichneten  Personen  Zuckererzeugnisse 
zu  einer  Zeit  und  in  einem  Zustande,  wo  dieselben  mit  den 
amtlichen  Marken  verselien  sein  soUen,  mit  gefâlschten,  nach- 
geahmten  oder  bereits  verwendet  gewesenen  Marken  versieht, 
wiewohl  sie  von  diesen  Umstânden  Kenntniss  hatte  oder  ihrer 
Beschâftigung  nach  bei  gehOriger  Aufinerksamkeit  Kenntniss 
liaben  sollte,  oder  ohne  amtliche  Marken  auf  bewalirt,  an  sich 
bringt,  zur  Verâusserung  ausbietet,  an  einen  Anderen  ver- 
àussert  oder  verbreitet  oder  zu  verbreiten  sucht. 

Der  Strafbemessung  ist  die  Verbrauchsabgabe  fiir  die 
den  Gegenstand  der  schweren  Gefâllsiibertretung  bildenden 
Zuckererzeugnisse  zu  Grunde  zu  legen. 
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2.  Eine  Ordnungsstrafe  von  2  bis  200  fl.  ist  gegen  jede  188S 
der  im  §  27   genannten  Personen  zu  verhângen,   welche  es 
unterlâsst,  bei  Entnahme  der  Zuckererzeugnisse  ans  einer 
mît  amtUchen  Marken  versehenen  Verpackung  dièse  Marken 
zu  zerreissen  oder  in  anderer  Weise  unbrauchbar  zu  machen. 


Straffreie  Mengenunterschiede. 

§  51. 

Handeit  es  sich  bei  Unrichtigkeiten  in  der  Anmeldung 
(§  37)  des  steuerbaren  Verfahrens  um  einen  Mehrbefund  oder 
um  einen  Minderbefiind  in  der  Menge  der  Zuckererzeugnisse, 
welcher  5  Procent  der  angemeldeten  Menge  nicht  ûberschreitet, 
so  findet  das  Strafverfahren  nicht  statt. 


Ausmass  der  Geldstrafen. 

§  52. 

Das  Ausmass  der  Geldstrafe  fiir  schwere  Gefâllsûber- 
tretungen  wird  in  Abânderung  des  §  265  des  GefaUsstraf- 
gesetzes  mit  dem  Acht-  bis  Zwôlffachen  der  verkûrzten  oder 
der  Bevortheilung  ausgesetzten  Verbrauchsabgabe  festgestellt. 

Im  Falle  der  Uebertreter  wegen  Schleichhandel  oder  einer 
schweren  GefâUsûbertretung  bereits  bestraft  wurde,  kann  die 
Strafe  bis  zum  Sechzehnfachen  der  erwâ.hnten  Abgabe  ge- 
steigert  werden. 

Ferner  wird  das  Ausmass  der  Geldstrafen  abgeândert  fiir: 

§  344  des  Gefâllsstrafgesetzes  auf  2  bis  200  fl.; 

fur  §  376  des  GefâUsstrafgesetzes  auf  2  bis  200  fl.; 

^    §348     „  „  „    5    „    500    „ 

§452     „  „  „    5    „    500    „ 

§  453     „  „  „    2    „    200    „ 

^  455     „  „  „    100  bis  1000  fl.; 

§  458,  Alinéa  2  des  Gefâllsstrafgesetzes  auf  200  bis 


n 
n 
n 


5000  fl 


Geringstes  Strafausmass. 

§53. 

.  Die  Geldstrafe  wegen  des  unangemeldeten  Verfahrens  der 
Wegbringung  von  Zuckererzeugnissen  aus  der  Erzeugungs- 
statte,  sowie  wegen  der  im  §  50  erwâhnten  schweren  Gefâlls- 

Recueil.  N.  S.  XIU.  15 
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1888  ubertretung  ist  in  keinem  Falle  mit  eînem  geringeren  Betnga 
als  200  fl.  auszusprechen. 


Strafbestimmangen  fflr  die  Zackeraasfahr. 

§64. 

Die  Strafe  wegen    schwerer  GefîUlsfibertretang    ist  n 

verhàngen  : 

1.  Wenn  in  einer  mit  dem  Ânsprache  aof  Export- 
bonificatîon  eingebrachten  Aasfnhrserklftning  die  Menge  da 
Znckers  um  mehr  als  5  Procent  hOlier  als  der  amtliche  Befîud 
angegeben  ist,  oder 

2.  wenn  in  einer  solchen  Ansfahrserkl&nmg  die  Âusftihn- 
bonification  in  einem  hoheren  als  dem  ftlr  den  YorgeftandeneH 
Zucker  festgesetzten  Ausmasse  in  Ansprach  genommen 
wird,  oder 

3.  wenn  der  Zucker,  fïir  den  die  Exportbonification  be- 
ansprucht  wird,  nicht  von  jener  BeschafTenheit  ist,  fftr  welchen 
die  Exportbonification  gew&hrt  wird,  oder  wenn  ein  anderer 
Gegenstand  als  Zucker  vorgefunden  wird.  Die  Strafe  ist  mit 
dem  Acht-  bis  Sechzehnfachen  desjenigen  Betrages  zu  bemessen, 
welcher  an  Exportbonification  im  Falle  1  f&r  den  Unterschied 
in  der  Zuckermenge,  im  Falle  2  zn  viel  and  im  Falle  3  fibor- 
haupt  beansprucht  wird. 

Ist  das  Ergebniss  der  amtlichen  Erhebung  des  Zucke^ 
gehaltes  niedriger  als  88,  beziehungsweise  93  oder  99V]o  I^ 
cent  Polarisation  und  ûberschreitet  der  Unterschied  %.  Pïo- 
cent,  so  tritt  wegen  desselben  die  Verweigerong  der  Export- 
bonification, beziehungsweise  des  hOheren  Ausmasses  derselbea 
ein;  ûberschreitet  der  Unterschied  1  Procent,  so  erf olgt  ansser 
dieser  Verweigerung  auch  das  Strafverfahren. 


Verbrauchsabgabe,    welche    bei    der    unterlassenen 
Nachweisung   des  Bezuges    der    Strafbemessnng  za 

Grunde  zu  legen  ist 

§55. 

Der  Bemessung  der  Strafe  wegen  Unterlassung  der  kraft 
§  28  geforderten  Nachweisung  des  Bezuges  oder  der  Yer- 
steuerung  oder  der  Verzollung  ist  ausnahmslos  der  Betrag 
der  Verbrauchsabgabe  zu  Grunde  zu  legen,  welche  ffir  die 
Menge  der  Zuckererzeugnisse  sich  ergibt,  hinsichtlich  welcher 
die  Nachweisung  nicht  geliefert  worden  ist. 
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Haftung  der  Unternehmer  fur  die  Geldstrafen.        1888 

§56. 

Der  Betriebsleiter  der  Zuckererzeugungsstâtte,  beziehungs- 
weise  des  Freilagers,  und  in  seiner  Abwesenheit  vom  Orte 
der  Erzeugungsstâtte,  beziehungsweise  des  Freilagers,  sein 
Stellvertreter,  wird  als  Thâter  der  erfolgten  unangemeldeten 
oder  von  der  Anmeldung  und  Bollete  abweichenden  Weg- 
bringung  von  Zuckererzeugnissen  betrachtet,  insoferne  er  nicht 
schuidlos  an  dieserWegbringung  ist  und  der  Gegenstand  der 
Uebertretung  nicht  zugleich  der  Gegenstand  eines  Diebstahls 
oder  einer  Veruntreuung  war. 

Den  Unternehmer  trifift,  wenn  er  nicht  selbst  den  Betrieb 
leitet,  die  unbedingte  Haftung  fïir  die  gegen  den  Betriebs- 
leiter, beziehungsweise  dessen  Stellvertreter,  ausgesprochenen 
Geldstrafen. 

Strafmilderung. 

§57. 

Die  Geldstrafen,  welche  wegen  der  Uebertretungen  der 
Vorschriften  ûber  die  Verbrauchsabgabe  von  Zuckererzeug- 
nissen zu  verhângen  sind,  dûrfen  nie,  auch  nicht  wenn  von 
der  VoUziehung  des  gesetzmâssigen  Verfahrens  abgelassen 
wird,  unter  das  gesetzlich  bestimmte  mindeste  Âusmass  ge- 
mildert  werden. 

Hôchstes  Strafausmass, 

§58, 

Auf  die  wegen  Uebertretungen  der  Vorschriften  uber  die 
Verbrauchsabgabe  von  Zuckererzeugnissen  zu  verhângenden 
Geldstrafen  finden  die  Bestimmungen  der  §§  39  und  40  des 
Gef&Usstrafgesetzes,  betreffend  das  hôchste  Âusmass  der  Geld- 
strafe,  keine  Anwendung,  insoferne  statt  des  dièses  Ausmass 
ubersteigenden  Betrages  nicht  Arreststrafe  verhângt  wird. 


Verjahrung  der  durch  ein  Straferkenntniss  noch  nicht 

ausgesprochenen  Geldstrafe. 

§  59. 

Der  Zeitraum  der  Verjahrung  fiir  die  durch  ein  Straf- 
erkenntniss noch  nicht  ausgesprochene  Geldstrafe  bei  Ueber- 
tretungen der  Vorschriften  ûber  die  Verbrauchsabgabe  von 
Zuckererzeugnissen  wird  mit  drei  Jahren  festgesetzt. 

15» 
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1888 


Siebenter  Abschnitt. 

nebergangsbestimmungen. 

Anzeigepflicbt  hinsichtlich  der  Zuckervorràthe,  dies- 

fâllige  Strafsanction,  Steuerbemessung  fur  am  1.  Au- 

gust  1888  vorhandene  Zuckervorràthe. 

§  60. 

Jedermann,  der  am  1.  August  1888  einen  Vorrath  an 
steuerbaren  Zuckererzeugnissen  der  im  §  1,  Z.  1,  bezeichneten 
Art  von  mehr  als  100  EÏÏogramm  besitzt,  ist  verpflichtet,  das 
Nettogewiclit,  sowie  den  Ort  und  die  Ràume  der  Auf  bewalming 
derselben  binnen  drei  Tagen,  vom  1.  August  1888  an  gerechnet, 
den  Iiierzu  bestimmten  Finanzorganen  schrifblich  anzumelden. 

Die  Unterlassung  dieser  Anmeldung,  sowie  Unrichtigkeiten 
derselben,  welche  mehr  als  5  Procent  betragen,  werden 
mit  11  11.  fur  je  100  Eilogramm  der  nicht  angemeldeten, 
beziehungsweise  derjenigen  Zuckermenge,  um  welche  die  An- 
meldung  von  dem  Zuckervorràthe  abweicht,  bestraft. 

Auf  Grund  der  erwâhnten  Anmeldung  werden  die  Zucker- 
vorràthe amtlich  constatirt. 

Fur  die  Betriebsperiode  1887/88  werden  die  auf  solche 
Weise  erhobenen  Zuckervorràthe,  welche  am  1.  August  1888 
ausser  den  unter  amtliche  Ueberwachung  komraenden  Zucker- 
erzeugungsstàtten  sich  belinden  und  bei  der  Wegbringung 
aus  diesen  Stàtten  der  Forderung  der  Verbrauchsabgabe 
unterliegen  wurden,  nach  Abzug  von  750.000  Metercentner 
Zucker  von  mindestens  OOVio  Procent  Polarisation,  in  die  E^ 
mittelung  des  fur  die  Betriebsperiode  1887/88  zu  erzielenden 
Reinertrages  der  Zuckerbesteuerung  (§  2,  Z.  2  und  3  des 
Gesetzes  vom  27.  Juni  1878  und  §  3  des  Gesetzes  vom 
18.  Juni  1880)  ebenso,  als  ob  sie  iiber  die  ZolUinie  ausgef&hrt 
worden  wàren,  in  Rechnung  gezogen,  jedoch  fur  100  Kîlo- 
gramni  Zucker  von  99 V^^^  Procent  Polarisation  nur  11  fl. 
und  fur  100  Kilogramm  Zucker  von  geringerer  Polarisation 
als  99Yio  Procent  nur  9  fl.  50  kr.  berechnet. 

In  rûcksichtswûrdigen  Fàllen  kann  der  Finanzminister 
solchen  Unternehmungen,  welche  in  der  Betriebsperiode  1887/88 
Consumzuckererzeugthaben,  aufihr  Ansuchen  die  Einlagerung 
der  fur  ihren  regelmàssigen  Verschleiss  fiir  drei  Monate  er- 
forderlichen  Mengen  Consumzucker  auch  innerhalb  der 
Erzeugungsstàtte  in  gesicherten  Magazinen  unter  amtlicher 
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Mitsperre  gestatten.  Das  Gewicht  der  in  dieser  Weise  ein-  1888 
gelagerten  ZuckervorrâUie  ist  mit  Beginn  der  Betriebsperiode 
1888/89  amtlich  zu  erheben  nnd  in  die  Ermittelung  des  fur 
die  Betriebsperiode  1887/88  za  erzielenden  Reinertrages  so 
einzabeziehen,  aïs  ob  sie  sich  za  derselben  Zeit  ausserhalb 
der  betreffenden  Erzengungsst&tte  befinden  wûrden.  Dieselben 
kônnen  anter  dem  zam  Schutze  des  Staatsschatzes  erforder- 
lichen  Bedingungen  nnd  Vorsichten  bis  lângstens  31.  October 
1888  stenerfrei  ans  der  Erzeugungsstâtte  in  den  freien  Ver- 
kehr  gebracht  werden. 

Bezeichnang     der     Zuckervorr&the     mit     amtlichen 

Mark  en. 

§61. 

Stenerbare  Zuckererzengnisse  ans  dem  am  1.  Aagust  1888 
im  Zollgebiete  vorhandenen  Vorrath  sind  den  in  den  §§  26 
und  28  enthaltenen  Bestimmnngen,  betreffend  das  Vorhandensein 
der  amtlichen  Marken  nnd  der  Verpflichtung  der  Nachweisung 
des  Bezuges,  der  Versteuerung  oder  Verzollung  erst  vom 
1.  September  1888  an  unterworfen.  Die  steuerbaren  Zucker- 
erzengnisse, welche  sich  bei  den  im  §  27  bezeichneten  Per- 
sonen  befinden,  werden  in  der  Zeit  bis  letzten  Augnst  1888, 
insofeme  sie  nicht  znm  Behnfe  des  Verschleisses,  der  Con- 
sumtion  oder  anderweitigen  Verwendung  ausser  Verpackung 
bleiben  mûssen,  mit  amuichen  Marken  yerseheQ.  Deshalb  sind 
dièse  Personen  verpflichtet,  bis  3.  Ângust  1888  die  steuer- 
baren Zuckererzengnisse,  welche  sie  am  1.  Angust  1888  vor- 
râthig  halten,  und  die  noch  nicht  mit  amtlichen  Marken  ver- 
sehenen  steuerbaren  Zuckererzengnisse,  welche  sie  im  Laufe 
des  Monates  Augnst  1888  in  ihr  Gewerbslocal  einbringen, 
binnen  24  Stunden  zum  Behnfe  der  Anbringung  der  amUichen 
Marken  bei  dem  hierzu  bestimmten  Finanzorgane  anzumelden. 

Beginn  der  Wirksamkeit  des  Gesetzes  und  7ollzugs- 

bestimmungen. 

§62. 

Das  gegenwârtige  Gesetz  gilt  fur  die  im  Beichsrathe 
vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  mit  Ausnahme  des  Zoll- 
ausschlusses  von  Triest  und  tritt  hinsichtlich  der  §§  14  und  17 
mi};  1.  Juni,  hinsichtlich  des  §  27,  Alinéa  1,  mit  15.  Juli, 
und  hinsichtlich  der  librigen  Bestimmungen  mit  1.  Augnst 
1888  in  Wirksamkeit. 

Mit  dem  letzteren  Tage  werden  die  noch  in  Geltung 
stehenden  Bestimmungen  des  Zuckersteuergesetzes  vom  27.  Juni 
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1888  1878,  R.  G.  BI.  Nr.  71,  dann  die  Bestimmangen  des  Gresetzes 
yom  18.  Juni  1880,  B.  G.  Bl.  Nr.  74,  mit  der  Beschr&nkung 
ausser  Kraft  gesetzt,  dass  die  yor  der  Wirksamkeit  des 
gegenwârtigen  Gesetzes  begangenen,  noch  nicht  rechtskr&ftig 
entschiedenen  Uebertretungen  der  Bestimmangen  jener  6e- 
setze  noch  nach  diesen  zu  behandeln  sind. 


§  63. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  ist  Mein  Finanzminister 
betraut. 

Budapest,  am  20.  Juni  1888. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m,  p.  Dunajewêki  m.  p. 


1940. 

25  juin  1888. 
Publication  des  Ministères  I*"  R'"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  signature  de  la  convention  avec 
le  Lloyd  a.  h.  sur  le  service  transatlantique. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  104.) 

Kundmachung  der  Ministerien  des  Handels  und  der  Fïnamzen 
vont  25.  Juni  î888y  hetreffend  den  Abschluss  des  Verirage» 
zwîschen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der  Dampfschij^ahrts- 
gesellschaft  des  dsten'eichischungarischen  Lloyd  iAer  den  jBeiriA 

iiberseeischer  Dampferlinien. 

In  Aasfiihrang  des  Gesetzes  vom  11.  Juni  1888 
(R.  G.  Bl.  Nr.  94),  betreflfend  die  Ermâchtignnç  der  k.  k.  Be- 
gierung  zum  Abschlusse  eines  Vertrages  nut  der  Dampf- 
schiffifahrtsgesellschaft  des  ôsterreichisch-nngarisehen  Lloyd 
liber  den  Betrieb  iiberseeischer  Dampferlinien,  wurde  dieser 
Vertrag  nach  dem  dem  bezogenen  Gesetze  beiliegendenEntwurfe 
am  heutlgen  Tage  abgeschlossen. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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1941.  1888 

1  juillet  1888. 
Ordonnance    du    Ministère  V  R^  dû   commerce   réglant 
le  service  des  pilotes  sur  les  côtes  autrichiennes. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  125) 
Vei'ordnung   des  Handelsminùteriums   vom  1.  Juli  1888,    womit 
Bestimmungen  Uber  das  Lotsenwesen  an  der  ôsterreîchiachen  KUste 

erlassen  wei^den. 

§1. 

Es  bleibt  dem  Ermessen  des  Schiffers  anheimgestellt, 
sich  an  der  ôsterreichischen  Efiste  eines  Lotsen  zu  bedienen. 

§2. 

Niemand  darf  sich  zum  Lotsen  eines  Schiffes  l&ngs  der 
ôsterreichischen  Kiiste  anbieten,  der  nicht  mît .  einem  Zeug- 
nisse  eines  k.  k.  Hafen-  and  Seesanit&tscapitanates  iiber  die 
abgelegte  Eustenlotsenprûfang  versehen  ist. 

§  3. 
Die  Prfifung  zum  Eûstenlotsen  bat  die  genaue  Eenntniss 
der   Gew&sser,   in   welchen    der  Candidat   das  Lotsen   von 
Schiffen  ansûben  will,    zum  Gegenstande  und  umfasst  ins- 
besondere  die  Eenntniss  : 

1.  Der  H&fen,  Ankerpl&tze,  Ufer,  Rheden  oder  Meerbusen, 
der  Engen  und  Can&le,  mit  besondei'er  Beriicksichtigung  jener, 
welche  bei  Unwetter  als  Zufluchtsstâtten  dienen  kônnen,  und 
der  Hauptpunkte  des  Gestades,  die  zur  Peilung  behufs  Fest- 
stellung  des  Schiffspunktes  sich  eignen; 

2.  der  herrschenden  Winde  und  StrOmungen; 

3.  der  Bânke  und  Untiefen,  sowie  der  sie  bezeichnenden 
festen  und  schwimmenden  Signale; 

4.  der  bestehenden  Seeleuchten  und  -Lichter  mit  deren 
charakteristischen  Merkmalen,  unter  Ângabe  der  Grenzen  des 
beleuchteten  Bogens; 

5.  der  Nebelsignale  und  deren  charakteristische  Merkmale. 
Ueberdies  bUden  Gegenstand  der  Prufung: 

6.  die  Fâhigkeit  zur  Unterscheidung  der  Farben; 

7.  die  Eenntniss  der  je  nach  Wetter  und  Jahreszeit  mit 
den  Schiffen  auszufiihrenden  Manôver  und  der  zu  verfolgen- 
den  Richtung  (mit  corrigirter  und  nicht  corrigirter  Boussole)  ; 

8.  das  Règlement  zur  Verhutung  von  Seeunfâllen  in  Folge 
von  Zusammenstoss  ; 

9.  die  Benennung  der  Hauptwinde  in  englischer  Sprache. 
Ist  der  Candidat  geprûfter  Schiffer  weiter  Fahrt,  so  ist 

derselbe  von  der  Prufung  ûbër  die  Punkte  5,  6,  7,  8  befreit. 
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1888  §  4. 

Um  zur  Eilstenlotseiiprâfung  zagelassen  za  werden,  mnss  | 
der  Candidat  nachweisen: 

1.  Die  ôsterreichische  StaatsangehOrigkeit; 

2.  eine  dem  Lotsendienste  entsprechende  EOrperbeschaffen-  '] 
heit; 

3.  einen  guten  Lebenswandel; 

4.  eine  mindestèns  zehnj&hrige  EinschifEangszeit  im  Deck- 
dienste,  wovon  wenigstens  fîinf  Jahre  auf  SchiSen  der  weiten 
Fahrt  oder  der  grossen  Eâstenfahrt. 

§5- 

Die  Eûstenlotsenpriifung  wird  bei  den  k.  k.  Hafen-  und 
Seesanitâtscapitanaten  vor  einer  eigenen  Commission  abgelegt 
Dièse  Commission  besteht  aus  dem  Âmtsvorstande  oder  dessen 
Stellvertreter  als  Vorsitzenden,  dann  ans  einem  erfahrenen 
Schiffer  der  weiten  Fahrt  and  einem  solchen  Schiffer  der 
Eûstenfahrt  welche  Beide  die  SchifEfahrt  in  jenem  besonderen 
Theile  der  Eiiste  und  in  jenen  Gewftssem,  wo  der  Candidat 
das  Lotsengewerbe  ausûben  will,  kennen. 

Die  Commissionsmitglieder,  mit  Ansnahme  des  Vorsitzen- 
den,    erhalten  fiir  die  Priifang  eines  jeden  Candidaten  ein 
Honorar  im  Betrage  von  je  2  fl.,  welchen  Betrag  der  Candidat . 
vor  Zulassung  zur  Prfifung  bei  dem  Hafen-  und  Seesanitflts- 
capitanate  zu  erlegen  hat. 

§6. 

Candidaten,  welche  die  Prûfung  nicht  bestehen,  kOnnen 
dieselbe  nur  noch  einmal,  und  zwar  nicht  vor  Ablaof  yon 
zwei  Jahren  wiederholen. 

In  besonders  rûcksichtswurdigen  FftUen  jedoch  kann  der 
Candidat  iiber  Vorschlag  der  Priifungscommission  yon  der 
SeebehOrde  nach  einem  kttrzeren  Termine  zar  Wiederholnngs- 
prûftLDg  zugelassen  werden. 

§7. 

Candidaten,  welche  die  Prûfung  mit  gutem  Erfolge  ab- 
gelegt haben,  erhalten  yom  betreffenden  k.  k.  Hafen-  und 
Seesanitatscapitanate  ein  Zeugniss  nach  dem  angeschlossenen 
Formulare,  in  welchem  die  Gewftsser,  flir  welche  der  Candidat 
die  Priifiing  abgelegt  hat,  ausdriicklich  bezeichnet  sind. 

§8. 

Jeder  Lotse  ist  verpflichtet,  beim  Betreten  des  Deckes 
eines  Schiffes  dem  Schiffer  sein  Zeugniss  vorzuweisen  and 
darf  er  in  keinem  Falle  bei  demselben  den  Glauben  erwecken, 
dass  die  Verpflichtung  zur  Verwendung  eines  Lotsen  bestehe. 
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§  9.  1888 

Die  mit  Zengnissen  yei*sehenen  Seefahrer  kôniien  durch 
Hissen  der  Lotsenflagge  ihre  Ânwesenheit  den  Schiffen  an- 
zeigen. 

§10. 
Fischer  nnd  andere  Seefahrer,  die  kein  Zeugniss  besitzen, 
kdnnen  die  Lotsung  eines  Schiffes  niir  in  Ermangelung  eines 
befugten  Kûstenlotsen  and  nur,  wenn  sie  vom  Schiffer  des 
betreffenden  Schiffes  dazu  anfgefordert  werden,  ubernehmen, 
mûssen  jedoch,  sobald  sie  auf  Deck  kommen,  erkl&ren,  dass 
sie  kein  Zeugniss  (§  7)  besitzen. 

Sobald  ein  mit  dem  Lotsenzeugnisse  versehener  Seefahrer 
an  Bord  genommen  wird,  ist  Jener,  welcher  kein  seiches  be- 
sitzt,  verpflichtet,  die  Lotsung  des  Schiffes  dem  geprûften 
Lotsen  zu  ûberlassen. 

§  11. 
Die  Lotsentaxen  sind  in  dem  Tarife  auf  der  Râckseite 

des  Zeugnisses  angefiihrt. 

§  12. 
Uebertretungen    der    Bestimmungen    dieser  Verordnung 
werden,  insoferne  dieselben  nicht  nach  den  allgemeinen  Straf- 
gesetzeh  zu  ahnden  sind,  auf  Grund  der  Ministerialverordnung 
vom  30.  September  1857  (R.  G.  Bl.  Nr.  198)  bestraft. 

§  13. 
Das  Verfahren  steht,  insoweit  nicht  die  Competenz  des 
Strafrichters  eintritt  (§12),  dem  k.  k.  Hafen-  oder  dem 
k.  und  k.  Consularamte  des  Ortes,  in  welchem  das  Schiff 
ankommt,  zu,  wofeme  das  der  Uebertretung  beschuldigte 
Individuum  sich  noch  an  Bord  befindet;  anderenfalls  aber  dem 
Hafenamte,  in  dessen  Bezirk  das  beschuldigte  Individuum 
seinen  Wohnsitz  hat 

§  14. 

Flir  die  Dauer  des  Zoll-  und  Handelsbundnisses  mit  den 
L&ndem  der  ungarischen  Krone  kOnnen  ôsterreichische  Staats- 
angehOrige  die  Befâhigung  als  Kûstenlotsen  auch  bei  den 
kOniglich  ungarischen  Hafen&mtern  und  desgleichen  ungarische 
StaatsangehOrige  dieselbe  Befâhigung  bei  den  k.  k.  Hafen - 
und  Seesanitâtscapitanaten  erlangen. 

Die  von  letzteren  ausgestellten  Zeugnisse  werden  in  den 
L&ndem  der  ungarischen  Krone  anerkannt  und  ebenso  die 
von  den  kOniglich  ungarischen  Hafen&mtern  ausgestellten 
Zeugnisse  in  den  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreichen 
und  L&ndem. 

§  15. 
Dièse  Verordnung   tritt   am    1.  August  1888    in  Wirk- 

samkeit.  Bacquehem  m.  p. 
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1888       K.  k.  Hafen-  und  Seesanitiittoapttanat  in 


Der  Seefahrer geboren  zu 

Sohn  des hat  die  Kûstenlotsenpr&fang 

fiir  folgende  Gewasser  bestanden: 

am 18  .  . 

Der  Hafen-  uid  SeeaaBit&tseApitiB: 

Anmerkang.  Der  Tarif  wird  auf  der  RQokaeit*  dlesea  ZengniMM  gedrackt  werdea.  Dti 
Zeugnûs  und  der  Tarif  werden  in  italieatscher,  dentaeher,  firansIMacher  nnd  engUteher 
Sprache  gedrackt  werden. 

Tarif  fUr  KUatonlotaon. 


Dam  p  fer  ♦) 


Entfernung  in  Seemeilen 
auf  der  kiirzesten  Sohifffahrtslinie 


Bla 

500  Tonnen 
Oehalt 


Von 

501  bb  1000 

Tonnen 


Ueber 
1001  Tonnen 


_  Gulden_  jndsterràchûoher  Wiihriing__ 


bis  zu 
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5  Meilen 

10 

20 

30 

40 

50 

60 

70 

80 

90 
100 
110 
120 
130 
140 
150 
160 
170 
180 
190 
200 
225 
250 
275 
300 
325 
350 
375 
400 
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10 
14 
20 
24 
28 
81 
34 
87 
40 
42 
44 
47 
49 
51 
53 
55 
57 
58 
60 
62 
63 
67 
71 
75 
78 
82 
85 
88 
92 


14 

17 

18 

25 

26 

35 

32 

42 

87 

49 

42 

55 

46 

60 

50 

65 

68 

70 

56 

.74 

59 

78 

62 

82 

65 

85 

68 

88 

70 

92 

73 

96 

75 

98 

77 

101 

79 

104 

81 

106 

83 

109 

88 

116 

93 

122 

97 

128 

102 

184 

106 

189 

110 

145 

115 

150 

118 

165 

*)  Bol  Segelschiffen  erhObt  sich  der  Tarif  niu  25  Prooent. 

In  diesen  Preiaen  i«t  anch  da«  etwaige  Entgelt  fQr  die  Lotatmg  In  und  mu  dem 
Hafen  inbegriffen. 

FQr  die  Zeit  vom  92.  October  bia  zum  20.  Mftrz  wlrd  der  Tarif  fOr  Dampfer  and 
Segelscbiffe  nm  80  Procent  erbdht. 

Die  OebObr  der  Kflatenlotsen  wird  in  Osterreichiachen  Hftfen  in  SaterreicbiBcher 
Wftbrunfr,  in  flremden  Hftfen  inOold  bezahlt. 

Den  Kastenlotaen  gebQbrt  an  Bord  freie  Kost  und  Quartier  wie  den  BordofSderen. 

FOr  Jeden  Tag,  den  der  KOatenlotae  mit  dem  Schlffe  in  Contnmaz  rerbringen 
musa,  gebûlut  ihm  auaser  Kost  und  Quartier  ein  Lobn  von  1  fl.  fiO  kr. 

Die  Ein-  und  Aufacbiffungs-  wie  die  Heimaendongskosten  des  Kflstenlotsen  fallen 
ihm  aelbst  zur  Last. 

Den  Fischem  und  anderen  Seefahrem  ohne  Zeugnisa,  welche,aobald  ein  geprflfter 
Kflstenlotse  an  Bord  erscheint,  dieaem  die  Lotaung  des  Schiffea  flberlassen  mflasen,  gebflhrt 
ein  Entgelt,  das  nach  diesem  Tarife  auf  Orund  der  zurflckgelegten  Strecke  bestimmt  wird. 
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1942. 

5  juiUet  1888. 
Publication  du  Ministère  T  R^  des  finances  à  l'égard  de 
Tantorisation    du   bureau  douanier   secondaire  à  Mitro- 
vitz  au  traitement  des  marchandises  en  transit. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  117  ) 

Kundmachung  des  Finanzminùteriums  vom  ô.  Juli  1888, 
betreffend  die  Ermàehtigung  des  Nébenzollamtes  in  Mitrovitz  zur 
Austrittsbehandlung   van   Durchfuhrwaaren    ohne   Beschrànkung. 

Nach  einer  Mittheilnng  des  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
ministerinms  wurde  das  Nebenzollamt  in  Mitrovitz  zur  Ans- 
trittsbehandlang  von  Durchfuhrwaaren  ohne  Beschr&nkung 
ennâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1943. 

6  juillet  1888. 
Publication  du  Ministère  F  R^  des  finances  concernant  les 
attributions  douanières  de  Toffice  douanier  secondaire  à 

Georgswalde-Ebersbach. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  118.) 

Kundmachung     des     Finanssministeinums    vom     6.    Juli    1888, 
betreffend  die  Abfertigungs-  und   Verzollungsbefugnisse  des  Neben- 

zollamies  Qewgswalde-Ebersbach. 

Mit  Bezug  auf  die  Verordnung  vom  28.  December  1882 
(R.  G.  BL  Nr.  10  ex  1883),  Abtheilung  X,  Punkt  68,  betreffend 
die  Verzollungsbefugnisse  des  Nébenzollamtes  I.  Classe 
Georgswalde-Ebersbach,  wird  erklàrt,  dass  diesem  Zollamte 
die  Abfertigungs-  und  Verzollungsbefugnisse  eines  Hauptzoll- 
amtes  I.  Classe  zukommen. 

Dunajewski  m.  p. 
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1888  1944. 

21  juillet  1888. 
Publication  du  Ministère  I*  R^  des  finances  concernant 
le  chang^ement  de  Toffice  douanier   secondaire  de  2"^ 
classe   à    Bosnisch-Raëa   en   office    secondaire    de    1*^ 

classe. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  12a) 

Kundmaehung   des   Finmizministerùtmê   vom    21.  JuU  1888,  he- 
treffend  die  Erhebung  des  NehemoUamteê  IL  Classe  m  JSosnùch" 

Raéa  zum  NebenzoUamte  L  Clasêe. 

Nach  einer  Mittheilung  des  k.  and  k.  gemeinsamen  Mini- 
sterinms  worde  das  NebenzoUamt  n.  Classe  in  Bosnisch-Baëa 
mit  1.  Juni  1888  zum  NebenzoUamte  L  Classe  erhoben,  and 
mit  dem  Befugnisse  znm  Ansageverfahren,  bezSglich  der  aaf 
der  Donau  und  Drina  verkehrenden  Schiffe,  ausgestattet 

Gleichzeitig  wurde  das  Befngniss  dièses  Amtes  zor  Âb- 
fertigung  von  Horn-  and  Borstenvieh  g&nzlich   aufgelassen. 

Duncgewski  m.  p. 


1945. 

21  jaiUet  1888. 

Publication  du  Ministère  I^  R^  des  finances  concernant 

Tautorisation    de    la   douane    secondaire   à   Barcola  à 

ti*aiter  en  franchise  les  vieux  tonneaux. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  131.) 

Kundm^ichung   des  Finanzministeriums    vont    21,  Juli  1888,   be- 

treffend    die  Ermàehtigung   des  k.  k.  NebenzoUamtes  zu  Bareola 

zur  zollfreien  Abfertigung  von  alten  gebrauehtên  Fàêsenu 

Im  Einvemehmen  mit  dem  k.  k.  Handelsministeriam  wird 
das  k.  k.  NebenzoUamt  II.  Classe  za  Barcola  im  Efistenlande 
erm&chtigt,  alte  gebrauchte  and  signirte  F&sser,  welche  sich 
aïs  retour  gehende  Embaliagen  von  inlftndischen  Ehcport- 
sendungen  darsteUen,  dann  alte  gebranchte  and  signirte  aas- 
l&ndische  F&sser  zam  FûUen  im  Sinne  der  Bestimmungen  des 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zam  2^11tarife  vom  Jahre 
1887,  Anmerkung  zum  Schlagworte  „Fâsser",  Seite  92,  be- 
ziehungsweise  im  Sinne  des  Nachtrages  zu  diesem  Verzeich- 
nisse,  Seite  10.  zoUfrei  abzufertigen.  ^^      .      i  • 

'  '  °  Dunajewêki  m.  p. 
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1946. 

23  juillet  1888. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'apposition  des  scellés  (marques)  officiels  sur  les  sucres 

importés. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  123.) 

Verordnung    des   Finanzminùteriums   vom    23,  Juli  1888,    he- 

treffend  die  Anhringung   der  amtlichen   Verschlussmarken  an  den 

ati8  dem  Auslande  einlangenden  Zuckerei'zeugnissen. 

Im  Emyemehmen  mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
ministerium  wird  Nachstehendes  angeordnet: 

Die  Anbringung  der  amtlichen  Verschlussmarken  an 
Zuckererzeugnissen  der  im  §  1,  Z.  1  des  Gesetzes  vom 
20.  Juni  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  97)  bezeichneten  Art, 
welche  die  der  Verschlussmarkencontrole  unterUegenden  Per- 
sonen  (Zuckerverschleisser  A)  ans  dem  Anslande  beziehen, 
bat  von  jenem  Finanzorgane  (Finanzwachabtheilung)  zu  ge- 
scliehen,  welchem  die  Ueberwachung  der  die  betreffende 
Zuckersendung  beziehenden  Personen  [§  27  des  Gesetzes  vom 
20.  Juni  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  97)  und  §  16  der  Vollzugs- 
verordnung  vom  9.  Juli  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  111)]  obliegt. 

Zu  diesem  Behufe  hat  jedes  ZoUamt,  welcnes  Zucker- 
erzeugnisse,  die  mit  amtlichen  Verschlussmarken  zu  versehen 
sind,  der  VerzoUung  fiir  die  bezeichneten  Personen  unter- 
zieht,  hiervon  das  mit  der  Ueberwachung  dieser  Personen 
betraute  Finanzorgan  zu  verstàndigen  und  hierauf  den  ver- 
zollten  Zucker  an  dièses  Organ  anzuweisen. 

Der  an  andere  Personen  fiir  ihren  eigenen  Bedarf  ein- 
langende  Zucker  kann  nach  erfolgter  VerzoUung  denselben 
ohne  Anbringung  der  amtlichen  Verschlussmarken  ausgefolgt 
werden. 

Beim  Transporte  des  angewiesenen  Zuckers  an  den 
Bestimmungsort  haben  die  Bestimmungen  hinsichtlich  des 
Transportes  angewiesener  unverzollter,  auslàndischer  Waaren 
zu  gelten. 

Von  dem  Ëinlangen  des  Zuckers  hat  der  Ëmpfanger  das 
nâchste  Finanzorgan  sofort  zu  verstàndigen,  welchem  es  ob- 
liegt, nach  Bewirkung  der  vorschriftsmâssigen  Verpackung 
seitens  der  Partei,  die  Anbringung  der  amtlichen  Verschluss- 
marken auf  die  im  §  15  des  Erlasses  des  Finanzministeriums 
vom  9.  Juli  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  111)  angeordnete  Weise  vor- 

zunehmen.  ,^     .      • .  _ 

Dunajewski  m.  p. 
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1888 

1947. 

23  jniUet  1888. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concemaDt 
l'autorisation    de    la    succursale   douanière    à    la  gare 
de  Semlin    à    traiter    en    franchise  cei-tains   effets   des 

voyageurs. 

(R  a.  Bl.  1888,  Nr.  129.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  23.  Juli  1888,  be- 
treffend  die  Ermâehtigung  der  koniglich  ungarischen  ZolUxposilur 
am  Bahnhofe  ssu  Semlin  zur  zoUfreien  Abfertigung    wm    voraus- 

oder  nachgesendeten  Reiseeffecten. 

Nach  einer  Mittheilung  des  koniglich  ungarischen 
Finanzministeriums  wurde  die  mit  den  Befugnissen  eines 
Hauptzollamtes  II.  Classe  ausgestattete  koniglich  nngarische 
Zollamtsexpositur  am  Bahnhofe  zu  Semlin  zar  zoUfreien  Ab- 
fertigung von  voraus-  und  nachgesendeten  ReiseefFecten 
ermàchtigt. 

Dunajewaki  m.  p. 


1948. 

1*  août  1888. 
Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
le     changement     du    bureau    douanier    secondaire   de 
jjième     classe     à     Isola     en     un     bureau     secondaire 

r*'^  classe. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  139.) 

Kundmachung    des  Finanzministeriums  vam  1,  August  1888,  be- 
treffend  die  Umwandlung  des  NèbenzoUamtes  IL  Classe  zu  Isola 

in  ein  NebenzoUami  L  Classe. 

Das  mit  den  Befugnissen  eines  NèbenzoUamtes  I.  Classe 
ausgestattete  Nebenzoliamt  H.  Classe  zu  Isola  (im  Kûsten- 
lande,  im  Bereiche  des  Finanzoberinspectorates  Capodistria) 
wird  in  ein  NebenzoUamt  I.  Classe  umgeândert. 

Dunajewski  m.  p. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGRIE.  239 

1888 

1949. 

18  août  1888. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
Tautorisation  de  la  douane  secondaire  de    H^*"'*   classe 
à  Martinsbruck  à  traiter  en  franchise  certains  eflfets  des 

voyageurs. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  142.) 

Kundmachung  des  Finanzministei'iums  vom  18.  Avgust  188 8 j  be- 
treffend  die  Ermàchtigung  des  Nebenzollamteê  IL  Classe  zu 
Martinsbritck    zur  zoVfreien  Behandhtng    von  vorans-  oder  nach- 

gesendettn  Reiseejfecttn. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  zu  Martinsbruck  wird 
zur  zoUfreien  Behandlung  von  voraus-  oder  nachgesendeten 
Reiseeffecten  nach  Massgabe  des  Artikels  IX,  Z.  1  des  Zoll- 
gesetzes  vom  25.  Mai  1882  erm&chtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1950. 

7  septembre  1888. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
rétablissement  d'une  expositure  douanière  à  Schônpriesen. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  144.) 

Kundmachung   des  Finamministeriums  vom   7.  September  1888, 
betreffend  die  Errichtung   einer    hauptzollamtlichen   Expositur   in 

Schônpriesen. 

Aus  Anlass  der  Erôffnung  des  Umschlagplatzes  der  priv. 
ôsterreichisch  -  ungarischen  Staatseisenbahn  -  Gesellschaft  in 
Schônpriesen  an  der  Elbe  wurde  daselbst  mit  1.  September 
1888  eine  Expositur  des  k.  k.  HauptzoUamtes  in  Aussig 
errichtet 

Dieselbe  hat  in  Absicht  auf  den  Elbeschiffifahrtsverkehr 
aile  diesem  Hauptzollamte  eingerâumten  Befugnisse,  ist  daher 
insbesondere  auch  zur  Anwendung  des  abgekûrzten  ZoUver- 
fahrens  (Ansageverfahrens)  im  Sehiflffahrtsverkehre  ermâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1888  1951. 

12  septembre  1888. 

Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  certains  bureaux  principaux  de  douane  j 
au   traitement    des   articles   en   soie    pure   au  taux  de 

200  fl. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  148.) 

Verordnung   des    Finanzmintsteriums   vom   12.   September  1888^ 
hetreffend  die  Efnndchtigung  der  HauptzoUànUet*  Bozeti,   Bregem, 
Buchs,   Trient,    Krakau,    Passau,    Simbach,    Bodenbach-Tetschen,    : 
£ger^  BeicherÂerg,  Rumburg,  Teplitz  und  Spalato  tur  Abfertigung 
von  Qanzseidenwaaren  zum  ZoUe  von  200  fl. 

Ausser  den  bereîts  in  der  Ministerialverordnnng  vom 
15.  Màrz  1888  (R.  G.  BI.  Nr.  29)  benannten  Hauptzoliamtem 
werden  in  den  im  Reichsrathe  vertretenen  EOnigreichen  nnd 
Lândern  noch  die  Hanptzoll&mter  Bozen,  Bregenz,  Bachs, 
Trient,  Krakau,  Passau,  Simbach,  Bodenbach-Tetschen,  Eger, 
Keichenberg,  Rumburg,  Teplitz  und  Spalato  znr  selbstst&ndigen 
Verzollung  von  glatten  Seidenwaaren  und  Armûren  der  Tarif- 
nummer  169  b  des  allgemeinen  Zolltarifes  (in  dem  im  Handels- 
vertrage  mit  Italien  festgesetzten  Begriffsnmfange)  zum  Be- 
giinstigungszoUe  von  200  fl.  flir  100  Kilogramm  ermâchtigt. 

Dunajewaki  m.  p. 

19o2. 

13  septembre  1888. 
Ordonnance    des    Ministères    I""   R*"""  de    l'agriculture, 
de  rintéricur,  du  commerce  et  des  finances  concernant 
Taccession    de    l'Italie    à   la    convention    internationale 

antiphylloxérique  du  3  novembre  1881. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  149.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Ackerbaues,  des  Innem,  des 
Handels  und  dei*  Ftnanzen  vom  13.  September  18 88^  betreffend 
den  Beitriit   Italiens  zur  internatimialen  Convention  vom  3.  No- 

vemher  1881,  betrejfend  die  Rehlaus. 

§  1. 

Da  laut  Mittheilung  des  schweizerischen  Bundesrathes 
die  Regierung  des  Kônigreiches  Italien  den  Beitritt  Italiens 
zur  internationalen  Convention  vom  3.  November  1881,  be- 
treffend die  Reblaus  (R.  G.  Bl.  Nr.  105  ex  1882),  erklàrt  hat, 
tritt  der  die  Einfuhr  aus  Italien  betreffende  §  5  der  Verord- 
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nung  vom  15.  Juli  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  107)  ausser  Wirksam-  1888 
keit  and  sind  die  ans  Italien  kommenden  Sendnngen  nach 
jenen  Bestimmungen  zn  behandein,  welche  in  derseiben  Ver- 
ordnang  f&r  Sendnngen  ans  Yertragsstaaten  enthalten  sind. 

§  2. 

Bis  znm  Znstandekommen  der  in  den  Artikeln  4  und  5 
der  Convention  erw&hnten  Uebereinkunft  kônnen  in  Betreff 
der  Einfuhr  nachstehender  Gegenstande  ans  Italien  im  Grenz- 
verkebr,  nnd  zwar: 

Tafeltranben,  Weinlesetrauben,  Trester,  animalîscher  nnd 
vegetabilischer  Dûnger,  Dûngererde  (Compost),  gebranchte 
Spaliere  nnd  Pf&hle,  Pflanzen,  Str&ncher  und  andere  Gewâchse 
ans  Pflanzschnlen.  Gârten  nnd  Gewâchshâusern  —  die  politi- 
schen  Landesbehérdën  in  Triest,  E^lagenfurt  nnd  Innsbrnck 
im  Einvernehmen  mit  den  betreffenden  Finanziandesbehôrden 
und  nach  Ânhôrnng  der  Landwirthschafbsgesellschaften,  be- 
ziehnngsweise  der  Section  Trient  des  Landescultnrrathes  in 
Tirol,  die  im  Interesse  des  Grenzverkehres  nôthigen  Ver- 
fngangen,  beziehungsweise  Âbweichungen  von  den  Bestim- 
mongen  der  Convention  nnd  der  Yerordnung  vom  15.  Joli  1882 
(R.  G.  Bl.  Nr.  107)  nnter  angemessenen  Vorsichten  gegen 
Missbrâuche  anf  so  lange  treffen,  als  die  italienischen  Grenz- 
bezirke  und  ihre  n&chste  Umgebung  von  der  Reblaus  frei  sind. 

Taaffe  m.  p.  FaOcenJiayn  m.  p. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1953. 

14  septembre  1888. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du    commerce  publiant 
la  convention   postale   conclue   le  3  août  1888  avec  la 

compagnie  du  Lloyd  a.  h. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  146.) 

Verordnung    des  HandeUminiateriums   vom  14.  September  1888, 
wamit  das  Lloyd- Postuberêinkommen  vom  3.  August  1888  kund- 

gemacht  xvird, 

Anf  Grund  des  Ârtikels  XX  des  LloydschiffFahrts-  und 
Postvertrages  vom  19.  Mârz  1888  (enthalten  in  dem  am 
23.  Juni  1888  ausgegebenen  Seichsgesetzblatte  unter  Nr.  93) 

Recueil.  N.  S.  XIÏÏ.  16 
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1888  wurde  am  3.  Âugast  1888  zwischen  dem  k.  k.  Handelsminister 
und  dem  kôniglich  nngarischen  Minister  fiir  ôfientliche  Arbeiten 
und  Communication  einerseits  nnd  der  Dampfschifffahrts- 
unternehmung  des  Ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd  anderer- 
seits  ein  Postûbereinkommen  abgeschlossen,  welches  nach- 
stehend  mit  der  Wirksamkeit  fôr  die  im  Reichsrathe  ver- 
tretenen  Kônigreiche  nnd  Mnder  knndgemacht  wird. 

Bacquehem  m.  p. 

Postûbereinkommen, 

abgeschlossen  am  3.  Ângnst  1888,  zwischen  dem 
k.  k.  Handelsminister  und  dem  kôniglich  nngarischen 
Minister  fur  ôffentliche  Arbeiten  und  Communication 
einerseits  und  der  Dampfschifffahrtsunternehmung 
des    ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd   andererseits. 

Âuf  Grund  des  Ârtikels  XX  des  Lloydschifffahrts-  und 
Postvertrages  vom  19.  M&rz  1888  wird  vom  k.  k.  Handels- 
ministerium  und  dem  kôniglich  nngarischen  Ministerium  fiir 
ôffentliche  Arbeiten  und  Communication  mit  der  Dampfschiff- 
tahrtsunternehmung  des  ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd  das 
nachstehende  Postûbereinkommen  abgeschlossen. 

§1. 

Umfang    des    Postbefôrderungsdienstes    des    ôster- 
reichisch-ungarischen Lloyd. 

Die  Verpflichtung  des  ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd, 
Postsendungen  zu  bef&rdern,  erstreckt  sich  im  Sinne  des 
Artikels  XIII  des  Schifffahrts-  und  Postvertrages  auf  Brief- 
und  Fahrpostsendungen  jeder  Art.  Unter  Fahrpostsendungen 
werden  aile  in  Oesterreich-Ungarn  fahrpostmâssig  kartirten 
8endungen  verstanden,  d.  i.  die  Frachtpostsendungen  mit 
und  ohne  Werthangabe,  die  Geldbriefe,  sodann  die  Postpackete 
(Colis  postaux)  mit  und  ohne  Werthangabe  und  die  Werth- 
briefe  des  internationalen  Verkehres. 

§2. 

Postgeschàfte  der  Lloydagenten. 

Die  von  den  Agenten  des  ôsterreichisch-ungarischen 
Lloyd  im  Smne  des  Artikels  XVI  des  Schiflffahrts-  und  Post- 
vertrages zu  besorgenden  Postgeschàfte  umfassen  die  Annahme, 
Kartirung  und  Bestellung  der  Briefpostsendungen  und  der 
Postpackete  (Colis  postaux),  sowie  die  Einhebung  und  Ver- 
rechnung  der  diesfalligen  Gebuhren,  und  kônnen  auch  auf  den 
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Postanweisangs-     und   Postauftragsdienst,     ferner    auf  den  1888 
gesammteD  Fahrpostdienst,  sowie  die    sonstigen    im   internen 
Postverkehre  von  Oesterreich-Ungain  eingeftihrten  oder  noch 
einzufahrenden  Postdienstzweige  ausgedehnt  werden. 

SoUte  seitens  der  Postverwaltung  von  der  Besorgung 
der  Postgesch&fte  durch  die  Lloydagentien  ganz  oder  theil- 
weise,  in  einzelnen  Hafenpiâtzen  oder  im  Allgemeinen  ab- 
gesehen  werden,  so  steht  der  Dampfschififahrtsnntemehmung 
weder  eine  Einwendung  dagegen,  noch  ein  Anspruch  anf 
Entschâdignng  zu. 

§3. 

Francatur. 

Die  Fahrpostsendangen,  welche  ihre  Weiterbefôrderung 
mit  den  Lloydschiffen  finden,  kônnen  entweder  bis  znm 
Bestîmmungsorte  frankirt  oder  unfrankirt  aufgegeben  werden. 

Das  Franco  setzt  sich  zusammen  ans: 

1.  der  Gebuhr  fiir  die  Befôrderung  durch  die  Postanstalt; 

2.  der  Gebuhr  fiir  die  Befôrderung  durch  den  Lloyd. 
Die  Postbefôrderungsgebûhr   ist   nach    den  bestehenden 

Posttarifen,  die  Lloydbefôrderungsgebûhr  fur  die  bei  den 
Postanstalten  aufgegebenen  Sendungen  ebenfalls  nach  den 
bezûglichen  in  den  Posttarifen  angegebenen  S&tzen;  fQr 
die  beim  Lloyd  in  Orten,  wo  sich  keine  mit  dem  Fahrpost- 
dienste  betrauten  Post&mter  (Lloydpostexpeditionen)  befinden, 
direct  aufgegebenen  Postsendungen  jedoch  nach  den  S&tzen 
des  allgemeinen  Lloydtarifes  vorbehaltlich  einer  spâter  eventuell 
zn  vereinbarenden  Erm&ssigung  der  Tarifsâtze  zu  bemessen. 
In  den  F&Uen,  wo  die  Postamter  die  Lloydgebiihren 
oder  die  Lloydbediensteten  die  Postgebuhren  nicht  berechnen 
kOnnen,  slnd  dièse  Gebuhren  auf  Grund  von  Francozetteln, 
welche  den  Sendungen  mitgegeben  werden,  nachtràglich 
einzuheben. 

§4. 

Vergûtung  fur  den  Posttransport. 

Die  seitens  des  Lloyd  eingehobenen  Postgebuhren  fiir 
frankirte  Fahrpostsendungen  aus  jenen  Orten,  wo  sich  keine 
mit  dem  Fahrpostdienste  betrauten  Postamter  (beziehungs- 
weise  Lloydpostexpeditionen)  befinden,  sowie  fiir  unfrankirte 
Fahrpostsendungen  nach  jenen  Orten,  werden  vom  Lloyd  der 
Postanstalt  im  Abrechnungswege  vergutet. 

Die  von  den  mit  der  Besorgung  der  Postgeschâfte  be- 
tranten  Lloydagenten  im  Sinne  des  §  2  eingehobenen  Brief- 
und  Fahrpostgebûhren  sind  —  insoweit  nicht  von  Fall  zu 
Fall    eine    anderweitige  Anordnung  getrofien    wird    —    von 
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1888  denselben    an    die    k.    k.  Postdîrectionscassa   in  Triest   ab- 
zufUhren. 

§  5. 

Vergutung  fur  den  Seetransport  und  die  Versicherung 

der  Sendnngen. 

Der  Lloyd  liât  im  Sinne  des  Artikels  XIV  des  Schiffifahrts- 
und  Postvertrages  die  Briefpost  und  die  amtlichen  Fabrpost- 
sendungen  unentgeltlich  za  befôrdern. 

Fiir  den  Transport  der  Privatfehrpostsendungen,  ferner 
fur  die  Versicherung  der  amtliclien  oder  Privatfahrpostsendungen 
(insoferne  eine  solche  von  der  Post  verlangt  worden  ist) 
wird  dem  Lloyd  die  Befôrderungs-,  beziehnngsweise  Versiche- 
rungsgebuhr  nacli  dem  im  §  6  festgesetzten  Tarife  vergfitet, 
und  zwar  fiir  Sendnngen  mit  Baargeld,  Werthpapieren,  Gold, 
Silber,  Edelsteinen  und  Waaren,  deren  angegebener  Werth 
mindestens  10  fl.  pro  1  Kilogramm  betrâgt,  nach  dem  Werthe, 
fiir  andere  Sendnngen  nach  dem  Gewichte. 

Die  Bemessung  der  zu  vergûtenden  Gebiihren  erfolgt 
fiir  die  von  einerPostanstalt  zur  anderen  zn  transportirenden 
Sendnngen  auf  Grund  des  Gesammtgewichtes,  beziehnngs- 
weise Gesammtwerthes  der  in  einer  und  dei'selben  Fahrpostkarte 
(Frachtkarte,  Feuille  de  route  oder  Feuille  d'envoi)  ver- 
zeichneten  Sendnngen.  Die  Vergutung  f&r  die  in  geschlossenen 
Sammelkisten  zu  transportirenden,  zwischen  den  Postftmtem 
Triest  und  Bombay  ausgewechselten  Packetsendnngen  nach 
und  ans  Britisch-Indien  erfolgt  jedoch  auf  Grund  des  Bratto- 
gewichtes  der  einzelnen  Kisten. 

Im  Falle,  als  eine  und  dieselbe  Sendung  im  Laufe  des 
Transportes  in  verschiedenen  Fahrpostkarten  eingetrag[en 
werden  miisste,  ist  die  diesfâUige  Vergutung  nur  auf  Grand 
der  ersten  Fahrpostkarte,  in  welcher  die  Sendung  verzeichnet 
war,  zu  leisten. 

Fiir  Fahrpostsendungen  nach  oder  ans  jenen  Orten,  wo  sich 
keine  mit  dem  Fahrpostdienste  betrauten  Postâmter  befinden, 
wird  die  dem  ôsterreicbisch-ungarischen  Lloyd  zu  vergutende 
Seetransport-  oder  Versicherungsgebiihr  nach  dem  Gewichte, 
beziehnngsweise  dem  Werthe  jeder  einzelnen  Sendung  be- 
messen. 

Die  Vergiitung  der  in  diesem  Paragraphen  er- 
wàhnten  Seebefôrderungs-  und  Versichernngs- 
gebiihren  erfolgt  im  Abrechnungswege. 

§6. 
Lloydtarif. 

Die  fiir  das  Gewicht  entfallende  Seebefôrderungsgebtlhr 
wird   fur    Fahrpostsendungen,    welche    nach    und    ans  den 
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earopâischen  und  s&mmtlicheD  levantinisclien  Hâfen  befôrdert  1888 
werden,  nach  dem  Durchschnittsatze  der  im  Lloydtarife  fiir 
Sendungen  aus  Oesterreich  -  Ungarn  nach  den  genannten 
Hâfen  festgesetzten  Gebûhren  vergûtet,  wobei  fiir  Sendungen 
bis  15  Kilogramm  30  Procent  und  fiir  Sendungen  bis  50  JOo- 
gramm  40  Procent  von  dem  durchschnittlichen  Gewichtsporto 
tur  100  Kilogramm  festgesetzt  werden. 

Fflr  Postpackete  (Colis  postaux)  nach  und  aus  jenen 
Orten,  wo  sich  keine  mit  dem  Postpacketdienste  betrauten 
Postâmter  befinden,  wird  die  Seebefôrderungsgebûhr  gleich- 
falls  nach  dem  obigen  Tarife,  die  Gebûhr  fiir  die  vom  Lloyd 
besorgte  Landmanipulation  jedoch  nach  dem  fixen  Satze  von 
50  Ctms.  =  20  kr.  per  Postpacket  bemessen. 

Die  fur  den  Werth  der  Sendungen  entfallenden  See- 
befftrderungsgebiihren  werden  nach  dem  Tarifsatze  von  5  kr. 
ôsterr.  Wâhr.  fur  je  100  il.  bemessen. 

Fiir  Fahrpostsendungen  nach  und  aus  den  H&fen  der 
indo-chinesischen  Route  haben  die  im  allgemeinen  Lloydtarife 
enthaltenen  Gewichts-  und  Werthgebûhren  satze  vorbehaltlich 
einer  sp&ter  eventuell  zu  vereinbarenden  Ermâssigung  zu 
gelten. 

Die  Versicherungsgebiihr  wird  fiir  amtliche  Sendungen 
nach  und  aus  den  inl&ndischen  Hafenorten  mit  5  kr.  B.  V., 
nach  und  aus  den  ilbrigen  europ&ischen  und  s&mmtlichen 
levantinischen  Hafenorten  mit  10  kr.  B.  V.  fiir  je  100  fl.  B.  V., 
fur  amtliche  Sendungen  nach  und  aus  anderen  Hafenorten 
und  fur  Privatfahrpostsendungen  jedoch  mit  den  Sâtzen  des 
allgemeinen  Lloydtarifes  —  vorbehaltlich  einer  spàter  eventuell 
zu  vereinbarenden  Ermâssigung  —  festgesetzt,  wobei  die  Ein- 
schreibe-,  Einschiflfungs-  und  sonstigen  Nebengebiihren,  gleich- 
vîel  ob  dieselben  im  Lloydtarife  enthalten  sind  oder  nicht, 
zu  entfallen  haben. 

§7- 

Uebergabe  und  Uebernahme  der  Postsendungen. 

Die  Uebergabe  und  Uebernahme  der  Brief-  und  Fahrpost- 
sendungen an  den  und  vom  Lloyd  hat  in  der  Segel  durch 
die  k.  k.,  beziehungsweise  kôniglich  ungarischen  Postâmter 
zu  erfolgen. 

Der  Lloyd  kann  jedoch  seitens  der  k.  k.  ôsterreichischen, 
beziehungsweise  kôniglich  ungarischen  Postverwaltung  ver- 
pflichtet  werden,  Brief-  und  eventuell  auch  Fahrpostsendungen 
direct  von  fremdlàndischen  Postanstalten,  beziehungsweise 
Schjffen  zu  ûbernehmen  oder  an  solche  zu  iibergeben. 

Die  zu  ûbergebenden  Sendungen  soUen,  soweit  als  thun- 
lich,  in  Verschliissen  (Packeten,  Sàcken,  Korben  oder  Kisten) 
verpackt  sein. 
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1888  Âusserhalb  der  Verschliisse  sînd  blos  die  Uebergabs* 
documente  mit  den  Frachtkarten,  eventuell  auch  den  Zoll- 
declarationen  und  ZolIboUeten,  femer  die  Fahrpostsendangeu 
nack  solchen  Orten,  wo  sich  keine  mit  dem  Fahrpostdienste 
betrauten  Post&mter  beflnden,  endHch  jene  grôsseren  Sen- 
dungen,  welche  in  den  Verschliissen  nicht  untergebracht  werden 
kOnnen,  zu  ûbergeben. 

Die  Uebergabe  vom  Postamt  an  den  Lloyd  nnd  vom  Lloyd 
an  das  Postamt  hat  stets  im  Locale  des  Postamtes  stat^ 
zufinden   und  wird  dem  Lloyd  fur  die  hieraus    erwachsende 
Mûhewaltung  eine  Pauschalvergûtung  in  zu  vereinbarendem 
Betrage  geleistet.  Die  Uebergabe  und  Uebernahme  hat  unter 
Mitwirkung  des  iiierzu  berufenen  Postbeamten  und  des  be- 
treifenden  Lloydagenten,  beziehungsweise  des  ScliifOsof&ciers 
zu  geschehen.  Bei  jenen  Postâmtern,  wo  der  Dienst  nur  Yon 
eine  m  beeideten  Organe  besorgt  wird,  hat  die  Einlegung  der 
Fahrpostsendungen  in  die  Fahrpostverschlttsse  und  die  Ver- 
schliessung  der  letzteren  unmittelbar  vor  der  Uebergabe  an 
den  Lloydbediensteten  und  in  dessen  Beisein  stattzufinden, 
und  es  hat  derselbe  den  Umstand,  dass  die  in  den  Earten 
verzeichneten  Oegenst&nde,  mit  Âusnahme  der  stûckweise  zu 
ûbergebenden,  in  die  Fahrpostverschlûsse  vor  seinen  Augeu 
hinterlegt  worden  sind,  durch  seine  Unterschrift  auf  der  Fahr- 
postkarte  (Frachtkarte.  Feuille  de  route,  Feuille  d'envoi)  zu 
bestàtigen. 

In  gleicher  Weise  hat  der  Lloydbedienstete  bei  der  Ueber- 
gabe der  Postsendungen  an  die  obbezeichneten  Postftmter  der 
Erôflfnung  der  Fahrpostverschlûsse  und  der  Constatirung  ihre» 
Inhaltes  beizuwohnen.  Jede  Uebergabe  hat  mittelst  zweier 
gleichlautender  Exemplare  der  im  §  8  erwâhnten  Drucksorten 
zu  erfolgen,  von  welchen  ein  Exemplar,  mit  der  Unterschrift 
des  Uebernehmers  versehen,  dem  Uebergeber  zurûckgestellt 
wird. 

Bei  der  Uebergabe  der  Sendungen  vom  Postamte  an  den 
Lloyd  hat  sich  der  ubernehmende  Lloydbedienstete  vom 
unbedenkliclien  Zustande  und  Verschlusse  der  Packete,  Sftcke, 
Korbe  und  Kisten,  dann  von  der  guten  Beschaffenheit  der 
Verpackung  und  des  Verschlusses  der  stiickweise  iibergebenen 
Sendungen  zu  uberzeugen. 

Bei  Wahrnehmung  von  Anstânden  ist  der  Lloydbedienstete 
berechtigt,  die  Beseitigung  derselben  zu  verlangen  und  eventuell 
die  Uebernahme  zu  verweigern. 

Ferner  ist  der  Lloydbedienstete  ermàchtigt,  im  Falle  des 
Verdachtes,  dass  eine  als  anitlich  ûbergebene  Sendung  Gegen- 
stànde,  welche  zu  Privatzwecken  bestimmt  sind,  enthalte,  die 
Erôffnung  und  Besichtigung  der  Sendung,  wenn  thunlich,  in 
Gegenwart  eines  Abgeordneten  des  Amtes,  welches  die  Sen- 
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dung   aufgegeben  hat,    sonst  aber  in  Gegenwart  eines  Ab-  1888 
geordneten  des  Amtes,  an  welches  dieselbe  gerichtet  ist,  zu 
verlangen. 

Bei  der  Uebergabe  vom  Lloyd  an  das  Postamt  hat  der 
ubernehmende  Postbedienstete  den  Zustand  der  Sendungen 
in  der  obbezeichneten  Weise  zu  prufen,  bei  Wahrnehmung 
von  solchen  Verletzungen  jedoch,  welche  eventuell  die  Haft- 
pflicht  der  Postanstalt  zn  begrûnden  geeignet  wàren,  ein 
ThatbestandsprotokoU  in  der  vorgeschriebenen  Farm  aufzu- 
nehmen  und  von  dem.  ûbergebenden  Lloydbediensteten  mit- 
unterfertigen  zu  lassen. 

§  8. 
Uebergabsdocumente. 

A,  Bei  der  Uebergabe  an  den  Lloyd. 

Die  bei  der  Uebergabe  der  Sendungen  zu  verwendenden 
Drncksorten  sind  in  italienischer  Sprache-  nach  den  unten 
angefûhrten  Mustern  aufgelegt. 

Die  Uebergabe  der  Briefpostsendungen  an  den  Lloyd 
erfolgt  mittelst  der  Drucksorte  nach  Beilage  A,  und  dort,  wo 
Brief-  und  Fahrpostsendungen  gleichzeitig  zu  ubergeben  sind, 
mittelst  der  Drucksorte  nach  BeUage  £. 

Die  Uebergabe  der  von  einem  Postamte  zum  anderen 
kartirten  Fahrpostsendungen  erfolgt  mittelst  der  Drucksorte  £, 
welcher  die  betreffendenFahrpostkarten(Frachtkarten,FeuUles 
de  route,  FeuiUes  d'envoi  s  sowie  die  eventuelien  Zolldecla- 
rationen  und  ZoUboUeten  beizuschliessen  sind. 

In  dieser  Drucksorte  v^ird  im  Sinne  des  §  5  dièses  Ueber- 
einkommens  der  Gesammtwerth,  beziehungsweise  das  Gesammt- 
gewicht  der  zu  jeder  Fahrpostkarte  gehôrigen  Sendungen 
eingetragen,  und  zwar  in  der  Colonne  I  der  Gesammtwerth 
der  versicherten  amtlichen  Sendungen;  in  der  Colonne  II  der 
Gesammtwerth  der  Privatfahrpostsendungen  (Postfrachten, 
Postpackete,  Geldbriefe  oder  Werthbriefe),  fiir  welche  die 
Vergutung  an  den  Lloyd  nach  dem  Werthe  zu  leisten  ist, 
ûnd  in  der  Colonne  III  das  Gesammtgewicht  der  Privatfahr- 
postsendungen (Postfrachten  oder  Postpackete),  ferner  der 
einzelnen  Sammelkisten  fur  die  Packetsendungen  nach  Ost- 
indien,  fiir  welche  die  Vergutung  an  den  Lloyd  nach  dem 
Gewichte  zu  leisten  ist. 

Die  mit  der  Ueberschrift  „Importo  da  bonificarsi  al  Lloyd" 
versehenen  Colonnen  sind  bei  der  Uebergabe  unausgefunt  zu 
lassen. 

Der  ubernehmende  Lloydbedienstete  ist  in  jedem  Falle 
berechtigt,  die  in  der  obigen  Drucksorte  eingetragenen  Werth- 
und    Gewichtssummen    mit    den    betreffenden  Ansàtzen   der 
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1888  Fahrpostkarten  zu  vergleicben  und  bei  Wahrnebnmng  eines 
Anstandes  sofort  die  Berichtigung  zu  veranlassen.  Wird  eine 
solche  Wahriiehmung  erst  nach  voUzogener  Uebergabe  ge- 
macht,  so  bat  dies  der  LloydbedieDstete  in  der  Uebergabs- 
drucksorte  und  der  betreffenden  Fabrpostkarte  zu  bemerken, 
olme  jedocb  die  urspriinglicben  Eintragungen  abzuftndern. 

Die  Uebergabe  der  Fabrpostsendangen  (Postfracbten, 
Postpackete,  Geldbriefe  oder  Wertbbriefe)»  welche  nacb  Orten 
bestimmt  sind,  wo  sich  keine  mit  dem  betreffenden  Fahrpost- 
dienste  betrauten  Postanstalten  befinden,  femer  der  mit  dem 
Taxvormerk  versehenen,  an  den  Lloyd  zariickzuleitenden 
Francozettel  erfolgt  mitteist  der  Drucksorten  nach  Beilagen 
C  und  Z>. 

In  die  Drucksorte  C  sind  die  gegen  Seegefahr  versicherten 
derlei  Sendungen  und  in  die  Drucksorte  D  die  ûbrigen  ein- 
zutragen.  Die  von  der  Vergiitung  an  den  Lloyd  bandeinden 
Colonnen  11  und  12  in  Drucksorte  (7  und  11  in  Drucksorte  D 
sind  bei  der  Uebergabe  leer  zu  lassen.  Bei  Sendungen,  welche 
von  Francozetteln  begleitet  werden,  deren  Vorhandensein  in 
der  Anmerkungscolonne  der  Drucksorten  C  und  D  angegeben 
werden  muss,  darf  auch  vom  Lloydbediensteten  keine  Gebfihr 
in  Ansatz  gebracht  werden. 

/i.  Bei  der  Uebergabe  an  die  Postaustait. 

Die  Uebergabe  der  Briefpostsendungen  ândet  mitteist 
der  Drucksorte  nach  Beilage  A  statt.  Wenn  ausser  den  Brief- 
auch  Fahrpostsendungen  zu  ubergeben  sind,  ist  hiefiif  die 
Drucksorte  nach  Beilage  E  zu  verwenden. 

Die  Uebergabe  der  von  Postamt  zu  Postamt  kartirten 
Fahrpostsendungen,  Postfracbten  (Postpackete,  Greldbriefe  oder 
Werthbriefe)  einschliesslich  der  ostindischen  Packetsendungen 
erfolgt  mitteist  der  Drucksorte  nach  Beilage  E. 

Die  Uebergabe  von  Fahrpostsendungen,  welche  ans  Orten 
hen-uhren,  wo  sich  keine  mit  dem  Fahrpostdienste  betrauten 
Postanstalten  befinden,  femer  der  mit  dem  Taxvormerk  ver- 
sehenen,  an  die  Postanstalt  zurûckzuleitenden  Francozettel 
hat  mitteist  der  Drucksorte  nach  Beilage  F  zu  erfolgen.  Der 
auf  den  erwàhnten  Francozetteln  haftende  Seeportobetrag  îst 
der  Postanstalt  in  der  Colonne  11  dieser  Drucksorte  anzu- 
rechnen. 

§9. 

Abrechnung. 

Auf  Grand  der  Uebergabsdrucksorten  wird  die  Aufstellung 
der  dem  Lloyd,  beziehungsweise  der  Postanstalt  zu  vergiiten- 
den  Gebuhren  monatlich  vorgenommen,  und  zwar  seitens  des 
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Lloyd  auf  Grund  der  in  den  Beilagen  B,  C  und  D  verzeich-  1888 
neten  Drucksorten  und  seitens  der  k.  k.  Post-  und  Telegraphen- 
direction  in  Triest  auf  Grund  der  in  der  Beilage  F  verzeich- 
neten  Drucksorte. 

Letztere  Aufstellung  wird  nach  voUzogener  Prufung  seitens 
des  Postfachrechnungsdepartements  vierteljâhrig  dem  Lloyd 
zor  Aofnahme  in  die  von  demselben  am  Schlusse  des  Viertel- 
jahres  zu  verfassende  Hauptznsammenstellung  ûbermitteit 
werden,  welche  sodann,  mit  den  betreffenden  Monatsauf- 
stellungen  und  den  dazu  gehôrigen  Drucksorten  belegt,  dem 
Postfachrechnungsdepartement  im  k.  k.  Handelsministerium 
vorzulegen  ist. 

Ergibt  sich  aus  dieser  Abrechnung  eine  Forderung  fur 
den  Lloyd,  so  wird  der  liquid  anei-kanute  Betrag  der  Unter- 
nehmung  des  ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd  durch  die 
k.  k.  Postcassa  in  Triest  ausbezahlt  werden.  Im  umgekelirten 
Falle  liât  der  Lloyd  den  der  Postanstalt  gebuhrenden  Betrag 
an  die  oberwâhnte  Postcassa  zu  entrichten. 

§  10. 

Verwahrung  der  ubernommenen  Sendungen  am  Bord 

der  Lloydschiffe. 

Der  Lloyd  ist  verpflichtet,  die  ihm  ûbergebenen  Sendungen 
w&hrend  der  Fabrt  gehôrig  zu  verwahren.  Zu  diesem  Behufe 
soll  die  auf  Grund  des  Artikels  XVI  des  SchifiFfahrts-  und 
Postvertrages  auf  den  Lloydschiffen  fur  die  Postsendungen 
zu  reservirende  Cabine  den  Erfordernissen  der  Sicherheit 
entsprechen. 

8  11. 

Aufstellung    von    Bordbriefkàsten    und    Postwerth- 
zeichen-Verschleissstellen  auf  den  Lloydschiffen. 

Der  Lloyd  bat  dafûr  zu  sorgen,  dass  bei  allen  Fahrten 
geschlossene  Sammlungskâsten  zum  Einlegen  von  Corre- 
spondenzen  auf  den  Dampfschiffen  aufgestellt  werden.  Die 
darin  enthaltenen  Briefe  sind  den  k.  k.,  beziehungsweise 
kôniglicb  ungarischen  Postàmtern  in  den  betreffenden 
Landungshâfen,  wo  aber  solche  Postàmter  nicht  vorkommen, 
nach  Obliterirung  der  auf  den  Correspondenzen  befindlichen 
Briefmarken  mit  einem  Datumstempel  an  die  fremdlândischen 
Postanstalten  zu  tibergeben. 

Zur  Frankirung  der  in  die  Bordbriefkàsten  hinterlegten 
Correspondenzen  sind  ôsterreichische  oder  ungarische,  oder 
aber  die  in  der  Levante  geltenden  ôsterreichischen  Brief- 
marken zu  verwenden.  Sollten  dièse  Correspondenzen  mit 
auswârtigen  Briefmarken  versehen  worden  sein,   so  sind  die- 
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1888  selben  nur  bei  einem  k.  k.,  beziehungsweise  koniglich 
ungarischen  Postamte  abzugeben. 

Die  den  Postdienst  besorgenden  gesellschaftlichen  Schifi* 
officiere  haben  auf  jedem  SchiflFe  einen  angemessenen  Vorratà 
der  in  der  Levante  geltenden  ôsterreichischen  Postwerth- 
zeichen  bereit  zu  halten,  welcher  von  dem  Schiftsofficier 
gegen  Baarzahlung  undBezug  einer  fûnfprocentigen  Verschleiss- 
provision  bei  der  k.  k.  Post-  und  Telegraphendirection  in 
Triest  oder  dem  k.  und  k.  Botscbafts-Postamte  in  Constan- 
tinopel  zu  beziehen  ist. 

§  12. 

Bestellung  der  niclit  direct  kartirten  Sendungen. 

Die  Bestellung  der  nicht  direct  von  Postamt  zu  Post- 
amt  kartirten  Privat-Fahrpostsendungen,  welche  fur  die  vom 
Lloyd  beriihrten  in-  und  ausl&ndischen  Hafenorte  bestimmt 
sind,  wird  vom  Lloyd  vorgenommen. 

Amtliche  Sendungen  dieser  Art  sind  von  den  betreffenden 
Behôrden  und  Aemtern  bei  der  am  Bestimmungsorte  befind- 
lichen  Lloydagentie,  welcher  lediglich  die  Avisirung  der 
Sendungen  obliegt,  ohne  Dazwischenkunft  der  Postanstalt  za 
beziehen. 

Kann  eine  Sendung  dem  Adressaten  aus  iigend  einer 
Ursache  nicht  bestellt,  nachgesendet  oder  von  demselben  be- 
zogen  werden,  so  ist  die  betreffende  Begleitadresse  mit  An- 
gabe  des  Grundes  der  Unbestellbarkeit  unter  Dienstcouvert 
an  das  Postamt,  welches  die  Sendung  dem  Lloyd  iibergeben 
hatte,  beziehungsweise  an  das  Lloydbureau  zurûckzuleiten, 
damit  die  weitere  Verfûgung  des  Absenders  eingeholt  werde. 

Der  Absender  ist  dieserhalb  sofort  einzuvernehmen  und 
kann  entweder  die  Zustellung  der  Sendung  an  einen  anderen 
als  den  urspriinglich  bezeichneten  Adressaten  oder  die  Riick- 
sendung  derselben  verlangen,  oder  schliesslich  hinsichtlich 
frankirter  und  nicht  mit  Auslagen  belasteter  Sendungen  un- 
hedingt,  hinsichtlich  unfrankirter  oder  mit  Auslagen  belasteter 
Sendungen  aber  unter  Uebernahme  der  Haftung  fur  die  durch 
den  Verkaufserlôs  nicht  gedeckten  Porto-  und  die  anderen 
die  Sendung  belastenden  Betràge  auf  dieselbe  verzichten. 

Langt  die  Riickmeldung  im  europàischen  und  levanti- 
nischen  Verkelir  binnen  zwei  Monaten,  im  aussereuropàischen 
Verkehr  binnen  sechs  Monaten  uicht  zuriick,  so  ist  die  Sendung 
unter  Riickrechnung  der  darauf  lasteuden  Gebiihren  an  den 
Aufgabeort  zuriickzuleiten. 

Sendungen,  welclie  dem  schnellen  Verderben  unterliegen, 
sind  im  Falle  der  Unbestellbarkeit  nicht  zuriickzumelden, 
sondern  sofort  zuriickzusenden.  ist  jedoch  die  Gefahr  des 
Verderbens   wàhrend   der  Ruckbeforderuug  zu   besorgen,  so 
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sind  solche  Sendangen  yod  der  Lloydagentie,  beziehungs-  1888 
weise  dem  Postamte  fur  Rechnung  der  Absender  Dacb  den 
bestehenden  Vorschriften  zu  versteigern.  Der  Erltts  dient 
zanâchst  zur  Deckung  der  auf  der  Sendung  baitenden  6e- 
bûbren  und  ist  der  Rest  unter  Beigabe  des  Licitationsproto- 
koUes  and  Spécification  der  Auslagen  mitteist  portopflicbtiger 
Geldsendung  an  das  Lloydburean,  beziebungsweise  an  die 
k.  k.  Post-  und  Telegrapbendirection  in  Triest  zu  leiten. 

§  13. 

Haftung  und  Ersatzpflicht. 

Mit  der  unbeanstândet  voUzogenen  Uebergabe  der 
Sendungen  gebt  die  Haftung  fur  dieselben  nacb  Massgabe 
der  Eintragungen  in  die  Uebergabsdocumente  auf  die  ûber- 
nehmende  Ânstalt  uber. 

Beztiglich  der  sonstigen  Haftungsbedingungen,  der Stellung 
der  Etsatzanspruche  und  der  Leistung  des  Ersatzes  haben 
die  jeweilig  geltenden  Postvorschriften,  beziebungsweise  die 
Bestimmungen  der  bezûglichen  Postvertrâge  in  Anwendung 
zu  kommen;  doch  baftet  der  Lloyd  fiir  Fabrpostsendungen 
in  Fftllen  bôberer  Gewalt  einscbliesslich  der  Seegefabr  nur, 
wenn  die  Sendungen  versicbert  waren. 

Der  Post  steht  das  Recbt  zu,  den  Betrag  der  vom  Lloyd 
zu  leistenden  Ersàtze  von  dem  Gutbaben,  welcbes  der  Unter- 
nehmung  aus  der  vierteljàhrigenAbrecbnung  oder  an  vertrags- 
mâssigem  Entgelt  fiir  die  Besorgung  des.  Seepostdienstes  ge- 
buhrt,  bereinzubringen. 

§  14. 

Havariegebubren. 

Bei  Eintritt  von  Seeunfallen  ist  der  Lloyd  berecbtigt, 
fur  die  Bergung  der  nicbt  gegen  Seegefabr  versicberten 
Fabrpostsendungen  von  den  Adressaten  die  Havariegebubren 
durch  Verniittlung  der  Postanstalt  bereinzubringen. 

§  15. 

Diensttelegrarame  bei  Nicbteinbaltung  des  Itineràrs. 

In  Fàllen  der  Sistirung,  Aufschiebung,  Unterbrecbung 
oder  Verspàtung  von  Lloydfahrten,  dureb  welcbe  das  recbt- 
zeitige  Anlaufen  der  Lloydschiffe  in  inlàndiscben  Hàfen 
verhindert  wird,  bat  der  Verwaltungsratb  des  ôsterreicbisch- 
ungariscben  Lloyd,  beziebungsweise  der  zunàcbst  biervon  in 
die  Kenntniss  gelangte  Lloydagent  eines  inlàndiscben  Hafens 
die  bei  der  Auswechselung  der  Posten  betbeiligten  Post-  und 
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1888  Telegraphendirectionen  sofort  telegraphisch  zu  verstfindigen, 
damit  wegen  der  Regelang  der  nach  den  einzelnen  Hlfen 
verkehrenden  Postcurse  rechtzeitig  die  nothwendigen  Ve^ 
fiiguDgen  getroffen  werden  kônnen. 

Dièse  Télégramme  sind  als  dienstliche  gebahrenfrei. 

§16. 

Einflussnahme  des  Lloyd  auf  die  Postgebarung  der 

Lloydagenten. 

Die  Unternehmung  des  ôsterreichisch-angarischen  Lloyd 
verpflichtet  sich,  ihre  Âgenten  znr  genauen  Beobachtang  der 
erlassenen  PostmanipulationsTorschriften  za  verhalten,  auf 
die  ungesâumte  Âbfulir  der  Posteinnahmen,  Mângelsbetrftge, 
Geldstrafen  und  allf&lligen  Ers&tze  zn  dringen  und  iiberhaapt 
uach  MGglichkeit  darûber  zu  wachen,  dass  sich  ihre  Agenten 
keine  wie  immer  gearteten  Ungehôrigkeiten  zum  NachtheSe 
der  Postanstalt  zu  Schulden  kommen  lassen. 


§  17. 

WirksamkeitsbeginnundDaaerdesUebereinkommens 

Das  gegenwârtige  Postubereinkommen  tritt  mit  demselben 
Tage  in  Wirksamkeit  und  hat  dieselbe  Dauer,  wie  der  yom 
k.  und  k.  Ministerium  des  Âeussern  mit  der  Unternehmung 
des  ôsterreichisch-ungarischen  Lloyd  am  19.  Mftrz  1888  ab- 
gescblossene  Schiflffahrts-  und  Postvertrag. 


Bacquehem  m.  p. 
Bruck  m.  p. 


Dr.  F.  Perugia  m.  p. 


BaroBB  m.  p. 
Ehrat  m.  p. 
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1954.  188» 

27  septembre  1888. 

Ordonnance  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 

rétablissement  d'une  succursale  du  bureau    secondaire 

douanier  de  BeJzec  à  la  gare  de  cet  endroit. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  154.) 

Verardnung    des   Finamministeriums   vom    27,  September  1888, 
hetreffend  die  Errichtung  etnei*  Expoaitur  des  k.  k,  Né>enzoUamteif 

Behec  am  Bahnhofe  zu  Behec. 

Am  Eisenbahnhofe  zu  Belzec  wird  vom  15.  October  1888 
aD,  vorlàufig  auf  die  Dauer  eines  Jahres,  eine  Expositur  des 
k.  k.  Nebenzollamtes  I.  Classe  in  Belzec  errichtet. 

Dieselbe  wird  zur  Anwendung  des  Ansageverfahrens  im 
Eisenbahnverkehre  nach  Vorschritt  vom  Ib.  September  1867 
(R.  G.  Bl.  Nr.  175)  bei  den  in  dieser  Grenzstation  ans  Russ- 
land  einlangenden  Dnrchfuhrsendungen,  welche  das  Zollgebiet 
im  ununterbrochenen  Eisenbahntransporte  durchziehen,  er- 
mâchtigt.  Dunajewski  m.  p. 

1955. 

2  octobre  1888. 
Ordonnance  des  Ministères  I'"""  R*"*  des  finances  et  du 
commerce    concernant  la  constatation  de  Torigine  (par 
certificats  d'origine)  du  blé  serbe  importé  en  Autriche- 
Hongrie. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  153.) 

Verordnung  der  Ministei'ien  der  Finanzen  und  des  Handels  vont 
2.  October  1888,  betrejfend  die  Nachweisung  des  Urspi'unges 
wn    serbischem  Getreide    bei   der  Einfuhr  in  das  ôsterreichisch" 

ungarische  ZoUgehiet, 

Getreide  ans  Serbien  hat  nur  dann  Anspruch  auf  die 
zollbegûnstigte  Abfertigung  nach  der  Anmerkung  2  zu  Tarif- 
nummer  24  des  mittelst  Gesetzes  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  Bl. 
Nr.  52)  abgeânderten  allgemeinen  Zolltarifes  vom  25.  Mai  1882 
(R.  G.  Bl.  Nr.  47),  wenn  der  Ursprung  aus  Serbien,  der 
ununterbrochene  Transport  der  Sendungen  und  die  Identitât 
der  eingetretenen  mit  der  bescheinigten  Sendung  in  folgender 
Weise  erwiesen  ist: 

Die  Sendung  muss  von  einem  nach  dem  beiliegenden 
Formulare  ausgestellten  Zeugnisse  eines  k.  und  k.  Consuls  in 
Serbien  begleitet  sein,  welches  bestàtigt,  dass  die  bestimmte 
Quantitât  Getreide  in  der  zu  bezeichnenden  Verpackung  (oder 
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1888  ledig)  ein  Bodenprodact  Serbiens  ist  and  lângstens  binnen 
der  vom  Consul,  nach  Lage  der  Transportverhâltnisse  ze 
bezeichnenden  Frist  auf  dem  ebenso  zu  bezeichnenden  Trans- 
portwege  (Schleppnummer,  Schiffsnamen,  Eisenbahn)  in  Oester- 
reich-Ungarn  eintreten  soll. 

Die  k.  und  k.  Consuin  sind  angewiesen,  dièse  Ursprongs- 
besclieinigung  nur  solchen  Sendungen  zu  ertheilen,  welche 
noch  in  Serbien  lagern,  nicht  aber  auch  solchen,  welche 
bereits  auf  das  Schiff  oder  den  Schlepp  verladen  sind,  and 
zwar  erst  nachdem  sie  sich  aus  den  Begleitpapieren  oder 
sonst  gewissenhaft  (iberzeugt  haben,  dass  es  sich  um  eine 
aus  dem  Innem  Serbiens  an  die  Donau  gebrachte,  oder  um 
eine  in  Serbien  auf  die  Eisenbahn  gebrachte,  and  nicht  um 
eine  vorher  aus  einem  anderen  Lande  nach  Serbien  gebrachte 
Sendung  handelt,  und  nachdem  sie  sich  bel  Transporten  per 
Schiff  persônlich  oder  durch  eînen  ihnen  verantwortlichen 
Beaufbragten  von  der  Verladung  vom  Lande  auf  das  Schiff 
(Schlepp),  sowie  davon,  dass  dièses  Fahrzeug  kein  Getreide 
gleicher  Benennung  von  anderer  Provenienz  flihrt,  uberzeagt 
haben  werden. 

Das  Schleppschiff  oder  die  Schiffsabtheilung  ist  bei  Ver- 
ladung in  Belgrad  nach  erhaltener,  an  Eidesstatt  erfoigter 
schriftlicher  Bestàtigung  des  Agenten  der  Donau- Dampfschiff-  ' 
fahrtsgesellschaft,  dass  die  zu  certificirende  Sendung  nach 
seinem  besten  Wissen  und  Gewissen  serbischen  Ursprunges 
ist,  von  den  Organen  der  Donau  DampfschifffahrtsgeseUschaft 
zu  verschliessen  und  die  Verschlusse  mit  dem  Consularsiegel 
zu  versehen 

Bei  Ladungen  in  anderen  serbischen  Schiffsstationen  ist 
der  Verschluss  vom  Agenten  der  Donau-DampfschiflBfahrts- 
gesellschaft  allein  vorzunehmen,  und  von  demselben  an  Eides- 
statt schriftlich  zu  bestâtigen,  dass  die  betreffende  Sendung 
nach  seinem  besten  Wissen  und  Gewissen  durchaus  serbisches 
Getreide  sei. 

Die  betreffenden  Sendungen  miissen  mit  unverletztem 
Consulats-,  beziehungsweîse  —  im  Falle  des  vorigen  Alinéa  — 
mit  unverletztem  Agenturssiegel  und  jedenfalls  mit  dem 
Ursprungszeugnisse  des  Consulates  und  der  Erklârang  des 
Donau-  Dampfschifffahrtsagenten  versehen,  in  Oesterreich- 
Ungarn  eintreffen. 

Ist  eine  Umladung  bei  den  Donaukatarakten  nothwendig, 
so  muss  dieselbe  unter  Intervention  eines  nach  Kladova  in 
Serbien  entsendeten  Organes  des  koniglich  ungarischen  ZoU- 
amtes  in  Orsova  erfolgen,  und  ist  von  demselben  die  Bestàti- 
gung ûber  den  Befund  des  unverletzten  Verschlusses  und  die 
Festhaltung  der  Identitàt  der  Sendung  bei  der  Umladung  zu 
ertheilen. 
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l)iese  Verordnuug  tritt  am  zehnten  Tage  nach  erfolgter  1888 
Kunâmachung  im  Beichsgesetzblatte  lu  Kraft. 

DunajewsM  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 

Formular. 

Ursprungszeugniss. 

Das  gefertigte   k.  und  k.  Consularamt  bestStigt  auf  Grund  stattgeliabter 

Ermittelangen,  dass  die  bel  demaelben  von  N.  N in      

znr  CertificiruDg   angemeldete  Quantitât  von (Ansabe  des 

Oewichtes,  womôglich  in  Kilogramm,   eventuell   im  landesûblichen  Ôewichte 

und  der  Getreidegattung  -^^^^  in   wie   viel   SScken)   in  Serbien  produoirt 

worden  ist. 


Dièse  Sendung  wird  per  scY^,^^l!lTullaa„.u..r   ^i* 


k.  k. 


Schiffkaamc,  beulcppnommar 


zam  Eintritte  beim  ^^^. '■  Zollamte  in nach  Oesterreich- 

Ungarn  am  (Datum)  verladen. 

Dièses  Zeugniss  verliert  seine  Giltigkeit,  wenn  die  Sendung  er^t  naeh 
dem  (Datam)  dem  vorgenannten  Grenzeingangsamte  zur  Ëingangsabfertigung 
gestellt  wird,  oder  wenn  wàhrend  des  Transportes  eine  Umpackan^  oder 
eine  Lagerung  desselben  stattgefunden  hat,  die  nicht  vom  betreffenden 
k.  nnd  k.  Consularamte  als  unter  Ueberwachung  vollzogen  certitieirt  ist, 
oder  wenn  das  Schifif  einen  rumânisclien  Hafen  angelanfen  hat. 

(Ort),  den 

Unterschrift  nnd  Stempel  oder  Siegel 
des  Consularamtes. 


195(). 

18  octobre  1888. 

Ordonnance    du   Ministère    V  B}  du  commerce   portant 

certains  amendements,    pour   le   passage   du  ^Strudel" 

près  Grein    sur    le  Danube,    au   règlement    provisoire 

de  navigation  et  de  police  du  Danube. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  160.) 

Verai'dnung  des  Handelsniinisieriwms  vom  18,  Octoher  1888,  vcomit 
einige  der  in  dei*  jyi'omsorischen  Donauschifffahrls-  und  Strompolizei- 
ordnung  vom  31,  August  1874  (R,  G,  Bl.  Nr.  122)  enthaltenen  Be- 
htimmungen  fur    die    Durchfahrt  durch    den   JStrvdel   bei  Grein 

abgeàndeH  icerden. 

Die  §§  2,  3,  5,  6,  9  und  13  des  IL  Abschnittes  A  I  der 
Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  31.  August  1874 
(R.  G.  Bl.  Nr.  122),  womit  eine  provisorische  Schilffahrts-  und 
Strompolizeiordnung  fur  die  ober-  und  niederôsterreichische 
Strecke  der  Donau  erlassen  wurde,  werden  im  Einvernehmen 
mit  den  Ministerien  des  Innern  und  des  Ackerbaues  abgeàndert 
und  haben  kiinftighin  zu  lauten,  wie  folgt: 

Recueil.  N.  S»  XUI.  17 

AUTRICHE-HONGRfE. 


258  AUTRICHE-HONGRIE. 


1888  8  2. 


Die  Âussteckung  dieser  Signale  deatet  an,  dass  die 
Thaltahrt  durch  den  Strudel  gesperrt  sei,  und  es  haben  aile 
Fahrzeuge,  welche  den  Strudel  stromabwârts  befahren  wollen, 
oberhalb  Grein  anzulanden,  und  zwar  die  Flôsse  am  rechten 
Ufer  unterhalb  der  Drahtseilfïllire  in  Tiefenbach  bis  zum 
Signalhause  daselbst,  und  die  Ruderschiffe  am  rechten  Ufer 
oberhalb  der  Drahtseilfâhre  an  der  hierzn  erbauten  Anl&nde, 
Oder  nacli  Zulàssigkeit  des  Wasserstandes  am  linken  Ufer 
beim  Seiler  in  Ufer.  Sàmmtliche  Fahrzeuge  dûrfen  erst  dann 
ihre  Fahrt  stromabwârts  fortsetzen,  wenn  die  Wamungs- 
signale  in  Tiefenbach,  Grein  und  Baumgarten  eingezogen  sind. 

Das  Anlanden  wâhrend  der  Thalfahrtsperre  an  anderen 
Uferstellen,  als  den  vorgenannten,  ist  verboten;  nur  im  Falle 
dringender  Nothwendigkeit  wird  noch  das  Anlanden  bei  der 
Fàhre  gestattet. 

§3. 

Die  in  den  vorstehenden  zwei  Paragraphen  enthaltenen 
Anordnungen  haben  auch  auf  aile  Gattungen  von  Dampf- 
schiffen  voile  Anwendung,  nur  diirfen  dièse  nicht  bei  der 
Fâhre  landen,  sondern  haben  entweder  beim  Rabenstein  oder 
beim  Sandbachel  anzulegen  und  dort  das  Ëinziehen  der 
Warnungssignale  abzuwarten,  daher  denselben  die  Fahrt  bis 
dahin  gestattet  ist. 

§  5. 

Sollte  der  Wasserstand  im  Hôssgange  die  Befahrung  des- 
selben  gestatten,  so  darf  dieselbe  nur  stromaufwârts  vor- 
genommen  werden.  Dièse  Bergfahrt  ist  zwar  keiner  Thalfahrt- 
sperre unterworfen,  allein  wegen  Aufrechthaltung  der  Fahr- 
ordnung  und  wegen  Einhebung  der  Gebûhr  nach  §  7  bei  dem 
k.  k.  Signalamte  Baumgarten  in  Struden  anzumelden. 

Die  Thalfahrt  durch  den  Hôssgang  ist  gânzlich  verboten. 

Damit  im  Greiner  Schwalle  die  Begegnung  eines  berg- 
wàrts  fahrenden  Dampfers  mit  zu  Thaï  fahrenden  Ruder-  oder 
Dampfschiffen  bei  eingezogenen  Warnungssignalen  unsch&dlich 
vor  sich  gehe,  wird,  im  Falle  eine  solche  Begegnung  bevor- 
steht,  beim  Signalhause  an  der  Lagerstàtte  in  Grein  eine 
rothweisse  Faline  ausgesteckt,  worauf  das  bergfahrende 
Dampfschiff  die  thalfahrenden  Fahrzeuge  unterhalb  des 
Greiner  Schwalles  abzuwarten  und  die  Gegenfahrt  erst  dann 
fortzusetzen  hat,  wenn  die  rothweisse  Fahne  eingezogen  ist. 

§  6. 

Aile  Gegenzuge,  welche  durch  den  Strudel  fahren  wollen, 
haben    unterhalb  der  Vereinigung   des  Hôssganges  mit  dem 
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Hauptstrome  anzulanden  und  dem  k.  k.   Signalamte  Baum-  1888 
çarten  in  Struden  durch  ihren  Fûhrer  oder  Kranzler  wegen 
Aussteckung    der  Warnungssignale  die  MelduDg  za  machen, 
wenn  die  weitere  Gegenfahrt  vorzunehmen  beabsichtigt  ist. 

Kein  Gegenzug  darf  die  Gegenfahrt  fruher  beginnen, 
als  bis  die  Weiterfahrt  von  dem  Signalamte  gestattet  ist. 

Dampfschiffe,  welche  iliren  Convoi  nicht  in  einmaliger 
Bergfahrt  durch  den  Strudel  fûhren  kônnen,  sondern  gezwungen 
sind,  abzuheften  und  die  Schleppe  in  mehreren  Zûgen  einzeln 
durchzufûhren,  dûrfen,  wenn  sie  beim  Rabenstein  oder  beim 
Sandbachel  umkehren,  bei  den  noeh  ausgesteckten  Signalen 
len  Struden  zu  Thaï  durchfahren. 

Ebenso  ist  den  etwa  in  der  Thalfahrt  begriffenen,  an 
len  letztgenannten  ÂnlândesteHen  das  Einziehen  der  Signale 
ibwartenden  Dampfem  gestattet,  bei  dieser  Gelegenheit  nach 
lem  Dampfer,  fiir  welchen  der  Strudel  abgesperrt  ist,  thal- 
vàrts  den  letzteren  zu  durchfahren. 


§9. 

Um  die  Dampfschiffe  und  die  Gegenzûge  bei  ihrer  Berg 
khrt  durch  den  Strudel  von  dieser  Zuwartezeit  zu  befreien, 
laben  die  Schiffsftihrer  beim  Eintreffen  am  Weinser  Kreuze 
)berhalb  Persenbeug*entweder  durch  zwei  rasch  aufeinander- 
blgende  Signalschiisse  oder  durch  fiinf  gedehnte  aufeinander- 
blgende  SignalpfifiFe  mit  der  Dampfpfeife  und  bei  Tag  durch 
îissen  einer  grossen  rothweissen  Signalflagge  auf  der  Mast- 
pitze,  bei  Nacht  aber  durch  Aufziehen  einer  heUbrennenden 
othen  Signallaterne  auf  mindestens  halber  MasthOhe,  oder 
iudlich  durch  persônliche  Anmeldung  in  der  Signalstation 
sper  die  ununterbrochene  Gegenfahrt  durch  den  Strudel 
)ekannt  zu  geben.  Der  Stationsposten  Isper  telegraphirt  dièse 
Vufforderung  der  Station  Baumgarten  und  dièse  nach  Grein, 
ind  endlich  verstandigt  die  Station  Isper  den  Gegenzug  von 
1er  rîchtig  vorgenommenen  Signalisirung  bei  Tag  durch  Aus- 
tecken  einer  rothweissen  Fahne,  des  Nachts  aber  durch 
Lnshângen  einer  Laterne  mit  rothem  Lichte. 

Haben  die  drei  Posten  in  Baumgarten,  Grein  und  Tiefen- 
lach  das  Signal  ausgesteckt,  so  beobachtet  der  Obersignal- 
ràchter  einen  Zeitraum  von  einer  Stunde  und  verfûgt  nach 
Lblauf  dieser  Zeit  das  Ausstecken  einer  weissblauen  Fahne 
làchst  der  Dampfschifffahrtsanlànde  in  St.  Nikola,  worauf  das 
)ampfschiff  oder  der  Pferdezug  die  Gegenfahrt  ungehindert, 
ortsetzen  kann. 

Ohne  das  Zeichen  der  blauweissen  Fahne  darf  weder  ein 
)ampfschiff  noch  ein  sonstiges  Fahrzeug  die  Gegenfahrt 
«eginnen. 

17* 
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1888  §  13. 

l)a  das  von  Linz  abgehende  Personendampfschiif  die 
Strecke  von  Linz  bis  zum  Strudel  in  zwei  bis  vier  Stunden 
zurikklegt,  so  darf  nach  Ablanf  von  zwei  Stunden  nach  der 
tarifmassig  bestimmten  Abfahrtszeit  dièses  Dampfschiffes  von 
Linz  durch  die  nâchsten  zwei  Stunden  keinem  Gegenzuge 
die  Fahrt  durch  den  Strudel  gestattet  werden.  Wâhrend  dieser 
zwei  weiteren  Stunden  werden  aile  etwa  ausgesteckten 
Signale  eingezogen  und  dieselben,  wenn  Schiffszuge  gehen 
solleu,  erst  nach  Ablauf  dieser  Zeit  wieder  ausgesteckt. 

Ohne  dièse  Signalaussteckung  darf  kein  Gegenzug  dio 
Bergfahrt  fortsetzen. 

In  der  Zeit  von  der  Einstellung  der  Personendampf- 
schiflfahrt  zwischen  Linz  und  Wien  bis  zu  deren  Wieder- 
aufnnhme  ist  der  Strudel  tàglich  von  V2^0  Uhr  Vormittags  biî> 
'  2I2  Uhr  Vormittags  zu  Gunsten  der  thalfahrenden  Fahr- 
zeuge    von    bergwàrts  fahrenden  Gegenziigen  frei  zu  halten. 

Bacfpiehem  m.  p. 


1057. 

12  novembre  1888. 
Convention    conclue    à   la  Haye  avec  le  Luxembourg 
a  l'égard  de  Tassistance  judiciaire.    Ratifiée    le  8  juillet 
188!);  les  ratifications  échangées  à  la  Haye,  le  25  juillet 

1889. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  131) 

Uaheveiiihinft  rom  12,  Novemher  1888,  zwischen  Oesten^etch- 
Ufifjarn    vnd    Lttxemhurg    tvegen   BewiUigung    des  Armenrechtef, 

(Abgesclilossen  im  Haag  ain  12.  Noveraber  1888,  von  Seiner  k.  und  k.  Aposto- 

lisehen  Majestiit  ratiticirt  am  8.   Juli    1889,   und  die    beiderseitigen    Katifî- 

cationen  ausgewechselt  im  Haag  am  25.  Juli  1889.) 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et 
Roi  apostolique  de  Hongrie, 

et 

Sa  Majesté    le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, 

Désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Convention  pour 
régler  l'admission  des  sujets  indigents  de  chacune  des  Parties 
contractantes  au  bénéfice  de  l'assistance  gratuite  devant  les 
tribunaux  de  Tautre,  et  les  dispenser  de  fournir  la  caution 
''judicatum  solvi'\  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 
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Sa  Majesté    l'Empereur   d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  1888 
et  Roi  apostolique  de  Hongrie, 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Mulrnen,  Son 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaiie  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  Chevalier  de 
IP""  classe  de  Son  Ordre  de  la  Couronne  de  fer;  Grand-Croix 
des  Ordres  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  de 
TEtoile  Polaire  de  Suède  et  de  la  Couronne  d'Italie;  Com- 
mandeur des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et 
de  la  Guadeloupe  de  Mexique,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
8t.  Joseph  de  Toscane; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, 

Monsieur  Hippolyte  de  Villers,  Officier  de  l'Ordre  Royal 
grand-ducal  de  la  Couronne  de  Chêne,  de  l'Ordre  de  Léopold 
de  Belgique  et  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
d'Italie,  Son  Chambellan  e.  s.  e.  et  Secrétaire  pour  les  affaires 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1. 

Les  Autrichiens  et  Hongrois  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  et  les  Luxembourgeois  en  Autriche  et  en  Hongrie 
jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi 
du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré 
à  l'étranger  qui  demande  l'assistance,  par  les  autorités  de  sa 
résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  le  certificat  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement 
par  l'agent  dîplomati(iue  du  pays  où  le  certificat  doit-être 
produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  des  renseignements  pourront  en  outre  être  pris 
auprès  des  autorités  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

Article  3. 

Les  Autrichiens  et  Hongrois  admis  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et  les  Luxembourgeois  admis  en  Autriche  et 
<fn   Hongrie    au    bénéfice    de   l'assistance  judiciaire,    seront 
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1S88  dispensés  de  plein  droit  de  toute  caution  ou  dépôt,  qui,  sous 
(luelciue  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers 
plaidant  contre  les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où 
Taction  sera  introduite. 

Article  4. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  une  année  avant  Texpiration  de  ce  terme  son 
intention  d'en  fiiire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
d'être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  oïl  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  apostolique 
de  Hongrie,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg.  Les  ratifications  en  seront  échangées  à 
La  Haye. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  douzième  joui" 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  huit. 

(L.  S.)     Comte  de  MUlinen  m.  p. 
(L.  S.)   H.  de   ViUers  m.  p. 


1958. 

18  novembre  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  de  l'agriculture,  de  l'intérieur, 
du  commerce  et  des  finances  concernant  la  réception  de 
la  succursale  douanière  à  Lindau  pamii  les  bureaux 
désignés  dans  l'annexe  de  l'ordonnance  du  15  juillet  1882. 

(R.  G.  Bl.  1880,  Nr.  170.) 

Verordnutif/  der  Ministerien  des  Ackevbaues,  des  Inneim^  des 
Jlandfils  und  der  Fimmzen  vom  îS,  November  1888,  hetreffend 
die  Elnheziehunq  der  k,  k,  Hauptzollamtsexpositur  in  Lindan 
tinter  die  im  Anhan(je  zu  der  Verordnuug  vom  Jô.  Juli  1882 
(H.   G.  BL  Nr.  10 7 J  bezeichneteu  ZoU(Ein(jan(jS')Aemtei\ 

Ini  Xachhange  zu  der  Verordnung  der  Ministerien  des 
Ackerbaues,  des  Innern,  des  Handels  und  der  Finanzen  vom 
15.  Juli  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  107),  betreôend  die  im  Verkehr 
mit  dem  Auslande  zu  beobachtenden  Vorsichten  wegen  Hini- 
anhaltung  der  Einschleppung  derReblaus  (Phylloxéra  vastatrix), 
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wird  bestimmt,    dass   unter  die  im   AnhaDge   zu  der  oben  1888 
bezogenen  Verordnung    Anmerkung  lit.  a  aDgeflihrten  Zoll- 
âmter  auch  die  k.  k.  Hauptzollamtsexpositur  in  Lindau  ein- 
zubeziehen  ist. 

Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p. 

Dunajexoski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1959. 

29  octobre  1888. 
Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal  de 
Suez.  Conclue  à  Constantinople.  Ratifiée  à  Godollo,  le 
13  novembre  1888;  les  ratifications  des  cosignataires 
déposées  aux  archives  Impériales  ottomanes  à  Con- 
stantinople, le  22  décembre  1888. 

{R.  G.  BI.  1889,  Nr.  85.) 

Suezcanal' Convention  vom  29.  October  1888. 

(Àbgeschlossen  za  Constantinopel  am  29.  October  1888,  von  Seiner  kaiser- 
Jichen  und  kôniglichen  Apostolisohen  Majestât  ratiâoirt  zu  Gôdôllô  am 
13.  November  1888  und  die  Ratiiioationsinstrumente  sàmmtlicher  Signatar- 
uiâchte  im  kaiserlich  ottomanischen  Staatsarchive  zu  Constantinopel  hinterlegt 

am  22.  Deoember  1888.) 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant! 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et 
en  Son  nom  la  Reine  Régente  du  Royaume,  le  Président  de 
la  République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes   les  Russies  et  Sa  Majesté   l'Empereur  des  Ottomans, 

voulant  consacrer,  par  un  acte  conventionnel,  l'éta- 
blissement d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir,  en  tout 
temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  Canal 
Maritime  de  Suez  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel 
la  navigation  par  ce  Canal  a  été  placée,  par  le  Firman  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  en  date  du  22  février  1866 
(2  Zilkadé,  1282),  sanctionnant  les  Concessions  de  Son  Altesse 
le  Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 
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1888         le  Sieur  Henri  Baron  de  Calice,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Joseph  de  Radowitz,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne  et  en  Son  nom  la  Reine 
Régente  du  Royaume: 

le  Sieur  Don  Miguel    Florez  y  Garcia,   Son  Chargé    | 
d'Affaires; 

le  Président  de  la  République  Française: 

le  Sieur  Gustave  Louis  Lannes,  Comte  de  Montebello, 
Ambassadeur  Extraordinaire   et  Plénipotentiaire  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

le  Très -Honorable  Sir  William  Arthur  White,.  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Albert  Baron  Blank,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg etc.: 

le  Sieur  Gustave  Keun,  Son  Chargé  d'Affaires; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

le  Sieur  Alexandre  de  Nelidow,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Mehemmed  Saïd  Pacha,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  — 

lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Article  I. 

Le  Canal  Maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire 
de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent de  ne  porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  Canal 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne   sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  . 
de  blocus. 

Article  IL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissant  que  le 
Canal  d'Eau-Douce  est  indispensable  au  Canal  Maritime,  pren- 
nent acte  des  engagements  de  Son  Altesse  le  Khédive  envers 
la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Canal  d*Eau-Douce,   engagements   stipulés  dans  une 
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Convention  en  date  du  18  mars  1863,   contenant  un  exposé  1888 
et  quatre  articles. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité 
de  ce  Canal  et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne 
pourra  être  Tobjet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Article  III. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  de  même  à 
respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions,  et 
travaux  du  Canal  Maritime  et  du  Canal  d'Eau-Douce. 

Article  IV. 

Le  Canal  Maritime  restant  ouvert,  en  temps  de  guerre, 
comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des 
belligérants,  aux  termes  de  l'article  I  '  du  présent  Traité,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'aucun  droit  de 
guerre,  aucun  acte  d'iiostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but 
d'entraver  la  libre  navigation  du  Canal  ne  pourra  être  exercé 
dans  le  Canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon 
de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  même  que  l'Empire 
Ottoman  serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront, 
dans  le  Canal  et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'appro- 
visionner que  dans  la  limite  strictement  nécessaire.  Le  transit 
desdits  bâtiments  par  le  Canal  s'effectuera  dans  le  plus  bref 
délai  d'après  les  Règlements  en  vigueur,  et  sans  autre  arrêt 
que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service. 

Leur  séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne 
pourra  dépasser  vingt-quatre  heures  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt 
possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours 
s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  bel- 
ligérant et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  Puissance 
ennemie. 

Article  V. 

En  temps  de  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne 
débarqueront  et  ne  prendront  dans  le  Canal  et  ses  ports 
d'accès,  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais, 
dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel  dans  le  Canal,  on 
pourra  embarquer  ou  débarquer,  dans  les  ports  d'accès,  des 
troupes  fractionnées  par  groupes  n'excédant  pas  1000  hommes 
avec  le  matériel  de  guerre  correspondant. 

Article  VI. 

Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au 
même  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 
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1888  Article  VIL 

Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eanx  du  Canal 
(y  compris  le  Lac  Timsah  et  les  Lacs  Amers)  aucun  bâtiment 
de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suer, 
elles  pourront  faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont 
le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pouira  être  exercé  par  les  belligérants. 

Article  VIIL 

Les  Agents  en  Egypte  des  Puissances  Signataires  dn 
présent  Traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En 
toute  circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre 
passage  du  Canal,  ils  se  réuniront  sur  la  convocation  des 
trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen,  pour  pro- 
céder aux  constatations  nécessaires.  Ils  feront  connaître  an 
Gouvernement  Khédivial  le  danger  qu'ils  auraient  reconnn. 
aiin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  à  assurer  la 
I)rotection  et  le  libre  usage  du  CanaL 

En  tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an 
pour  constater  la  bonne  exécution  du  Traité.  Ces  dernières 
réunions  auront  lieu  sous  la  présidence  d'un  Commissaire 
Spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  Impérial 
Ottoman.  Un  Commissaire  Khédivial  pourra  également  prendre 
part  à  la  réunion,  et  la  présider  en  cas  d'absence  du  Com- 
missaire Ottoman. 

Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage 
ou  la  dispersion  de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou 
l'autre  rive  du  Canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  eflfet 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'entière  sécurité  de  la 
navigation. 

Article  IX. 

Le  Gouvernement  Egyptien  prendra  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  Firmans  et  dans  les 
conditions  prévues  par  le  présent  Traité,  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  l'exécution  du  dit  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Egyptien  ne  disposerait 
ras  de  moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  au  Gouvernement 
Impérial  Ottoman,  lequel  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
répondre  à  cet  appel  et  donnera  avis  aux  autres  Puissances 
Signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885, 
et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  à  ce  sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  IV,  V,  VII  et  VIII  ne  feront 
pas  obstacle  aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  pré- 
sent article. 
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Article  X.  1888 

De  même,  les  prescriptions  des  articles  IV,  V,  VII  et  VIII 
ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Majesté  le  Sultan 
et  Son  Altesse  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  dans  les  limites  des  Firmans  concédés  seraient  dans  la 
nécessité  de  prendre,  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces, 
la  défense  de  l'Egypte,  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  Son 
Altesse  le  Khédive  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se 
prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  présent  article,  les 
Puissances  Signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en  seraient 
avisées  par  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman. 

Il  est  également  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre 
articles  dont  il  s'agit  ne  porteront  en  aucun  cas  obstacle  aux 
mesures  que  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  croira  néces- 
saire de  prendre  pour  assurer  par  ses  propres  forces  la  défense 
de  ses  autres  possessions  situées  sur  la  côte  orientale  de  la 
Mer  Rouge. 

Article  XL 

Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  IX  et  X  du  présent  Traité  ne  devront  pas  faire 
obstacle  au  libre  usage  du  Canal 

Dans  ces  mêmes  cas,  l'érection  de  fortifications  permanentes 
élevées  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  VIII  demeure 
interdite. 

Article  XIL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage 
du  Canal,  principe  qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  Traité, 
qu'aucune  d'elles  ne  recherchera  d'avantages  territoriaux  ou 
commerciaux  ni  de  privilèges,  dans  les  arrangements  inter- 
nationaux qui  pourront  intervenir  par  rapport  au  Canal.  Sont 
d*ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme  Puissance 
territoriale. 

Article  XIIL 

En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  aux 
droits  et  immunités  de  Son  Altesse  le  Khédive,  tels  qu'ils 
résultent  des  Firmans. 

Article  XIV. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que  les 
engagements  résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités 
par  la  durée  des  actes  de  concession  de  la  Compagnie  Uni- 
verselle du  Canal  de  Suez. 
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1888  Article  XV. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Article  XVL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  porter  le 
présent  Traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  Tout  pas 
signé,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Article  XVIL 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople  dans  un  délai  d'un  mois  ou  plus 
tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  ((uoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt  huit. 

(L.  S.)  Calice  m.  p. 

(L.  S.)  Radowitz  m.  p. 

(L.  S.)  Miguel  Florez  y  Garcia  m.  p. 

(L.  S.)  L.  Montebello  m.  p. 

(L.  S.)   W.  A,  White  m.  p. 

(L.  S.)  Blanc  m.  p. 

(L.  S.)  Gu8t.  Keun  m.  p. 

(L.  S.)  Nélidoïc  m.  p. 

(L.  S.)  M,  Said  m.  p. 


lîlOO. 

23  novembre  1888. 

Traité  de  commerce  avec  la  Suisse.  Conclu  à  Vienne; 

i-atifié    à  Vienne,    le    27    décembre    1888;  ratifications 

échangées  à  Vienne,  le  28  décembre  1888. 

(R.  G.  BI.  1888.  Nr.  194  ) 

Handelsvei^trag   vom    23.    Novemher  1888  zwischea    Oesterreich- 

Uttfjarn  und  dei'  Schweiz. 

(Abgesclilossen  zu  Wicn  am  23.  November  1888.  von  Seiner  k.  und  k. 
Apostolischen  Majestiit  ratirtcirt  zu  Wieu  am  27.  December  1888,  woruber 
«lie  AuswechseluDg   dcr   bciderseitigen  Katificationen  am  28.  December  1888 

zu  Wien  stuttgefunden  liât.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi   de  Bohème  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  d'une  part 


SUISSE. 


SUISSE.  269 

et  1888 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations 
commerciales  entre  Leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  Traité  et  ont  nommé  à  cet  eiFet  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Koi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  Gustave  Comte  Kalnoky  de  Kôrôspatak,  Chevalier 
de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  Son  Conseiller  intime  actuel  et 
Chambellan,  Feld-Maréchal-Lieutenant,  Son  Ministre  de  la 
Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères,  et 

Monsieur  Ladislas  SzOgyény-Marich  de  Magyar-Szôgyén 
et  Szolgaegj'hâza,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan, 
premier  Chef  de  Section  au  Ministère  de  la  Maison  Impé- 
riale et  des  affaires  étrangères; 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

Monsieur  A.  0.  Aepli,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Eoyale 
Apostolique, 

Monsieur  Conrad  Cramer-Frey,  membre  du  Conseil  National 
Suisse,  et 

Monsieur  Edouard  Blumer,  Landammandu  CantondeGlaris; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  repectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1"^ 

Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport 
au  transit,  chacune  des  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur  <iu'elle  pourrait  accorder  à 
une  tierce  Puissance.  Toute  faveur  ou  immunité  qui  vien- 
drait à  être  concédée,  plus  tard,  sous  ces  rapports,  à  un 
tiers  Etat,  profitera  simultanément,  par  ce  fait  même,  sans 
compensation,  à  l'antre  Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  s'appliquent  pas: 

1.  aux  faveurs  actuellement  accordées,  ou  qui  pourraient 
être  accordées,  ultérieurement,  à  d'autres  Etats  limitrophes 
pour  faciliter  les  rapports  des  frontières,  ni  aux  réductions  ou 
franchises  de  droits  de  douane  qui  ne  s'appliquent  qu'à  cer- 
taines frontières  déterminées  ou  aux  habitants  de  certaines 
parties  du  territoire; 

2.  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes par  des  engagements  d'une  union  douanière  contractée 
déjà,  ou  qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 
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1888  Les  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  ne  pas 
entraver  les  rapports  commerciaux  entre  leurs  territoires  par 
des  prohibitions  quelconques  d'importation,  d'exportation  on 
de  transit. 

Il  ne  pourra  y  avoir  d'exceptions  à  cette  règle  que: 
a)  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur,  ou 

qui  pourraient  être  établis  à  l'avenir; 
/>)  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire,  notamment 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  confoimément  aux 
principes  internationaux  régissant  la  matière; 
c)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux 
provisions  de  gueri-e. 

La  réserve  faite  à  l'alinéa  6  précédent,  s'étend  également 
aux  mesures  prohibitives  prises  dans  le  but  d'empêcher,  dans 
rintérêt  de  l'agriculture,  la  propagation  d'insectes  ou  d'or- 
ganismes nuisibles.  ' 
Les  Parties  contractantes  se  communiqueront,  réciproque- 
ment, toutes  les  restrictions  apportées  au  trafic  pour  cause 
de  police  sanitaire  ou  vétérinaire. 

Article  2. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne 
ou  hongroise,  énumérés  au  tarif  A,  joint  au  présent  Traité, 
acquitteront,  à  leur  entrée  en  Suisse,  les  droits  fixés  par  le- 
dit tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise,  dénommée  ou  non  au  tarif -4,  sera 
traitée,  à  l'entrée  en  Suisse,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  Suisse, 
énumérés  au  tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  acquitteront,  à 
leur  entrée  en  Autriche-Hongrie,  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture 
Suisse,  dénommée  ou  non  au  tarif  B,  sera  traitée,  à  l'entrée 
en  Autriche-Hongrie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pour  faire  jouir  les  marchandises  du  traitement  -con- 
ventionnel, la  déclaration  devra  indiquer  leur  origine. 

Les  importateurs  de  marchandises  suisses,  autrichiennes 
ou  hongroises  seront,  en  règle  générale,  réciproquement  dis- 
pensés de  l'obligation  de  produire  des  certificats  d'origine. 

Toutefois,  la  production  de  certificats  d'origine  pourra, 
exceptionnellement,  être  exigée  pour  le  cas  où  des  différences 
de  droits  seraient  établies  en  Autriche-Hongrie  ou  en  Suisse, 
d'après  la  provenance  des  marchandises. 

Les-dits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  locale 
du  lieu   d'expédition,  ou  du  bureau  de  douane  d'expédition, 
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)ît  à  rintérieur,  soit  à  la  frontière,  ou  bien  d'un  Agent  con-  1888 
ilaire;  au  besoin,  ils  pourront  même  être  remplacés  par  la 
LCture,  si  les  Gouvernements  respectifs  le  jugent  convenable. 
Il  ne  sera  pas  exigé  de  visa  consulaire  pour  les  certificats 
origine  émanant  des  autorités  locales  ou  des  bureaux  de 
3uane.  Si  ce  visa  est  cependant  donné,  il  sera  gratuit,  ainsi 
ae  la  délivrance  des  certificats  en  question. 

Article  3. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  de  deux 
irritoires,  ou  y  allant,  seront,  réciproquement,  affranchies, 
ms  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent 
Tectement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doivent  être 
^chargées,  déposées  et  rechargées. 

Article  4. 

En  vue  de  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  développé 
itre  les  deux  pays  voisins  et  notamment  entre  leurs  districts- 
ontière  respectifs,  il  est  accordé,  de  part  et  d'autre,  franchise 
imporaire  des  droits  d'importation  et  d'exportation  aux  objets 
livants,  à  condition  de  réexportation  ou  de  réimportation  et 
mformément  aux  règlements  qu'arrêteront,  d'un  commun 
îcord,  les  Parties  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises  qui,  provenant  du  commerce 
libre  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
sont  expédiées  aux  foires  ou  marchés  des  territoires  de 
l'autre  Partie  contractante,  ou  qui,  en  dehoi*s  des  foires 
et  marchés,  y  sont  expédiées  pour  y  être  déposées  dans 
entrepôts  ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons 
importés,  réciproquement,  par  des  commis-voyageurs  de 
maisons  suisses,  autrichiennes  ou  hongroises,  à  condition 
que  toutes  ces  marchandises  et  ces  échantillons,  n'ayant 
pas  été  vendus,  soient  réexportés  dans  un  délai  à  fixer 
à  l'avance; 

les  sacs  de  toute  sorte  vides,  signés  et  ayant  déjà 
servi,  ainsi  que  les  tonneaux  vides  et  signés  qui  sont 
importés  du  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  pour 
être  réexportés  remplis,  ou  qui  sont  réimportés  après 
avoir  été  exportés  remplis,  si  le  retour  de  ces  récipients 
a  lieu  dans  le  délai  de  6  mois; 

b)  les  bêtes  de  labour  ainsi  que  le  bétail,  mené  d'un  territoire 
à  l'autre  aux  marchés,  à  l'hivernage  ou  au  pâturage; 

c)  les  cloches  et  les  caractères  d'imprimerie  destinés  à  la 
refonte,  la  paille  à  tresser,  la  cire  à  blanchir,  les  déchets 
de  soie  à  peigner; 
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1888  l^s  peaux  (avec  ou  sans  poil),  provenant  de  PEngadine 

des  vallées  de  Samnaun  et  de  Munster,  destinées  à  être 

tannées  dans  le  territoire  autrichien; 
d)  les  objets  destinés  à  être  réparés. 

Dans  les  cas  mentionnés  à  Talinéa  c,  il  sera  tenu  compte 
du  poids,  défalcation  faite  des  déchets  naturels  ou  légaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'identité  des  objets  exportés  et 
réimportés  devra  être  prouvée,  et  les  autorités  compétentes 
auront,  à  cette  fin,  le  droit  de  munir  ces  objets,  aux  frais  de 
la  partie  intéressée,  de  certains  signes  caractéristiques. 

Quant  au  trafic  de  perfectionnement  pour  la  broderie 
(Stickerei-Veredlungsverkehr),  il  est,  pendant  la  durée  du 
Traité,  de  nouveau  garanti  pour  le  Vorarlberg  et  la  principauté 
de  Liechtenstein.  Ce  régime  ne  s'appliquera  qu'aux  tissus 
brodés  en  Vorarlberg  et  dans  la  principauté  de  Liechtenstein. 

Les  raisons  sociales  et  les  personnes  établies  ou  résidant 
en  Suisse,  en  Vorarlberg  ou  dans  la  principauté  de  Liechten- 
stein seront  admises  à  profiter  de  cette  faveur  sur  le  pied 
de  parfaite  égalité,  sans  que,  notamment,  le  fait  qu'elles  sont 
ressortissantes  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes 
ou  qu'elles  représentent  de  commettants  domiciliés  en  Suisse, 
en  Vorarlberg  ou  dans  la  principauté  de  Liechtenstein,  comporte 
aucune  différence  dans  leurs  traitement  en  général,  ni  en  ce 
(lui  concerne  l'admission  aux  déclarations  en  douane. 

Les  fils  non  utilisés  pour  broderie,  qui  auraient  été 
exportés  de  la  Suisse  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire, 
pourront  y  être  réimportés  en  franchise  de  droits.  Des  envois 
complémentaires  de  fils  pour  broderie,  expédiés  séparément, 
sont  admis  de  part  et  d'autre  en  cas  de  besoin. 

Les  pièces  entières  dites  „Sticketen"  et  les  demi-pièces 
(coupons)  qui,  à  cause  de  leur  exécution  défectueuse,  seraient 
renvoyées  en  Vorarlberg  ou  dans  la  principauté  de  Liechten- 
stein pour  y  être  rebrodées,  ne  seront  pas  exclues  du  susdit 
régime. 

L'exemption  de  droits  de  douane  est  accordée,  de  part  et 
d'autre,  aux  dessins  (cartons)  importés  et  réexportés  sous  le 
même  régime  pour  servir  de  modèles  à  la  broderie  des  tissus. 

Article  5. 

Les  marchandises  soumises  au  traitement  de  l'acquit-à- 
caution  et  passant  immédiatement  du  territoire  de  l'une  des 
Parties  contractantes  à  celui  de  l'autre,  ne  seront  point 
déballées,  et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  à 
condition  que  les  règles  établies  d'un  commun  accord  à  cet 
égard  soient  observées. 

Les  formalités  du  service  douanier  seront,  d'ailleurs,  sim- 
plifiées, et  les  expéditions  seront  accélérées  autant  que  possible. 
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Les  facilités  stipulées  ci-dessus  sont  soumises  aux  conditions  1888 
suivantes  : 

à)  Les  marchandises  devront  être  déclarées  au  bureau 
d'entrée  pour  passage  ultérieur,  moyennant  un  certificat 
de  caution,  et  seront  accompagnées  d'une  attestation 
officielle,  établissant  que  les  marchandises  ont  été  scellées 
par  la  douane  au  lieu  d'expédition,  et  indiquant  de  quelle 
manière  cette  opération  a  eu  lieu. 

b)  Il  sera  constaté,  par  la  visite,  si  ces  scellés  sont  restés 
intacts  et  s'ils  présentent  des  garanties  suffisantes.  . 

c)  La  déclaration  se  fera  conformément  aux  règlements, 
et  toute  irrégularité  ou  omission  qui  rendrait  nécessaire 
une  visite  spéciale,  ou  qui  laisserait  soupçonner  une 
tentative  de  fraude,  sera  évitée. 

On  pourra  se  passer  de  décharger  et  de  peser  les  marchan- 
dises, s'il  appert  pleinement,  sans  déchargement,  que  les 
scellés  apposés  par  l'autre  Partie  se  trouvent  intacts  et 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

Article  6. 

Les  droits  internes  de  production,  de  fabrication  ou  de 
consommation,  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  produits  du 
pays,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  le  compte  des 
cantons,  des  provinces,  des  administrations  municipales  ou 
des  corporations,  ne  pourront  frapper,  sous  aucun  prétexte, 
ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni  d'une  manière  plus  onéreuse,  les 
produits  similaires  provenant  de  l'autre  pays. 

Les  produits  formant  l'objet  des  monopoles  d'Etat  de 
l'une  des  Parties  contractantes,  ainsi  que  les  articles  servant 
il  la  fabrication  de  marchandises  monopolisées,  pourront,  en 
garantie  des  monopoles,  être  assujetis  à  une  taxe  d'entrée 
complémentaire,  même  dans  le  cas  où  les  produits  ou  articles 
similaires  indigènes  n'auraient  pas  à  acquitter  cette  taxe. 

Aucune  des  Parties  contractantes  ne  pourra  frapper  à 
l'entrée,  sous  prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de  droits  nou- 
veaux, ni  de  droits  plus  élevés,  des  articles  non  produits 
dans  le  pays  même  et  compris  dans  les  tarifs  annexés  au 
présent  Traité. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplé- 
ment de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication 
nationale,  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité, 
l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  égal. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de 
frapper  les   produits   dans   la  composition   ou  la  fabrication 
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1888  desquels   il  entre  de  Talcool,   d'un  droit  équivalent  à  l'impôt 
intérieur  ([ui  grève  Talcool  employé. 

Article  7. 

Les  négociants,  fabricants  et  industriels  en  général  prou- 
vant qu'ils  acquittent,  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie,  les  droits  et  impôts  légaux  dans  le  pays  où 
ils  résident,  seront  traités,  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante,  par  rapport  au  paiement  des  droits  et 
impôts,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  lorsqu'ils 
voyagent  personnellement  ou  font  voyager  leurs  commis  ou 
agents,  avec  ou  sans  échantillons,  dans  l'intérêt  exclusif  du 
commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  à  l'effet  de  faire 
des  achats  ou  de  recueillir  des  commandes.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  aucune  faveur  dont  ne  jouissent  pas  les  nationaux  ne 
pourra  leur  être  accordée. 

Pour  jouir  du  traitement  susdit,  les  voyageurs  de  com- 
merce suisses  en  Autriche-Hongrie  et  les  voyageurs  de  com- 
merce autrichiens  et  hongrois  en  Suisse  devront  être  munis 
d'une  carte  de  légitimation  industrielle. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes,  se 
rendant  aux  foires  ou  marchés  sur  les  territoires  de  l'autre 
Partie  à  l'effet  d'y  exercer  leur  commerce  ou  d'y  débiter  leur 
produits,  seront  réciproquement  traités  comme  les  nationaux 
et  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles 
perçues  de  ces  derniers. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
exerçant  le  métier  de  charretier  ou  la  navigation  entre 
différents  points  des  deux  territoires,  ne  seront  soumis,  par 
rapport  à  l'exercice  de  leur  industrie,  à  aucune  taxe  industrielle 
sur  les  territoires  de  Tautre. 

Article  8. 

Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  et 
les  sociétés  d'assurance  de  toute  espèce,  légalement  établie» 
sur  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  seront 
admises  à  exercer,  sur  les  territoires  de  l'autre,  leur  industrie 
et  à  tester  en  justice,  pourvu  qu'elles  observent  les  lois  et 
règlements  qui  y  sont  en  vigueur  sur  la  matière. 

Ai-ticle  9. 

Aucun  droit  d'escale  ni  de  transbordement  ne  poorra 
être  perçu  dans  les  territoires  des  Parties  contractantes,  et 
les  conducteurs  de  marchandises  ne  pourront  être  contraints 
de  s'arrêter,    de  décharger,    ni  de  recharger  à  un  endroit 
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déterminé.  Sont  réservées,  toutefois,    les  dispositions  concer-  1888 
nant  la  police  sanitaire  ou  la  navigation,  ou  nécessaires  à  la 
garantie  de  la  perception  des  impôts. 

Article  10. 

Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  barques  appartenant 
à  Tune  des  Parties  contractantes  seront  libres  de  naviguer 
sur  toutes  les  voies  de  communication  par  eau,  soit  naturelles, 
soit  artificielles,  de  l'autre  Partie  contractante,  aux  mêmes 
conditions  et  en  payant  les  mêmes  droits  sur  les  bâtiments 
ou  sur  la  cargaison,  que  les  conducteurs  de  barques  et  de 
bateaux  nationaux. 

Article  11. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractarftes 
pourront  se  servir,  aux  mêmes  conditions  et  en  payant  les 
mêmes  taxes  que  les  nationaux,  des  chaussées  et  autres 
routes,  canaux,  écluses,  bacs,  ponts  et  ponts-tournants,  des 
ports  et  endroits  de  débarquement,  signaux  et  feux,  servant 
à  désigner  les  eaux  navigables,  des  grues  et  poids  publics, 
des  magasins  et  des  établissements  pour  le  sauvetage  et  le 
magasinage  de  la  cargaison,  de  bateaux  et  d'autres  objets, 
en  tant  que  ces  établissements  ou  institutions  sont  destinés  k 
l'usage  du  public,  qu'ils  soient  administrés  par  l'Etat  ou  par 
des  particuliers. 

Sauf  les  règlements  spéciaux  sur  les  fanaux,  il  ne  sera 
perçu  aucune  taxe,  s*il  n'a  été  fait  réellement  usage  de  ces 
établissements  et  institutions. 

Les  droits  de  péage  perçus  sur  des  routes  servant  à 
metti-e  les  Etats  des  Parties  contractantes  en  communication 
directe  ou  indirecte,  les  uns  avec  les  autres  ou  avec  l'étranger, 
ne  pourront  être,  quant  au  trafic  passant  la  frontière,  plus 
élevés,  en  proportion  de  la  distance  parcourue,  que  ceux 
grevant  le  trafic  limité  à  l'intérieur  du  pays. 

Article  12. 

Aux  points-frontière  où  se  trouvent  des  jonctions  directes 
des  voies  ferrées  et  où  a  lieu  le  passage  des  wagons,  les 
Parties  contractantes  exempteront  du  déchargement  et  de  la 
révision  à  la  frontière,  ainsi  que  du  plombage  des  colis,  toutes 
les  marchandises  arrivant  en  wagons  susceptibles  de  fermeture 
conforme  aux  règlements  et  destinées  à  être  expédiées,  dans 
ces  mêmes  wagons,  à  un  endi'oit  de  l'intérieur  du  pays  où  il 
existe  un  bureau  de  douane  ou  de  finance  autorisé  au  traite- 
ment des  expéditions:  le  tout  à  condition,  cependant,  que  ces 
marchandises  soient  déclarées,  à  l'entrée,  par  la  remise  des 
déclarations,  des  listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

18* 
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1888  Les  marchandises  qui,  sans  être  déchargées,  passent  en 
transit,  dans  des  wagons  susceptibles  de  fermeture  conforme 
aux  règlements,  sur  le  territoire  d*une  des  Parties  contrac- 
tantes, en  provenant  du  territoire  de  l'autre,  ou  y  allant, 
seront  exemptées  du  déchargement,  de  la  révision  et  du 
plombage  des  colis,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières,  pourvu 
qu'elles  soient  déclarées,  au  transit,  par  la  remise  des 
déclarations,  des  listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 
L'application  de  ces  dispositions  est,  cependant,  sub- 
ordonnée à  la  condition  que  les  administrations  de  chemins 
de  fer  participant  au  transport  soient  responsables  de  ce  que 
les  wagons  arrivent,  en  temps  opportun  et  avec  les  scellés 
intacts,  au  bureau  d'expédition  de  l'intérieur  du  pays  ou  au 
bureau  de  la  sortie. 

•  Toute  facUité  plus  grande  que  celle  mentionnée  ci-dessus, 
que  l'une  des  Parties  contractantes  pourrait  accorder  à  un 
tiers  Etat,  quant  à  l'expédition  douanière,  profitera,  à  condition 
de  réciprocité,   au   commerce  de  l'autre  Partie   contractante. 

Article  13. 

11  sera  loisible  aux  deux  Parties  contractantes  de  nommer 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires pour  résider  dans  les  territoires  de  l'autre.  Mais, 
avant  qu'un  fonctionnaire  consulaire  puisse  agir  en  cette 
qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis,  dans  la  forme  usitée, 
par  le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  délégué. 

Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  jouiront,  sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  aux  Consuls  de  la  même  catégorie  et  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  aura  le  droit  de 
désigner  les  localités  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre 
des  fonctionnaires  consulaires;  mais  il  est  bien  entendu  que 
cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  à  l'une  d'entre  elles 
sans  l'être  également  à  tous  les  autres  Etats. 

Article  14. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'aiticle  I''^  chiffre  2, 
le  présent  Traité  s'applique  à  la  principauté  de  Liechtenstein 
(en  vertu  de  l'article  XXVII  du  Traité  d'union  douanière 
conclu,  le  3  décembre  1876,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le 
Liechtenstein),  ainsi  qu'en  général  aux  pays  appartenant 
actuellement  ou  qui  pourraient  appartenir  à  l'avenir  au  terri- 
toire douanier  de  l'une  des  Parties  contractantes. 
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Article  15. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  l**' janvier  1889, 
et  restera  exécutoire  jusqu'au  1*'  février  1892.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
(!esser  les  effets,  il  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  l'intro- 
duire dans  ce  Traité,  d'un  commun  accord,  toute  modification 
qui  ne  serait  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Article  16. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne,  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
Traité  et  l'ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  23  novembre  de 
l'an  de  grâce  1888. 

(L.  S.)  Kâlnoky  m.  p.  (L.  S.)  A.  O.  Aepli  m.  p. 

(L.  S.)  Szogyény  m.  p.  (L.  S.)  Cramer-Frey  m.  p. 

(L.  S.)  E,  Blumer  m.  p. 
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Droits  à  l*6iitrée  en  Suisse. 
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Son,  farine  de  torteanx,  farine  poor 
Talimentation  da  béfcail;  germes  de 
malt,  ainsi  qn  antres  déohets  non 
spécialement  dénommés,  servant  à 
l'alimentation  da  bétail 

Eau  minérale,  naturelle  et  artificielle; 
sels  de  sonrces,  sels  pour  bains  et 
extraits  de  marais,  en  caisses  ou  en 
verres  

Litbarge 

Amidon,  brut  et  torréfié,  dextrine  .   .  • 

Levures  (lies)  pressées 

Verre  à  glace,  étamé  on  non,  au-dessous 
de  18  dm^ 

Bois  à  brûler,  broutille,  charbon  de 
bois,  écoroe  d'arbres,  tourbe,  bri- 
quettes de  tau  (mottes  à  brûler), 
ecorce  à  tan,  tan      

Bois  commun,  de  construction  et  de 
charronnage;  brut  ou  simplement 
équarri  à  la  hache;  osier,  brut,  non 
écorcé;  merrains  (bois  pour  la  con- 
fection des  tonneaux),  bruts;  bois  de 
cerclage;  échalas 

scié   de  long  ou  refendu  (bois  sciés, 
bardeaux  etc.): 

de  chêne  

autre        

emboîte •    . 

Ouvrages  en  bois,  ébauchés,  rabotés, 
non  assemblés;  fils  de  bois  pour 
allumettes;  lames  pour  parquet  ou 
pièces  de  parquet  non  collées    .   .    . 

Meubles  et  parties  de  meubles,  finis 
ou  bruts,  non  rembourrés,  en  bois 
commun  courbé 

Observation.  Ces  meubles  pourront 
être,  en  mineure  partie,  de  bois 
commun  non  courbé  et  être 
combinés  avec  des  ouvrages 
tressés  en  paille,  rotin  et  simi- 
laires. 
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Noméros 
I      da  tarif 
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Dénomination  des  marchandises 


g   S  «a  il 
a  «  4»  P 
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203 

206 


ex  215 
ex  216 


216  (bis) 

226 
ex  247 


252 
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ex  266 
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360 


Graines  et  fruits  oléagineux 

Chaussures  en  autres  étoffes  découpées 
que  mi-soie,  soie  ou  velours,  avec 
semelles  en  cuir 

Beurre,  frais,  fondu,  salé 

Fruits  confits  au  sucre  ou  sucrés,  même 
en  bouteilles,  verres,  boîtes  etc.     .  . 

Viande  de  boucherie,  fraîche 

Viande  salée,  fumée  ou  cuite  et  en 
boîtes:  lard  desséché 

Fruits,  baies  comestibles:  frais  .... 

Fruits  secs  ou  tapés,  avec  noyaux: 
pommes,  poires,  cerises,  pruneaux 
etc.;  fruits  et  baies  foulés  pour  la 
destination 

Observation  aux  numéros  d'ordre 
20  et  21:  Restent  réservées  led 
mesures  nécessaires  à  la  garantie 
du  monopole  de  l'alcool. 

Céréales,  maïs,  légumes  à  cosse: 

ni  perlés,  ni  égrugés •   • 

en  grains  perlés,  egrugés,  mondés  ou 
concassés,  gruau  (sauf  de  froment 
dur),  semoule;  farine  de  céréales, 
maïs,  riz  ou  légumes  à  cosse  .... 

Gruau  de  froment  dur 

Malt 

Bière  en  fûts 

Vin  naturel  en  fûts,  bouteilles  ou 
cruchons      

Fibre  pour  la  fabrication  du  papier, 
desséchée    

Papier  à  lettres  et  enveloppes  (même 
avec  des  ornements)  en  cartons 
simples  ou  ornés,  pourvu  que  le  poids 
des  parties  assujetties  à  des  droits 
inférieurs  n'ait  pas  été  déclaré  séparé- 
ment      

Vêtements,  lingerie  et  autres  objets 
confectionnés  avec  travail  àTaiguille, 
en  soie  ou  mi-soie,  de  même  que  tous 
les  objets  confectionnés  en  étoffes  et 
garnis  de  fourrure;  fourrures  finies  ou 
découpées  et  sgustées,  bandes  de  four- 
rure pour  garniture,  etc 
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1 


u  u 

z  u 
5  » 

25-0 


Numéros 

dn  tarif 

des  péages 

fédéraux 


Dénoioination  doê  marchandises 


I 


'  ;= 


ha  X 

^  fi  c 

X   V  o  b 

•-  2  o  . 


Dr  oits 


31 

362 

32 

ex  370 

33 

ex  372 

34 

373 

35 

373  (bis) 

36 

374 

37 

375 

38 

376 

39 

377 

40 

378 

41 

383 

42 
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43 

385 

44 

386 

45 

390  \, 

391  / 

46 

393 

47 

396 

48 

397 

Chapeaux  pour  hommes,  de  tout  genre, 
garnis i|leslOOA;^ 

I 

Chevaux i,  la  pièce 

Poulains 

Boeufs  et  taureaux  avec  dents  de  rem- 
placement     


Vaches  et  génisses  avec   dents  de  rem- 1 
placement 

Jeune  bétail  sans  dents  de  remplacement 

Veaux  n*ajant  pas  plus  de  6  semaines 
ou  ne  pesant  pas  plus  de  60  A:^  .   . 


*  •   • 


Porcs  pesant  25  kg  ou  plus    . 
Porcs  pesant  moins  de  25  kg 

Moutons  et  chèvres 

Poils  d'animaux,  non  dénommés  ailleurs  les  100% 
Soies  de  porc,  assorties  et  en  bottes    . 

Crin  et  poils  de  buffle,  bruts 

Crin  et  poils  de  buffle,  nettoyés,  préparés 

Plumes  à  lit;  édredon,  duvet 

Vessies,  boyaux,  présure 


Cornes  brutes  et  autres  matières  ani 
maies,  brutes,  non   dénommées  .   .   . 

Cornes,  préparées  ou  débitées  en  feuillets 
ou  plaques  de  toute  dimension; 
plaques  d'os    


Francs 

125.— 
3.- 
1.- 

15.— 

12.— 


5. 


3.— 

5.— 

8.- 

—.50 

—.60 

2  — 

1.- 

7.- 

7.— 

-.60 

-  .30 
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Numéros  du 

tarif  gt'néral 

austro- 

hongroia 


Dénomination  des  marchandises 


».    .    SB 

'*  s  o'S 


Droita 


I 


8 


ex  73 


91 


ex  92  \ 
ex  93  / 


ex  93 


ex  112 
124  c  et  d 


7     124  (bis) 
0  et  d 


128  cet  <^ 


9    131  a  et  6 


Huile  de  ricin,  dénatarée  sous  contrôle 
officiel  

Cacao  moulu  et  en  pâte;  chocolat, 
succédanés  et  produits  de  chocolat  . 

Lait  condensé,  farines  pour  Talimentation 
des  enfants,  avec  ou  sans  addition 
de  lait  et  de  sucre,  même  en  boîtes, 
bouteilles  et  similaires,  fermées  her- 
métiquement    

Farines  pour  soupes,  en  état  solide, 
prêtes  pour  la  consommation,  addi- 
tionnées ou  non  de  bouillon  condensé 
et  de  sel,  en  paquets,  en  tablettes  ou 
rouleaux 

Extrait  de  bois  de  châtaignier   .  .   . 

Fils  de  coton,  simples,  ècrus: 
au-dessus   du  No  29  jusqu'au  No  60 

anglais        

au-dessus  du  Ko  60  anglais    .... 

Fils  de  coton,  doublés,  écrus: 
au-dessus   du  No  29  jusqu'au  No  60 

anglais 

au-dessus  du  No  60  anglais  .... 

Tissus  de  coton,  communs,  c'est-à-dire 
tissés  de  fils  No  50  et  au-dessous, 
contenant  38  fils  ou  moins  par  carré 
de  5  millimètres  de  côté,  unis,  même 
simplement  croisés: 

teints    

tissés  à  plusieurs  couleurs  ... 
imprimés,  présentant,  le  fond  compris, 

6  couleurs  ou  moins 

imprimés,  présentant,  le  fond  compris, 
plus  de  6  couleurs 

Tissus  de  coton,  fins,  c'est-à-dire  tissés 
de  fils  au-dessus  du  No  50  jusqu'au 
No  100  inclusivement: 


les  100  Ar^^ 


ecnis 


11 


Florin  a 

-.80 
50.— 


20.- 


15.— 
1.50 


14.— 
12.— 


16- 
12  — 


55.- 
65.— 

60.— 

70.- 


70.— 
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blanohiB,    teinta      Ussés   i  plusieure 
copieur»,  imprimii -  .   . 

leslOOiy 

100.— 

10 

132 

TiBBOî   de    coton,    siirlin».    c'el^à-dire 
tissés   de  Ëla  nu-dessus  dn    No  100; 
talle    (bobliineta,    petinelE.  étoffes  et 
filets  eimilairee  pour  rideaux  et  pour 
meubles),  tissus   combinés   avec  des 

11 

183 

Tissos   de   coton   brodés;   dentelles  de 
coton 

225.- 

12 
13 

ex  152 
ei  1&4  c  2 

eiempte 
12.- 

Fils  de  lune  peignée,  non  spécialement 
dénommés,  éorns,  simples,  an  dessni 
du  No  46  métrique 

leilOO^ 

14 

«1 154  (J  2 

dénommés,     écrut,    retors    en    deux 
bout*  on  pins,    an-dessus  du  Ko  45 
métrique                           

u 

16 

166  o  et  t 

Soie  (dévidée  on  âlée),  même   retorse: 

leslOOI? 

exemple 
35.— 

blanchie  ou  teinte  ou  combinée  avec 
d'autres  matières  textiles 

16 

166  a  et  i 

Boarre   de  soie  (déchets  de  soie  filés), 
même  retorse: 

éorue  ou  blanchie 

teinte    ou    combinée    avec    d'autres 
matières  textiles 

les  100  Jt; 

exempte 
85.- 

17 

167 

Soie  à  coudre,   sois  ponr  boutonnières 
et  soie  similuire,   blanchie  on  teinte; 
flls  de  soie  retors  de  tonte  sorte,  acoo- 
modés  pour  la  vente  en  dét^l    .  .   . 

35.- 

tH 

ei  163 

Gaze  à  blutoir 

200.— 

'  19 

ex  168 

Tissm    de  soie,    brodés    ou   combinés 
avec  des  fi\»  métalUqaes;  tulle,  gazei 
blondes  et  dentelles  (ficliue  de  den- 

400.- 

20 

ei  169  I. 

'lissDS   de   soie   pare  dn  No  169  *  du 
tarif  général  a.-b.  («icepté  les  tifieus 
dénommés    »u    numéro    d'ordre    21), 
même  bonneterie  en  soie  pure    .  .  . 

400.— 

21 

ex  169  h 

Tissus  de  soie  pure,  unis  et  armures  . 

les     tissus    de    soie    pure    qui 
acauiltent  le  droit  de  200  fl.  tes 
100  A»   en   vertu   du   traité  de 

■ 

200.— 
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>2 


ex  183 


23 


215 


24 
25 


>6 


ex  271 
284  a  et  5 


S  S  « 
P^2 


Droits 


commerce  entre  l' Autriche-Hon- 
grie et  ritalie  du  7  décembre 
1887,  les  tissus  unis  de  soie  pure, 
quadrillés  ou  Varrés  moyennant 
remploi  de  différentes  couleurs 
dans  la  trame,  ainsi  que  ceux 
qui  ne  présentent  )a. combinaison 
de  deux  ou  plusieurs  armures 
séparées  qu'en  forme  de  bordures, 
tels  que  les  étoffes  pour  para- 
pluies ou  parasols  et  les  fichus. 

Tresses  de  paille  (en  forme  de  rubans 
de  toute  sorte),  non  combinées  avec 
d'autres  matières 

Cuir  fin,  c'est-a-dire  cuir  noir  à  Tex- 
ception  du  cuir  de  gros  bétail  ou  de 
cheval,  dénommé  au  No.  218  du 
tarif  général  austro-hongrois;  peaux 
pourgants,  cordouan,  maroquin,  saffian 
ainsi  que  tous  cuirs  teints,  vernis  ou 
bronzés  ou  à  dessins  imprimés; 
parchemin 


Garnitures  de  cardes 


ex284(bis) 


a 


ex  287 


Machines  pour  préparer  et  travailler  les 
matières  textiles;  machines  à  filer; 
machines  à  retordre  le  fil; 
pour  le  filage  de  fils  cardés,  soit  de 
laine,  soit  de  coton,  ou  de  leurs  déchets 
pour  tout  autre  filage 

Métiers  à  tisser  la  soie  et  machines 
auxiliaires  pour  le  tissage  de  la  soie; 
machines  à  bouter  les  cardes  (Kratzen- 
setzmaschinen) 

La  machine  pour  la  fabrication  du 
papier,  proprement  dite,  avec  l'appa- 
reil à  sécher;  machines  pour  la 
réduction,  la  compression  et  tout  autre 
moulage  des  terres  à  cuire;  machines 
pour  la  fabrication  de  pâtes  fari- 
neuses; appareils  à  sécher  les  fruits 
et  légumes;  calandres  de  toute  sorte, 
pesant  100  quintaux  ou  plus  ;  métiers 
a  cylindre  et  autres  machines  pour 
la  meunerie;  machines  dynamo- 
électriques; machines-outils  pesant 
200  quintaux  ou  plus;  machines  à 
vapeur  pour  bateaux 


Florins 


leslOO% 


2.- 


18 
20. 


n 


4.25 
3.- 


4.25 


5.- 
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n  mnjeure 
partie  est 


Montres  de  poebe  : 
à  boîte,  entièrement 
partie,  d'o  on  dorée 
^1  l>Djle,  dont  ia  mil 
d'or  ou  dorée  .... 
à  boite  d'argent  on  argentée 
à  d'autre»  boitea 


Boîtet  pour  montres  de  poche: 
enliérement  ou  en  msjeitre  partie  d'o 

dont    la   minenre   partie  est  d'or  oi 

dorée 

d'argent  on  argentées 

MotiTements  pour  montres  de  poche 


FiU  et  plaques  de  métaux  précionx  .  . 
Alizarine 


Matières  colorantes  denrées  du  goudi  .. 
et  matières  oolorantes  organiques,  | 
préparées  artificiellement .... 


Articles  de  pansement  à  l'usage  médiesl 
Huile  pour  la  teinture  en  rouge  d'Andri 


ejiempts 


160.— 
1.50 
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1888 
Article  Additionnel. 

Afin  de  procurer  au  commerce  des  districts  limitrophes 
les  facilités  qu'exigent  les  besoins  journaliers,  les  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

1.  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane,  et  de  timbre  sur 
les  reçus  de  douane  à  l'importation  et  à  l'exportation,  par  la 
frontière  austro-suisse: 
à)  toute   quantité   de  marchandises  pour  laquelle  la  somme 

totale  des  droits  à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux 

kreuzer  ou  de  cinq  centimes; 

b)  l'herbe  pour  la  nourriture  du  bétail,  le  foin,  la  paille,  la 
fane,  la  mousse  pour  emballage  et  calfatage;  les  four- 
rages, joncs  et  roseaux  ordinaires,  les  plantes  vivantes 
(plants  et  provins  de  vigne);  les  céréales  en  gerbes,  plantes 
légumineuses,  le  chanvre  et  le  lin  non  teilles,  les  fruits 
frais  (y  compris  les  raisins  frais),  les  pommes  de  terre; 

c)  le  sang  de  bestiaux; 

d)  les  oeufs  de  toute  sorte; 

e)  le  lait,  frais  et  caillé  (ïopfen); 

/)  le  charbon  de  bois,  la  houille,   le  lignite,  la  tourbe  et  le 

charbon  de  tourbe; 
g)  les  pierres  à  bâtir  et  les  moellons,  les  pavés  et  les  meules 

naturelles;    les  scories  et  cailloux,  le  sable,  la  chaux  et 

le  gypse,    la  marne,  la  terre  glaise  et  toute  autre  terre 

argileuse    commune    servant  à  la  fabrication  de  briques, 

pots,  pipes  et  ustensiles  de  cuisine; 
h)  les  tuiles    et  briques  ordinaires  (à  l'exception  des  tuiles 

cannelées)  ; 
t)  le  son,  le  sansa  (déchets   d'olives   pressées,   entièrement 

secs),  les  tourteaux  de  colza  et  autres  déchets  de  fruits 

et  de  graines  oléagineuses,  comprimés  et  bouillis; 
k)  les  cendres  végétales  et  de  houilles,  lessivées,  les  engrais 

(y    compris    le    guano    et    l'engrais    artificiel),    les   lies, 

balayures,   tessons   d'objets  en   pierre    ou  en  argile,  les 

lavures  d'or  et  d'argent,  le  limon; 
l)  le  pain  et  la  farine,  jusqu'à  concurrence  de  10  kilogrammes 

inclusivement, 

la  viande  fraîche,  jusqu'à  concurrence  de  4  kilogrammes 

inclusivement, 

le    fromage,    jusqu'à    concurrence   de  2  kilogrammes  in- 
clusivement, 

le  beurre    frais,   jusqu'à    concurrence  de  2  kilogrammes 

inclusivement. 

Les  exemptions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux 
articles  monopolisés  par  une  des  Parties  contractantes   ou 
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1888  destinés   à  la  fabrication  de   produits   monopolisés,    aiticles 
pour  lesquels  les  dispositions  spéciales  restent  réservées. 

2.  Seront  également  exempts  des  droits  d'importation  et 
d'exportation,  et  jouiront  du  libre  passage,  en  dehors  des 
routes  douanières:  les  bêtes  de  labour,  les  instruments  agricoles, 
le  mobilier  et  les  effets  que  les  paysans  domiciliés  aux  ex- 
trêmes frontières  importeront  ou  exporteront,  par  la  lipe 
douanière,  pour  leurs  travaux  agricoles,  ou  par  suite  de 
changement  de  domicile. 

Les  ressortissants  des  deux  Parties  conti'actantes  qui 
possèdent  des  biens-fonds  sur  le  territoire  autrichien  ou  sar 
celui  de  Liechtenstein,  respectivement  sur  le  territoire  suisse, 
et  qui  s'y  rendent  pour  travaux  agricoles,  pourront  emporter 
pour  eux  et  pour  leurs  ouvriers,  en  franchise  de  droits,  une 
(luantité  de  comestibles  et  de  boissons  jugée  convenable  par 
jour  et  par  personne. 

Sera  affranchi  des  droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  en 
Suisse,  qu'au  retour  sur  le  territoire  autrichien,  le  bétail 
(boeufs  et  vaches),  destiné  aux  travaux,  introduit  du  territoire 
autrichien  dans  les  vallées  de  Samnaun  et  de  Munster  pour 
un  délai  déterminé  qui  ne  pourra  dépasser  une  année. 

3.  Sous  obligation  de  les  faire  retourner  et  sous  obser- 
vation des  règlements  que  les  Parties  contractantes  jugeront 
utile  de  fixer  d'un  commun  accord,  il  est  accordé  franchise 
temporaire  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie  aux  objets 
suivants;  bois,  tan  (écorce),  céréales,  graines  oléagineuses^ 
chanvre,  lin  et  autres  produits  agricoles  similaires  qui  seront 
indroduits  d'un  territoire  douanier  dans  l'autre  pour  y  être 
moulus,  taillés,  piles,  broyés  etc.  et  qui  seront  réexpédiés  après 
avoir  subi  ces  opérations. 

4.  Les  produits  du  sol  provenant  de  parties  de  propriétés 
qui  se  trouveraient  séparées,  par  la  frontière,  des  fermes  ou 
maisons  d'habitation,  pourront  être  transportés,  dans  ces 
fermes  ou  maisons  d'habitation,  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

5.  Toutefois,  les  faveurs  accordées  aux  Nos  1,  2,  3  et  4 
sont  limitées  aux  habitants  et  aux  produits  d'une  zone,  le 
long  de  la  frontière,  qui,  en  Autriche,  et  dans  la  principauté 
de  Liechtenstein,  comprend  le  district-frontière  et  qui,  en 
Suisse,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  10  kilomètres  de  la  frontière. 

Il  est  entendu  que  toute  la  vallée  de  Miinster,  y  compris 
la  commune  de  Cierfs,  appartient  à  cette  zone-frontière. 

Les  parties  contractantes  s'entendront  sur  les  mesures  à 
observer  afin  de  pouvoir  accorder,  dans  des  cas  particuliers, 
pour  certaines  localités  où  on  le  jugera  nécessaire,  le  libre 
passage,  en  dehors  des  routes  douanières,  des  objets  affranchis 
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de  droits  eu  Autriche-Hongrie  et  en  Suisse,  tant  à  l'entrée  1888 
qu'à  la  sortie. 

6.  La  poterie  ordinaire  de  terre  argileuse  commune,  y 
compris  la  poterie  pour  jouets  d'enfants,  provenant  de  la 
vallée  du  Rhin  en  tant  qu'elle  fait  partie  du  canton  de  St.  Gall, 
est  admise,  même  décorée  de  peinture  grossière  de  fleurs,  à 
une  ou  plusieurs  couleurs,  ou  d'autres  peintures  de  ce  genre, 
à  titre  de  faveur  de  trafic-frontière,  au  droit  de  50  kreuzer 
les  100  kilogrammes  inscrit  au  No  252  b  du  tarif  général 
austro-hongrois.  Cette  faveur  ne  sera  accordée  qu'à  condition 
que  l'origine  du  produit  en  question  soit  attestée  par  les 
autorités  suisses  compétentes  et  que  l'importation  en  soit 
effectuée  par  les  douanes  munies  d'échantillons  (actuellement 
les  douanes  de  Bregenz,  St.  Margarethen,  Bheindorf,  Lustenau, 
Schmitter-Rheinbrucke,  Feldkirch,  Buchs). 

La  bonneterie  ordinaire  du  Tirol  (bas,  chaussettes,  gants 
et  autres  articles  de  ce  genre),  provenant  des  vallées  de  Paznaun 
et  de  Stans,  sera  admise  en  Suisse,  à  titre  de  faveur  de 
trafic-frontière,  jusqu'à  concurrence  de  250  quintaux  par  an,  au 
droit  réduit  de  15  francs  les  100  kilogrammes,  pourvu  que 
Torigine  de  ladite  marchandise  soit  attestée  par  des  certi- 
ficats émanant  de  l'autorité  communale  du  lieu  de  production,  et 
que  l'entrée  en  soit  effectuée  par  les  douanes  de  St.  Margarethen, 
Buchs  et  Martinsbruck,  qni  sont  munies  d'échantillons.  Les 
douanes  de  St.  Margarethen  et  de  Buchs  pourront  expédier 
llô  quintaux  chacune,  et  ladouane  de  Martinsbruck  20  quintaux 
par  an  de  la  quantité  susmentionnée  de  250  quintaux.  Lorsque 
des  marchands  ou  colporteurs  importent  eux-mêmes  des  articles 
de  cette  espèce,  la  production  d'un  certificat  d'origine  spécial 
ne  sera  pas  exigée  pour  chaque  quantité  présentée  à  la  douane. 
A  condition  que  la  marchandise  porte  les  marques  caracté- 
ristiques des  échantillons  déposés  à  la  douane,  elle  envisagera 
comme  suffisant  un  certificat  de  Tautorité  communale,  con- 
statant la  quantité  totale  de  la  marchandise  que  le  marchand 
ou  le  colporteur  avait  emmenée  des  lieux  de  production. 

7.  Sur  tous  les  ponts  et  bacs  du  Rhin,  la  circulation  des 
personnes  sera  réglée  de  manière  à  ce  que  le  passage  ou  le 
trajet  soit  praticable  une  heure  avant  le  départ  du  premier  train 
et  ne  soit  clos  qu'une  heure  après  l'arrivée  du  dernier  train. 

8.  Est  permis  le  transit  du  bétail  et  des  marchandises 
de  la  Suisse  par  le  territoire  autrichien  à  la  vallée  de  Sam- 
naun,  ainsi  que  de  l'Autriche  à  travers  le  territoire  suisse 
par  la  vallée  de  Samnaun  à  la  vallée  de  Patznaun,  et  des 
deux  côtés  dans  le  sens  inverse. 

9.  Les  douanes  secondaires  autrichiennes  (Nebenzollâmter) 
de  Taufers,  Martinsbruck,  Spissermiihl  et  Ischgl  sont  autorisées 
à  expédier  en  transit  toutes  les  marchandises,  ainsi  que  le  bétail. 
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1888  10.  Le  trafic  entre  la  vallée  de  Munster  et  la  Basse- 
Engadine  par  la  vallée  d'Avigna  est  permis  pour  les  marchan- 
dises et  pour  le  bétail. 

Les  facilités  concédées  aux  Nos  8,  9  et  10  sont,  de  part 
et  d'autre,  subordonnées  à  la  réserve  de  pouvoir  établir  les 
restrictions  jugées  nécessaires  pour  empêcher  la  contrebande. 

11.  La  douane  secondaire  autrichienne  de  deuxième  classe 
(Nebenzollamt  IL  Classe)  à  Martinsbruck  sera  transformée  en 
douane  secondaire  de  première  classe  (Nebenzollamt  L  Classe), 
avec  les  attributions  d'une  douane  principale  de  deuxième 
classe. 

12.  Sont  affranchis  des  droits  d'entrée  les  médicaments 
<iue  les  personnes,  autorisées  en  vertu  de  la  convention  du 
29  octobre  1885  à  exercer  la  médecine  dans  la  zone-frontière, 
pourront,  en  tant  que  le  permettent  les  règlements  sanitaires 
en  vigueur  dans  le  territoire  respectif,  porter  avec  elles  ou 
donner  à  leurs  clients,  de  leur  pharmacie  privée,  en  y  joignant 
les  ordonnances. 

Vienne,  le  23  novembre  1888. 

(L.  S.)  Kàlnoky  m.  p.  (L.  S.)  A.  O.  Aepli  m.  p. 

(L.  S.)  SzÔgyény  m.  p.  (L.  S.)  Cramer-Frey  m.  p. 

(L.  S.)  E.  Blâmer  m.  p. 


Protocole  Final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de 
commerce  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  rAutriche-Hongrie 
et  la  Confédération  Suisse,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
ont  fait  les  déclarations  suivantes  qui  formeront  partie  in- 
tégrante du  Traité  même: 

I.  En  06  qui  concerne  le  Traité  de  couimerce. 

Ad  Article  4. 

11  est  convenu  que  les  conditions  et  formalités  desquelles 
dépendent  les  facilités  accordées  au  commerce  et  au  trafic  en 
vertu  de  Tailicle  4,  seront  établies  d'un  commun  accord  pai' 
correspondance  directe  entre  les  Gouvernements  respectifs. 
A  cet  égard,  et  sans  préjudice  des  plus  amples  facilités  que 
Tune  des  Parties  contractantes  pourrait  accorder  de  son  propre 
chef,  les  principes  suivants  seront  pris  pour  base: 

§  1.  Les  objets  pour  lesquels  Texemption  des  droits  de 
douane  est  demandée,  seront  déclarés  aux  bureaux  des  douanes 
par  espèce  et  quantité  et  présentés  à  la  visite. 
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§  2.  Le  traitement  en  douane  des  objets  exportés  et  ré-  1888 
importés,  ou  importés  et  réexportés,   se  fera  par  les  mêmes 
bureaux,   qu'ils  soient  situés  à  la  frontière  ou  à  Tintérieur 
du  pays. 

§  3.  Des  délais  convenables  pourront  être  fixés  pour  la 
réexportation  ou  la  réimportation,  et,  en  cas  d'inobservation 
de  ces  délais,  les  droits  légaux  pourront  être  perçus. 

§  4.  Une  garantie  pour  le  paiement  éventuel  des  droits 
pourm  être  exigée,  soit  par  le  dépôt  du  montant  de  ces  droits, 
soit  d'une  autre  manière  convenable. 

§  5.  Les  différences  de  poids  provenant  de  la  réparation 
des  objets,  ou  d'un  complément  de  main-d'oeuvre,  seront  équi- 
tablement  prises  en  considération,  et,  si  elles  sont  de  peu 
d'importance,  elles  n'entraîneront  pas  le  paiement  d'un  droit. 

§  6.  Les  Pai'ties  contractantes  pourvoiront  à  ce  que  le 
traitement  douanier  soit  aussi  peu  onéreux  que  possible. 

§  7.  Chacune   des  Parties  contractantes  désignera,    sur 
son  territoire,  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation  des  échantillons    importés  par  des  voyageurs  de 
•  cAininerce. 

La  réexportation  pourra  se  faire  par  un  autre  bureau 
que  celui  de  l'importation. 

Sera  établi,  à  l'importation,  le  montant  des  droits  grevant 
les  échantillons.  Ce  montant  sera,  ou  déposé  en  espèces  à  la 
douane  d'expédition,  ou  garanti  par  une  caution.  Afin  d'écarter 
tout  doute  concernant  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de 
plomb  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

Le  bordereau  d'expédition  de  ces  échantillons,  au  sujet 
duquel  chacune  des  Parties  contractantes  émettra  des  dis- 
positions spéciales,  contiendra: 

a)  l'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b)  l'indication  du  montant  des  droits  d'entrée  grevant  les 
échantillons,  et  la  mention,  si  ce  montant  a  été  acquitté 
en  espèces  ou  garanti  par  une  caution; 

c)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués; 

d)  la  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  des 
droits  payés  d'avance  sera  définitivement  acquis  au  fisc, 
ou,  s'il  a  été  garanti  par  une  caution,  pourra  être  réalisé 
sur  la  caution  déposée,  dans  le  cas  où  la  réexportation 
des  échantillons  ou  leur  mise  en  entrepôt  ne  serait  pas 
prourée  en  temps  utile.  Ce  délai  ne  pourra  dépasser 
une  année. 

e)  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  d,  les  échantillons 
seront   présentés  à  un  bureau   compétent   pour  être  ré- 
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188s  exportés  ou  mis  en  entrepôt,  ce  bureau  s'assurera  si  le^j 
objets  de  la  réexportation  desquels  il  s'agit,  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation. 
S'il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  certifiera 
la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt,  et  restituera  le 
montant  des  droits  d'entrée  déposés  en  espèce,  ou  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  libérer  l'importateur  de  sou 
cautionnement. 

§  8.  En  vu  de  faciliter,  le  plus  possible,  d'un  côté  des 
frontières  à  l'autre,  le  mouvement  du  bétail  mené  au  pâturage, 
à  riiivernage,  ou  aux  marchés,  et  du  bétail  de  labour,  les 
Parties  contractantes  sont  convenues  des  dispositions  sui- 
vantes: 

I.  Les  mesures  sanitaires  auxquelles  les  animaux  menéi» 
aux  marchés,  au  pacage,  aux  travaux  ou  à  l'hivernage  sont 
soumis  à  la  frontière,  seront  prises  .conformément  à  la  légis- 
lation interne  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  fait  l'im- 
portation, pour  pacage,  travaux,  hivernage  ou  pour  vente  aux 
marchés. 

Sous   cette   réserve  et  sous  les  restrictions   qu'elle  corn-  • 
porte,  l'entrée  du  bétail  mené  aux  pâturages  ou  aux  travaux 
peut  se  faire  le  long  de  la  ligne  douanière,  par  chaque  bureau 
des  douanes. 

II.  Si  des  circonstances  locales  rendaient  trop  onéreux 
aux  propriétaires  le  passage  du  bétail  destiné  aux  pâturages 
ou  aux  travaux,  par  le  bureau-frontière  des  douanes,  une 
déclaration  préalable  d'entrée  et  de  sortie,  faite  auprès  de  ce 
bureau,  sera  suffisante.  Toutefois,  des  agents  de  la  garde  de 
finance  contrôleront  l'entrée  et  la  sortie  sur  la  base  des 
déclarations  fournies  par  le  bureau-frontière  des  douanes. 

La  garde  de  finance  retournera,  au  bureau-frontière  des 
douanes,  ces  déclarations  munies  du  certificat  de  vérification. 

III.  Si  le  bureau-frontière  était  situé  à  une  trop  grande 
distance  du  point  d'entrée  ou  de  sortie  du  bétail  en  question, 
ou  si  les  moyens  de  communication  étaient  insuffisants,  et 
que,  pour  ces  raisons,  la  déclaration  mentionnée  sous  No  II 
ne  pouvait  être  fournie  que  difficilement,  la  remise  des 
déclarations  d'entrée  et  de  sortie  pourra  se  faire  à  l'agent 
de  finance  délégué,  à  cet  ettet,  à  la  frontière,  sur  les  lieux 
du  passage  du  bétail.  Cet  agent  tiendra  le  registre  des  ad- 
missions. 

Les  agents  chargés  par  le  bureau  douanier  autrichien  ou 
suisse  de  recueillir  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  et 
de  procéder  à  la  visite  dans  un  endroit  situé  au  dehors  de 
leur  résidence  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  tournée  fixés,  ou 
aux  indemnités  prescrites  par  les  règlements  de  service  de 
leur  pays,  et  ne  sei:ont  payés  qu'une  seule  fois,  pour  chaque 
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journée,    sans    égard  au  nombre  des   déclarations  ou  à  la  1888 
quantité  du  bétail. 

Ces  agents  donneront  un  reçu  au  porteur  de  la  déclaration. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  propriétaires  auraient  réuni  leur 
bétail  pour  le  faire  passer  ensemble  à  la  visite,  le  reçu 
mentionné  ci-dessus  sera  remis  à  l'un  deux. 

IV.  Le  bétail  passant  la  ligne  douanière  pour  être  mené 
aux  pâturages  ou  aux  travaux  et  qui  sera  reconduit  le  jour 
même,  ne  sera  pas  soumis  au  régime  douanier.  Seront  prises, 
toutefois,  des  mesures  de  surveillance  appropriées  à  ce  que 
des  abus  ne  puissent  résulter  de  ce  droit  de  passage. 

V.  Au  retour  à  la  frontière  douanière,  l'identité  et  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  seront  constatés.  S'il  résultait,  de 
cet  examen,  une  différence  dans  la  qualité  des  bêtes,  il  sera 
perçu,  à  la  réexportation  pour  l'animal  remplacé,  et  à  la 
rentrée  pour  l'animal  remplaçant,  les  droits  d'entrée  prescrits. 

En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  têtes  de  bétail, 
les  droits  d'entrée  seront  perçus,  à  la  réexportation,  pour  les 
animaux  qui  manquent,  à  la  rentrée,  pour  ceux  qui  sont  en 
surplus. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  pour  les  animaux 
non  représentés  à  la  douane,  si  la  réduction  survenue  a  été 
légalement  déclarée  et  s'il  est  certifié  par  l'autorité  qu'elle 
est  la  suite  d'accidents  malheureux. 

VI.  Si  la  rentrée  ou  la  réexportation  est  retardée  au 
delà  du  terme  fixé  lors  des  déclarations  de  sortie  ou  d'entrée, 
il  sera  procédé,  quant  à  l'entrée,  conformément  à  la  législation 
douanière,  à  moins  que  le  retard  ne  se  trouve  excusé  par  des 
circonstances  accidentelles  dûment  certifiées  par  l'autorité 
communale  compétente. 

Vn.  Les  dispositions  des  Nos  V  et  VI,  s'appliquent  égale- 
ment au  bétail  mené  des  districts-frontière  aux  marchés  ou 
passant  la  ligne-frontière  pour  l'hivernage. 

Vin.  La  franchise  des  droits  accordée  au  bétail  mené, 
par  la  ligne  douanière,  aux  pâturages,  travaux,  marchés  ou 
à  l'hivernage,  s'applique  également,  dans  une  quantité  pro- 
portionnelle, aux  produits  respectifs.  Resteront,  par  conséquent, 
exempts  de  droits: 

a)  les  petits  mis  bas  par  les  vaches,  chèvres,  brebis  et 
juments  menées  aux  pâturages,  travaux,  marchés  et  à 
l'hivernage;  et  cela  pour  autant  de  têtes  qu'auront  été 
notées  de  bêtes  portantes  au  moment  du  départ,  en  tenant 
compte  du  temps  que  ces  dernières  ont  passé  hors  du 
territoire  douanier; 

b)  le  fromage  et  le  beurre  provenant  du  bétail  rentré  des 
pâturages  ou  de  l'hivernage  jusqu'à  concurrence,  par 
jour,  de: 
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1888         fromage,  par  chaque  vache,     0*29    kilogrammes, 

par  chaque  chèvre,  0058  kilogrammes, 
par  chaque  brebis,    0029  kilogrammes, 
beurre,   par  chaque  vache,    0*16    kilogrammes, 
par  chaque  chèvre,  0O32  kilogrammes. 
Dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du  jour  de 
retour  du  bétail   mené  aux  pâturages  ou  à  Thivernage  dans 
Tautre  territoire  douanier,  pourront  encore  être  importés,  en 
franchise  de  douane,  le  fromage  et  le  beurre  produits  jusqu'au 
jour  du  retour. 

IX.  Les  employés  des  douanes  à  la  fi-ontière  et  les  agenU 
de  la  garde  de  finance  feront  observer  aux  personnes  dirigeant 
le  passage  du  bétail  à  mener,  dans  la  zone-frontière  voisine, 
aux  pâturages,  travaux,  marchés  et  à  l'hivernage,  qu'elles  ont 
à  garder  soigneusement  le  double  du  document  faisant  preuve 
de  la  déclaration  ou  de  l'admission,  ainsi  que  les  reçus  con- 
statant le  cautionnement  des  droits  crédités,  ces  documents 
devant  être  reproduits  au  retour  du  bétail.  Les  fonctionnaires 
susdits  auront  aussi  soin  d'informer  ces  personnes  des  con- 
séquences de  procédés  frauduleux. 

X.  Les  certificats  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  pré- 
senter, soit  sur  l'état  sanitaire  du  bétail,  soit  sur  le  fait  que 
les  districts-frontière  sont  exempts  de  toute  maladie  contagieuse 
d'animaux,  ne  seront  exigés  qu'en  original  et  non  en  traduction. 

Ad  Article  6. 

La  taxe  d'entrée  complémentaire  qu'aux  termes  du  second 
alinéa  de  l'article  6  les  Parties  contractantes  se  réservent  de 
percevoir  en  garantie  des  monopoles,  sera  restituée  dans  le 
cas  où  l'objet  frappé  de  cette  taxe  n'aurait  pas  été  employé 
à  la  fabrication  d'un  article  monopolisé. 

Il  est  entendu  que  les  savons  de  glycérine  fabriqués  sans 
emploi  d'alcool  ne  seront  point  assujettis  à  des  surtaxes  quel- 
conques perçues  du  chef  du  monopole  de  l'alcool.  Les  bureaux 
de  douane  suisses  tiendront  autant  que  possible  compte  des 
certificats  constatant  le  mode  de  fabrication  et  émanant,  soit 
des  instituts  polytechniques  de  Vienne  ou  de  Budapest,  soit 
du  laboratoire  agronomico-chimique  Impérial  Royal  de  Vienne 
ou  du  laboratoire  Royal  hongrois  de  chimie  à  Budapest.  Toute- 
fois, cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des 
douanes  suisses  de  vérifier  Tanalyse  des  savons  importés. 

IL  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A. 

(Droits  à  Tentrée  en  Suisse.) 

1.  Les  vins  naturels  qui  n'ont  subi  d'autre  addition  qu'une 
légère  augmentation  d'alcool  et  dont  la  force  alcoolique  totale 
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ne  dépasse  pas  15  degrés  du  volume,  n'acquitteront  que  le  1838 
droit  de  douane  de  3  francs  50  cent.,  suivant  le  numéro 
d'ordre  27  (Nos  252  et  253  du  tarif  des  péages  fédéraux). 
Les  vins  naturels  titrant  plus  de  15  degrés  alcoolométriques 
payeit)nt,  en  sus  du  droit  de  douane  de  3  francs  50  cent., 
pour  chaque  degré  excédant  la  limite  alcoolique  sus-mentionnée, 
la  taxe  de  monopole  grevant  Talcool. 

Les  Parties  contractantes  fixeront  d'un  commun  accord 
la  définition  et  les  caractères  des  vins  naturels.  En  attendant, 
les  bureaux  des  douanes  suisses  tiendront,  en  cas  de  con- 
testation, le  plus  possible  compte  des  certificats  d'analyse 
émanant  des  instituts  oenologiques  et  des  laboratoires  de 
Budapest,  de  Gorice,  de  Klostemeuburg  et  de  S.  Michèle. 
Toutefois,  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
de  la  Suisse  de  vérifier  l'analyse  des  vins  importés. 

2.  H  est  convenu  que  l'observation  faite  au  numéro 
d'ordre  13  (ex  numéros  65  et  66  du  tarif  des  péages  fédéraux), 
portant  que  les  meubles  en  bois  courbé  peuvent  en  mineure 
partie  être  de  bois  commun  non  courbé,  ne  vise  pas  à  en 
limiter  la  proportion  en  poids  ou  en  quantité,  mais  que  ces 
meubles  doivent,  dans  tous  les  cas,  présenter  le  caractère  de 
meubles  en  bois  courbé. 

IIL  En  oe  qal  concerne  le  tarif  B. 

(Droits  à  Tèntrée  en  Autriche-Hongrie.) 

1.  Les  espèces  de  fromage  suisse:  Emmenthal,  Gruyère 
et  Sbrinz,  seront  admises  au  droit  de  5  fi.  les  100  kilogrammes 
à  condition  que  leur  origine  suisse  soit  dûment  attestée. 

2.  Les  tissus  de  coton  écrus,  dénommés  au  numéro  d'ordre  9 
(No  131  a  du  tarif  général  austro-hongrois),  ainsi  que  le  tulle 
écru,  non  façonné,  du  numéro  d'ordre  10  (ex  No  132  du  tarif 
général  austro-hongrois)  seront  admis,  moyennant  certificats 
d'autorisation  spéciale  et  sous  l'observation  des  conditions  et 
mesures  de  contrôle  à  établir  par  voie  d'ordonnance,  au  droit 
réduit  de  40  fi.  les  100  kilogrammes  s'ils  sont  destinés  à  être 
brodés. 

3.  Les  clous  à  l'usage  des  tapissiers,  dorés  ou  argentés, 
ne  seront  pas  soumis,  à  leur  entrée  en  Autriche-Hongrie,  à 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  les  mêmes  clous 
non  dorés  ou  non  argentés. 

4.  Les  machines  et  appareils  compris  dans  les  numéros 
d'ordre  25,  26  et  27  (No  284,  ex  No  284  ^"-  et  ex  No  287  du 
tarif  général  austro-hongrois),  ne  payeront  les  droits  spécifiés 
dans  les  ditespositions  que  lorsqu'ils  seront  introduits  en 
état  complet  (montés  ou  démontés). 
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1888  5.  Les  dispositions  contenues  dans  le  répertoire  alpha- 
bétique officiel  du  tarif  douanier  général  austro-hongrois 
serviront  de  règle  pour  la  définition  des  instruments  de  pré- 
cision pour  usages  scientifiques,  dénommés  au  numéro  d'ordre  28 
(No  298  du  tarif  général  austro-hongrois)  ainsi  qu.e  pour  la 
définition  des  articles  de  pansement  à  l'usage  médical,  dé- 
nommés au  numéro  d'ordre  36  (ex  No  336  du  tarif  général 
austro-hongrois)  et  pour  les  formalités  de  détail  à  observer 
à  l'admission  des  objets  susdits. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé 
et  sanctionné  par  les  deux  Parties  contractantes,  sans  autre 
1  atification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en 
double  expédition,  à  Vienne,  le  23  novembre  1888. 

(L.  S.)  Kôlnoky  m.  p.  (L.  S.)  A.  0.  AepU  m.  p. 

(L.  S.)  Szogyény  m.  p.  (L.  S.)  Cramer-Frey  m.  p. 

(L.  S.)  E.  Blumer  m.  p. 


1961. 

27  novembre  1888. 
Convention  additionnelle  conclue  à  Vienne  avec  la  prin- 
cipauté de  Liechtenstein.  Ratifiée  à  Vienne,  le  29  avril 
1889;    les    ratifications    échangées  à  Vienne,  le  8  mai 

1888. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  70.) 

Additionalconveniion  mit  dem  FUrstenthume  Liechtenstein  vom 
27.  November  1888^  tvegen  Abànderung  der  Bestimmung  deê 
Artikels  XVIII,  Punkt  d  des  Vertrages  vom  3,  December  1876, 
iiher  die  Emeuerting,  beziehungsweise  Fortsetzung  des  ztvischen 
Oesten'eich'Ungarn     icnd     Liechtenstein     bestehenden     Zoll-     und 

Steu  ervereines. 

(GesehlosBen  zu  Wien  am  27.  November  1888,  von  Seiner  k.  und  k.  Aposto- 
lischen  Majestfit  ratitieirt  zu  Wien  am  29.  April  1889,   in  den  beiderseitigen 

Ratirïcationen  ausgewechselt  am  8.  Mai  1889.) 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  KOnig  von  Ungarn,  und 

Seine  Durclilaucht  der  souverane  Furst  zu  Liechtenstein, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Bestimmung  im  Artikel  XVIII, 
Punkt  d  des  Vertrages  vom  3.  December  1876  iiber  di<* 
Erneuerung,  beziehungsweise  Fortsetzung  des  zwischen 
Oesterreich-Ungarn  und  Liechtenstein  bestehenden  Zoll-  und 
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Steuervereines  abzuândern,    haben  zu  diesem  Zwecke  Unter-  1888 
handlungen    einleiten    lassen  und  hierzu  als  Bevollmâchtigte 
ernannt 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  Ton  Oesterreicli,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

Herrn  Ladislaus  SzOgyény-Marich  von  Magyar-Szôgyén 
und  Szolgaegyhâza,  Allerhôchstihren  wirklichen  Geheimen 
Rath  und  Kâmmerer,  ersten  Sectionschef  im  k.  und  k.Ministerium 
des  Aeussern; 

Seine  Durchlaucht  der  souverâne  Fiirst  zu  Liechtenstein 

Herrn  Dr.  Hermann  Hampe,  fûrstlichen  Justizrath, 
welclie,    nachdem    sie    ihre  VoUmachten    eingesehen    und  in 
^uter  Ordnung    befunden  haben,   sich  uber  folgende  Bestim- 
mungen  geeinigt  haben: 

Artikel  L 

An  Stelle  des  Artikels  XVIII,  Punkt  d  des  Vertrages 
vom  3.  December  1876  liber  die  Erneuerung,  beziehungs- 
weise  Fortsetzung  des  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und 
Liechtenstein  bestehenden  ZoU-  und  Steuervereines  hat,  insotange 
in  Liechtenstein  nicht  die  Goldwàhrung  eingefiihrt  wird, 
folgende  Bestimmung  zu  treten: 

6)  als  Beitrag  zu  den  Kosten  der  Verwaltung  und  der 
Finanzwache  hat  Liechtenstein  ein  Pauschale  von  17  Procent 
(siebzehn  Procent)  des  ihm  zufallenden  Antheiles  ans  den 
gemeinsamen  Reinertràgnissen  (Artikel  XVII,  lit.  A  und  B) 
zu  entrichten,  welcher  von  diesen  Reinertràgnissen  abzuziehen 
ist,  so  dass  nur  der  Rest  an  Liechtenstein  hinausgezahlt 
wird. 

Artikel  IL 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  tritt  mit  dera  Tage  des 
erfolgten  Austausches  der  Ratificationen  in  Kraft,  welcher 
sobald  als  môglich  in  Wien  stattzufinden  haben  wird. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Ueber- 
einkommen  unterschrieben  und  ihre  Siegel  beigedrtickt. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  27.  November  1888. 

(L.  S.)  Szogytny  m,  p.  (L.  S.)  Dr.  Hampe  m.  p. 

Die  vorstehende  Additionalconvention  wird  nach  erfolgter 
Zustimmung  der  beiden  Hâuser  des  Reichsrathes  kundgemacht. 

Wien,  am  16.  Mai  1889. 

Taaffe  m.  p.  Dunnjexcski  m.  p. 
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1888 

1962. 

30  novembre  1888. 
Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau    douanier   secondaire  à  Mitro- 
witz    au  traitement  à  la  sortie  du  sucre  et  de  ralcool. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  175.) 

Kundmachung  des  Finanzminiatei'iums  voni  30.  November  JSS8^ 
hetreffend  die  Ermàchtigung  des  koniglich  ungarischen  NebenzoU- 
amies    zu    Mitrowitz    zur    AtLstritUbehandlung    von    Zucker    und 

Brannitvein. 

Das  kOniglich  ungarische  Finanzministeriam  bat  laut 
Erôffnung  vom  17.  November  1888,  Z.  64878,  das  koniglich 
ungarische  Nebenzollamt  in  Mitrowitz  zur  Austrittsbehandlung 
von,  mit  dem  Ânsprache  auf  Âusfahrbonification  in  das  Ans- 
land  auszufiihrendem  Zucker  und  Branntwein,  beziehungsweise 
auch  mit  dem  Anspruche  auf  Abgaberestitution  auszuflihrenden 
Branntwein  ermàchtigt. 

DunajewsH  m.  p. 


1963. 

2  décembre  1888. 
Décret  du  Ministère  V  R*  des    finances    concernant    la 
suppression    des    scellés    dans    le    trafic     de    certains 

fabriqués  du  sucre. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  176.) 

Erlass  des  Finanzmînùtei'iums  vom  2,  December  1888,  betreffend 

die  Auflassung   des   Colliverschlusses    beim    Verkehre   mit   unver- 

steuerten  Zuckererzeugnissen  (Rohzucker,   Brotzuckei')  im  gemetn- 

samen  osterreichisch-ungarischen  Zollgebiete, 

In  theilweiser  Abânderung  des  §  25  des  Finanzministerial- 
erlasses  vom  9.  Juli  1888  (R.  G  Bl.  Nr.  111)  zur  VoUziehung 
des  Gesetzes  vom  20.  Juni  1888,  betreffend  die  Zucker- 
besteuerung,  wird  im  Einvernehmen  mit  dem  koniglich 
ungarischen  Finanzministerium  gestattet,  dass  bei  der  unver- 
steuerten  Hinwegbringung  von  Rohzucker  ans  einer  Zucker- 
erzeugungsstâtte  in  eine  andere,  oder  in  ein  Zuckerfreilager, 
oder  aus  einem  Zuckerfreilager  in  eine  Zuckererzeugungs- 
stàtte,  sowie  *  bei  der  unversteuerten  Hinwegbringung  von 
losen  Zuckerbroten  aus  einer  Zuckererzeugungsstâtte  in  ein 
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Zackerfreilager    iiber  Verlangen    des  Versenders    von    der  1888 
Ânlegung    des    CoUiverschlusses    ganz    Umgang    genommen 
werden  kann. 

Auf  die  Zuckerausfuhr  ûber  die  ZoUlinie  mit  dem  An- 
spruche  auf  Ausfahrbonification  findet  dièse  Gestattung  keine 
Anwendung. 

Dunajewski  m.  p. 


1964. 

4  décembre  1888. 
Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation    du    bureau    secondaire    de    P'*  classe  à 

Moldau  au  traitement  en  transit. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  188.) 

Kundviachung  des  Finammîmsteriums  vom  4,  December  1888, 
betrejfend  die  Ei-mdchtigung  des  k.  k.  Nebenzollamtes  L  Classe 
zti  Moldau   zur  Austrittsbehandlung  von  Durchfuhrwaaren   ohne 

Beschrdnkung. 

Das  k.  k.  NebenzoHamt  I.  Classe  zu  Moldau  wird  zur 
Austrittsbehandlung  von  Durchfuhrwaaren  ohne  Beschrânkung 
ermàchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1065. 

7  décembre  1888. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce,  apportant 
certains    changements    aux    dispositions    sur    les    feux 
pendant  la  nuit  prescrites  par  le   règlement  provisoire 
de  navigation  et  de  police  sur  le  Danube  du  31  août  1874. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  189.) 

V'ei'ordnung  des  Handelsministeriums  vom  7.  December  1888, 
icomit  die  Bestimmungen  der  provisorischen  Schijffahrts-  und 
Strompolizeiordnung  fur  die  Donau  vom  5/.  August  1874 
(R,   G.  Bl.  Nr,  122),  iibcr  die  Lichtei'fiihrung  der  Dampfschiffe 

bei  Nnchtfahrten  ergànzt  werden, 

Der  i<  72  des  I.  Abschnittes  und  der  §  29  des  IL  Ab- 
schnittes  Bill  der Verordnung  des  Handelsministeriums  vom 
31.  August  1874  (R.  G.  Bl.  Nr.  122),  womit  eine  provisorische 
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1888  Schifffahrts-  und  Strompolizeîordnung  fttr  die  ober-  und  nieder- 
ôsterreichische  Strecke  der  Donau  erlassen  wurde,  werden 
im  Einyernehmen  mit  den  Ministerien  des  iDnem  und  des 
Âckerbaues  ergânzt  and  haben  kûnftigbin  zn  lauten,  Tde 
foigt: 

§  72  des  I.  Âbschnittes: 

„Frei  fahrende  Dampfboote  haben  beî  Nachtfahrten,  und 
zwar  ein  thalwârts  fahrendes  drei,  ein  bergwSrts  fahrendes 
zwei  iibereinander  hàngende  grosse,  leicht  sîchtbare  weisse 
Laternenlichter  am  Mastbaume  oder  Rauchfange   zu  fuhren. 

Âusserdem  bat  jedes  einzeln  fahrende  Dampfboot  oder, 
wenn  Schleppschiffe  angehângt  sind,  das  letzte  derselhen  am 
âussersten  Punkte  des  Âchtertheiles  ein  leicht  sichtbares 
blaues  Laternenlicht  zu  tïïhren. 

Dampfboote,  welche  lediglich  zu  Ueberfuhrszwecken,  so- 
mit  bloss  zur  Verbindung  zweier  gegeniiber  llegender  Dfe^ 
stellen  dienen,  haben  bei  Nachtfahrten  am  Vordertheile  ein 
nach  Vome  und  den  beiden  Schiffsseiten  leicht  sichtbares 
weisses  Laternenlicht,  am  Achtertheile  aber  ein  nach  Achter 
und  den  beiden  Schiftsseiten  leicht  sichtbares  blaues  Laternen- 
licht zu  fiihren." 


§  29  des  IL  Abschnittes  Bill. 

„Zur  Nachtzeit  werden  Dampfbootfahrten,  "wenn  selbe 
stattfinden  soUten,  mit  zwei  rothen  Latemenlichtern  auf  den 
Fahnenstangen  iibereinander  hângend  signalisirt. 

Die  Canaldampfboote  selbst  haben  am  Vordertheile,  und 
zwar  wegen  der  nothwendigen  Umlegungen  des  Rauchfanges 
an  einer  besonderen  Stange  bei  der  Bergfahrt  zwei,  bei  der 
Thalfahrt  drei  leicht  sichtbare  weisse  Latemenlichter  Sber- 
einander  zu  fuhren. 

Canaldampfboote,  welche  lediglich  zu  Deberfuhrszwecken, 
somit  bloss  zur  Verbindung  zweier  gegeniiber  liegender  Ufer- 
stellen  dienen,  haben  bei  Nachtfahrten  am  Vordertheile  ein 
nach  Vorne  und  den  beiden  Schiffsseiten  leicht  sichtbares 
weisses  Laternenlicht,  am  Achtertheile  aber  ein  nach  Achter 
und  den  beiden  Schiffsseiten  leicht  sichtbares  blaues  Laternen- 
licht zu  fuhren." 

Bacqneîiem  m.  p. 
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1888 


1966. 

12  décembre  1888, 
Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  les  Pays-Bas,  le  26  mars  1867, 
relative  au  traitement  réciproque  des  échantillons 
importés  par  les  voyageurs  de  commerce.  Conclue  à 
Vienne;  ratifiée  à  Vienne,  le  31  mai  1889;  les  ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  1  octobre  1889. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  170) 

Additionalœnvention  vom  12,  Decembe^'  18 8 8,  ztim  Handeh-  und 
Schifffahrtsvertrage  zwiachen  Oesterretch-  Ungam  und  den  Nieder- 
landen  vom  26.  Màrz  1867  (R.  O.  Bl.  Nr,  102),  hetreffend 
die   weehaelseHige  Behandlung   der   von  Handlungsreisenden   ein- 

gefilhrten  Muster, 

(Abgescblossen  za  Wien  am  12.  December  1888,  von  Seiner  k.  und  k.  Aposto- 
lischen  Majestat  ratifîcirt  am  31.  Mai  1889,  in  den  beiderseitigen  Eatificationen 

ausgewechselt  zu  Wien  am  1.  October  1889.) 

(Urtext.) 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ayant  jugé  utile  de  compléter,  par  une  disposition  relative 
aux  échantillons  importés  par  les  voyageurs  de  commerce,  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  les  Pays-Bas,  le  26  mars  1867.  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  Convention  additionnelle  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Le  Sieur  Ladislaus  Szôgyény-Marich  de  Magyar-Szôgyén 
et  Szolgaegyhàza,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan, 
premier  Chef  de  section  au  Ministère  de  la  Maison  Impériale 
et  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Le  Sieur  Adrien  Mazel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
JUnistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
additionnelles  suivantes: 
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1888  Article  1 


er 


Les  objets  passibles  d'an  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  les  Pays-Bas  on  dans 
ses  colonies  par  des  commis-voyageurs  de  maisons  établies 
en  Autriche-Hongrie,  ou  en  Autriche-Hongrie  par  des  conmiis- 
voyageurs  de  maisons  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  dans  ses 
colonies,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire. 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Article  2. 

La  présente  Convention  aura  la  même  force,  valeur  et 
durée  que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  26  mars 
1867  auquel  elle  se  rattache. 

Elle  entrera  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  officielle 
en  aura  été  faite  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  3. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne,  dès  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  Etats  respectifs  auront  été 
accomplies. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  12  décembre 
1888. 

(L.  S.)  Szbgyény  m.  p.  (L.  S.)  A.  Mazel  m.  p. 

(Uebersetzung.) 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreîch,  EOnig  von 
Hôhmen  etc.  etc.,  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn, 

und 

Seine  Majestàt  der  Kônig  der  Niederlande, 
haben,  da  sie  es  fiir  niitzlich  erachteten,  den  zwischen  Oester- 
reich-Ungarn  und  den  Niederlanden  am  26.  Mârz  1867  ab- 
geschlossenen  Handels-  und  Schiflïahrtsvertrag  durch  eine 
(lie  von  Handelsreisenden  eingefûhrten  Muster  betrefiende 
Bestimmung  zu  ergànzen,  zu  Ihren  BevoUmâchtigten  emannt, 
und  zwar: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreicli,  Kônig  von 
BOhmen  etc.  etc.,  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

Den  Herrn  Ladislaus  Szôgyény-Marich  von  Magyar- 
Szôgyén  und  Szolgaegyhâza,  Seinen  wirklichen  geheimen 
Rath  und  Kànimerer,  ersten  Sectionschef  ira  Ministerium 
des  kaiserlichen  Hauses  und  des  Aeussern; 
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Seine  Majestàt  der  Kônig  der  Niederlande:  1888 

Herrn  Adrien  Mazel,  Seinen  ausserordentlichen  Gesandten 

und    bevollm&chtigten    Minister   bei    Seiner   kaiserlich    und 

kôniglich  Âpostolischen  Majestàt; 

welche    nach    gegenseitiger  Mittheilung    ihrer   in  gâter  und 

gehôrîger  Form   befundenen  Vollmachten    die  nachstehenden 

Zusatzbestimmungen  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Die  einem  Eingangszolle  anterliegenden  Gegenstânde, 
welche  als  Muster  dienen  und  in  die  Niederlande  oder  in 
die  Colonien  derselben  von  Handelsreisenden  der  in 
Oesterreich  -  Ungarn  ansâssigen  Handelshàuser,  oder  in 
Oesterreich  -  Ungarn  von  Handelsreisenden  der  in  den 
Niederlanden  oder  in  den  Colonien  derselben  ansâssigen 
Handelshàuser  zur  Einfuhr  gelangen,  werden  beiderseits 
gegen  Erfiillung  der  zoUamtlichen  Fôrmlichkeiten,  die  zur 
Sicherstellung  ihrer  Wiederausfuhr  oder  Wiedereinlagerung 
in  eine  ZoUniederlage  erforderlich  sind,  zeitweilig  zoUfrei 
eingelassen  werden. 

Artikel  2. 

Die  gegenwàrtige  Convention  wird  dieselbe  Kraft,  Geltung 
und  Dauer  haben,  wie  der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag 
vom  26.  Màrz  1867,  an  welchen  sie  sich  anschliesst. 

Dieselbe  wird  in  Kraft  treten,  sobald  sie  in  den  Lândeni 
der  hohen  vertragenden  Theile  amtlich  kundgemacht  sein  wird. 

Artikel  3. 

Die  gegenwàrtige  Convention  wird  ratificirt,  und  die 
Ratificationen  werden  in  Wien  nach  Erfullung  der  in  den 
Verfassungsgesetzen  der  beziiglichen  Staaten  vorgeschriebenen 
FOrmlichkeiten  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâchtigten 
dieselb.e  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

Geschehen  zu  Wien  in  doppelter  Ausfertigung  am 
12.  December  1888. 

(L.  S.)  Szdr/yétiy  m.  p.  (L.  S  )  A,  Mazel  m.  p. 
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1967. 

23  décembre  1888. 

Ordonnance    du    Ministère  V  R^   de   l'intérieur    relative; 
il  rarrangement    conclu    avec    les    Pays-Bas    pour   le' 

lapatriement  des  prostituées. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  1.) 

Verordnuny  des  Minîsteriums  des  Innern  vom  23.  Decemher  1S88, 
wodurch  das  zwiachen  den  Regierangen  der  dsterreichisch-ungarî- 
scheu  Monarchie  und  der  Niederlande  abgeschloaaene  UÂ^erem- 
honimen  iiber  die  Heimsendung  gewisser  Kategorien  von  Prostituirten 

kundgemacht  wird. 


Die  Regierungen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
und  der  Niederlande  haben  in  Absicht  auf  die  einvemehmliche 
Erlassung  von  Schutzvorkehrungen  fïir  gewisse  Kategorien 
von  Prostituirten  durch  Austausch  gleichlautender  Erklânmgen 
vom  30.  November  1888   das  nachstehende  Uebereinkommeu 


getroflfeu. 


Artikel  L 


Die  Regierungen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
und  der  Niederlande  verpflichten  sich  innerhalb  der  gesetz- 
lichen  Grenzen  thunlichst  dahin  zu  wirken,  dass  Frauen  und 
Màdchen,  welclie  einem  dieser  Staaten  angehôren,  und  welche 
gegen  ihren  Willen  in  dem  anderen  Staate  zu  Prostitutions- 
zwecken  zuriickgehalten  werden,  ùber  ihr  Begehren,  oder 
iiber  Begehren  ihrer  Machthaber  aus  dem  Staate,  wo  sie  sich 
l)efinden,  in  den  Staat,  wohin  sie  gehôren,  zurûckbefôrdert 
Averden. 

Artikel  IL 

Die  genannten  Regierungen  verpflichten  sich  gleichzeitig 
innerhalb  der  gesetzlichen  Grenzen  thunlichst  dahin  zu  wirken, 
dass  die  nach  den  Gesetzen  ihres  Staates  minderjfthrigen 
Màdchen,  welche  im  anderen  Staate  sich  freiwiliig  der 
Prostitution  ergeben,  ûber  Begehren  ihrer  Eltern  oder  Macht- 
liaber  in  ihr  Heimatland  zurûckbefôrdert  werden. 

Artikel  III. 

Der  Riicktransport  findet  statt,  ohne  Riicksicht  auf  die 
Anspruche,  welche  dritte  Personen  gegen  solche  Frauen  oder 
Màdchen  in  Folge  der  aus  dem  Prostitutionsverhàltnisse  ent- 
i>pringenden  Beziehungen  erheben,  ausgenommen  den  Fall, 
wenn  die  Durchfiihrung  eines  gerichtlichen  Erkenntnisses 
dem  Rticktransporte  im  Wege  stehen  wûrde. 


PAYS-BAS. 


Il 


PAYS-BAS.  303 

Artikel  IV.  ^^^^ 

Bevor  die  Rûcksendung  einer  verheirateten  Frau  oder 
eines  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  minderjâhrigen  Mâdchens 
stattfindet,  wird  die  Behôrde  an  die  Machthaber  derselben 
eine  Verstândigung  beziiglich  des  Zeitpunktes,  wann  der 
Kucktransport  erfolgeja  wird,  und  bezûglich  des  Ortes,  wohin 
die  Frau  oder  das  Mâdchen  gewiesen  wird,  erlassen. 

Artikel  V. 

Im  Falle,  dass  die  Frau  oder  das  Mâdchen,  welche  zurtick- 
geschickt  werden  soll,  nicht  selbst  die  Kosten  ihres  Trans- 
portes ersetzen  kann,  und  dass  sie  weder  einen  Gatten,  noch 
Eltern,  noch  Vormunder  hat,  welche  f(ir  sie  zahlen  wiirden, 
tallen  die  bei  der  Rûckbefôrderung  aufgelaufenen  Kosten  jedem 
der  beiden  Staaten,  soweit  es  sich  um  den  Transport  in  ihren 
Gebieten  handelt,  zur  Last. 

Die  Kosten  des  Durchzuges  durch  das  Gebiet  eines  dritten 
Staates  werden  von  demjenigen  Staate  getragen,  welchem  die 
zuruckbefôrderte  Fniu  oder  das  Mâdchen  angehôrt. 

Die  vorstehende  Uebereinkunft  wird  mit  der  Wirksamkeit 
fur  die  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder 
kundgemacht. 

Taoffe  m.  p. 


1968. 

28  décembre  1888. 

Ordonnance  des  Ministères  P"*  R*"""  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  en  application  du  traité 
de  commerce  signé  avec  la  Suisse,  le  23  novembre  1888. 

(R.  G.  Bl.  1888,  Nr.  195.) 

Vet'ordnung  der  Mmistenen  der  Fitwmen  und  des  HandeU  vmit 
28,  December  1888,  womit  aus  Anlass  der  am  1,  Januar  18 8 U 
erfolgenden  Activirung  des  HandtUvertraqes  mit  der  Schweiz  vont 
23,  November  1888  (R.  G,  Bl,  Nr.  194)  einige  DurchfUhrungs- 

bestimmungen  getroffen  werden, 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  ungari- 
schen  Ministerien  wird  verordnet,  wie  iblgt: 

I. 

Die  aratliche  Ausgabe  des  ZoUtarifes  fiir  das  ôsterreichisch- 
ungarische  Zollgebiet  wird  hinsichtlich  der  Angabe  der  ver- 
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1888  Tragsmassigt:*u  Zollsàtze  dem  Vertxage  entsprechend  abgeindert 
uiid  deii  Zollaintcrn  hinausgegeben. 

IF. 

I  )ie  1  >eiiatunruDg  des  Ricinusoles  in  F&ssem,  Schlâuchei 
uiid  Blast'U  ist  vorlâuKg  iu  derselben  Weise  imd  unter  den- 
selben  Vorsicliteii  zu  vollziehen,  wie  dies  hinsichtlich  dei 
Olivenoles  laut  V.  Bl.  Xr.  42  ex  1878  und  Xr.  7  ex  1880 
ang<M)rdnt*t  ist. 

1  )ie  ziir  Abfertiguiig  von  denaturirtem  Olivenôl  auf  Gnul 
iWr  Anmerkung  des  Tarifes  zu  Nr.  72  dermalen  ermîLclitigta 
Zollamtei-  sind  aurli  zur  Abt'ertigung  von  denaturirtem  KicinnsS 
auf  Gnind  diM-  iieiien  Vertragsbestimmung  zu  Nr.  73  befugt 

JII. 

ALs  Suppenmehle  zum  Vertragszolle  von  15  fl.  sind  Mehl 
iiiid  Malilprodiute  laus  Getreidt*,  Reis  oder  Hulsenfrûchten), 
aurh  praparirt  und  mit  anderen  iStoffen  (z.  B.  coudensirter 
Kleisrlibriihe  und  »Salz)  versetzt,  zu  verzollen,  wenn  dieselben 
in  J*a(*ket(Mi,Tafeln  oder  Rollen,auch  mit  Gebrauchsanweîsungen 
verselien  oder  als  diiitetische  Nahrungsmittei  angekiind^[tf 
eingeluMi.  Ini  allgemeinen  Verkehre  unterliegen  dieselben  dem 
Zolle  von  40  H.  nacli  T.  Nr.  93.  Auf  Gemuse  (sogenannte 
Julienne  Suppen  u.  dgl.)  lindet  der  Vertragssatz  keine  An- 
Avendung.  Desgleiclien  sind  aile  Bezuge  in  hermetisch  ver- 
schlossenen   Behiiltnissen   (T.  Nr.  92)   davon   ausgeschlossen. 

Im  îSinne  der  vorstehenden  Ausfûhrungen  sind  die  An- 
nierkungen  zu  den  Schlagworten  Mehl  und  Suppen  îm  amt- 
liclien  aiphabetischen  Waarenverzeichnisse  zu  erganzen. 

IV. 

Zufolge  dei-  einsclilàgigen  Bestimmung  im  Handelsvertrage 
mit  der  Srhwelz  unterliegen  die  in  Nr.  124  rf  des  allgemeinen 
usterreicliisch-ungarischen  Zolltarifes  mit  16  fl.  per  100  Kilo- 
gramm  tarifirten  rohen  einfachen  Baumwollgarne  ûber  Nr.  50 
engliscli  vom  1.  Januar  1869  ab  bei  der  Einfuhr  ans  Vertrags- 
staaten  folgenden  ZoUsiitzen: 
liber  Nr.  50  bis  Nr.  60  engliscli  14  fl.  i  prp    • 

liber  Nr.  (iO  englisdi    ....     12  fl.  |  100  Kilognimm. 
Behufs  Durchfiihruug  dîeser  Verabredung  werden  fur  die 
Zollbehandlung  der   genannten   Garne   im    vertragsmâssigen 
Verkehre  folgende  Anordnungen  erlassen: 

1.  Nachdem  der  VertragszoU  fur  einfache  Garne  ttber 
Nr.  50  bis  Nr.  60  englisch  gleicli  ist  dem  Zollsàtze  des  all- 
gemeinen Tarifes  lïïr  Garne  iiber  Nr.  29  bis  Nr.  50  englisch 
(14  fl.),   so  wird   gestattet,  dass   die  Garne    iiber  Nr.  29  bis 
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Nr.  60  engliscli  als  eine  Zollstufe  betraclitet  und  hiernach  188Ô 
erklâi't  werden.  Von  einer  Erhebung  der  fiir  den  ZoUsatz 
belanglosen  Nummerngrenze  50  kann  daher  abgesehen  werden. 
Hinsichtiich   der   statistischen  Nachweisung,    siehe  dagegen 
anter  Punkt  XIV. 

2.  Fur  die  Erhebung  der  Nummerngrenze  60  sind  im 
Allgemeinen  die  Bestimmungen  der  mit  der  Verordnung  vom 
21.  Mai  1887,  R.  G.  Bl.  Nr.  57,  F.  V.  Bl.  Nr.  18,  sub  I, 
erlassenen  Instruction  zur  zoUamtlichen  Untersuchung  der 
BaumwoUgame  anwendbar  und  ist  die  letztere  hiernach  sinn- 
gemâss  zu  ergânzen.  Im  Einzelnen  ist  Folgendes  besonders 
zu  bemerken: 

a)  Fiir  regelmàssig  geweifte  Bundelgarne: 

Die  vorhandenen  Tj'pengewichte  fur  einen  Schneller 
Nr.  60  englisch  doublirt  sind  auch  fiir  zwei  Schneller 
Nr.  60  englisch  einfach  entsprechend.  Demgemâss  werden 
behufs  der  Untersuchung  auf  die  Grenznummer  60 
2  Schneller,  und  zwar  bei  englischer  Weife  mit  dem 
Typengewichte  per  15120  Gramm,  bei  metrischer  Weife 
mit  dem  Typengewichte  per  19-685  Gramm  verwogen. 

b)  Fiir   unregelmâssig    geweifte    Biindelgarne    und    Garne 
in  Cops: 

Da  das  vorhandene  Typengewicht  von  3024  Gramm 
far  162  Yards  Nr.  60  zweifach  auch  fur  336  Yards  ein- 
faches  Garn  entspricht,  so  sind  die  von  letzterem  nach 
Ânleitung  der  Instruction  abgewundenen  336  Yards  mit 
eben  diesem  Typengewichte  zu  verwiegen. 

c)  Fiir  Game  in  gescherten  Ketten: 

Bei  Untersuchung  derselben  auf  die  Grenznummer  60 
sind  stets  336  Fâden  in  der  Lange  von  genau  1  Yard 
abzuschneiden  und  mit  dem  im  vorigen  Absatze  erwâhnten 
Typengewichte  zu  verwiegen. 

Zwischen  Nr.  29  und  60  declarirte  Garne  bediirfen,  den 
Fall  augenscheinlicher  Unrichtigkeit  ausgenommen,  keiner 
besonderen  Erhebung  der  Garnnummer;  die  letztere  ist 
dagegen  immer  bei  Erklârungen  liber  Nr.  60  englisch  er- 
forderlich. 

V. 

Im  Sinne  des  Handelsvertrages  mit  der  Schweiz  unter- 
liegen  gemeine  glatte  BaumwoUwaaren,  bedruckt,  bis  sechs 
Farben  zeigend  (einschliesslich  des  Grundes),  im  vertrags- 
màssigen  Verkehre  dem  ermâssigten  ZoUsatze  von  60  fl.  Dièse 
Begiinstigung  bezieht  sich  auf  jene  Gewebe  der  Nr.  128, 
deren  Dessins  durch  den  Farbendruck  auf  rohem,  gebleichtem 
oder  farbigem  Grund  hervorgebracht  wurden  (erster  Absatz 
der  Anmerkung  7  zum  Schlagworte  „Webe-  und  Wirkwaaren'' 
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1888  ini  aiutliclieii  alphabetischen  Waarenverzeichnîsse).  Dabei  ist 
(1er  Grund  jedenfalls,  also  auch  dann  als  Farbe  zu  zâhleD. 
Avenu  derselbe  roh  oder  gebleicht  (weiss)  erscheint.  Da  durch 
Druck  eintOnîg  gefarbte  Gewebe  (laut  des  ersten  Absatzes 
der  Annierkung  G  zum  Schlagworte  „\Vebe-  und  Wirkwaaren'^ 
ini  amtlichen  alphabetischen  Waarenverzeichnîsse)  als  gefïirbt 
aiizusehen  sind,  so  ergibt  sich,  dass  bedrackte  Waaren  min- 
destens  zwei  Farben  —  eine  im  Grund  und  eîne  îm  Dessin^ 
deren  eine  naturfarbig  oder  weiss  sein  kann  —  zeîgen  mûssen. 
Diverse  Xuancen  oder  Farbenabtônungen  sînd  jede  als  eigene 
Farbe  zu  zâlilen.  Im  Falle  Gewebe  beiderseitig  mit  ver- 
schiedenen  Dessins  bedruckt  sind,  ist  jene  Seite  fui*  die 
Taritirmig  massgebend,  welche  die  grôssere  Anzahl  Farb^ 
aufweist.  —  Bedruckte  Gewebe,  welche  mehr  als  sechs  Farben 
leinschliesslich  des  Grundes)  zeigen,  geniessen  nîcht  die  ver- 
tragsmàssige  Begiinstigung. 

Als  méhrfarbig  gewebte  Waaren,  auf  welche  die  vertrags- 
miissige  Begilnstigung  von  65  H.  anzuwenden  ist,  sind  jene 
zu  beurtheilen,  welche  in  den  zwei  letzten  Absiitzen  der 
Aninerkung  6  zum  Schlagworte  „Webe-  und  Wirkwaaren"  im 
alphabetischen  Waarenverzeichnisse  definîrt  sind. 

VI. 

Fiir  die  zollbegiinstigte  Behandlung  von  rohen  feinen 
liaumwolhvaaren  (Nr.  131a),  dann  von  rohem  ungemusterten 
Baumwolltiill  (aus  Nr.  132)  zum  Besticken  auf  Erlaubniss- 
scheine,  sind  im  Âllgemeinen  die  Bestimmungen  der  Verord- 
iiung  vom  21.  Mai  1887,  R.  G.  Bl.  Nr.  58,  F.  V.  Bl.  Nr.  18, 
sub  I,  betreffend  den  zollbegiinstigten  Bezug  von  Cocos  u.  dgl., 
Fasern  etc.,  sinngemàss  anzuwenden  ;  dazu  werden  noch  die 
folgenden  speciellen  Bestimmungen  getroflfen: 

a)  Weun  ein  Tndustrieller  die  Begilnstigung  sowohl  fUr  rohe 
Gewebe  der  Nr.  131  a,  als  fur  rohen  ungemusterten  Tûll 
anspricht,  so  sind  im  Erlaubnissscheine  die  Mengen- 
angabeu  gt^nau  auseinauderznhalten.  Desgleichen  ist  die 
Buchfiihrung  séparât  fiir  die  beiden  Gruppen  einzurîchten. 

h)  Als  ,, Besticken '  im  8iune  dieser  Verordnung  wird  nicht 
uur  die  eigentliche  Maschinenstickerei  (Plattstickerei, 
.Schirt'listirkerei),  sondern  auch  die  Kettenstichstickerei, 
sogennnnte  Grobstickerei,  Tambourstîckerei  (mittelst 
Tambourmaschine  oder  mit  der  Hand)  verstiinden. 

c)  Es  ist  nicht  unzulâssig,  dass  das  Besticken  ausserhalb 
geschlossener  Etablissements  stattfinde.  Jedoch  hat,  wenn 
dies  der  Fall  sein  soll,  der  betrefîende  Unternehmer 
(Fac.tor  etc.)  dieseu  Umstand  ausdriicklich  anzumelden. 
I)er  Hezug    dor  Stoffe    zum  Besticken    hat  immer  durch 
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den    Unternelimer    zu   geschehen   und  sind   auch  durch  1888 
ihn  die  Bûcher  zu  fuhren. 

d)  Wenn  ein  im  Besitze  eines  Erlaubnissscheines  beiindlicher 
Unternelimer  die  von  ihm  bereits  bestickten  rohen 
Waaren  an  eine  Bleiclierei  oder  Appreturanstalt  ûber- 
gibt,  so  ist  hierin  keine  nach  Punkt  4  der  oben 
berufenen  Verordnung  unzulâssige  Abtretung  zu  er- 
blicken. 

VII. 

Aus  Anlass  der  Vereinbaruug  im  zweiten  Absatze  des 
iinktes  a  des  Vertragsartikels  4  wird  die  Verordnung  der 
inisterien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom  21.  Mai  1887 
l.  G.  Bl.  Nr.  59,  V.  Bl.  Nr.  18),  betrefifend  den  Verkehr 
it  Sàcken  zum  Fullen  und  mit  aus  dem  Auslande  entleert 
iriickkehrenden  Sàcken  wie  folgt  abgeàndert,  beziehentlich 
•gànzt. 

Zum  Abschnitte  I,  betreffend  den  Verkehr  mit  Sàcken 
im  Fiillen.  Die  Verabredung  des  Vertrages  unterscheidet 
ch  von  den  einschlàgigen  Bestimmungen  des  allgemeinen 
irifes  (Anmerkung  zu  Nr.  139  und  148)  dadurch,  dass  die 
rist  fur  den  Wiederaustritt  auf  sechs  Monate  erweitert  und 
e  Beschrànkung  zum  Fiillen  mit  Getreide  in  Wegfall 
ikommen  ist. 

Demnach  sind  —  soweit  es  sich  um  den  Verkehr  mit 
eistbegiinstigten  Làndern  handelt  —  folgende  Modifieationen 
der  Verordnung  durchzufiihren: 

a)  In  Punkt  1  sind  im  ersten  Absatze  die  Worte  „mit 
Getreide'^  dann  im  zweiten  Absatze  die  Worte  „mit 
Getreide  (auch  Malz)''  zu  streichen  und  ebendort  anstiitt 
„zwei  Monaten"  zu  setzen  „sechs  Monaten"; 

h)  im  Punkte  2,  zweiter  Absatz,  hat  der  Zwischensatz  zu 
lauten:  „\vobei  es  sich  von  der  Richtigkeit  der  Angabe 
der  Anzahl  derSàcke  hinlàiiglich  und  von  deren  Inhalte  in 
der  fiir  Ansfuhrwaaren  durch  die  ZoUvorschriften  und 
die  Vorschriften,  betreflFend  die  Waarenstatistik,  iiber- 
haupt  gebotenen  Weise  zu  iiberzeugen  hat"; 

c)  in  Punkt  3  und  4  sind  die  Worte  „zweimonatliche  Frisf 
in  „sechsmonatliche  Frisf'  umzuwandeln  und  sind  im 
Punkte  3  ausserdem  die  Worte  ^Getreide-  oder  Malz" 
zu  streichen. 

In  den  Vormerkscheinen  ist  deren  sechsmonatliche 
Geltungsdauer  ersichtlich  zu  machen. 

In  dem  Formulare  der  Bescheinigung  ist  nach  dem 
Worte  „Packleinwand"  einzulugen  „gefiillt'',  und  sind 
die  Worte  ,,enthaltend  inlàndisches  Getreide  (MalzV  zu 
streichen; 
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1888  (I)  di«'  Fiiianzbehurdeu  erster  Instanz  kônnen  die  Riickver- 
giituiig  des  beim  Eintritte  im  Vormerkverfahren  sicher- 
gestellten  oder  eiiegteu  Zolles  ausDahmsweise  aucb  dann 
bewilligen,  weun  die  Wiederausfahr  der  Sàcke  nichi  im 
gefullten.  sonderu  im  leeren  Zustande  erfolgte  und  die 
Aiisstelluiig  einer  Bescheinigung  daher  nicht  stattfinden 
konnte. 

Ziiin  Abschnitte  II.  Sigiiirte  Sàcke  ans  grauer  Pack- 
leiuwand  odei*  Jute,  welclie  aus  dein  freien  Verkehr  des 
ôsterreickisch-ungarischeu  Zollgebietes  in  das  Âasland  oder 
die  ZoIIausscliusse  gefullt  ausgetreten  sind  und  von  dort 
gebrauoht  im  entleerten  Zustande  zur&ckkehren,  haben  unter 
lolgenden  Bedingungen  und  Controleu  Anspruch  auf  zolUreiL- 
Beliandiung: 

a)  Sofern  Sàcke  mit  deu  in  Punkt  5  des  Absehnittes  II 
der  Verordnung  vom  21.  Mai  1887  genannten  Waaren- 
^^allungen  gefullt  austreten,  bleibt  es  bel  dem  bisherigen 
Vertahren  auf  Giund  der  eben  berufenen  Verordnung, 
daher  bei  der  Ausstellung  der  Bescheinigungen,  welche 
zur  zollfieien  Einfuhr  einer  gleichen  Anzalil  gebrauchter 
siguirter  leerer  Sàcke  binnen  eines  Jahres  berechtigen. 
Dabei  ist  aber  in  Hinkunft  die  erfolgte  Ausstellung  der 
Bescheinigung  auf  dem  Originalfrachtbriefe  mitteist  Aul- 
drucke.>  einer  SUimpiglie  des  Inhaltes:  ^Bescheinigung 
behuf^s  zollfreien  Wiedereintrittes  der  Sàcke  ausgestellt 
und  dem  '^::::!:^r:S:::^  ersichtUch  zu  machen  (die  nicht 
zutrert'ende  Zeile  des  alternativen  Schlussbeisatzes  ist  za 
durchstreichen). 

Die  mit  der  Verordnung  vom  10.  August  1887 
(]{.  G.  Bl.  Nr.  101,  V.  Bl.  Nr.  33)  verfûgte  Ausdelinung 
der  im  i'unkt  5  genannten  Waarengattungen  wird  ausser 
Kiaft  gesetzt  und  ist  sich  fur  derlei  Fàlle  in  Hinkuntt 
nacli  dem  folgenden  Punkt  b  zu  benehmen. 

h)  Fiir  Sàcke,  in  denen  andere  als  die  im  Punkt  5  ge- 
nannten Artikel  zum  Exporte  gelangen,  ist  das  Verfahren 
nach  Abschnitt  II  der  Verordnung  vom  21.  Mai  1887 
nicht  zulàssig  und  werden  daher  keine  Bescheinigungen 
ausgestellt.  Die  mit  den  Verzollbefugnissen  eines  Haui:t- 
zoUamtes  versehenen  Zollàmter  sind  aber,  auf  Grund 
der  Aumerkung  zum  Schlagworte  „Umschliessungen  und 
Behàltnisse"  im  amtlichen  alpha betischen  Waarenverzeich- 
nisse,  ermàchtigt,  derlei  leere,  gebrauchte  signirte  Sàcke 
beim  RUcklangen  zollfrei  abzufertigen,  wenn  der  Umstand, 
dass  sie  sich  als  retourgehende  Emballagen  von  solchen 
inlàudischen  Exportsend  ungen  darstellen,  glaubwurdig 
dargethan  ist. 


SL'ISSE 


SUISSE.  309 

c)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  zum  Abschnitte  II  gelten  1888 
sowohl  fur  den  vertragsmàssigen  als  allgemeinen  Verkehr 
'  und  treten  an  Stelle  der  durch  den  Nachtrag  zum  amt- 
lichen  alphabetischen  Waarenverzeichnisse  im  Schlag- 
worte  „Sàcke"  verfugten  Einschaltungen,  welche  zu 
streichen  sind. 

VIII. 

Die  in  Uebereinstimmung  mit  der  Verordnung  vom 
15.  Màrz  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  29,  F.  V.  Bl.  Nr.  6)  durch  den 
Nachtrag  vom  30.  April  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  57,  F.  V.  Bl. 
Nr.  13)  verfiigte  Fassung  der  Anmerkung  13  (zum  Schlag- 
worte  „Seide  und  Seidenwaaren''  im  amtlichen  alphabetischen 
Waarenverzeichnisse),  betrelfend  die  ZoUbehandlung  von 
Ganzseidenwaaren,  wird  durch  die  folgende  Zusatzbestimmung 
abgeàndert,  beziehungsweise  ergànzt: 

Zufolge  der  Bestimmungen  des  Handelsvertrage»  mit  der 
Schweiz  ist  im  vertragsmàssigen  Verkehre,  vom  1.  Januar 
1889  an,  der  allgemeine  ZoU  von  500  fl.  fUr  T.  Nr..l68  nur 
noch  auf  „Besatzartikel  aus  seidenen  oder  halbseidenen 
Schniiren,  Biesen,  Chenillen  u.  dgl.  Posamenten  confectionirt" 
anzuwenden.  Fiir  die  anderen  in  Nr.  168  tarifirten  Artikel 
ist  ein  ConventionalzoU  zugestanden,  und  zwar  fiir  Seiden- 
beuteltuch  (Muhlbeuteltuch,  Mûhlbeutelgaze)  200  fl.,  fiir  die  rest- 
lichen  Artikel  400  fl.  ImHinblicke  auf  die  besondere  Tarifirung . 
des  Seidenbeuteltuches  ergibt  sich,  dass  dasselbe  von  den  bei 
400  fl.  aufgeftihrten  Gazen  ausgenommen  ist. 

In  der  Behandlung  der  ganzseidenen  Knopf-  und  Posa meutir- 
waaren  —  T.  Nr.  169  a,  ZoU  400  fl.  —  tritt  eine  Aenderung 
uicht  ein.  Dagegen  greifen  bei  T.  Nr.  169  h  —  andere  Ganz- 
seidenwaaren —  zwei  Modificationen  platz: 

1.  Der  Begriff  der  vertragsmâssig  mit  200  fl.  begiinstigten 
glatten  Gewebe  und  Armiiren  bleibt  im  Allgemeinen  derselbe, 
wie  er  dermalen  laut  Anmerkung  13  gilt.  Nur  zwei  Gruppen 
von  Ganzseidenwaaren,  welche  dermalen  nach  der  Fassung 
der  Anmerkung  13  vom  Genusse  des  200  fl.-Satzes  aus- 
geschlossen  waren,  sind  in  Hinkunft  auch  desselben  theilhaftig, 
nâmlich  : 

a)  Carrirte  oder  quergestreifte  Stolfe  solcher  Beschaflfenheit, 
dass  der  Grund,  warum  sie  dermalen  zum  Satze  von 
200  fl.  nicht  zugelassen  wurden,  ausschliesslich  in  der 
Verwendung  mehrfarbigen  Schusses  gelegen  war. 

Demgemàss  sind  im  zweiten  Absatze  der  Anmerkung  13 
die  Worte  „uberdies  aile  carrirten,  sowie  quergestreiften 
Stoife,  welche  Effecte  zeigen,  die  durch  verschiedenen 
Schuss  hervorgebracht  sind"  zu  streichen. 
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1888  //)  Sloitt;.  welche  derinaleu  ausschliesslicli  aas  dem  Giunde 
ziiiii  ii^OO  H.-Satze  uicht  zugelassen  werden,  weil  bei 
denselbeu  in  der  Form  von  Kandsti-eifen  (Bordûren)  z^'ei 
uder  inehrere  ÂrmUren  (Bindungen)  getreDOt  aaftreten. 
Âls  Typus  der  Fâlle  unter  h  sind  die  Stoffe  zn 
lîegen-  und  Sonnenschirmen  oder  Tiickeln  anzuseben, 
welche  in  der  ganzen  Breite  aus  einheitlicber  Binduiig 
(z.  ]{.  Taltet)  besteheu  uud  differirende  Biudung  (zumeist 
Atlas  oder  Cannelé)  uur  in  der  Form  und  Ausdebnung 
von  Jiandstreifen  (Bordûren)  aufweisen.  Im  Falle,  dass 
die  getrennten  Bindungen  uicht  in  der  Beschrânkuug 
auttieten,  dass  ihnen  fiiglich  noch  der  Charakter  von 
lîandstjeifen  (Bordûren)  zuzuerkenneu  ist,  so  ist  der 
2CK)  fl.-Satz  nirlit  anwendbar,  sondern  unterliegt  die 
Waare  deni  Zollsatze  von  400  fl.  laut  des  folgenden 
Punktes  2. 

Es  bildet  ferner  auch  keinen  Ausschliessungsgrund 
lïir  die  Abfertigung  zuni  Vejtragssatze  von  200  fl-,  weun 
die  unter  a  und  h  ebeu  erwâhnten  Falle  vei-eint  in  eineiu 
Stofl'e  erscheinen. 

2.  Fiir  aile  iibrigen  Ganzseidenwaaren  der  Nr.  169  &, 
wek'he  uicht  nach  dem  Vorigeu  dem  Satze  von  200  fl.  zu- 
gelioren,  tritt  im  vertragsmàssigen  Verkehre  eine  Ermâssi- 
îTuiig  von  500  auf  400  fl.  ein.  Demgemilss  uuterliegeu  diesem 
Zolle  uicht  nur  jene  Stotte,  welche  im  zweiten  Absatze  der 
Anmerkung  13  (mit  deu  im  vorigeu  Puukte  1  enthalteneu 
Kinschraukungen)  als  .^la^'onnirte"  bezeichuet  sind,  sonderu 
auch  Sanimte  und  sammtartige  Gewebe,  dann  B&nder  aus 
Ganzseide,  von  denen  im  Schlusssatze  der  dermaligen  Fas- 
sung  der  Anmerkung  13  gleichfalls  gesagt  ist,  dass  sie  deu 
Bestimmungen  des  Geueraltarifes  uuterlegeu  sind. 

Der  400  fl.-Zoll  findet  auch  auf  ganzseidene  Wirkwaaren 
Anvvendung. 

Hinsiciitlich  der  Gaze  siehe  oben  zu  Eingang  dièses 
Punktes  Vin. 

Die  in  der  Zusatzanmerkung  zu  3  und  4  im  Schlagwort: 
.,\Vebe- und  Wirkwaaren"  des  amtlichen  alphabetischen  Waareu- 
verzeichnisses  fiir  die  Dauer  des  Handelsvertrages  mit  Italien 
getroffene  Verfiigung  findet  auch  fiir  die  Dauer  des  Handels- 
vertrages mit  der  Sclnveiz  siniigemàsse  Anwendung. 

Hiusirhtlich  der  Abfertigung  der  zum  Zollsatze  von  200  fl. 
begiinstigteii  GanzseiJenwaareu  bleibt  es  bei  den  in  der 
Anmerkung  13  (diesfalls  ergànzt  hinsichtlich  der  mit  Muster- 
LoUectionen  betheiligten  ZoUàmter  durch  F.  V.  Bl.  Nr.  38 
ex  1888)  getroffenen  Anordnungen. 

Die  mit  Mustercollectionen  versehenen  Zollamter  sind 
hiermit  angewiesen,  die  aus  den  voi-stehenden  Erlauterungen 
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sich  ergebenden  Aenderungen  in  den  MustercoUectionen  durch-  1888 
zufîihren.  Zu  diesem  Behufe  sind  zunâchst  im  Musterbuche 
die  vorhandenen  70  Muster  der  Reihe  nach  fortiaufend  von 
1  bis  71  zn  numeriren.  (Hierbei  ist  auch  die  an  einer  Stelle 
vorhandene  Lûcke  mit  einer  Nummer  bedacht  worden  [Fehl- 
nummer  28].) 

Dièse   70  Muster  zerfallen   vom   1.  Jânner   1889  ab  in 
drei  Gruppen: 

Nr.  1  in  27  wie  bislier. 

(Hierher  gehôren  aueh  die  mit  F.  M. 
Erlass  vom  5.  Jali  1888,  Z.  22849, 
den  betreffenden  Aemtern  zur  nach- 
trâglichen  Aufnahme  zugefertigten 
11  Musterabschnitte.) 

Ferner: 

Nr.  29 


Vertragsmàssig  als  glatt, 

beziehungsweise  als  Arraiiren. 

—  200  fl. 


w 


r 


n 


30 
46 
47 

34j 
38 1 


Schirmstoffe    und 
Tiichel  mit  Bordure. 

\Epinglé  mit  zweierlei 
Schuss. 


V 


n 


n 


391  Quadrillées  Levantines 

40       Surah  quadrillée. 

561 

^7|Lousiennes  quadrillées. 

Dann  sechs  neue^den  betreffenden  ZoU- 
àmtern  zur  Aufnahme  in  das  Muster- 
buch  gleiohzeitig  zugehende  Muster 

Vertragsmàssig    als     Seiden-  /  xt     /».r       ^  ^o 

beuteltuch  200  fl.  i  ^r.  67  und  68. 

^j    ^  „    .  ,f^r^  n      f  Aile    anderen    Nummem    im 

Vertragsmàssig  -  400  fl.     ^  Musterbuche. 

Aus  Anlass  der  durch  den  Vertrag  mit  der  Schweiz 
zugestandenen  vertragsmàssigen  Begûnstigungen  fiir  einige 
Positionen  der  Textilwaaren  werden  die  Zollàmter  erinnert, 
dass  bei  Verzollung  von  Gegenstànden  der  T.  Nr.  176  nicht 
die  Vertragszôlle,  sondern  die  Sàtze  des  allgemeinen  Tarifes 
der  Zollberechnung  zu  Grunde  zu  legen  sind. 

IX. 

Die  im  Additionalartikel  zum  Handelsvertrage  unter 
Post  6  aufgefiihrten  sieben  Zollàmter  in  Vorarlberg  werden  den 
Begûnstigungssatz  von  50  kr.  fur  das  dort  nàher  bezeichnete 
Topfergeschirr,    dessen    Ursprung    aus    dem    St.  Gallischen 
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1888  Bheinthale  (wozu  Schaffhaasen  nicht  gehôrt)  durdi  die 
zustândige  schweizerische  BehOrde  best&tigt  ist,  zur  Anwen- 
dung  bringen,  sobald  ihnen  die  betreffenden  Typenmuster  im 
Dienstwege  zngekommen  sind. 

X. 

Laut  des  Vertrages  geniessen  gewisse  namentlich  auf- 
gefiihrte  Maschinen  und  Âpparate,  welche  bisher,  und  im  ail- 
(^emeinen  Verkehre  auch  weiterhin,  als  nicht  besonders 
benannt  dem  Zolle  von  8  fl.  50  kr.  der  T.  Nr.  287  unter- 
legen  sind,  einen  Begunstignngssatz  von  5  fl. 

Die  Maschinen,  beziehentlich  Apparate,  nm  welche  es 
sich  hierbei  handelt,  sind: 

Die  eigentlichePapiermaschine  mitdemTrockenapparate.— 
Hierunter  wird  die  Maschine  zur  Erzeugung  des  Papieres 
(ans  dem  fertigen  Stoffe)  in  nnendlichen  Bôgen  verstanden. 
Uabei  wird  voransgesetzt,  dass  sowohl  der  nasse  TheU  (die 
eigentliclie  Papiermaschine),  als  der  trockene  Theil  (Trocken- 
apparat,  eine  Combination  von  Dampfcylîndern,  ûber  welche 
der  unmittelbar  vom  nassen  Theile  hiniiberlaofende  nasse 
Hogen  geleitet  und  dabei  getrocknet  wird)  gleichzeitig  eingeben. 

Es  ergibt  sich,  dass  die  Maschinen  und  Apparats  zur 
Vorbereitung  und  Herstellung  des  Zeuges  (Kocher,  Defibreure, 
Hollânder  etc.),  dann  jene  zur  Fabrication  des  Bûttenpapieres, 
zur  Appretur  des  Papieres  (Satinirmaschinen,  Calander  etc.) 
und  zur  Fabrication  von  l)eckeln  (Pappen)  nicht  hîerher 
gehôren. 

Hinsichtlich  der  Calander  siehe  weiter  unten,  wonach 
solclie  im  Gewichte  von  100  Metercentner  und  dariiber  auch 
hei  Verwendung  in  der  Papîerfabrication  den  begiinstigten 
Satz  von  5  fl.  geniessen; 

Ziegeleimaschinen,  worunter  Maschinen  zur  Zerkleinerung 
(  Kollergànge,  Kugelmuhlen),  Pressung  oder  sonstigen  Form- 
gebung  verstanden  werden,  welche  in  der  keramischen 
Industrie  zur  Bearbeitung  von  Thon,  auch  Caolin  oder 
Chamotte,  dienen; 

Teigwerkmaschînen,  das  sind  Specîalmaschinen  ffir  die 
iEehlspeisenfabrication  (Knetmaschinen,  Schneidmaschinen 
u.  dgl.)  und  Brotbàckerei; 

Dôrrapparate  (Diirrofen)  zum  Trocknen  und  Dôrren  von 
Obst  und  Gemiise; 

Calander  aller  Art  im  Gewichte  von  100  Metercentner 
und  dariibei'.  Calander  sind  eine  Gattung  Appreturmaschine, 
welche  Stofl'e  durch  unter  starkem  Drucke  erfolgendes  Passiren 
zwischen  Walzen  faus  Stalil,  Papiermasse  etc.)  glàttet.  Sie 
werden   auch   als   Maugel   (Walzenmangel)  bezeichnet.    Ihre 
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Verwendung  ist  zumeist  in  der  TextUindustrie,  aber  auch  in  1888 
anderen  Fabricationen,  z.  B.  in  der  Papierfabrication.  Fur 
die  Anwendung  des  Vertragsatzes  ist  weder  ans  dieser  Ver- 
wendung, noch  ans  Constructionsabweichungen  (z.  B.  ob  der 
Druck  auf  hydraulischem  oder  anderem  Wege  erfolgt)  ein 
Unterschied  herzuleiten.  Ausschlaggebend  fur  dièse  Ent- 
scheidung  ist  aber  die  Gewichtsgrenze  von  100  Metercentner 
derart,  dass  nur  Calander,  deren  Einzelgewicht  so  gross 
oder  grôsser  ist,  der  Begûnstigung  theilhaftig  sind,  wâhrend 
aile  kleineren  (leichteren)  davon  ausgeschlossen  bleiben. 
Darum  ist  die  genaue  Erhebung  des  Einzelgewichtes  von 
Calandern,  die  zum  ConventionalzôUe  erklârt  werden,  von 
besonderer  Wichtigkeit  und  es  ist  namentlich  beim  Eingange 
im  zerlegten  Zustande  sorgfâltig  zu  achten,  dass  bei  dieser 
Constatirung  nicht  Stûcke  (Ersatztheile,  Riemenscheiben  zu 
Transmissionen  u.  dgl.)  mitgewogen  werden,  welclie  zur 
(,'ompletheit  des  Calanders  nicht  erforderlich  sind; 

Walzenstûhle  und  MûUereimaschinen.  Als  letztere  sind 
sonstige  Specialmaschinen  fur  Miihlen  zu  behandeln,  welche 
einen  mit  der  Herstellung  und  VervoUkommnung  des  Mahl- 
productes  (aus  Getreide,  Beis  oder  Hulsenfrûchten)  in  directem 
Zusammenhang  stehenden  Arbeitsprocess  besorgen,  z.  B. 
Griesputzmaschinen,  Beutelmaschinen.  Dagegen  sind  Vorrich- 
tungen,  welche  bloss  die  Reinigung  und  Sortirung  des  Getreides 
besorgen  (Getreideputzmaschinen,  Trieurs  u.  dgl.)  nicht  als 
Miillereimaschinen  anzusehen. 

Unter  Elektrodynamomaschinen  (dynamo-elektrische  Ma- 
schinen,  Dynamomaschinen)  werden  Maschinen  verstanden,  in 
welchen  die  Erzeugung  elektrischer  Strôme  durch  mechanische 
Kraft,  oder  umgekehrt,  vor  sich  geht.  Im  ersteren  Falle  heissen 
sie  primâre  Maschinen  (Generatoren  oder  Stromerzeuger),  im 
zweiten  Falle  secundâre  Maschinen  (Elektroraotoren  oder 
Krafterzeuger).  Elektrodynamomaschinen  in  fester  Verbindung 
mit  Arbeitsmaschinen,  Transportraaschinen  u.  dgl.  sind  von 
der  Begiinstigung  ausgeschlossen. 

Werkzeugmaschinen  im  Gewichte  von  200  Metercentner 
oder  dariiber.  Als  hierher  gehôrig  sind  Maschinen  in  Betracht 
zu  ziehen,  welche  die  Bearbeîtung  von  Holz  oder  Metallen 
besorgen.  Dabei  macht  es  keinen  Unterschied,  ob  dièse  Be- 
arbeitung  im  Bohren,  Fraisen,  Drehen,  Hobeln,  Schmieden  u.  dgl. 
bestehe.  Ausschlaggebend  fur  die  Entscheidung  ûber  die 
Anwendbarkeit  des  VertragszoUes  ist  aber  die  Gewichtsgrenze 
von  200  Metercentner  derart,  dass  nur  Werkzeugmaschinen, 
deren  Einzelgewicht  so  gross  oder  grôsser  ist,  derselben 
theilhaftig  sind,  wàhrend  aile  kleineren  (leichteren)  davon 
ausgeschlossen  bleiben.  Diesfalls  sind  hier  analoge  Verhâlt- 
nisse  zu  beachten,wie  oben  bei  den  Calandern  angegeben  wurde; 
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1888  Schiflsdâmpfuiâsckiiien,  woranter  jedoch  die  Dampfkessel 
nicht  inbegriffen  sind. 

Hiusicktlich  der  Zollbehandlung  der  vorgenannten  Ma- 
schiueu  (und  Âpparate)  gelten  im  Allgemeinen  die  Grandsâtze, 
welclie  in  der  bestekenden  Instruction  iiber  die  Zollbehandlung 
von  Masckinen  und  Ai)paraten  (Verordnung  vom  21.  Mai  1887, 
R.  G.  Bl.  Nr.  58,  F.  V.  Bl.  Nr.  18,  sublll)  binsicktlich  Maschinen 
der  Nr.  284  (bis)  vorgezeicknet  sind.  Insbesondere  gilt  daher 
die  Voraussetzung,  dass  die  genannten  Maschinen  (Âpparate) 
im  completen  (wenn  auch  zerlegten)  Zustande  zur  VerzoUang 
gelangen  und  dass  dieselben  nicht  fiir  den  Handel  bestimmt 
sind;  ferner  sind  die  eventuell  gleichzeitig  damit  eingehenden 
Antriebe  (Dampfmaschinen,  Vorgelâge,  Motoren)  —  aasge- 
uommen  Schififsdampfmaschinen,  welche  selbst  Motoren  sind, 
und  elektrodynamiscke  (oder  magnetodynamische)  Maschinen. 
welche  selbst  als  Motoren  wirken — jedenfalls  von  der  Begûnsti- 
gung  ausgeschlossen. 

Im  Falle,  dass  bei  der  Eiufuhrerklâruug  durch  eîne  Be- 
stâtigung  der  competenten  Handels-  und  Gewerbekammer 
erhârtet  wird,  dass  die  zu  beziehenden  Maschinen  von  einem 
bestimmten  Etablissement  fiir  den  eigenen  Gesch&ftsbetrieb 
erworben  seien  und  dort  zur  zweckmâssigen  Verwendung 
gelangen,  wird  der  Vertragszoll  von  5  fl.  delinitiv  eingehoben 
und  findet  eine  weitere  Zollsichei*stellung,  beziehentlich 
Constatirung  durch  delegirte  Zollbeamte  nicht  statt.  tm  Falle 
fine  solche  Bescheiuiguug  aber  nicht  vorliegt  oder  sich  sonst 
JWdenken  ergeben,  ist  das  Verfabren,  wie  es  dermalen  fîir 
Masckinen  der  Nr.  284  a  und  84  (bis)  vorgezeicknet  ist,  zu 
beobackten.  (Sickerstellung  der  DitFerenz  auf  den  Zollsatz 
der  Nr.  287,  welcke  erst  dann  zurûckgestellt  wii*d,  wenn 
durck  entsendete  Zollbeamte  die  bestimmungsgemàsse  Auf- 
stellung  im  Etablissement  des  beziekenden  [bei  Sckiflfsdampf- 
masckinen  im  Sckift'skorper,  beziekentlick  bei  Dôrrapparaten 
tVir  Obst  und  Gemiise  auck  auf  der  Landwirtksckaft]  nach- 
gewiesen  wurde.) 

In  theilweiser  Abànderung  der  einschlâgigen  Bestimmung 
der  bestekenden  Instruction  iiber  die  ZoUbekandlung  von 
Masckinen  und  Apparaten  wird  verfiigt,  dass  auck  bei 
ilasckinen  der  Nr.  284  a  und  Nr.  284  (bis),  bei  denen  bislang 
die  Sickerstellung  der  Diflferenz  auf  den  Zollsatz  der  Nr.  287 
und  das  oben  augedeutete  Verfakren  bekufs  Riickstellung 
dieser  Difterenz  obligatorisck  war,  in  Hinkunlt  kiervon  dann 
abgeseken  werden  und  die  sofortige  définitive  Abfertigung 
mit  4  fl.  25  kr.  eintreten  kann,  wenn  bei  der  Eiufukrerklàrung 
eine  Bestàtiguug  der  competenten  Handels-  und  Gewerbe- 
kammer im  oberwàknten  Sinne  vorliegt  und  wenn  keine 
sonstigen  Bedenken  sick  ergeben. 
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XI. 

Bei  Taschenuhren  und  Gehàusen  zu  ïaschenuhren  ist  im 
Sinue  des  Handelsvertrages  mit  der  Schweîz  zu  unterscheiden, 
ob  dieselben  ganz  oder  zum  grôsseren  Theile,  oder  ob 
dieselben  zum  geringereu  Theile  (d.  h.  weniger  als  die 
Ualfle  der  gesammten  [inneren  und  âusseren  Flâche)  aus 
Gold  oder  vergoldet  sind.  Im  ersten  E'alle  tritt  die  Verzoliung 
uach  den  Sàtzen  der  T.  Nr.  301  a  (Uhren),  beziehungsweise 
302  a  (Gehàuse)  ein,  im  anderen  Falle  sind  die  neuen  Vertrags- 
sâtze  von  75  kr.  (Uhren),  bezieliungsweise  45  kr.  (Gehàuse) 
anzuwenden.  Es  ergibt  sich,  dass  furderhin  im  vertrags- 
màssigen  Verkehre  das  Vorhandensein  von  Vergoldnngen  an 
Taschenuhren  oder  Gehàusen  zu  Taschenuhren  nicht  ausser 
Betracht  gelassen  werden  kann,  und  dass  daher  auch  bloss 
vergoldete  Staubdeckel,  Bugel,  Knôpfe,  Eandstreifen  u.  dgl. 
die  Verzoliung  zu  den  neuen  Vertragssàtzen  nach  sich  ziehen. 

In  Uebereinstimmung  damit  kann  auch  im  allgemeinen 
Verkehre  eine  Ausserachtlassuug  von  Vergoldnngen  oderVer- 
silberungen  an  Taschenuhren,  beziehungsweise  an  Gehàusen 
zu  Taschenuhren  aus  Metallen  nicht  platzgreifen,  und  zwar 
unterliegen  selbe  mit  Vergoldungen  den  allgemeinen  ZôUen 
der  Nr.  301  a,  beziehungsweise  302  a,  mit  Versilberungen  der 
Nr.  3016,  beziehungsweise  302  6. 

Demgemàss  ist  die  Anmerkung  im  Schlagworte  „Uhren 
(Taschenuhren)"  des  amtlichen  alphabetischen  Waarenverzeich- 
uisses  folgendermassen  zu  moditiciren: 

Absatz  1  (betreflfend  Feingehaltscontrole  etc.)  und  2  (be- 
tretfend  Gebrauchsgegenstànde  in  Verbindung  mit  Taschen- 
uhren) bleiben  unveràndert. 

Absatz  3  entfàllt  und  ist  durch  die  obigen  Ausfuhrungen 
zu  ersetzen. 

Absatz  4  (wonach  die  Beschaffenheit  der  Zeiger  ausser 
Betracht  bleibt)  wird  unveràndert  beibehalten. 

XII. 

Zum  vertragsmàssigen  ZoUe  von  1  fl.  50  kr.  fur  Alizarin 
ist  im  Sinne  des  einschlâgigen  Sehlagwortes  im  amtlichen 
alphabetischen  Waarenverzeichnisse  sowohl  jenes  aus  Krapp, 
als  das  aus  Anthracen  kunstlich  bereitete,  flussig  oder  in 
Teigforni,  zu  behandeln. 

XIII. 

Der  Begriff  und  die  Unterscheidungsmerkmale  von 
Turkischrothol  sind  aus  dem  einschlâgigen  Schlagworte  im 
amtlichen  alphabetischen  Waarenverzeichnisse  zu  entnehmen. 
Oie  daselbst  und  in  der  Anmerkung  1  zum  Schlagworte  „Seife" 
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1889  des  Waarenverzeichnîsses  beflndliche  besondere  Bemerkung, 
der  zufolge  die  vertragsmâssige  Begûnstigung  aaf  Tûrkisch- 
rothOle  keine  Anwendung  findet,  kommt  in  Wegfall. 

XIV. 

Die  ans  der  neuen  amtlichen  Tarifansgabe  sich  ergeben- 
den  Abânderungen  in  den  statistischen  Waarenverkehrsnach- 
weisungen  werden  gleichzeitig  durch  das  Verordnungsblatt 
des  k.  k.  Finanzministeriums  getroffen. 

Dièse  Verordnung  tritt  am  1.  Jannar  1889  in  Wirk- 
samkeit. 

Diinajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1969. 

6  janvier  1889. 
Ordonnance    du  Ministère   V  R*  publiant   la   première 
liste  supplémentaire  des  P^tats  ayant  accédé  à  Tacte  du 
14    mars    1884    pour   la   protection    des    câbles    roos- 

marîns. 

(R  G.  Bl.  1889,  Nr.  6.) 
Verordnvng    des    Gesamvifministeriums    vont    6,  Januar    1889, 
enthaltend    den    I.   Nachtray   zu    dent    in   der  Verwdnung    vcm 
24.  A]yt*il  1888  (R.   G.  lU.  Nr.  42)  gegehenen  Verzeichnisse  der 
Stnaten,    welche   der   Kabelschntzficte    vom    14.  Màrz  1884   bet- 

getreten  sind. 

In  Ausfuhrung  der  Bestimmung  des  Artikels  II  des 
Gesetzes  vom  30.  Màrz  1888  (R.  G.  BL  Nr.  41),  womit  straf- 
gesetzliche  Bestimmungen  in  Betreff  der  Sicherung  der  Unter- 
seekabel  erlassen  wurden,  wird  bekannt  gegeben,  dass  aïs 
dem  Uebereinkommen  vom  14.  Màrz  1884  iiber  die  Sicherang 
der  Unterseekabel  weiters  beigetreten  anzusehen  sind: 

Japan  und  die  im  „Zusatzartikel"  des  internationalen 
Vertrages  vom  14.  Màrz  1884  zum  Scliutze  der  Unterseekabel 
(R.  G.  Bl.  Nr.  40,  Seite  101,  Jahrgang  1888)  bisher  aus- 
genommenen  Colonien  und  Besitzungen  Ihrer  britischen 
Majestàt,  nàralich:  Canada,  Neufundland,  Capland,  Natal,  Neu- 
siidwales,  Victoria,  Queensland,  Tasmanien,  Siidaustralien, 
Westaustralien  und  Neuseeland. 

Tuajfe  m.  p.  Prazàk  m.  p.  Dunajetcski.  m.  p. 

Bacqtiek&m  m.  p.       Fnfkenhnyn  m.  p.       Welsersheimh  m.  p. 
Gautsch  m.  p.  Schonhorn  m.  p.         Zaleski  m.  p. 
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1889 

1970. 

15  janvier  1889. 
Publication  des  Ministères  P"  R*"^  des  .finances  et  du 
coonnerce    sur   le   traitement    en    douane    de    cei*tains 

produits  chimiques. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  18.) 

Kundmachung   der  Mintsterien   der  Flnanzen   und    des   Handels 
voni    15.   Jdnner   1889,    hetreffend    die    ZoUbehandlung    einigev 

chemischer  Producte. 

Im  Einvernehmen  mit  der  kôniglich  ungarischen  Regiernng 
werden  im  Nachhange  zur  Kundmachung  vom  13.  Jânner  1888 
rR.  G.  Bl.  Nr.  13)  die  bislang  unter  Nr.  331  des  Zolltarifes 
fallenden  chemischen  Producte,  als:  Dinitrotoluol,  Tolidin, 
a-  nnd  /3-Naphthylaminsulphosâure  und   deren  Salze,   a-  und 

ÊNaphtholmono-  und  Polysulphosâure  und  deren  Salze  in  die 
iste  der  auf  Grund  des  Artikels  IV  des  Zollgesetzes  vom 
2à.  Mai  1882,  der  Tarifnummer  322  mit  dem  Zollsatze  von 
1  fl.  50  kr.  per  100  Kilogramm  zugewiesenen  Theerproducte 
znr  Darstellnng  von  Ânilinfarben  aufgenommen,  nnd  diirfen 
dièse  Producte  seitens  der  hierzu  ermâchtigten  Zollâmter  unter 
den  fallweise  vorzuzeichnenden  Bezugs-  und  Verwendungs- 
controlen  abgefertigt  werden. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1971. 

24  janvier  1889. 
Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances,  sur  la  trans- 
lation du  bureau    douanier   secondaire    de   IP«°»«  classe 

de  Bossancze  à  Bunestie. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  19.) 

Das  provisorisch  in  Bossancze  bestandene  Nebenzollamt 
II.  Classe  (E.  G.  Bl.  Nr.  41  ex  1874)  ist  mit  16.  October  1888 
definitiy  nach  Bunestie  verlegt  und  der  Ansageposten  in 
Nemericzeni,  beziehungsweise  in  Bunestie  aufgelassen  worden. 

Dunajexoski  m.  p. 
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1889  1972, 

25  janvier  1889. 
Publication   du  Ministère  V  B}  des   finances,     sur   une 
aufiniientation  des  attnbutions  de   la  douane   hongroise 
de  Mitrovic  et  le  changement  de  la  douane  secondaire 
de    I"'™    classe   de    Klenak    en   douane   secondaire  de 

ir*'"*  classe. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  15.) 

Kundnwchung    des  Finanzministeriivnin   vom    25.    Januar    1889, 

hfitrpjfend     die    Befugnissericeîttrang    des    koniglich    ungarisdm 

ZoUamies  zu  Mitrovic,  dann  die  Umwandlung  des  Nehemollamtii 

1,  Classe  ZH  Klenak  in  ein  Nebenzollamt  II,  Classe. 

Nach  eiuer  Mittheilung  des  kônigUch  ungarischen  Finanz* 
ministeriums  wurde  das  koniglich  ungsirische  Nebenzollamt 
J.  (Jlasse  zu  Mitrovic  mit  dem  Titel  und  den  Befugnissen 
eines  Hauptzollamtes  II.  Classe  bekleidet  nnd  zur  zollfreien 
BehandliiDg  der  vor-  und  nachgesendeten  Reiseeffecten  er- 
niâchtigt. 

Zugleich  wurde  das  kOnigliche  Nebenzollamt  I.  Classe 
in  Klenak  in  ein  Nebenzollamt  II.  Classe  umgewandelt. 

Dunajewski  m.  p. 


1973. 

25  janvier  1889. 
Liste    des  Etats    qui    ont    accédé    à  la  Convention  de 
Genève    pour    ramélioration     du     sort    des    militaires 

l)less<'s. 

(A.  du  m.  Inst  d.  a.  é.) 

IWzeichniss  jenei*  Staaten,    irelche   hisher  der  Genfei'  Convention 
vom  22.  Avfjust  1S64  zur  Verhessertinff  des  Looses  der  im  Kriege 

verwundeten  Militars  beigetreten  sind. 

Die  Convention  ist  am  22,  August  1804  von  tolgenden 
Staaten  abgeschlossen  worden:  Schweiz,  ratificirt  den 
,  1.  October  1864;  Baden,  ratificirt  den  16.  December  1864; 
Belgien,  ratificirt  den  14.  October  1864;  Danemark,  ratificirt 
den  15.  December  1864;  Spanien,  ratificirt  den  5.  December 
1864;  Frankreich,  ratificirt  den  22.  September  1864;  Italien, 
ratificirt  den  4.  December  1864;  Niederlande,  ratificirt  den 
21).  November  1864;  Preussen,   ratificirt  den  4.  Jànner  1865. 

Naclitrâglich  sind  der  (Convention  beigetreten:  Scliweden, 
am  13.  December  1864;  Grieclienland,  am  5./17.  Jilnner  1865; 
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GrossbritannieD,  am  18.  Februar  1865;  Mecklenburg-Schwerin,  1889 
am  9.  Mârz  1865;  Turkei,  am  5.  Juli  1865;  Wurtteraberg, 
am  2.  Juni  1866;  Hessen-Darmstadt,  am  22.  Juni  1866; 
Bayern,  am  30.  Juni  1866;  Oesterreich,  am  21.  Juli  1866; 
Portugal,  am  20.  August  1866;  Sachsen,  am  25.  October 
1866;  Russland,  am  10./22.  Mai  1867;  Kirchenstaat,  am  9.  Mai 
1864;  Rumànien,  ajn  18./30.  November  1874;  Persien,  am  5.  De- 
cember  1874;  San  Salvador,  am  30.  December  1874;  Monté- 
négro, am  29./17.  November  1874;  Serbien,  am  24.  Mârz 
1876;  Bolivia,  am  16.  October  1879;  Chili,  am  15.  November 
1879;  Argentinîen,  am  25.  November  1879;  Peru,  am  22.  April 
1880;  Vereinigte  Staaten  Nordamerikas,  am  1.  Mârz  1882; 
Bnlgarien,  am  1.  Mârz  1884;  Japan,  am  5.  Juni  1886;  Luxem- 
burg,  am  5.  October  1898;  FreierCongo-Staat,am  25.  Jànner  1889. 


1974. 

27  janvier  1889. 
Décret  Impérial  portant  prolongation  de  la  durée  fixée 
par   la  loi  du  11  février  1881,    pour  la  restriction  de 
la  juridiction  consulaire  en  Egypte. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  16.) 
Kaistn'liche  Vei*ordnung  vom  27,  Jànner  188 9^  wodurch  nuf 
Gnmd  des  Gesetzes  vom  11,  Februar  1881  (R.  G.  Bl  Nr.  10). 
hetrejfend  die  Consulargenchtsbarkeit  in  Aegypfen,  die  Einsckràn- 
knng  der  dsten*eichisch<ingarischen  Constilargerichte  undderentheil- 
weise  UAertragimg  an  die  in  Aegypten  errichteien  neuen  Gerichfft 

verldngert  wird, 

§  1- 

Die  mit  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  18.  December 
1875  (R.  G.  Bl.  Nr.  153)  liber  die  Aenderungen  in  der 
Gerichtsbarkeit  der  ôsterreichisch  -  ungarischen  Consular- 
gerichte  in  Aegypten  erlassenen  Bestimmungen  bleiben  in 
weiterer  Verlângerung  des  mit  der  kaiserlichen  Verordnung 
vom  21.  Jânner  1884  (R.  G.  BL  Nr.  14)  zuletzt  angesetzten 
Termines  vorlâufig  bis  1.  Februar  1891  in  Geltung. 

§  2. 

Mit  dem  Vollzuge  dieser  Verordnung  ist  Meiu  Justiz- 
roinister  beauftragt. 

Wien,  am  27.  Jànner  1889. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Schonhorn  m.  p. 

EGYPTE. 
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1881»  1975. 

2  février  1889. 
Publication  du  Ministère  F  R^  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  secondaire  à  Vallegrande  au  traitement 
des  tonneaux  vides  en  franchise  de  droits. 

(R.  G.  Bl.  18^9,  Nr.  25.) 

Kundmachunij    des    Finanz7ninisterium$   vom    2.    Februar  188fff 

hfftrrJJ end    die    Ermù'chiigung   de»  k,  k.  NebenzoUamtes  zu   Vallê' 

tjrande  zar  zoUfreitn  Behandlung  ^on  Ifteren  Fàsstrn, 

Ini  Einvernehmen  mit  dem  k.  k.  Haudelsministerium  wird 
das  k.  k.  NebenzoUamt  zu  Vallegrande  in  Dalmatien  im 
.Sinne  der  Âuinerkung  zum  Sclilagworte  „FiLsser"  im  alpha- 
betischen  Waarenverzeichnisse  und  des  Nachtrages  zu  dem- 
selben  erinâchtigt 
n)  inlândische  alte  gebrauchte  signirte  Fftsser,  welche  sich 

als  retourgehende  Emballagen  von  inlilndischen  Erport- 

senduDgen  darstellen,  dann 
h)  auslandisclie    gebrauchte    signirte  F&sser,    welche    znm 

Fiillen    im  lulande   behufs  Wiederansfuhr   im    gefullten 

Zustiiude    bestimmt    sind,   wenn   sie   als  solche  erklftrt 

werden  und  kein  Zweifel  ûber  ihre  Bestimmung  zu  diesem 

Zwecke  obwaltet,  zollfrei  abzulertigen. 

Dnnajewski  m.  p. 


1976. 

6  février  1889. 

Publication  du  Ministère  V  R*  de  Tlntérieur  concernant 

la  déclaration  ochangce    avec  la  Grèce  sur  radmission 

réciproque   des  sociétés  par    actions  et  en  commandite 

sur  actions. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  22.) 

Kundmnchnnq  des  Ministetnums  des  Innern  vom  6,  Februar 
188  H,  bi'trefj'end  die  mit  der  kôniglich  griechischen  Regierung 
iiher  dte  gegenseittge  Zulassung  von  Actiengesellschaften  und 
Comnutndifgesellschaffen    auf  Aciien  ausgetauschten  Erklàrungen, 

Mit  Beziehuug  auf  die  kaiserliche  Verordnung  vom 
29.  November  1865  (E.  G.  Bl.  Nr.  127)  und  auf  das  Gesetz 
vom  29.  Màrz  1873  (R.  G.  Bl.  Nr.  42)  wird  mit  der  Wirk- 
i^amkeit  fiir  die  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und 
Lànder  bekannt  gemacht,  dass  zufolge  der  vom  k.  und  k. 
Ministerium  des  Aeussern    und   dem  kôniglich   griechischen 


GRECE. 


GRÈCE.  321 

MiDisterium  der  auswârtigen  Angelegenheiten  ausgetauschten  1889 
.    gleichlautenden  Erklârungen  vom  24.  October  und  5.  December 
1888    die  k.  k.  ds(erreichische  und  die  kôniglich  ungarische 
^   Begierung  einerseits  und  die  kôniglich  griechische  Regierung 
t   andererseits  von  den  in*  Griechenland  und  der  ôsterreichisch- 
nngarischen  Monarchie  iiber  die  Zulassung  von  Actiengesell- 
schaften  und  Commanditgesellschaften  auf  Actien,  insbesondere 
von  Handels-  und  Industriegesellschaften,  geltenden  Gesetzen 
und   Verordnungen   Kenntniss    genommen   haben  und  ûber- 
eingekommen  sind,  dass  die  ActiengeseUschaften  und  Commandit- 
gesellschaften   auf  Actien,    insbesondere    die  Handels-  und 
-    Industriegesellschaften,    welche    in  dem   Gebiete   des   einen 
i   Theiles  den  dortigen  Gesetzen  gemâss  bestehen  oder  errichtet 
[    werden,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  gegen  Beobach- 
f    tung  der  daselbst  geltenden  einschlâgigen  Gesetze  und  Ver- 
'    ordnungen  gegenséitig  in  der  Weise  anerkannt  werden,  dass 
\    sie   aile  ihre  Rechte   daselbst  ausilben  und  vor  Gericht  als 
t   Elâger  oder  Geklagter  erscheinen  kônnen. 
?  Taaffe  m.  p. 


1977. 

13  février  1889. 
Arrangement  pris  avec  l'Italie  pour  TassiAtance  réciproque 
des  matelots  délaissés  en  souffrance. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  101.) 

Uebereinkommen  zwischen  der  osterreichùch-ungarischen  Monarchie 

und   dem  Kanigreiche  Italien    vom  13,  Pthruar  1889,  betreffend 

die  wechaeïaeitige  UnterstUtzung  hilfsbedUrftiger  Seeleute. 

(Urteit) 

Afin  de  régler  l'assistance  à  donner,  dans  certains  cas, 
aux  marins  délaissés  de  TAutriche-Hongrie  et  de  l'Italie,  les 
Soussignés,  savoir: 

Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des 
affiaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, et 

Son  Excellence  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
dament  autorisés   à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Lorsqu'un  marin,  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
après  avoir  servi  à  bord  d'un  navire  appartenant  à  l'autre 
Partie,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage  ou  pour  d'autres 
causes  qui  ne  lui  sont  pas  imputables,  délaissé  sans  ressources, 
soit  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  ou  de  ses  colonies. 

ReoaeU.  N.  S.  XUI. 
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1&8U  soit  sur  le  territoire  oa  dans  les  colonies  de  la  Partie  con- 
tractante dont  le  navire  porte  le  pavillon,  cette  dernière  sera 
tenue  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  s'embarque  de 
nouveau  ou  trouve  un  autre  emploi,  ou  jusqu'à  son  arrivée 
dans  son  propre  pays  ou  dans  les  colonies  de  ce  dernier,  oii| 
enfin,  jusqu'à  son  décès. 

II  est  toutefois  entendu  que  le  marin,  avant  que  deux 
jours  se  soient  écoulés  depuis  son  débarquement,  devra,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  profiter  de  la  première  occasion  qui 
se  présentera  pour  justifier  devant  les  autorités  compétentes 
de  la  Partie  contractante  appelée  à  lui  prêter  assistance, 
de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  II  devn 
prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence 
naturelle  de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera 
déchu  de  son  droit  à  l'assistance. 

II  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il 
aura  déserté  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  crime  ou 
délit,  ou  aura  quitté  le  navire  pour  incapacité  de  service  à 
la  suite  de  maladie  ou  de  blessure  occasionnées  par  sa  propre 
faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soins 
médicaux,  les  médicaments,  les  frais  de  voyage,  et,  en  cas  de 
mort,  ceux  de  sépulture. 

Le  présent  accord  sera  exécutoire  simultanément  en 
Autriche-Hongrie  et  en  Italie  après  l'approbation  des  coips 
législatifs  autrichiens  et  hongrois  et  la  ratification  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Eoyale  Apostolique,  et  il  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
aura  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d^en  faire 
cesser  les  eflets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  accord 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  13  février  1889. 
(L.  S.)  Kâlnohj  m.  p.  (L.  S.)  Nigi*a  m.  p. 

(Uebersetzung.) 

In  der  Absicht,  fiir  gewisse  Fàlle  die  Unterstûtzung 
hilfsbedûrftiger  Seeleute  Oesterreich-Ungarns  und  Italiens 
zu  regeln,  sind  die  Unterzeichneten,  und  zwar: 

Seine  Excellenz  der  Minister  des  kaiserlichen  Hanses  und 
des  Aeusseru  Seiner  kaiserlichen  und  kOniglichen  Apostolischen 
Majestàt,  und 

Seine  Excellenz  der  Botschafter  Seiner  Majestàt  des 
Konigs  von  Italien  bei  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglichen 
Apostolischen  Majestàt  — 
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zu  dem  Zwecke  mit  der  erforderlichen  Ërm&chtigung  versehen,  1889 
ûber  Folgendes  iibereingekommen: 

Wenn  ein  Seemann  eines  der  vertragschliessenden  Theile, 
nachdem  er  auf  einem  Schiffe  des  anderen  der  vertrag- 
schliessenden Theile  gedient  hat,  auf  dem  Gebiete  einer 
dritten  Macht,  beziehentlich  in  deren  Colonien,  oder  auf  dem 
Gebiete  oder  in  den  Colonien  desjenigen  vertragschliessenden 
Theiles  dessen  Flagge  das  Schiff  fuhrt,  in  Folge  von  Schiff bruch 
oder  aus  anderen  Grûnden,  welche  ihm  nicht  zur  Last  fallen,  in 
hilfsbedûrttigem  Zustande  zuriickbleibt,  so  soll  derjenige  ver- 
tragschliessende  Theil,  dessen  Flagge  das  Schiff  fûhrt,  zur 
Unterstûtzung  dièses  Seemannes  verpflichtet  sein,  bis  derselbe 
wieder  einen  Schiffsdienst  oder  anderweitige  Beschàftigung 
findet,  oder  bis  er  in  seinem  Heimatslande,  beziehentlich  in 
dessen  Colonien  eintrifft  oder  mit  Tod  abgeht. 

Es  wird  dabei  vorausgesetzt,  dass  der  betreffende  See- 
mann vor  Ablauf  von  zwei  Tagen  seit  seiner  Ausschiffung, 
hôhere  Gewalt  ausgenommen,  die  erste  sich  ihm  darbietende 
Gelegenheit  zu  benutzen  hat.  um  sich  vor  den  zustftndigen 
Behôrden  des  vertragschliessenden  Theiles,  der  zu  seiner 
Unterstûtzung  berufen  ist,  ûber  seine  Hilfsbediirftigkeit  und 
deren  Ursachen  auszuweisen.  Er  hat  iiberdies  zu  beweisen, 
dass  die  Hilfsbediirftigkeit  sich  als  die  naturgemâsse  Folge 
seiner  Ausschiffung  ergibt.  Widrigenfalls  verliert  der  See- 
mann den  Anspruch  auf  die  Unterstûtzung. 

Der  Seemann  verliert  den  Anspruch  auf  dièse  Unter- 
stûtzung auch  dann,  wenn  er  desertirt  oder  wegen  eines 
Vergehens  oder  Verbrechens  vom  Schiffe  entfernt  worden  ist, 
oder  wenn  er  das  Schiff  wegen  Dienstuntauglichkeit  in  Folge 
selbstverschuldeter  Krankheit  oder  Verwundung  verlassen  hat. 

Die  Unterstûtzung  umfasst  den  Unterhalt,  die  Bekleidung, 
àrztliche  Pflege,  Arznei  und  Reisekosten,  und  fur  den  Fall 
des  Todes  auch  die  Begrâbnisskosten. 

Das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  soll,  nachdem  die 
Zustimmung  der  ôsterreichischen  und  ungarischen  Vertretungs- 
kôrper  erfolgt,  und  die  Riitification  Seiner  kaiserlichen  und 
kôniglichen  Apostolischen  Majestàt  eiugeholt  sein  wird,  in 
Oesterreich-Ungarn  und  ini  Kônigreiche  Italien  gleichzeitig 
in  Kraft  treten  und  soll  in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer  der 
vertragschliessenden  Theile  unter  einjàhriger  Kûndigung  seine 
Absicht  zu  erkennen  gibt,  dasselbe  ausser  Kraft  treten  zu 
lassen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die  gegen- 
wàrtige Uebereinkunft  voUzogen  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  in  Wien,  am  13.  Februar  1889. 

(L.  S.)  Kâlnoky  m.  p.  (L.  S.)  Nigi^  r-    - 
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1889 

1978- 

11  mars  1889. 
AiTangement   conclu    avec  TEspa^e  pour   l'assistance 
réciproque  des  matelots  délaissés  sans  ressources. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  102.) 

Uebereinkommen  ztcîschen  der  osterretchisch-ungarischen  Monarckk 

und  dem    Kônigreiche   Spanien  vom  IL  Mâiz   I889y    beireffaÂ 

die  wechselseitige   UnterêtUtzung  hilfëhediirftiger  éSeeleute. 

i  L'rtext.) 

Afin  de  régler  Tassistance  à  donner,  dans  certains  cas, 
aux  marins  délaissés  de  rAutriche-Hongrie  et  de  l'Espagne, 
les  Soussignés,  savoir: 

Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  et 

Son  Excellence  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  la  Reme- 
Ri'gente  d'Espagne  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qni  suit: 

Lorsqu'un  marin,  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
après  avoir  servi  à  bord  d'un  navire  appartenant  à  l'antre 
Partie,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage  ou  pour  d'antres 
causes  qui  ne  lui  sont  pas  imputables,  délaissé  sans  res- 
sources, soit  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  on  de 
ses  colonies,  soit  sur  le  territoire  ou  dans  les  colonies  de  la 
Partie  contractante  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  cette 
dernière  sera  tenue  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il 
s'embarque  de  nouveau  ou  trouve  un  autre  emploi,  ou  jusqu'à 
son  arrivée  dans  son  propre  pays  ou  dans  les  colonies  de  ce. 
dernier,  ou  enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin,  avant  que  deux 
jours  se  soient  écoulés  depuis  son  débarquement,  devra,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  profiter  de  la  première  occasion  qui 
se  présentera  pour  justifier  devant  les  autorités  compétentes 
de  la  Partie  contractante  appelée  à  lui  prêter  assistance,  de 
son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  Il  devra  prouver, 
en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle  de 
son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de 
son  droit  à  l'assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il 
aura  déserté  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  crime  ou 
dtUit,  ou  aura  quitté  le  navire  pour  incapacité  de  service  à 
la  suite  de  maladie  ou  de  blessure  occasionnées  par  sa  propre 
faute. 
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L'assistance  comprend  l'entretien,  Thabillement,  les  soins  1889 
médicaux,  les  médicaments,  les  frais  de  voyage,  et,  en  cas  de 
morty  ceux  de  sépulture. 

Le  présent  accord  sera  exécutoire  simultanément  en 
Autriche-Hongrie  et  en  Espagne  après  l'approbation  des  corps 
législatifs  autrichiens  et  hongrois  et  la  ratification  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  il  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes aura  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  le  présent 
accord  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  11  mars  1889. 

(L.  S.  Kàlnoky  m.  p.         (L.  S.)  R.  Merry  del  Val  m.  p.) 

(Uebersetzang.) 

In  der  Absicht,  fur  gewisse  Fàlle  die  Unterstûtzung 
hilfsbedûrftiger  Seeleute  Oesterreich-Ungarns  und  Spaniens  zu 
regeln,  sind  die  Unterzeichneten,  und  zwar: 

Seine  Excellenz  der  Minister  des  kaiserlichen  Hanses 
ond  des  Aeussem  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglichen  Apo- 
stolischen  Majest&t,  und 

Seine  Excellenz  der  Botschafter  Ihrer  Majestât  der 
£5nigin-Regentin  von  Spanien  bei  Seiner  kaiserlichen  und 
kôniglichen  Apostolischen  Maj  estât, 

zu   dem  Zwecke  mit  der  erforderlichen  Ermâchtigung  ver- 
sehen,  ûber  Folgendes  iibereingekommen: 

Wenn  ein  Seemann  eines  der  vertragschliessenden  Theile, 
nachdem  er  auf  einem  Schiffe  des  anderen  der  vertrag- 
schliessenden Theile  gedient  hat,  auf  dem  Gebiete  einer 
dritten  Macht,  beziehentlich  in  deren  Colonien,  oder  auf  dem 
Gebiete  oder  in  den  Colonien  desjenigen  vertragschliessenden 
Theiles,  dessen  Flagge  das  Schiff  fiihrt,  in  Folge  von  Schiff- 
brnch  oder  aus  anderen  Grunden,  welche  ihm  nicht  zur  Last 
fallen,  in  hilfsbediirftigem  Zustande  zuriickbleibt,  so  soll  der- 
jenige  vertragschliessende  Theil,  dessen  Flagge  das  Schiff 
fuhrt,  zur  Unterstiitzuug  dièses  Seemannes  verpflichtet  sein, 
bis  derselbe  wieder  einen  Schiffsdienst  oder  anderweitige 
Beschâftigung  findet,  oder  bis  er  in  seinem  Heimatslande, 
beziehentlich  in  dessen  Colonien  eintrifft  oder  mit  Tod  abgeht. 
Es  wird  dabei  vorausgesetzt,  dass  der  betreffende  See- 
mann vor  Ablauf  von  zwei  Tagen  seit  seiner  Ausschiffung, 
hôhere  Gewalt  ausgenommen,  die  erste  sich  ihm  darbietende 
(xelegenheit  zu  benutzen  hat,  um  sich  vor  den  zustândigen 
Behôrden  des  vertragschliessenden  Theiles,  der  zu  seiner 
Unterstûtzung  berufen  ist,  ùber  seine  Hilfebedûrftigkeit  und 
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1889  dereu  Ursachen  aaszuweisen.  Er  bat  Qberdies  zu  beweisen, 
dass  die  Hilfsbedûrftigkeit  sich  als  die  natargem&sse  Fo^ 
seiner  Ausschifiang  ergibt  Widrigenfalls  verliert  der  Seemam 
den  Anspracli  auf  die  Unterstûtzang. 

Der  Seemann  verliert  den  Anspruch  auf  dièse  ^Ilte^ 
stûtzung  auch  dann,  wenn  er  desertirt  oder  wegen  eines  Ver- 
gehens  oder  Verbrechens  vom  Schiffe  entfemt  worden  ist^ 
oder  wenn  er  das  Schifi  wegen  Dienstontauglichkeit  in  Folge 
seibstverschaldeter  Krankheit  oder  Yerwundung  verlassen  bat 

Die  Unterstûtzung  umfasst  den  Unterhalt,  die  Bekleidung, 
ârztliche  Pflege.  Arznei  and  Reisekosten  and  fflr  den  Fui 
des  Todes  aach  die  Begrâbnisskosten. 

Dcis  gegenwârtige  Uebereinkcmmen  soU,  nachdem  die 
Zustinimung  der  5sterreichischen  and  angarischenVertretangs- 
kOrper  erfolgt  and  die  Ratification  Seiner  kaiserlichen  and 
kôniglichen  Apostolischen  Majestât  eingeholt  sein  wird,  in 
Oesterreich-Ungarn  und  im  Kdnigreiche  Spanien  gleichzeitig 
in  Kraft  treten  und  soll  in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer 
der  vertragschliesseDden  Theile  nnter  einj&hriger  Eûndig;nng 
seine  Absicht  zu  erkennen  gibt,  dasselbe  ansser  Eraft  treten 
zu  lassen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die  gegen- 
wârtige Uebereinkunft  voUzogen  and  ihre  Siegel  beigedrûckt 

So  geschehen  in  Wien,  am  11.  Mârz  1889. 

(L.  S.)  Kdlnoky  m.  p.         (L.  S.)  -R.  Meiry  del  Val  m.  p. 


1979. 

5  avril  1889. 
Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  sur  rétablisse- 
ment  de    bureaux    secondaires   de  T*'®  classe    dans   la 
gare  de  Mittelsteine  et  de  Braunau. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  8a) 

Kundmachting  des  Finanzministeriums  vom  5,  April  1889,  6e- 
treffend  die  Errichtung  je  eines  k,  k.  Nehenzoélamtes  /.  Clone 
im  Eisenbahnhofe    Mittelsteine    (in  Preussen)   und  Braunau    (in 

Bolimen), 

In  Vollziehang  des  Artikels  XIX  des  Staatsvertrages 
vom  14.  Màrz  1885  zwischen  Oesterreich-Ungarn  and  dem 
Deutschen  Reiclie,  betrelBfend  mehrere  Eisenbahnanschlûsse 
an  der  osterreichisch-preussischen  Landesgrenze  (R.  G.  Bl. 
Nr.  95),  wird  anlAsslich  der  bevorstehenden  ErOffnang  des 
<Tesammtverkehrs    auf   der  Eisenbahnstrecke  Mittelsteine — 
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Braunau  (Ottendorf)    mit  5.  April  1889    auf  den  Bahnhôfen  1889 
Mittelsteine    (in  Preussen)    und  Braunau  (in  BOhmen)  je  ein 
k.  k.  NebenzoUamt  I.  Classe  mit  den  Verzollungsbefugnissen 
eines  HauptzoUamtes  H.  Classe  errichtet. 

Dièse  ZoUàmter  werden  zur  Anwendung  des  abgekûrzten 
Ansageverfahrens  im  Eisenbahnverkehre  im  Sinne  der  Vor- 
schritt  vom  18.  September  1857  (R.  G.  Bl.  Nr.  175),  dann  zur 
zollfreien  Behandlung  voraus-  und  nachgesendeter  Reiseeffecten 
ermàclitigt. 

Ausserdem  erhàlt  das  NebenzoUamt  Mittelsteine  die  be- 
sondere  Ermàchtigung  zur  Abfertigung  von  Durchfuhrwaare 
ohne  Beschrânkung. 

Dunajewski  m.  p. 


1980. 

8  avril  1889. 
Décret  du  Ministère  V  B}  des  finances  réglant  la  sortie 
de  certaines  boissons  spiritueuses  non  adoucies 

(R.  G.  Bl.  1886,  Nr.  42.) 

Erlass   des  Flnanzministeriuins    vom    8,  April  1889,    betrejfend 
Ausftihr  nicht  silsser,  gehranniei"  getstiger  Getrànke. 

Im  Eiuvernehmen  mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
ministerium  wird  gestattet,  dass  in  Absicht  auf  die  Ausfulir 
nicht  susser,  gebrannter  geistiger  Getrànke,  wie  z.  B.  Anis, 
Kummel,  Wachholder,  Weichselbranntwein,  Bîtterliqueur, 
welche  mittelst  Destination  iiber  Ingredienzien  oder  mittelst 
Zusàtzen  hergestellt  werden,  ebenso  vorgegangen  werde,  wie 
in  Absicht  auf  die  Ausfuhr  von  Liqueur. 

Demnach  darf  der  Branntwein,  welcher  zur  Bereituug 
solcher  gebrannter  geistiger  Getrànke  fur  den  Export  erforder- 
lich  ist,  unter  der  im  §  29JS  der  VoUzugsverordnung  zum 
Branntweinsteuergesetze  (R.  G.  Bl.  Nr.  113  ex  1888)  vor- 
gezeiclmeten  Bedingungen  ohne  Entrichtung  der  Consum- 
abgabe  bezogen  werden,  wàhrend  fur  die  Ausfuhr  solcher 
nicht  sûsser  gebrannter  Getrànke,  insbesondere  auch  hinsicht- 
lich  der  Exportbonification,  die  Bestimmung  des  Abschnittes  B, 
Zahl  2  und  3  der  Anlage  A,  der  obbezogenen  VoUzugs- 
verordnung gelten. 

Nur  kann,  wenn  das  Alkoholometer  zur  Erhebung  des 
Alkoholgehaltes  eines  solchen  Getrànkes  geniigt,  die  Anwendung 
des  zur  Prûfung  des  im  Liqueur  enthaltenen  Alkohols  eigens 
construirten  Apparates  unterbleiben. 

Dtmajewski  m.  p. 
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1889  1981. 

15  avril  1889. 
Ordonnance  des  Ministères  1*"  R*"  de  Tagriculture,  de 
rintériear,  du  commerce  et  des  finances  concei*nant 
l'assimilation  du  bureau  douanier  de  Riva  avec  les  offices 
douaniers  appelés  par  Tordonnance  du  15  juillet  1882 
au  traitement  en  douane  prévu  par  les  mesures  contre 

le  phylloxéra. 

(R  a.  BI.  1889,  Nr.  64.) 

Verordnung  der  Miniaterien  des  AckerbaueM,  des  Innem,  dei 
Handels  und  der  Finamen  vom  15,  AprU  1889,  betreffend  dk 
Einheziehung  des  k.  1c,  NebenzoUamtes  in  Rica  unter  die  in 
Anhange  zu  der  Verordnung  vam  15.  Juli  1882  (H,  Q,  BL  Nr,  10  T) 

bezeichneten  Zoll-  (Eingangs-)  Aemter. 

Im  Nachhange  zu  dér  Verordnung  der  Ministerien  des 
Âckerbaues,  des  Innern,  des  Handels  und  der  Finanzen  Tom 
15.  Juli  1882  (R.  G.  BL  Nr.  107),  betreffend  die  im  Verkehre 
mit  dem  Auslande  zu  beobachtendenVorsichten  wegen  Hiitan- 
haltung  der  Einschleppung  der  Reblaus  (Phylloxéra  vastatrix), 
wird  bestimmt,  dass  unter  die  im  Ânhange  zu  der  eben 
bezogenen  Verordnung,  Anmerkung  lit. a,  angefuhrten  ZoUamter 
auch  das  k.  k.  NebenzoUamt  in  Riva  einzubeziehen  isc. 

Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p. 

Bacquehem  m,  p. Dunajewski  m.  p. 


1982. 

19  avril  1889. 

Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  sur  rétablisse- 
ment d'une  succursale  douanière  à  la  gare  centrale  des 
chemins  de  fer  d'Etat  hongrois  à  Budapest. 

(R   G.  Bl.  1889,  Nr.  65.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  19.  April  1889^  be- 
treffend die  Ennchtung  einer  Zollexpositur  anf  dem  Centralbtûui- 
hofe  der  koniglich  ungtxrischen  Staatsbahnen  in  Budapest, 

Nach  einer  Mittheilung  des  kOniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums ist  auf  dem  Centralbahnhofe  der  koniglich 
ungarischen  Staatsbahnen  in  Budapest  eine  Expositur  des 
koniglich  ungarischen  HauptzoUamtes  in  Budapest  errichtet 
worden,  welche  zur  Abfertigung  des  Personengepàckes  der 
aus  dem  Auslande  kommenden  Reisenden,  sowie  der  ans  dem 
Auslande  einlangenden  und  zur  Weiterbefôrderung  bestimmten 
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Eilgutsendungen  in  der  Einfuhr,  endlich  zur  Abfertigung  der  1889 
Transito-  und  Ausfiihrguter  ermàchtigt  und  mit  den  Befag- 
nissen  eines  HanptzoUamtes  II.  Classe  ausgestattet  ist. 

Dunajewski  m,  p. 

1983. 

30  avril  1889. 

Publication  des  Ministères  I"''  R"*  des  finances  et  du 
commerce  réglant  le  traitement  douanier   de   certaines 

fourrures  artificielles  et  similaires. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  61.) 

Knndmachung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  HandeU 
vom  30.  April  1889,  betreffend  die  ZoUbehandlung  von  kUnstlichem 
Fede9*pelzwerk    mit   aufgenàhten^    avfgeklébten   oder    eingewebten 

Poaamenten,  Bàndem  etc. 

Im  Einveniehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  unga- 
rischen  Ministerien  wird  bestimmt,  dass  kûnstliches  Feder- 
pelzwerk  mit  aufgenàhten,  aufgeklebten  oder  eingewebten, 
zu  den  Webe-  und  Wirkwaaren  gehôrigen  Posamenten, 
BUndem  (auch  gepresst,  goulBfriit)  etc.,  in  ganzen  Stucken 
TTafeln)  oder  in  Streifen  etc.  geschnitten,  als  Pelzwerk  con- 
fectionirt  ans  feinen  Fellen  nach  der  Tarifhummer  221b  zu 
behandeln  ist. 

Die  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Eundmachung 
in  Wirksamkeit. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 

1984. 

30  avril  1889. 
Loi    portant  prorogation  du  terme  fixé  par   la   loi  du 
21  mai   1887    pour   la   révocation   des  ports  francs  de 

Trieste  et  de  Fiume. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  63) 

Gesetz  vom  30,  Api^il  1889,  wodurch  auf  Grund  des  zwisehen 
dem  Ministerium  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche 
und  Lander  und  dem  Ministerium  der  Lander  der  ungarischen  . 
Krone  gepflogenen  Einvernehmens  der  im  §  2  des  Gesetzes  vom 
21,  Mai  1887  (R,  G,  Bl  Nr.  48)  fUr  die  Einbeziehung  der 
Freihafengebieie    von    Triest   uàd  Fiume    aufgesiellie    Endtermin 

abgedndert  wird. 

Mit  Zustimmung  beider  Hàuser  Meines  Eeichsrathes 
finde  Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 


AUTRICHE-HONGRIE. 


330  AUTRIGHE-HONGBIE. 

1889  §    1. 

Der  im  §  2  des  Gesetzes  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  Bl. 
Nr.  48)  hiûsichtlich  der  Einbeziehung  der  Freihafengebiete 
von  Triest  nnd  Fîume  in  das  allgemeine  dsterreichisch-unga- 
rische  Zollgebiet  auf  den  31.  December  1889  festgesetzte 
Endtermin  wird  dahin  abge&ndert,  dass  die  définitive  Ein- 
beziehung der  genannten  Freihafengebiete  am  1.  Joli  1891 
zu  erfolgen  hat. 

§   2. 

Mît  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes,  welches  mit  dem 
Tage  der  Kundmachung  in  Wirksamkeit  tritt,  ist  Mein 
Gesammtministerium  beauftragt. 

Wien,  den  30.  April  1889. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m,  p. 

Praiâk  m.  p.  Wdseraheimb  m.  p. 

Dunajewski  m.  p.  Oautêch  m.  p. 

Bacquehem  m.  p.  Zaleski  m.  p.         Schonbam  m.  p. 


1985. 

5  mai  1889. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances   avec   liste 
supplémentaire  des  bureaux  douaniers  hongrois  autorisés 
au  traitement  du  sucre  à  l'exportation. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  69.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  5.  Mai  1889^  he- 
treffend  die  Zollàmterj  welche  im  Bereiche  der  Lander  der  unga- 
rischen  Krone  zur  Austrittshehandlung  von  Zucker  herechtigt  sind, 

LautMittheilungdes  kôniglich  ungarischenFinanzministers 
sind  in  den  Làndern  der  ungarischen  Krone  ausser  den 
bereits  bekannt  gegebenen  HauptzoUâmtern  Fiume,  Orsova, 
Bazias,  Tômôs,  Vôrôstorony  (Rothenthurm),  Mitrovic  und 
Seralin  noch  folgende  GrenzzoUàmter  berechtigt,  die  Austritts- 
behandlung  von  mit  dem  Ausspruche  auf  Ausfuhrbonification 
zu  exportirenden  Zucker  vorzunehmen,  und  zwar: 

Die  Bahnhofexpositur  des  HauptzoUamtes  Fiume,  die 
Exposituren  des  Orsovaer  HauptzoUamtes  auf  dem  Bahnhofe 
und  in  Drenkova,  die  Expositur  des  Kronstàdter  HauptzoU- 
amtes in  Predeai,  die  Exposituren  des  Semliner  HauptzoU- 
amtes auf  dem  Bahnhofe  und  bei  dem  sogenannten  Aviso- 
piquet,  sowie  endlich  das  Nebenzollamt  in  Sosmezô. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889 

1986. 

11  mai  1889. 
Publication  du  Ministère  P  JR^  des  finances  sur  l'établisse- 
ment  d'une  succursale  douanière  à  Jarak  (Esclavonie), 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  79.) 

Kundmachufig   des    Finanzminùteriums   vom   11,   Mai  1889,   be- 

treffend  die  Èrrichtung  einer  Expositur  des  koniglich  ungarischen 

Zollamtes  Mitrovie  in  Jarak  (Slavonien). 

Nach  einer  Mittheilung  des  koniglich  nngarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  in  Jarak  (Slavonien)  eine  mit  den  Be- 
fagnissen  einesNebenzoUamtes  II.  Classe  ausgestattete  Expositur 
des  kôniglichen  HauptzoUamtes  Mitrovie  errichtet,  welche  ihre 
Amtsthâtigkeit  am  1.  Mârz  1889  begonnen  bat. 

Dunajewski  m.  p. 


1987. 

3  juiUet  1889. 
Publication  du  Ministère  T  R*  des  finances  concernant 
le    transfert    de    la   succursale    douanière    de   Barzdort* 
sous  la  dépendance,  de  la  douane  secondaire  de  Braunau. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  111.) 

Kundmachurig  des  Finanzministeriums  vom  3.  Juli  1889,  be- 
treffend  die  Ausscheidung  der  Zollamtsexpositur  in  Barzdorf 
aus  dem   Verbande  des  HauptzoUamtes  Halostadt  und  Zuweisung 

zti  dem  Nebenzottamte  Braunau. 

Aus  Anlass  der  mit  5.  April  1889  erfolgten  Activirung 
des  k.  k.  Nebenzollamtes  I.  Classe  im  Bahnhofe  zu  Braunau 
(R.  G.  Bl.  Nr.  38)  wurde  die  mit  den  Befugnissen  eines 
Nebenzollamtes  II.  Classe  ausgestattete  Zollamtsexpositur  in 
Barzdorf  aus  dem  Verbande  des  k.  k.  HauptzoUamtes  Halb- 
stadt  ausgeschieden  und  dem  k.  k.  Nebenzollamte  I.  Classe 
zu  Braunau  zugewiesen. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889 

1988. 

12  juiUet  1889. 
Publication  du  Ministère  V  W  des    finances    autorisant 
le  bureau  douanier  secondaire  de  Seidenberg  à  traiter 
en  franchise  certains  effets  des  voyageurs. 

(R.  G.  BL  1880,  Nr.  120.) 

Kundmachung  des  FinanzministetnuvM  vont  12.  Juli  1889,  be- 
trejfend  die  Èrmàcktigung  des  NebenzoUamtes  zu  Seidenberg  zur 
zoUfreien    Behandlung    von   voraus-   oder   nachgesendeten    Reise- 

effecten. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  I.  Classe  zn  Seidenberg  wird  zur 
zoUfreien  Behandlung  von  voraus-  oder  nachgesendeten  Beise- 
effecten  nach  Massgabe  des  Artikels  IX,  Z.  1,  des  ZoUgesetzes 
vom  25.  Mai  1882  erm&chtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1989. 

18  juUlet  1889. 
Publication  du  Ministère  V  IV  des  finances  concernant 
l'autorisation    du    bureau    douanier    de    r*""*  classe    de 
Braunau  au  traitement  de  certaines  machines. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  123.) 

Kundmachung  des  Finamministeriums  vom  18,  Juli  1889^  he- 
treffend  die  Ermàcktigung  des  k,  k,  NebenzoUamtes  I.  Classe  in 
Braunau  zur  Eingangsverzollung  von  Maschinen  der  Tarif  num,mern 

284  a  und  b,  dann  284  {bis). 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  I.  Classe  in  Braunau  wird  ein- 
vernehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  zur  Eingangs- 
verzollung von  Maschinen  der  Tarifnummern  284  a  und  6, 
dann  284  (bis)  gegen  genaue  Beobachtung  der  Bestimmungen 
der  Verordnung  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  58),  be- 
treffend  die  Zollbehandlung  von  Maschinen  und  Apparaten, 
ermàchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1990.  1889 

10  août  1889. 

Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 

le  changement   du   bureau    secondaire    de  H**"®  classe 

à  Kronstadt  (Bohême)    en   une    succursale    du    bureau 

secondaire  de  11^*°^  classe  à  Batzdorf. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  128.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriuma  vom  10,  August  1889, 
betreffend  die  Umwandlung  des  Nebenzollamtes  IL  Classe  in 
Kronstadt    (Bbhmen)     in     eine    Expositur    des    Nebenzollamtes 

IL  Classe  in  Batzdorf, 

Das  NebenzoUamt  II.  Classe  in  Kronstadt  wurde  in  eine 
Expositur  des  Nebenzollamtes  II.  Classe  in  Batzdorf  mit  den 
Befagnissen  eines  Nebenzollamtes  II.  Classe  umgewandelt, 
welche  mit  1.  Âugust  1889  ihre  Th&tigkeit  begonnen  hat. 

Dunajetpski  m.  p. 


1991. 

15  août  1889. 

Ordonnance  ministérielle  concernant  une  rectification 
de    certaines    positions    de    la    table    des   matières    du 

tarif  général  des  douanes. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  129.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
15.  August  1889,  betreffend  die  Abdnderung  der  Anmerkwig  zwm 
Schlagworte  ,,Schraubenbolzen  und  Muttern"  des  amtlichen  alpha- 
betischen  Waarenve}*zeichnisses  zum  allgemeinen  ZolUarife  fur  das 

osterreichisch-ungarische  Zollgébiet, 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  nn- 
garischen  Ministerien  wird  die  Anmerkung  zum  Schlagworte 
„Schraubenbolzen  und  -Muttern"  des  amtlichen  alphabetischen 
Waarenverzeichnisses  vom  Jahre  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  55;  in 
nachstehender  Weise  abgeândert. 

(Anmerkung.) 

Schraubenbolzen  sind  Bolzen,  welche  die  am  unteren 
Ende  zum  Anziehen  der  Mutter  erforderlichen  Gewindgânge 
aufweisen. 

Dieselben  sind  dann  nach  Nummer  263  b,  beziehungs- 
weise  263  c,  zu  behandeln,  wenn  der  Schaft-  (Spindel-)  Durch- 
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1 889  messer  an  dan  dem  letzten  Schraubengange  zun&chst  liegenden 
uDgeschnittenen  Theile  des  Schaftes  mehr  als  14  MilUmeter 
betr&gt.  Derselben  Behandlung  als  Schraabenmuttem  unter- 
liegen  jene  mit  eingeschnittenenGewinden  versebenen  Muttern, 
bei  denen  der  Durchmesser  des  Schraubloches  an  der  An- 
schnittstelle  mehr  als  14  Millimeter  betrâgt. 

Schraubenbolzen  und  Schraubeomuttern  von  geringerem 
Durchmesser  unterliegen  der  VerzoUung  als  Schraaben. 

Bei  Schrauben  (Nummer  259  und  269  hU)  ist  die  Unter- 
scheidung  nach  der  St&rke  von  5  Millimeter  in  analoger 
AVeise  zu  voUziehen. 

Ihinajtwaki  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


1992. 

22  août  1889. 
Ordonnauce  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  concernant 
l'autorisation  du  consulat  V  et  R'  à  Kie w  à  recevoir  les 
successions  meubles  des  sujets  autrichiens. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  140  ) 

Verordnuiig  des  Justizminiateriums   vom    22.    Avgust  1889,    be- 

trejfend  die  im  k,  u,  k.  Consuiate  in  Kiew  ertheilte  Ermâchtigung 

zur  Uebernahme  beweglicher  Nachlasse  der  in  seinem  Amtàbezirlu 

verstorbenen  dsten^eichiachen  Staaisangehôrigen. 

Das  k.  und  k.  Ministerium  des  Âeussern  hat  auf  Grand 
des  Ârtikels  XIX  des  mit  Russland  am  2./14.  September 
1860  (R.  G.  Bl.  Nr.  272)  abgeschlossenen  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsvertrages  das  k.  und  k.  Consulat  in  Eiew  ermâchtigt, 
die  ihm  zukommenden  beweglichen  Nachlasse  der  in  seinem 
Amtsbezirke  verstorbenen  ôsterreichischen  Staatsangehôrigen 
behufs  Ausfolgung  an  die  zustândige  ôsterreichische  Abhand- 
lungsbehôrde  in  Empfang  zu  nehmen  und  nach  Bedarf  des 
Falles  andere  Personen  zur  Vornahrae  einzelner  die  Ver- 
tretung  und  Administration  der  Verlassenschaft  betreffenden 
Acte  zu  bevollmàchtigen. 

Schonborn  m.  p. 
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1889 

1993. 

31  août  1889. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B)  des  finances  concernant 
Taiitorisation    du    bureau    douanier    à   Ehrwald    près 
Griessen   de   traiter    en    franchise    certains    effets   des 

voyageurs. 

(R.  G.  El.  1889,  Nr.  148.) 

Vei'ordnung  des  Finanzministeriumê  vom  31.  Augugt  1889, 
betreffend  die  Ermàchtigung  des  Nebenzollamtes  Ehrwald  zu  Qriessen 
2ur  zoUfreien  Behandlung  von  varans-  oder  nachgesendeten  Reisi- 

effeden. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  Ehrwald  zu  Griessen 
wird  zor  zoUfreien  Behandlung  von  voraus-  oder  nachgesendeten 
Reiseeffecten  nach  Massgabe  des  Artikel  IX,  Z.  1  des  ZoU- 
gesetzes  vom  25.  Mai  1882,  ermâchtigt. 

Dunajewaki  m.  p. 


1994. 

31  août  1889. 
Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'autorisation  de    la  douane   secondaire  de  ir*"«  classe 
à  Landstrasse  au  traitement  douanier  de  certaines  bières. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  146.) 

Verordnung  des  Finanzministeriums  vom  31,  Augttst  188 9 j 
betreffend  die  Ermàchtigung  des  Nebenzollamtes  IL  Classe  in 
Landstrasse  zur  EinfuhrverzoUung  von  Bier  der  Tarifnummer  75  a 

und  b  in  unbeschrànkter  Menge, 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  in  Landstrasse  wird 
zur  EinfuhrverzoUung  von  Bier  der  Tarifnummer  75  a  und  b 
in  unbeschrànkter  Menge  ermâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889  1995. 

10  septembre  1889. 

Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  V^^  classe  à 
Mittelwalde    au    traitement    à    la    sortie    des  boissons 

spiritueuses. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  147.) 

Kundmachuvg  des  Finanzministeriums  vom  10,  September  1889^ 

befreffend    die   Ermàchtigung  des  k.  k.  NébenzoUamtes  L    Classa. 

in  Mittelwalde  zur  Austrittsbehafidlung  von  Brannttcem. 

Das  k.  k.  NebenzoUamt  I.  Classe  in  Mittelwalde  wird 
zur  Austrittsbehandlung  von  mit  dem  Anspruche  auf  Aus- 
fuhrsbonification,  beziehongsweise  auf  Abgaberestitution  aus- 
zufîihrendem  Branntwein  ermâchtigt. 

Dunajewski  m,  p. 


1996. 

14  septembre  1889. 
Publication  du  Ministère  F  R^  des  finances  concernant 
laugmentation    des    attributions    de    certains    bureaux 
douaniers  en  Bohême  et  dans  la  Haute -Autriche. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  150.) 

Kundmachung  des  Finanzmintsteinums  vom  14,  September  1889, 
betrejfend  die  Erweiterung  der  Befugnisse  der  Nebenzollamter 
IL  Classe  Landstrasse  in  Bohmen,  Mariahïlf^  Saming,  Haibach^ 
Obernzelly  Oberkappel,  Wegscheid  und  Angerhàuser  in  Ober* 
Ôstei-reich  zur  Abfertigung  inlàndiscker  Waaren  im  Streckenzuge  iiber 

atcslàndisches  Gebiet 

Dem  k.  k.  NebenzoUamte  II.  Classe  Landstrasse  in 
BObmen  wird  fur  die  Abfertigung  inlàndischer  Waaren  im 
Streckenzuge  ûber  Bayem  im  Begleitscheinverfahren  an  die 
k.  k.  Hauptzollâmter  Passau  und  Engelhartszell,  dann  an  die 
k.  k.  Nebenzollamter  II.  Classe  Mariahilf,  Saming,  Haibach, 
Obernzell,  Oberkappel,  Wegscheid  und  Angerhàuser  in  Ober- 
ôsterreich  die  Befugniss  eines  NébenzoUamtes  I.  Classe 
ertheilt. 

Ebenso  wird  den  genannten  Nebenzollâmtern  II.  Classe 
in  Oberôsterreich  fur  die  Anweisung  inlàndischer  Waaren  im 
Begleitscheinverfahren  iiber  Bayem  an  das  NebenzoUamt 
IL  Classe  Landstrasse  in  Bôhmen  die  Befugniss  von  Neben- 
zollâmtern L  Classe  ertheilt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1997. 

15  septembre  1889. 

Publîcation  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
le  traitement  en  douane  du  sulfite  d'ammoniaque. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  151.) 

Kundmachung  des  Finamrniniêteriums  vom  15.  September  188  9 y 
betrejfend  die  ZolJhehandlung  von  Ammonin. 

Im  Grande  des  Artikels  IV  des  Zollgesetzes  vom 
25.  Mai  1882  wird  im  Einvemehmen  mit  dem  k.  k.  Handels- 
ministerium  und  den  betheiligten  kôniglich  nngarischen 
Ministerien,  ,, Ammonin"  (ans  Biickstanden  von  der  Soda- 
fabrication  und  Ammoniumsulfid)  der  Tarifhummer  321  a  mit 
80  Kreuzer  pro  100  Kilogramm  zugewiesen. 

Dunajewaki  m.  p. 


1998. 

20  septembre  1889. 

Publîcation  du  Ministère  T  R^  des  finances  concernant 
le  changement  de  la  succursale  douanière  à  Bohmisch- 
Weigsdorf  en   un   bureau    secondaire   de   IP°«  classe. 

(R.  G.  BL  1889,  Nr.  152.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  20,  September  1889^ 

betreffend  die  Umwandlung    der   Zollamtsexpositur  in  Bohmisch- 

Weigsdorf  in  ein  Nebenzollamt  IL  Classe, 

Die  Zollamtsexpositur  zu  Weigsdorf  in  Bôhmen  (Finanz- 
bezirk  Leitmeiitz)  wird  in  ein  Nebenzollamt  II.  Classe  um- 
gewandelt,  welches  seine  Wirksamkeit  am  1.  October  1889 
beginnen  wird. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889  1999. 

25  septembre  1889. 
Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  P^^   classe   à  la 
gare   de  Braunau    de    traiter   à  la    sortie  le  sucre,    les 

spiritueux  et  la  bière. 

(R.  Q.  Bl.  1889,  Nr.  153.) 

Kundmachung  des  Finamministenuma  vom  25.  September  1889j 
betrejfend  die  Ërmâcktigung  des  NebemoUamtes  L  Classe  im  Bahm- 
hofe  zu  Braunau  zur  Âustrittsbehandlung  von  Zucker,  Branntwein 

und  Bier. 

Das  mit  den  VerzoUungsbefagnissen  eines  Hauptzollamtes 
IL  Classe  ausgestattete  NebenzoUamt  I.  Classe  im  Bahnhofe 
zu  Braunau  in  Bôhmen  wird  zur  Aastrittsbehandlang  von 
mit  dem  Anspruche  auf  Ausfahrbonification  in  das  Aosland 
auszufiihrendem  Zucker  und  Branntwein,  beziehnngsweise  auch 
von  mit  dem  Anspruche  auf  Abgaberestitution  auszufûhrendem 
Branntwein,  ferner  zur  Austrittsbehandlung  von  mit  dem  Vor- 
behalte  der  Gebiihrenruckvergûtung  liber  die  Zolllinie  aus- 
tretendem  Bier  im  Sinne  der  bestehenden  Vorschriflen  er- 
mâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


2000. 

30  septembre  1889. 

Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*""  de  l'intérieur,  de  la 

justice  et  des  finances  publiant  l'arrangement  pris  avec 

la  Saxe  Royale    à  l'égard  du  passage  des   prisonniers 

par  les  pays  frontière  réciproques. 

(R.  G.  Bl.  1889.  Nr.  166.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Inneim,  der  Justîz  und  der 
Finanzen  vovi  30,  September  1889,  womit  das  ztoisehen  der 
kaiserlich'kdniglich  osterreichischen  und  der  kôniglich  sàchsischen  Ré- 
l/ierung  abgeschlossene  Uebereinkommen,  wegen  der  DurchfUhrung  von 
Gefangenen  durch  die  beiderseitigen  Grenzgebiefe,  knndgemacht  wird. 

Die  kaiserlich-kônîglich  ôsterreichische  und  die  kôniglich 
sachsische  Regierung  sind  wegen  der  Durchfûhrung  von 
Gefangenen  durch  die  beiderseitigen  Grenzgebiete,  durch  Aus- 
tausch  gleichlautender  Ministerialerklàrungen  vom  31.  Juli 
1889  ûber  folgende  Bestimmungen  ûbereingekommen: 
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§  1.  1889 

Beide  Regierungen  gestehen  sich  gegenseitig  die  Be- 
rechtigung  zu,  zum  Zwecke  der  Durchfuhrung  von  Verhafteten 
aus  einem  Orte  nach  einem  anderen  Orte  desselben  Staates 
mitteist  Eisenbahn,  die  Bahnstrecke,  welche  das  Gebiet  des 
anderen  Staates  dorchzieht,  fur  die  Gefangenen  and  die 
sie  begleitenden  Sicherbeitsmannscbaften  benutzen  zu  lassen. 

Ausgeschlossen  ist  jedoch  die  Hindurchfuhrung  von 
Gefangenen,  welche  ôsterreichische  oder  ungarische  Staats- 
angehôrige  sind,  durch  das  ôsterreichische  Gebiet,  und  von 
Gefangenen,  welche  deutsche  Reichsangehôrige  sind,  durch  das 
sàchsische  Gebiet. 

§2. 

Die  Sicherheitsmannschaften  dûrfen  ausser  der  Begleitung 
und  Bewachung  der  Grefangenen  Âmtshandlungen  auf  fremdem 
Staatsgebiete  nicht  vomehmen. 

§3. 

Wenn  ein  Gefangener  die  Flucht  ergreift,  so  sind  die 
begleitenden  Sicherheitsmannschaften  befugt,  den  Flûchtling 
innerhalb  des  Grenzgebietes  zu  verfolgen,  zu  ergreifen  und 
seiner  Bestimmung  zuzufiihren.  Im  Palle  der  Ergreifung  ist 
der  nàchsten  Sicherheitsbehôrde  Anzeige  zu  machen. 

§4. 

Die  Befreiung  von  der  grenzzoUamtlichen  Behandlung 
kônnen  die  Sicherheitsmannschaften  und  deren  Gefangene 
nicht  beanspruchen;  doch  wird  vorausgesetzt,  dass  durch  dièse 
zoUamtliche  Behandlung  keinerlei  Beeintràchtigung  des 
Sîcherheitsdienstes  geschehe. 

§5. 

Dièse  Uebereinkunft  ist  in  den  Gesetzblâttern  der  beiden 
Nachbarstaaten  amtlich  bekannt  zu  machen,  tritt  vom  1.  October 
laufenden  Jahres  an  zunâchst  auf  die  Dauer  eines  Jahres  in 
Kraft  und  soU,  falls  nicht  seitens  einer  der  vertragschliessenden 
Regierungen  spâtestens  drei  Monate  vor  Ablauf  der  Geltungs- 
zeit  von  dem  jedem  der  vertragschliessenden  Theile  zustehenden 
Kûndigungsrechte  Gebrauch  gemacht  worden  ist,  als  still- 
schweigend  auf  die  Dauer  je  eines  weiteren  Jahres  verlàngert 
gelten. 

Taaffe  m.  p.  Dunajetcski  m.  p.  Schonhorn  m,  p. 
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1889  2001. 

2  octobre  1889. 

Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances  à  l'égard  de 

Tautorisation  du    bureau    douanier   à  la  gare  de  Buda- 

pest-Franzstadt    de    traiter    en  franchise  des    tonneaux 

pour  pétrole,  en  bois,  vides  et  usés. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  157.) 

Kvndmachung  des  Finanzminisiei'ivms  vom  2,  October  1889, 
hetreffend  die  Erniàchtigung  dei\  in  der  neben  dem  Bvdapeêt- 
Franzstadt  Rangirungébahnhofe  der  koniglich  ungarùchen  St€uUs- 
bahnen  gelegenen  Pefroletimraffinerie  der  koniglich  ungarischen 
Peirohumraffinerie  -  ActiengeseUschaft  avfgestellten  Expositur  des 
koniglich  ungarischen  Hauptzollamtes  in  Budapest  zur  zoUfreien 
Abferiigvng   vori  leeren  gebrauchien  hô/zemen  Petroleumfàssern, 

Nach  einer  Mittheîlung  des  koniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  die,  in  der  neben  dem  Budapest-Franz- 
stadt  Rangirungsbahnhofe  der  koniglich  ungarischen  Staats- 
bahnen  gelegenen  Petroleumraffinerie  der  ungarischen 
Petroleumraffinerie-Âctiengesellschaft  aufgestellte  Expositur 
des  koniglich  ungarischen  Hauptzollamtes  in  Budapest  zur 
Âbfertigung  von  fiir  dièse  Raffinerie  aus  dem  Auslande 
gelangenden,  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  25.  April  1888 
(R.  G.  Bl.  Nr.  54)  zollfreien  leeren,  gebrauchten  hôlzemen 
Petroleumfiissern  ermàchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


2002. 

6  octobre  1889. 

Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
l'agrandissement    des   attributions    du  bureau  douanier 

secondaire  à  Gelsa, 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  166.) 

Kundmachvvg   des  Finaniministerixims    vom    6,    October   1889, 
betreffend  die  Befugnisserwtiterung   des  Nebenzollamtes  in  Gelsa. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  zu  Gelsa  in  Dalmatien 
wird  in  Absicht  auf  die  allgemeinen  Befugnisse  in  die  Kate- 
gorie  eines  Nebenzollamtes  I.  Classe  versetzt. 

Dunajewski  m.  p. 
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2003.  1889 

12  octobre  1889. 

Publication  du  Ministère   V  B}  des  finances  concernant 

Tautorisalion    de   la    succursale    douanière    à   la    gare 

centrale    des    chemins    de    fer   d'État   à   Budapest   de 

traiter  à  l'entrée  les  envois  express  étrangers. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  164.) 

Kundmachung  des  Finamminiêtei-iums  vom  12,  October  1889, 
hetrejfend  die  Ermachtigung  der  Zollamfsexposiiur  anf  deni  Central- 
hahnhofe  der  koniglich  ungarischen  Staatabahnen  in  Budapest  zur 
Einfuhrabfertigung  der  auf  den  Lînien  der  koniglich  ungarischen 
Staatsbahnen  aies  dem  Aiislande  konimenden  und  nach  Budapest 

bestimmten  Eilgutsendungen* 

Nach  einer  Mittheilung  des  koniglich  ungarischen  Finanz- 
minîsteriums  ist  die  auf  dem  Budapester  Centralbahnhofe 
der  koniglich  ungarischen  Staatsbahnen  fungirende  Zollamts- 
expositur  des  koniglich  ungarischen  Hauptzollamtes  zu  Buda- 
pest zur  Einfuhrsabfertigung  der  auf  den  Linien  der  konig- 
lich ungarischen  Staatsbahnen  aus  dem  Auslande  kommenden 
und  nach  Budapest  bestimmten  Eilgutsendungen  ermâchtigt 
worden. 

Dunajewski  m.  p. 


2004. 

13  octobre  1889. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
Textension  des  attributions    du  bureau  douanier  secon- 
daire de  T'''^*'  classe  à  Bosnîscli-RaÔa. 

(R.  G.  Bl.  1889.  Nr.  167.) 

Kundmachung   des    Finanzministeriums    vom    18.   October   1889^ 
betrejfend    die  Erweiteimng   der   Verzollungsbefugnisse  des  Neben- 

zollamtes  I.  Classe  in  Bosnisch-Raca. 

Das  Nebenzollamt  I.  Classe  Bosnisch-Raca  in  Bosnien 
wurde  vom  l.  October  1889  angefangen,  zur  Verzollung  von 
BaurawoUwaaren,  WollenwaarenundSeidenwaarenderNummern 
128, 129, 130,  131, 158, 169  und  170  des  Zolltarifes  vom  25.  Mai 
1882  bis  zum  ZoUbetrage  von  150  fl.  liir  die  auf  einmal  ein- 
gehenden  Waaren  ermàclitigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889 


2005. 

15  octobre  1889. 
Ordonnance  des  Ministères  P"  R**"  des  finances  et  du 
commerce    concernant   le   traitement  de   Talizarîne   en 

douane. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  169.) 

Verordnung  der  MinUterien  der  Finamen  und  des  HandeU  wm 

15,   Ocfober  1889,    hetreffend   die  Behandluvg   von  Alizarin  zum 

vertragsmasaigen  Zoïl  von  1  fi,  60  kr,  per  100  Kilogramm. 

Ini  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglicb  unga- 
rischen  Ministerien  wird  der  Punkt  XII  der  Verordnung  der 
Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom  28.  December 
1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  195,  V.  Bl.  Nr.  54),  womit  aus  Anlass 
der  am  1.  Jànner  1889  erfolgten  Activirung  des  Handels- 
vertrages  mit  der  Schweiz  vom  23.  November  1888  einige 
Durchfiihrungsbestimmungen  getroffen  wurden,  durch  nach- 
stehenden  Zusatz  ergânzt: 

Unter  den  vertragsmâssig  begUnstigten  Alizarin  ist  nur 
das  Alizarinroth,  beziehungsweise  die  in  diesem  Handels- 
producte  einzeln  oder  in  wechselnden  Gemengen  vorkommenden 
vier  Farbstoffe  desselben,  nàmlich:  eigentliches  (reines) 
Alizarin,  Anthra-  oder  Isopurpurin,  Flavopurpurin  und  Purpurin 
zu  verstehen. 

Dièse  Alizarine  sind  —  mit  Ausnahme  des  letztgenannten 
(Purpurin)  —  directe  Derivate  des  Anthrachinon. 

Das  vertragsmàssig  begiinstigte  Alizarin  (Alizarinroth) 
des  Handels  kommt  in  Form  eines  mehr  oder  minder  dick- 
flûssigen  Teiges  (Paste)  von  gelbbrauner  (ockergelber  bis 
rothbrauner)  Farbe  vor,  welcher  einen  oder  mehrere  der 
genannten  vier  Farbstoffe  in  âusserst  feiner  Vertheilung  ent- 
hàlt,  und  bei  Versetzung  einer  Probe  mit  Natronlauge  (circa 
lOprocentige  Concentration  von  Aetznatron)  rothviolette 
Lôsung  ergibt. 

Die  aus  dem  Alizarin  weiter  hergestellten  Alizarin- 
farben  (Alizarinderivate,  als:  Alizarin-Orange,  -Blau,  -Grùn, 
-Gelb  u.  s.  w.)  sind  nicht  nach  der  vertragsmSssigen 
BegUnstigung,  sondern  zum  allgemeinen  ZoUe  der  Tarifnummer 
330  wie  Theerfarbstoffe  mit  10  fl.  pro  100  Kilogramm  zu 
beliandeln. 

Dieselben  kommen  im  Handel  zumeist  auch  in  Pasten- 
form  vor,  zeigen  aber  bei  Behandlung  mit  Aetznatronlôsung 
eiu  abweichendes  Verbal ten,  z.  B.  Alizarin-Orange  eine 
hellgelbe  Paste),  lôst  sich  erst  roth  und  scheidet  sofort  aus; 
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Alizarin-6elb  (gelbe  bis  braungelbe  Paste)  fâllt  braungelb  i889 
oder  gibt   orangebraune  LOsung;    Anthracenbraun  fârbt 
sich  grûnblau  u.  s.  w. 

Dunajewaki  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2006. 

15  octobre  1889, 

Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  concernant  le 
traitement  en  douane  de  l'indigo-hydro-sulfite. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  165.) 

Kundmackufig    des   Ftnanzministerinms   vont   15,  October  1889, 
betreffend  die  ZoUbehandlung  der  Hydrosulphit-KUpe. 

Im  Grande  des  Artikels  IV  des  Zollgesetzes  vom 
25.  Mai  1882  wird  im  Einvernehmen  mit  dem  k.  k.  Handels- 
ministerium  und  den  betheiligten  kôniglich  ungarischen 
Ministerien  der  Artikel:  Hydrosulphit-Kupe,  auch  Indigo- 
Hydrosulphit  genannt,  eine  unreine  Lôsung  von  Natrium- 
bydrosulphit,  ans  Natriumbisolphit  (doppeltschwefligsaorem 
Natrium)  durch  Einwirkung  von  Zink  und  Kalk  erzeugt  und 
als  Kupe  zum  Fârben  mit  Indigo  verwendet,  in  die  Tarif- 
Nr.  324,  Zollsatz  4  fl.  pro  100  Kilogramm,  eingereiht. 

Dunajewaki  m.  p. 


2007. 

20  octobre  1889. 

Ordonnance    du    Ministère    V  B}    contenant    une   liste 

supplémentaire  des  Ëtats,  qui  ont  ultérieurement  accédé 

à  Tacte  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  172.) 

Verordnung  deê  Gesammtministeriums  vom  20.  October  1889, 
enthaltend  den  IL  Nachtrag  zu  dem  in  den  Vei^m^dnungen  vom 
24.  April  1888  (R.  O.  Bl  Nr.  42)  und  vom  6.  Jànner  1889 
(R.  G,  BL  Nr.  6)  gegebenen  Verzeichnisse  der  Staaten,  welche 
der  KabelschzUzacte  vom  14.  Màrz  1884  beigetreten  aind. 

In   Ausfahrung   der  Bestimmung    des  Artikels   II    des 
Gesetzes  vom  30.  Mârz  1888  (E.  G.  Bl.  Nr.  41),  womit  straf- 
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1889  gesetzliche  Bestimmungen  in  Betreff  der  Sicherung  der 
Unterseekâbel  erlassen  wurden,  wird  bekannt  gegeben,  dass 
Tunis  als  dem  Uebereinkommen  vom  14.  Mârz  1884  uber  die 
Sicherung  der  Unterseekâbel  beigetreten  anzusehen  ist. 

Taajfe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p.  Praïàk  m.  p. 

Weùersheimb  m.  p.       Dunajewski  m.  p.         Gautsck  m.  p. 
Bacqtiehem  m.  p.  Schdnborn  m.  p.  Zaleski  m.  p. 


2008.      . 

26  octobre  1889. 
Ordonnance  des  Ministères    des   finances    et    du    com- 
merce concernant  le  traitement  en  douane  de  certains 
fromages  importés  des  Etats  jouissant  de  la  clause  de 

la  nation  la  plus  favorisée. 

(R.  G.  Bl,  1889,  Nr.  177.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  voni 
26,  October^  1889,  betreffend  die  ZoUbehandlung  von  Emmen- 
thaler,   Gruyère-  und  Sbrinz-Kàae  atts  meisfbegilnstigten  Siaaten. 

Im  Einvemehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  un- 
garischen  Ministerien  wird  verordnet,  wie  folgt: 

1. 

Der  im  SchlussprotokoUe  zum  Handelsvertrage  mit  der 
Schweiz  vom  23.  November  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  194)  zu- 
gestandene  BegûnstigungszoU  von  5  fl.  pro  100  Kilogramm 
fiir  die  nachbenannten  drei  Kâsesorten:  Emmenthaler,  Gruyère 
und  Sbrinz,  findet  auf  die  Provenienzen  aller  meistbegiinstigten 
Staaten  Anwendung,  vorausgesetzt,  dass  die  Waare  ihrer 
BeschafFenheit  nach  den  genannten  Gattungen  entspricht 
(Punkt  2),  und  dass  deren  Herkunft  aus  meistbegiinstigten 
Staaten  durch  ein  Ursprungszeugniss  besclieinigt  ist. 

2. 

Emmenthaler  (wozu  auch  der  sogenannte  Halbemmen- 
thaler  gehôrt)  und  Gruyère  (Greyerzer  oder  Groyer)  sind 
fette,  harte  Kuhmilchkâse  von  liclitgelber  Farbe  in  miihlstein- 
fôrmigen  Laiben.  Emmenthaler  ist  schàrfer  gesalzen  und  hat 
mehr  Poren,  Gruyère  ist  milder  und  dichter.  Das  Gewîcht 
der  Laibe  variirt  bei  Emmenthaler  von  40  bis  120  Kilogramm 
bei  einer  HOhe  von  beilàufig  10  bis  20  Centimeter,  wâhrend 
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Gruyère-Laibe   circa  30   bis  40  Kilogramm  bei   einer  Hôhe  1889 
von    beilâufig  7   bis   12  Centimeter  wiegen.    Sbrinz   ist   ein 
harter   parmesanartiger    Reibkàse    in    Laiben    von    20    bis 
35  Kilogramm,  zu  Suppenwurze,  Maccaroni  etc. 

3. 

In  der  mit  der  Verordnung  vom  28.  December  1888 
(R.  G.  Bl.  Nr.  195)  festgestellten  amtlichen  Ausgabe  des 
Zolltarifes  fur  das  ôsterreichisch-ungarische  ZoUgebiet  ist  die 
zweite  vertragsmàssige  Alinéa  zu  Tarifnummer  85  richtig  zu 
steUen,  wie  folgt: 

Emmenthaler,  Gruyère  (Greyerzer  oder  Groyer),  Sbrinz, 
gegen  Ursprungszeugnisse  aus  meistbegiinstigten  Staaten, 
vertragsmâssig  5  fl. 

Dem  entsprechend  hat  die  vertragsmàssige  Nachweisungs- 
post  im  statistischen  Waarenverzeichnisse  (Punkt  XIV  der 
Verordnung  vom  28.  December  1888)  zu  lauten:  Emmen- 
thaler, Gruyère  und  Sbirz,  vertragsmâssig  5  fl. 

4. 
Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Wirksamkeit. 
Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2009. 

28  octobre  1889. 
Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation    de   la    douane    secondaire    de    V^"  classe 
à  Moldau  (gare)  au  traitement  en  douane   de  certaines 

machines. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  182.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriuma  vom  28,  Octoher  1889, 
hfîreffend  die  Ermdchtigung  des  k.  k,  Nehenzollamtes  I.  Classe 
zu  Moldau  (Bahnhof)  in  Bohmen  zur  Eingangsverzollung  von 
Maschinen  der  Tarif nummem    284  a  und  h;    dann   284  (bis). 

Das  mit  den  Befugnissen  eines  Hauptzollamtes  II.  Classe 
ausgestattete  k.  k.  NebenzoUamt  I.  Classe  zu  Moldau  (Bahnhof) 
in  Bôhmen  wird  einvernehmlich  mit  dem  k.  k.  Handels- 
ministerium  zur  Eingangsverzollung  von  Maschinen  der  Zoll- 
tarifnummer  284  a  und  6,  dann  284  (bis)  gegen  Beobachtung 
der  Bestimmungen  der  Verordnung  vom  21.  Mai  1887  (R.  G. 
Bl.  Nr.  58),  betreffend  die  Zollbehandlung  von  Maschinen  und 
Apparaten,  ermâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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1889  2010. 

1  novembre  1889. 

Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
le  maintien   de  la   succursale   douanière   dans    la  gare 

de  Belzec. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  178.) 

Kundmachung  des   Fincmzminiêteriums  vont  1,  November  1889, 

betreffend    den   Fartbeatand    der   Expoaùur    des    NebenzoUanUes 

I,  Classe  in  Belzec  am  Bahnhofe  in  Behec, 

Die  am  Eisenbahnhofe  in  Belzec  auf  die  Dauer  eines 
Jahres  enichtete  Expositnr  des  k.  k.  Nebenzollamtes  I.  Classe 
in  Belzec  (R.  G.  Bl.  Nr.  154  ex  1888)  wird  bis  aufWeiteres 
fortbestehen. 

Das  bisherige  beschrànkte  Befugniss  dieser  Expositnr 
zur  Ânwendung  des  Ânsageverfahrens  im  Eisenbahnverkehre 
wird  dahin  erweit^rt,  dass  dieselbe  zur  allgemeinen  Ân- 
wendung des  Ânsageverfahrens  im  Eisenbahnverkehre  nach 
Vorschrift  vom  18.  September  1857  (R.  G.  Bl.  175)  er- 
m&chtigt  ist. 

Dunajewski  m.  p. 


2011. 

15  novembre  1889. 
Ordonnance  des  Ministères  I****  R*"*  des  finances  et  du 
commerce  portant  amendement  de  l'instruction  en  vigueur 
pour  l'examen  douanier  des  fils  de  laine. 

(R   G.  Bl.  1889,  Nr.  184.)    * 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
15,  November  1889,  womit  die  geltende  Instintcthn  zur  zoUamt- 
lichen  Untersuchung  der  WoUengarne  theilweise  abgedndert  wird. 

Im  Einvemehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  ungari- 
schen  J^Iinisterien  wird  bestimmt,  dass  in  der  geltenden 
Instruction  zur  zollamtlichen  Untersuchung  der  WoUengarne 
(Reichsgesetzblatt  vom  Jahre  1887,  Nr.  57)  auf  Seite  266  in 
der  siebenten  Zeile  des  Satzes:  „Es  sind  dies  weiche  Garne" 
das  Wort  „weiche"  in  Wegfall  zu  koramen  habe. 

Hiernach  sind  als  melirte  WoUgarne  im  Sinne  der  Ân- 
merkung  zu  Tarifnummer  154  e  und  /,  wenn  die  sonstigen 
Bedingungen  zutrefifen,  derlei  weiche  und  harte  Game  zu 
behandeln. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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2012.  1889 

8  décembre  1889. 
Ordonnance   des  Ministères  I'*"  R"^  de  l'intérieur,  de 
la  justice,  de  Tagriculture  et  du  commerce  concernant 
les  mesures  pour  empêcher  la  propagation  de  la  fièvre 

aphteuse  de  la  race  porcine. 

(R  G.  Bl.  1889,  Nr.  188.) 

Verordnung  de»*  Ministericn  des  Innem,   der  Juaiiz,    des  Acker- 

baues  rmd  des  Handels  vom  8,  December  1889,  hetreffend  Mass- 

regeln  zur  HintanhaUung  der  Verschleppung  der  Maul-  und  Klauen- 

seuche  durch  Schweine  ans  Galizien  nach  anderen  Làndern. 

Giltig  fur  die  im  Eeichsrathe  vertretcnen  Kônigreiohe  uad  Lâuder  mit  Aus- 

nahme  von  Dalmatien. 

Die  in  der  letzteren  Zeit  wahrnehmbare  Abnahme  der 
ManI-  and  Klauenseuche  in  Galizien  bestimmen  das  Ministerium 
des  Innem  im  Einvernehmen  mit  den  Ministerien  der  Justiz,  des 
Ackerbanes  und  des  Handels  auf  Grand  des  §  3,  letzte  Alinéa 
des  allgemeinen  Thierseachengesetzes  vom  29.  Febraar  1880 
(R.  G.  Bl.  Nr.  35),  verschiedene  abândernde  Bestimmangen  an 
der  Verordnang  vom  29.  Màrz  1889  (R.  G.  Bl.  Nr.  37)  ein- 
treten  za  lassen. 

Dièse  Verordnang  hat  nunmehr  zu  laaten,  wie  folgt: 

§1- 

In  Galizien  diirfen  Sclilachtschweine  vom  15.  December  1889 
angefangen  nnr  im  Eisenbahnverkehre,  and  zwar  directe 
nach  den  Eisenbahnstationen  Wien  (St.  Marx),  Âmstetten. 
Baden,  Kornenbarg,  Krems,Laxenbarg,  Leobersdorf,  St.  Pôlten, 
Vôslaa,  Linz,  Steyer,  Wels,  Salzbarg,  Prag,  Aassig,  Bôhmisch- 
Leipa,  Eger,  Gabel,  Gablonz,  Graslitz,  Josefstadt,  Jangbanzlaa. 
Komotaa,  Kôniggrâtz,  Leitmeritz,  Nassle,  Pisek,  Reichenberg, 
Smichow,  Tabor,  Teplitz,  Tetschen,  Trantenaa,  Tarnan,  Zwickaa, 
Briinn,  Kremsier,  Lundenburg,  Neatitschein,  Màhrisch-Ostran 
(Pfiwoz),  Preraa,  Prossnitz,  Sternberg,  Troppan,  Jâgerndorf 
und  Teschen  aasschliesslich  zam  Zwecke  der  sofortigen 
Schlachtang  verladen  and  befôrdert  werden. 

Das  Ministerium  des  Innern  behâlt  sich  vor,  nach  Mass- 
gabe  des  Bedarfes  und  der  veterinâr-polizeilichen  Zulâssigkeit 
auch  andere  Eisenbahnstationen  zu  bestimmen,  nach  welchen 
gahzische  Schlachtschweine  transportirt  werden  diirfen. 

S  2. 

Als  Schlachtorte,  fiir  welche  Schlachtschweine  nach  den 
im  §  1  bezeichneten  Eisenbahnstationen  aus  galizischen  Eisen- 
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1889  bahnstationen  versendet  werden  dûrfen,  werden  die  Orts- 
gemeinden,  in  welchen  sich  die  im  §  1  bezeichneten  Eisen- 
bahnstationen  befinden,  bestimmt. . 

Ausserdem  kônnen  nach  der  Eisenbahnstation  Wien 
(St.  Marx)  auch  Schlachtschweine  aus  galizischen  Eisenbahn- 
stationen  versendet  werden,  welche  fur  die  nachbenannten 
Vororte  Wiens,  und  zwar:  Sechshaus,  Fûnfhaus,  Gaudenzdorf, 
Ober-Meidling,  Unter-Meidling,  Rudolfsheim,  Hietzing,  Penzing, 
Hernals,  Neu-Lerchenfeld,  Ottakring,  Gersthof,  Ober-Sievering, 
Unter-Sievering,  Wàhring,  Weinhaus,  Dombach,  Neuwalde^, 
Ober-D5bling,  Unter-D5bling,  Grinzing,  Heiligenstadt,  Nuss- 
dorf,  Floridsdorf  und  Siramering  bestimmt  sind. 

Ebenso  kônnen  nach  der  Eisenbahnstation  Prag  Schlacht- 
schweine aus  galizischen  Eisenbahnstationen  versendet  werden, 
welche  fur  die  nachbenannten  Vororte  von  Prag,  und  zwar: 
Karolinenthal,  Konigliche  Weinberge  und  Zizkow  bestimmt  sind. 

Endlich  kônnen  nach  der  Eisenbahnstation  Mâhrisch- 
Ostrau  (Pfiwoz)  in  Màhren  auch  Schlachtschweine  aus 
galizischen  Eisenbahnstationen  versendet  werden,  welche  fur 
die  Gemeinde  Màhrisch-Ostrau  bestimmt  sind. 


§3. 

Schweine,  welche  nicht  zur  sofortigen  Schlachtung,  sondem 
zur  weiteren  Aufzucht,  oder  Mastung  oder  fur  Zuchtzwecke 
als  sogenannte  „Futterschweine"  („Lauferschweine")  nach 
anderen  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreichen  und  Landern 
in  den  Handelsverkehr  gebracht  werden  sollen,  dûrfen  aus- 
schliesslich  nur  nach  der  Eisenbahnstation  Bielitz  verladen 
und  mussen  von  dort  aus  sofort  nach  der  provisorischen  Beob- 
achtungs-  (Confinirungs-)  Station  fiir  galizische  Handels- 
schweine  in  Biala  abgetrieben  werden,  wo  sie  der  weiteren 
veterinâr-polizeilichen  Behandlung  nach  Massgabe  der  fur 
diesen  Borstenviehmarkt  erlassenen  besonderen  Vorschriften 
unterzogen  werden. 

8  4. 

In  der  Beobachtungsstation  zu  Biala  und  mithin  auch  in 
der  Eisenbahnstation  Bielitz  darf  die  Uebernahme,  beziehungs- 
weise  die  Ausladung  von  galizischen  Schweinen  nur  am  Mon- 
tag  und  Dienstag  jeder  Woche  stattfinden. 

Der  Abtrieb  der  in  der  Confinirungsstation  in  Biala 
unter  Beobachtung  gestandenen  Schweine  aus  dieser  Con- 
finirungsstation und  deren  Verfrachtung  nach  anderen  Kônig- 
reichen und  Landern  der  diesseitigen  Reichshiilfte  darf  aus- 
schliesslich  nur  am  Bahnliofe  zu  BiaJa,  und  zwar  fiir  die  am 
Montag  in  Biala  eingelangteu  Schweine  am  Freitag   und  fur 
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die   am  Dienstag  dort  eiDgelangten  Scbweine   am   Samstag  1889 
jeder  Woche  stattfinden. 

Die  Ausladung  der  in  Bielitz  im  Zustande  der  Erkrankung 
an  der  Maul-  und  Klauenseuclie  einlangenden  Scliweine  darf 
nicht  in  Bielitz,  sondern  muss  auf  der  Eisenbaknstrecke  Bielitz- 
Biata  in  der  unmittelbaren  Nâhe  der  Contumazanstalt  fur 
Schweine  erfolgen. 

Fur  die  Ein-  und  Ausladung  anderer  Klauenthiere  bleibt 
die  Eisenbahnstation  Biala  bis  auf  eine  besondere  Anordnung 
des  Ministeriums  des  Innern  gespent. 

§5. 
In  den  von  der  Statthalterei  in  Lemberg  von  der  Ver- 
ladung  von  Klanenvieh  jeweilig  nicht  ausgeschlossenen  gali- 
zischen  Eisenbahnstationen  darf  die  Verladung  von  Schlacht- 
schweinen  nach  den  ira  §  1  angefuhrten  Eisenbahnstationen 
nar  dann  zugelassen  werden,  wenn 

a)  der  Versender  den  Schein  ûber  die  Bestellung  von 
Schlachtschweinen  seitens  eines  Fleischhauers  oder  Fleisch- 
selchers  in  den  im  §  2  bezeichneten  Schlachtorten  beizu- 
brîngen  vermag  und  dieser  Bestellschein  auch  mit  dem 
Visum  des  betreffenden  Gemeindeamtes  und  mit  dessen 
Amtssiegel  versehen  ist; 

b)  die  Zahl  der  zu  verladenden  Schlachtschweine  die  im 
Bestellschein  angegebene  Ziflfer  nicht  ûbersteigt; 

c)  der  Transport  durch  die  vorgescliriebenen  ordnungsmàssig 
befundenen  Viehpàsse  aus  seuchenfreien  Ursprungs- 
gemeinden  gedeckt  ist  und  bei  der  Beschau  vor  der 
Verladung  sich  vollkommen  ,,unbedenklich"  erweist. 

§  6. 

Die  in  den  galizischen  Eisenbalinstationen  mit  der  Vieh- 
beschau  betrauten  thieràrztlichen  Organe  sind  dafiir  verant- 
wortlich,  dass  aus  den  Gemeinden  und  Bezirken,  bezuglich 
deren  ein  von  der  galizischen  Statthalterei  erlassenes  Aus- 
ftthrverbot  fur  Schweine  besteht,  keine  Schweine  zur  Ver- 
frachtung  nach  anderen  Làndern,  beziehungsweise  nach  Bielit/ 
zur  Beobachtung  in  Biala  zugelassen  werden. 

Schweine,  welche  in  Galizien  ohne  Bestellscheine  zur 
Verladung  gelangen,  dtirfen  unter  keiner  Bedingung  nach 
einer  anderen  Eisenbahnstation  als  nach  Bielitz  behufs  des 
sofortigen  Abtriebes  derselben  nach  Biaia  (§  3)  verfrachtet 
werden. 

Auch  fur  den  Transport  der  auf  galizischen  Eisenbahn- 
stationen nach  Bielitz  zur  Beobachtung  in  Biaia  verfrachteten 
Futter-  (Laufer-;  Schweine  gilt  die  im  §  5,  lit.  c  enthaltene 
Bestimmung. 
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1889  Fur  die  riclitige  Instradirung  der  galizischen  Schweine- 
transporte  mit  oder  oline  Bestellscheinen  ist  dasjenige  Eisen- 
bahnstationsamt  verantwortiich,  in  welchem  die  Einladang 
stattfindet. 

§7. 

Bestellsclieine  diirfen  von  den  Gemeindeômtern  der 
Schlacbtorte  (§  2)  nur  jenen  Fleiscliliauern  und  Fleisch- 
selchern  des  betreffenden  Schlachtortes  vidirt  werden,  welche 
in  der  Lage  sind,  die  galizischen  Sehweine  bis  zur  Schlachtang 
in  geeigneten  Stallràumen  des  gleichen  Gehôftes  unterzu* 
bringen,  in  welchem  die  Schlachtstàtte  sich  befindet. 

In  demselben  Gehôfte  diirfen  andere  Klauenthiere,  welche 
zur  Zucht,  Nutzung  oder  zum  Handel  bestimmt  sind,  nicht 
eingestallt  werden. 

Fleischhauern  oder  Fleischselchern,  welche  irgend  eine 
sie  betreffende  Vorsclirift  dieser  Ministerialverordnung  m 
welch  immer  Weîse  iibertreten  haben,  ist  die  fernere  Vidirung 
von  Bestellscheinen  zu  versagen. 

Den  6ast\\ii*then  in  den  im  §  2  genannten  Schlachtorten 
ist  gestattet,  auch  lebende  galizische  Schlachtschweine  zui* 
sofortigen  Schlachtung  in  ihren  behôrdlich  genehmigten 
Schlachtstàtten  aus  den  Stallungen  der  Fleischhauer  und 
Fleischselcher  desselben  Schlachtortes,  welche  solche  Schlacht- 
schweine auf  Grund  von  Bestellscheinen  bezogen  haben, 
zu  ûbernehmen.  Die  Ueberfûhrung  dieser  Sehweine  in  die 
Schlachtstàtten  der  Gastwirthe  darf  nur  in  einer  den  An- 
forderungen  der  Veterinàrpolizei  entsprechenden  Weise  und 
die  Schlachtung  selbst  nur  unter  thieràrztlicher  Aufsicht 
erfolgen. 

§  8. 

Die  Einziehung  der  Ursprungspasse  seitens  der  Beschau- 
organe  in  den  galizischen  Aufgabs-  (Einlade-)  Eisenbahn- 
stationen  gegen  Ausstellung  neuer  Passe  oder  eines  Cumulativ- 
passes  fur  den  ganzen  Transport  ist,  ob  es  sich  um  Trans- 
porte von  galizischen  Schiachtschweinen  (§  1)  oder  um  den 
von  galizischen  Futterschweinen  [Lauferschweinen  (§  3)] 
liandelt,  strengstens  verboten. 

§9. 

Wàhrend  des  Transportes  nach  den  im  §  1  benannten 
Eisenbahnstationen  ist  nur  die  Zuladung  von  Schiacht- 
schweinen und  nur  innerhalb  Galiziens  statthaft. 

Werden  in  eînen  Waggon  Schhichtschweine  fiir  mehrere 
Eisenbahnstationen  (§  1)  làngs  derselben  Transportrichtung 
verladen,  so  darf  die  Ausladung  in  jeder  dieser  Eisenbahn- 
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stationen  nur  bezuglich  jener  Schlachtschweine   stattfinden,  1889 
welche  der  Frachtbrief  und  der  demselben   beigeschlossene 
Bestellschein  ausweist. 

§  10. 

Die  in  den  im  §  1  verzeichneten  Eisenbahnstationen  ein- 
langenden  Transporte  galizischer  Schlachtschweine  sind  bei 
der  Ausladung  der  thierârztlichen  Untersuchung  zu  unter- 
ziehen  und  von  den  Bestellem  sofort  zu  ûbernehmen. 

Im  Falle  der  Verweigerung  der  sofortigen  Uebernahme 
solcher  Schweine  ist  die  zwangsweise  Zufnhr  derselben  auf 
Gefahr  und  Kosten  des  Bestellers  sofort  zu  veranlassen. 

Die  Abfuhr  der  Schlachtschweine  aus  den  Eisenbahn- 
stationen in  die  Stallungen  der  Fleischhauer  und  Fleisch- 
selcher  hat  mittelst  Wagen  und  Pferdebespannungen  zu  er- 
folgen.  Die  Ausladung  und  die  Abfuhr  vom  Bahnhofe  darf 
nur  wàhrend  der  Tages-  und  Amtsstunden  der  Frachten- 
abtheilung  des  Bahnamtes  stattfinden. 

§  11. 

Das  Beschauorgan  ist  verpflichtet,  dem  bezugsberech- 
tigten  Fleischhauer  oder  Fleischselcher  bei  der  Uebernahme 
solcher  Schlachtschweine  einen  „Abfuhrschein"  zu  behândigen. 

Der  Abfuhrschein  hat  den  Namen  und  Wohnort  des  Be- 
zugsberechtigten,  die  Schlachtstâtte,  wo  die  Schlachtung  der 
Schweine  stattzufinden  hat,  die  Stiickzahl  der  ubernommenen 
Schweine,  deren  Provenienzorte  sammt  Datum  und  Protokolls- 
nummer  der  betreffenden  Viehpâsse,  die  Klausel  uber  den 
Visitirungsbefund  und  den  Auftrag  zur  Schlachtung  binnen 
vier  Tagen  zu  enthalten. 

Derselbe  ist  mit  dem  Datum  und  der  Stunde  der  Aus- 
stellung,  mit  der  Stampiglie  des  Beschauorganes  und  seiner 
deutlichen  Unterschrift  zu  versehen. 

Im  Viehbeschauprotokolle  ist  die  Stunde  der  Ausstellung 
des  Abftthrscheines  zu  verzeichnen. 

Die  Viehpâsse,  mit  welchen  die  Provenienz  des  Trans- 
portes ausgewiesen  wird,  und  die  dem  Frachtbriefe  bei- 
geschlossenen  Bestellscheine  (§  5  a)  sind  vom  Beschauorgane 
nach  Vorschrift  in  Verwahrung  zu  nehmen. 

§  12. 

Das  Einlangen  der  Schweine  im  Schlachtorte  ist  dem 
Gemeindeamte  desselben  ohne  Verzug  zu  melden.  Zur  Ent- 
gegennahme  dieser  Anmeldungen  kann  das  Gemeindeamt  auch 
den  mit  der  Ueberwachung  der  Schlachtungen  betrauten 
Vieh-  und  Fleischbeschauer  ermâchtigen. 
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1889  Die  erfolgte  Anmeldung  ist  auf  der  Ruckseite  des  Ab- 
fuhrscheines  unter  Angabe  des  Datums  und  der  Stunde  zu 
bestàtigen. 

§  13. 

Die  Schlachtung  solcher  Schweine  ist  innerhalb  viér 
Tagen  durchzufûhren.  Die  an  der  Maul-  und  Klauenseuche 
erkrankt  einlangenden  Schweine  sind  nach  Massgabe  der 
besonderen  Anordnungen  des  Beschauthierarztes  der  Schlach- 
tung sofort  zu  unterziehen. 

Fur  den  VoUzug  der  Schlachtung  ist  der  Vîeh-  und 
Fleischbeschauer  des  Schlachtortes  verantwortlich. 

Der  VoUzug  der  Schlachtung  unter  Angabe  des  Datums 
und  der  Stunde,  sowie  der  Beschaubefund  sind  vom  Vieh- 
und  Fleischbeschauer,  und  insoferne  es  sich  nm  galizische 
Schlachtschweine  handelt,  welche  auf  Schlachtstellen  der 
Gastwirthe  geschlachtet  werden  (§  7^,  vom  Thierarzte  auf 
der  Ruckseite  des  Abfuhrscheines  zu  best&tigen. 

Der  Vieh-  und  Fleischbeschauer  ist  ttberdies  verpflichtet, 
die  Abfuhrscheine  bei  der  Anmeldung  des  Einlangens  der 
Schweine  im  Schlachtorte  zu  ubernehmen  und  am  Schlusse 
jeder  Woche  an  den  Beschauthierarzt  in  der  betreffenden 
Ëisenbahnstation,  welcher  den  Abfuhrschein  ausgestellt  hat, 
zum  Zwecke  der  Contrôle  zuzustellen. 

§  14. 

Die  an  den  Beschauthierarzt  zurtickgelangten  Abfuhr* 
scheine  sind  den  zugehôrigen  Viehpassen  und  BesteUscheinen 
anzuheften  und  mit  denselben  aufzubewahren. 

§  15. 

Den  politischen  Bezirksbehôrden  (Stadtmagistraten)  ob- 
liegt  die  Veranlassung  der  Ofteren  unvermutheten  Contrôle 
in  den  Schlachtstàtten  und  Stallungen  der  Fleischhauer, 
Fleischselcher  und  Gastwirthe,  sowie  in  den  im  §  1  ver- 
zeichneten  Eisenbahnstationen  ûber  die  yorschriftsm&ssige 
Gebarung  der  Beschauorgane  und  auch  nach  der  Richtung, 
dass  galizische  Schweine  im  lebenden  Zustande  ausser  der 
im  §  7  enthaltenen  Ausnahme  zu  Gunsten  der  Gastwirthe 
unter  keinerlei  Umstànden  in  den  Verkehr  gelangen  oder 
Anlass  zur  Einschleppung  und  Verbreitung  der  Maul-  und 
Klauenseuche  geben  kônnen.  Es  unterliegt  jedoch  keinem 
Anstande,  dass  die  geschlachteten  und  bei  der  Fleischbeschau 
gesund  befundenen  galizischen  Schweine  als  Fleischwaare  frei 
in  den  Verkehr  gesetzt  werden. 
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§  16. 

lunerhalb  des  im  §  9  des  Rinderpestgesetzes  vom 
29.  Februar  1880  und  der  zugeliôrigen  Durchfuhrungsbestim- 
mungen  vom  12.  April  1880  (R.  G.  Bl.  Nr.  37  und  38)  fest- 
gesetzten  Revisionsgebietes  lângs  der  russischen  und  rumani- 
schen  Grenze  in  Galizien  und  der  Bukowina  ist  der  Trieb 
mit  Schweinen  von  Ort  zu  Ort  oder  von  Haus  zu  Haus 
unbedingt  verboten. 

Den  Trieb  mit  Schweinen  nach  und  von  der  Weide,  der 
Trânke  oder  der  Schwemrae,  oder  das  Ueberfuhren  von 
Schweinen  mittelst  Wâgen  und  Pferdebespannungen  nach 
und  von  denViehmârkten  oder  Eisenbahnstationen  ist  hierdurch 
nicht  verboten. 

Specielle  weitergehende  Verfûgungen,  welche  von  den 
politischen  Landesbehôrden  in  Lemberg  und  Czernowitz  in 
dieser  Richtung  schon  erlassen  worden  sind,  oder  in  der 
Folge  noch  erlassen  werden  sollten,  werden  hierdurch  nicht 
berûhrt. 

§  17. 

« 

Den  Fleischhauern  und  Fleischselchern  in  derStadt  Bielitz 
ist  gestattet,  zur  Approvisionirung  Schlachtschweine  ans  Biala 
zu  beziehen;  dieselben  miissen  jedoch  mittelst  Wagen  und 
Pferdebespannung  dahin  ûberftthrt  und  binnen  48  Stunden 
unter    veterinâr-polizeilicher  Aufsicht    geschlachtet  werden. 

§  18. 

Gelangen  galizische  Schweine  entgegen  den  Vorschriften 
dieser  Verordnung  zur  Verfrachtung,  so  sind  dieselben  anzu- 
halten  und  ist  ûber  den  Vorfall  der  zust&ndigen  politischen 
BezirksbehOrde  (Stadtmagistrat)  unverweilt,  eventueU  im 
telegraphischen  Wege  zum  Behufe  der  ungesâuraten  Inter- 
vention die  Anzeige  zu  erstatten. 

Derlei  Schweinetransporte  durfen  weder  ans-  noch  ein- 
geladen  werden. 

Wird  der  Transport  von  keinem  Viehwârter  begleitet,  so 
hat  das  betreffende  Eisenbahnamt  auf  Kosten  des  Versenders 
fîir  die  entsprechende  Fiitterung  und  Trànkung  der  Schweine 
Sorge  zu  tragen. 

Von  der  politischen  Bezirksbehôrde  ist  die  Riicksenduug 
solcher  Transporte  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Versenders 
in  die  Aufgabsstation  zu  veranlassen. 

Die  politische  Bezirksbehorde  (Stadtmagistrat),  in  deren 
Amtsbezirke  die  Aufgabsstation  liegt,  ist  von  der  Riick- 
sendung  des  Transportes  telegraphisch  zu  verstàndigen. 

Recaeil.  N.  S.  XIK.  23 
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1889  §  19. 

Gegen  die  Versender  galizischer  Schweine  ûberhaapt 
nach  anderen  als  den  im  S  1  yerzeichneten  Eisenbahn- 
.stationen,  beziehungsweise  nacn  der  Eisenbahnstation  Bielitz 
(§  3),  sowie  gegen  das  dièse  Verfrachtung  veranlassende 
Bahn-  und  Viehbeschauorgan  in  der  Ânfgabsstation  ist  nach 
Vorschrift  des  §  45  des  allgemeineu  Thiersenchengesetzes, 
respective  des  Gesetzes  vom  24.  Mai  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  51) 
vorzugehen. 

§  20. 

Uebertretungen  der  in  dieser  Verordnung  enthaltenen  Ver- 
bote,  welche  nicht  nnter  die  Strafbestimmungen  des  ail- 
gemeinen  Thiersenchengesetzes  (Gesetz  vom  2A,  Mai  1882. 
R.  G.  Bl.  Nr.  51)  fallen,  werden  nach  der  Ministerialverord- 
imng  vom  20.  September  1857  (R.  G.  BL  Nr.  198)  geahndet 

§21. 

Dièse  Verordnnng  tritt  am  15.  December  1889  in  Wirk- 
samkeit  und  bleibt  insolange  in  Kraft,  bis  sie  nicht  dorch 
die  Ministerialverordnnng  aufgehoben  oder  nach  Umst&nden 
modificirt  wird. 

Taaffe  m.  p.  Falkenkayn  m.  p.  Schônborn  m.  p. 

Bacquehem  m.  p. 


2013. 

9  décembre  1889. 
Ordonnance  des  Ministères  I"*  R"''  des  finances  et  du 
commerce    portant    modifications    aux    tares     sur    les 

huiles  minérales  importées. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  189.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 

9.  December  1889,  hetreffend  Ahdnderungen  des   Ausmasses  der 

Taraahziige  filr  die  vom  Auslande  eingefûhHen  Mineralële. 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kOniglich  un- 
garischen  Ministerien  werden  die  Tarasàtze  fiir  Mineralôle 
der  Tarifclasse  XXI  des  durch  das  Gesetz  vom  21.  Mai  1887 
abgeânderten  allgemeinen  ôsterreichisch-ungarischenZolltarifes 
vom  25.  Mai  1882  abgeândert,  wie  folgt: 
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Tarif-Nr.  119,  roh      [  20  in  Fâssern,  1888 

u.  s.  w.  I  16  in  Kisten  oder  Kôrben  mit  Blech- 

a)  schwere  u.  s.  w.  j        geschirren,  Flaschen  oder  Kriigen, 

b)  leichte  u.  s.  w.  [    7  in  Karnistern,  Flaschen  und Kriigen. 

15  in  Fâssern  beim  Sporcogewichte  von 
ûber  300  Kilogramm  pro  Fass, 
Tarif-Nr.  120,  roh    1 18  in  Fâssern  von  und  unter  300  Kilo- 
u.  s.  w.  I       gramm  sporco  pro  Fass, 

in     anderen    Verpackungen     wie     bei 
Nummer  119. 

Tarif-Nr.  121,  raffinirt  oder  halbrafflnirt  : 

fi)  schwere,  deren  Dichte  (  ..  .     Fâssern   sonst  wie  bei 

dunkle  u.  s.  w.  (  ' 

b)  schwere,  deren  Dichte 
880  Grad  ûbersteigt, 
gelbe  n.  s.  w. 

c)  leichte  n.  s.  w.,  wie  bei  Nummer  120. 

Dièse  Verordnung  tritt  an  dem  Tage  in  Kraft,  an  welchem 
sie  den  Zollâmtern  bekannt  wird. 


17  in  Fâssern,  sonst  wie  bei 
Nummer  119, 


Dunajewaki  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2014. 

9  décembre  1889. 

Ordonnance  du  Ministère  V  W  du  commerce  portant 
modification  §  2 1  du  Règlement  provisoire  pour  la  navi- 
gation   du   Danube   du  31  août  1874,  par  rapport  au 

canal  de  Danube  près  de  Vienne. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  190.) 

Verordnung  des  Handelsministeriums  vom  9,  Decemb&i*  1889, 
toomit  die  provisoi-ische  Schifffahrts-  und  Strompoiizeiordnung 
fiir  die  Donau  vom  31.  August  1874  (R.  G.  BL  Nr.  122)  im 
§  21  der  Bestimmungenfur  den  Wiener  Donaucanal  abgeàndert  wird, 

Im  Einvernehmen  mit  dem  Ministerium  des  Innem  wird 
§  21  der  Bestimmungen  fur  den  Wiener  Donaucanal,  welche 
ûnter  B  III  im  II.  Abschnitte  der  Verordnung  des  Handels- 
ministeriums  vom  31.  August  1874  (E.  G.  Bl.  Nr.  122),  be- 
.treflFend  die  provisorische  Schifffahrts-  und  Strompoiizeiordnung 
fur  die  Donau  enthalten  sind,  dahin  abgeândert,  dass  derselbe 
zu  lauten  hat,  wie  folgt: 

23* 
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1889  §  21.  Mit  dem  Beginne  des  Eisrinnens  im  Donaustrome 
bei  Wien,  oder  wenn  der  Wasserstand  am  Schwimmthorpegel 
in  Nassdorf  auf  115  Meter  unter  Null  fallt,  wird  das  Schwimm- 
thor  an  der  Miindung  des  Wiener  Donaucanales  bei  Nass- 
dorf vorgelegt,  und  hierdurch  die  Canaleinfahrt  thalw&rts 
gesperrt.  Die  Einfahrt  von  Wasserfehrzeugen,  welche  za 
Berg  in  den  Canal  einfahren  wollen,  ist  von  diesem  Zei^ 
punkte  an  nur  mit  Bewilligung  der  Strombehôrde  (k.  k. 
niederôsterreichische  Statthalterei)  gestattet. 

Sobald  das  Schwimmthor  anlâsslich  des  Eintrîttes  der 
winterlichen  Ereignisse  eingehângt  ist,  diirfen  —  mit  Aus- 
nahme  der  Rettungszillen  und  der  Fischergeschirre  —  nur 
Jene  Wasserfahrzeuge  und  schwimmenden  Bauwerke  im 
Wiener  Donaucanale  belassen,  gegebenenfalls  zur  Uebe^ 
winterung  aufgestellt  werden,  fur  welche  die  specielle  Be- 
willigung der  StrombehOrde  (k.  k.  niederôsterreichische  Statt- 
halterei) erwirkt  wurde. 

Insbesondere  diirfen  Wasserfahrzeuge  von  32  Meter 
Lange  und  daruber  nur  in  der  Canalstrecke  von  der  Briicke 
der  priv.  ôsterreichisch-ungarischen  Staatseisenbahn-Gesell- 
schaft  abwârts  ûberwintern. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Eundmaehung 
in  Wirksamkeit. 

Bacquehem  m.  p. 


2015. 

12  décembre  1889. 
Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
le  traitement  en  douane  de  certaines  cloches  en  bronze. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  192.) 

Kundmachung  des  Finanzministermms  v(yni  12,  Decembei'  1889, 
hetreffend  die  Tarijirung  der  aus  Bronze  u,  s.  w,  erzeugten,  mit 
Omamenten    v&i'sehenen     Glocken    im     Gewichte    von    mehr    als 

5  Kilogramm, 

Die  im  Schlagworte  „Glocken",  Seite  124  des  amtlichen 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses,  Alinéa  7.  enthaltene 
Bestimmuug,  wonach  Tischglocken  u.  dgl.  (mithin  kleine 
Glocken)  aus  Bronze  u.  s.  w.,  fein  gearbeitet  (ornamentii-t 
u.  s.  w.),  nach  Tarif-Nr.  280  zum  ZoUe  von  50  fl.  per  100  Kilo- 
gramm zu  verzoUen  sind,  wird  im  Entgegenhalte  zur  Be- 
stimmung  in  Alinéa  6  des  gedachten  Schlagwortes  einver- 
nehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  und  den  be- 
theiligten   kôniglich   ungarischen  Ministerien  dahin  erl&utert, 
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dass  ornamentirte  Glocken  aus  Bronze   u.  s.  w.   im  Eînzel-  1889 
gewichte   von   uber  5  Kilogramm   nicht  nach  Tarif-Nr.  280, 
sondern  als  Metallwaaren,  feine,   der  Tarif-Nr.  279  zu  20  fl. 
von  JOO  Kilogramm  abzufertigen  sind. 

Dièse  Gewichtsgrenze  hat  ausscliliesslich  fiir  Glocken  zu 
gelten,  und  findet  keine  Anwendung  auf  andere  Gegenstânde 
aus  unedien  Metallen,  welclie  vermôge  ihrer  Bearbeitung  in 
die  Kategorie  der  feinsten  Metallwaaren  (Tarif-Nr.  280)  fallen. 

Glocken  aus  Bronze  u.  s.  w.  im  Gewichte  von  ûber 
5  Kilogramm,  welche  wegen  ihrer  anderweitigen  Bearbeitung 
(als  blosser  Ornamentirungj,  z.  B.  weil  vernickelt,  unter  die 
Tarif-Nr.  280  fallen,  sind  jedoch  nach  dieser  Tarifnummer 
zu  verzoUen. 

DunajewsJci  m.  p. 

2016. 

17  décembre  1889. 
Publication  du  Mînistère  V  W  des  finances  concernant 
l'autorisation  du  bureau  douanier  principal  de  n**°®  classe 
à  Orsova  au  traitement  en  franchise  de  certains  effets 

des  voyageurs. 

(R.  G.  Bl.  1889,  Nr.  195.) 

Kundmachung  des  Ftnanzministeriums  vom  17,  December  1889, 
hetreffend  Ermdchtigtmg  des  koniglich  ungarischen  HauptzoUamtes 
IL  Classe  in  Orsova  zur  zollfreien  Abfertigung  von  voraus-  und 

nachgesendeten  Reiseeffecten, 

Nach  einer  Mittheilung  des  koniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  das  koniglich  ungarische  HauptzoUamt 
II.  Classe  in  Orsova  zur  zollfreien  Abfertigung  von  voraus- 
nnd  nachgesendeten  Reiseeffecten  erm&chtigt. 

Dunajewski  m.  p. 

2017. 

22  décembre  1889. 
Circulaire  (No  ^*)    du    Ministère   V  et  R*  des    affaires 
étrangères  aux  offices  consulaires  à  l'égard  des  rapports 
sur  les  fournitures  publiques  et  concours  y  relatifs. 

(Archives  du  Ministères  I*  et  R'  d.  aff.  étr.) 

Circular. 

Das  Ministerium  des  Aeussern  findet  sich  im  Einver- 
nehmen   mit   den   beiden    Handelsministerien   bestimmt,   den 
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1889  Punkt  3  der  hierortigen  Circularweisung  vom  20.  April  1886, 
Nr.  3704/10,  betreffend  die  consularische  Berichterstattung 
uber  Lieferungen  und  OffertverhaDdIuDgen  dahin  abzuàndern, 
dass  in  den  Fàllen,  wo  ein  unmittelbarer  Verkehr  der  Consolar- 
âmter  mit  den  einheimischen  Firmen  ans  besonderen  Gronden 
nicht  am  Platze  wâre,  oder  nach  dem  Ermessen  des  Consalar- 
amtes  auf  diesem  Wege  die  Information  der  bezûglichen 
nationalen  Interessenten  nicht  genûgend  gesorgt  sein  soUte, 
die  betreffende  Mittheilung  fortan,  mit  Ausschluss  des  k.  k. 
Handelsministeriums,  in  der  Regel  direct  an  die  beiden 
Handels-  und  Gewerbekammern  und  die  beiden  Handels- 
museen  in  Wien  und  Budapest  zu  richten. 

Ein  Exemplar  dieser  Mittheilung  ist  aber,  soweit  hierbei 
die  ungarische  Reichshâlfte  in  Betracht  kommt,  jedesmal  anch 
dem  kôniglich  ungarischen  Handelsministerium  unter  Namhaft- 
machung  jener  ungarischen  Stellen  und  Corporationen.  an  welche 
die  diesbeziigliche  Verstândigung  ergangen  ist,  einzusenden. 

Den  k.  und  k.  Consularâmtern  bleibt  es  jedoch  un- 
benommen,  eine  derartige  directe  Verstândigung  a'uch  an 
andere  als  die  vorerwâhnten  Handels-  und  Gewerbekammern 
ergehen  zu  lassen,  wenn  sie  bestimmte  Grflnde  haben,  anzu- 
nehmen,  dass  auf  diesem  Wege  der  Zweck  der  Betheilignng 
an  einer  Lieferung  besser  erreicht  wird,  wie  dies  bei  manchen 
Specialit&ten,  die  nur  in  gewissen  Eammerbezirken  producirt 
werden,  der  Fall  sein  wird. 

Auch  bleibt  es  den  Consular-Aemtern  uberlassen,  in 
Fâllen,  wo  eine  vertrauliche  Behandlung  von  zu  ge- 
wârtigenden  Lieferungsausschreibungen  ans  Rûcksicht  auf 
die  fremdlândische  Ooncurrenz  zweckmâssig  erscheint,  hierauf 
die  betrefifende  Handelskammer,  respective  das  Handelsmuseum, 
aufinerksam  zu  machen. 

In  allen  diesen  Fâllen  wird  aber  vorausgesetzt,  dass  die 
entsprechende  Information  ûber  die  Lieferungen  mit  jener 
Raschheit  an  ihre  jeweilige  Adresse  befôrdert  wird,  welche 
als  eine  der  wesentlichsten  Vorbedingungen  der  erfolgreichen 
Ooncurrenz  unserer  einheimischen  Industriellenzubetrachtenîst. 

Die  k.  und  k.  Mission  wird  eingeladen,  die  unterstehenden 
k.  und  k.  Consularâmter  bei  Zufertigung  je  eines  Exem- 
plares  dieser  Circularweisung  entsprechend  zu  verstàndigen, 
zu  welchem  Behufe  die  erforderliche  Anzahl  von  Abdrucken 
hier  beigeschlossen  wird. 

Fur  den  Minister  des  Aeussern: 

Szbgyény  m.  p. 
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Circolare.  1889 

n  Ministero  degli  affari  ester!  di  concerto  con  ambi  i 
Ministeri  del  commercio  trova  di  modificare  corne  3egae  il 
punto  terzo  délia  sua  Circolare  d.  20  Aprile  1886,  No  3704/10, 
concemente  le  informazioni  consolari  sulle  forniture  publiche 
ed  i  concorsi  di  offerte. 

In  quel  casi  in  cui  per  motivi  speciali  la  corrispondenza 
diretta  degli  offlci  consolari  con  le  firme  nazionale  sembrasse 
inopportuna  o,  a  parère  dell'officio  consolare,  insufficiente 
a  provvedere  ail' informazione  dei  rispettivi  intéressât!  nazia- 
nali,  le  relative  comunicazioni  saranno  puindinanzi  da  dirigersi 
per  regola,  ad  esclusione  delP  i.  r.  Ministero  del  commercio, 
in  via  diretta  aile  due  Camere  di  commercio  ed  industria 
nonchè  ai  due  Musei  di  commercio  di  Vienna  e  Budapest. 

Un  esemplare  di  taie  comunicazione  dovra  pero,  per 
quanto  riguarda  la  parte  ungarica  dell'Impero,  essere  ogni 
volta  trasmesso  anche  al  regio  Ministero  ungarico  del  com* 
mercio,  indicandovisi  quelle  autorità  e  corporazioni  ungheresi 
che  furono  già  informate  in  proposito. 

Resta  peraltro  libero  agli  i.  e  r.  uffici  consolari  d' inviare 
una  taie  notiôca  diretta  anche  ad  altre  Camere  di  com- 
mercio ed  industria  che  non  a  quelle  summentovate,  ogni 
qualvolta  avessero  motivi  fondât!  di  supporre  che  lo  scopo 
délia  partecipazione  ad  una  fomitura  potesse  raggiungersi 
più  facilmente  in  taie  modo,  come  quando,  per  esempio,  avesse 
a  trattars!  di  certi  articole  speciali,  la  cui  produzione  appar- 
tenga  esclusivamente  al  distretto  di  taie  o  di  tal  altra 
Caméra  di  commercio. 

Sta  egualmente  in  facoltà  degli  uffici  consolari  in  quel 
casi  di  attese  publicazioni  di  forniture  che  in  vista  della 
concorrenza  estera  facciano  sembrare  più  opportuno  un  tratta- 
mento  confidenziale,  di  richiamare  su  quest'ultimo  punto 
Tattenzione  della  relativa  Caméra;  rispettivamente  Museo 
di  commercio. 

Va  perô  inteso  che  in  ognuno  di  questi  casi  tutte  le 
informazioni  concementi  le  forniture  vengano  trasmesse  ai 
loro  rispettivi  indirizzi  con  quella  prontezza  che  deve  con- 
siderarsi  quale  condizione  esenziale  d' un  efficace  concorrenza 
dei  nostri  industriali. 

L' i.  e  r.  Missione  vorrà  pertanto  informare  in  taie  senso 
gli  uffici  consolari  di  sua  dipendenza,  intimando  loro  un 
exemplare  délie  présente  Circolare,  di  cui  va  qui  unito  il 
sufficiente  numéro  di  copie. 

Per  il  Ministre  degli  Esteri: 

Szdgyény  m.  p. 
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1889  2018. 

31  décembre  1889. 

Circulaire    (No  ^j   du  Ministère .  V  et  R^   des   aflfaîres 
étrangères  aux  offices  consulaires  concernant  la  représen- 
tation   stable  d'intérêts   étrangers    et    la    gestion  tem- 
poraire d'offices  consulaires  étrangers. 

(Arch.  du  M.  V  et  R»  des  afif.  étr.) 

Circular. 

Beliufs  défi niti ver  Regelung  der  Frage,  ob  und  inwie- 
feme  die  k.  und  k.  Consularâmter  zur  Ûebernahme  von 
stândîgen  Vertretungen  fremder  Schutzinteressen  oder  von 
zeitweisen  Gerenzen  fremder  Consularagenden  befugt  sind, 
findet  sich  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  ver- 
anlasst,  folgende   grundsàtzliclie  Bestimmungen  zu  erlassen. 

Die  k.  und  k.  Consularâmter,  beziehungsweise  deren 
Leiter,  gleichviel  ob  sie  die  Functionen  eines  Berufs-  oder 
eines  Wahlconsuls  bekleiden,  dtirfen  in  der  Folge  grundsatz- 
lich  weder  ein  Mandat  zur  stabilenVertretung  der  Interessen 
eines  fremden  Staates  oder  dessen  Angehôrigen,  noch  eine 
zeitweise  Gerenz  eines  fremdlândischen  Consularamtes  an- 
nehmen,  ohne  vorher  die  Bewilligung  der  vorgesetzten  k.  undk. 
Mission  oder  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  hierzu 
eingeholt  und  erhalten  zu  haben. 

Wird  dem  k.  und  k.  Consularamte  solchermassen  die 
Fiihrung  der  stabilen  Vertretung  oder  temporàren  Gerenz 
eines  fremden  Consularamtes  gestattet,  so  hat  das  k.  und  k. 
Consulat  sowohl  den  Zeitpunkt  der  Uebernahme  dieser  Func- 
tion,  aïs  auch  deren  Ende  dem  k,  und  k.  Ministerium  des 
Aeussern  unverzuglich  zur  Anzeige  zu  bringen. 

Die  in  transoceanischen  Lândern  residirenden  k.  und  k. 
Consulatsamtsleiter,  in  Stàdten,  wo  in  Folge  râumlicher  Ent- 
fernung  oder  sonstiger  Behinderung  die  Einholung  der  ober- 
behôrdlichen  Bewilligung  mit  einem  unverhàltnissmàssigen 
Aufwand  an  Zeit  und  Kosten  verbunden  wàre,  kônnen  auch 
ohne  vorherige  Autorisation  die  zeitweise  Gerenz  des  Con- 
sularamtes einer  befreundeten  Macht  iibernehmen,  voraus- 
gesetzt,  dass  dièse  Cumulirung  gegen  die  schuldige  Rûck- 
sicht  fur  die  Localregierung  nicht  verstôsst  und  eine  Collision 
mit  den  dem  k.  und  k.  Consularamte  anvertrauten  oster- 
reichisch-ungarischen  Interessen  nicht  besorgen  làsst. 

Auch  in  solchen  Fàllen  sind  die  k.  und  k.  Consular- 
âmter verpflichtet,  von  der  stattgefundenen  Uebernahme  und 
Uebergabe  der  Gerenz,  der  vorgesetzten  k.  und  k.  Mission 
oder  dem  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  unverweilt  zu 
berichten. 
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Durch  den  gegenwârtigen  Erlass  werden  die  aus  inter-  1889 
nationalen  Vertràgen  herrûhrenden  Ansprûche  fremder  Staats- 
angehôriger  auf  den  ôsterreichisch-ungarischen  Consularschutz 
nicht  tangirt.  Ebenso  bleiben  die  Bestimmungen  des  §  39  der 
MinisterialverordnuDg  vom  2.  December  1857,  Nr.  234  E. 
G.  B.,  welche  fur  die  Consularâmter  in  der  Turkei  sammt 
Nebenlândern  und  in  den  nicbtchristiicben  Staaten  in  Geltung 
steht,  nacb  wie  vorher  in  Kraft. 

Hiervon  wolle  die  k.  und  k.  Mission  sâmmtliche  unten- 
stehenden  Consularâmter  mit  dem  Auftrage  verstândigen,  den 
Empfang  dieser  CirculâBweisung,  von  welcher  die  zur  Be- 
tbeÛung  der  dependirenden,  dermal  besetzten  Consularâmter 
erforderliche  Anzahl  von  Exemplaren  im  Anschlusse  mitfolgt, 
der  k.  und  k.  Mission  zu  bescheinigen. 

» 

Ftir  den  Minister  des  Aeussern: 

Szdgyény  m.  p. 

Circolare. 

Onde  regolare  in  via  definitiva  la  questione,  se  ed  in 
quanto  gli  i.  e  r.  uffici  consolari  siano  autorizzati  ad  as- 
sumere  la  rappresentanza  §tabile  di  interessi  stranieri  oppure 
la  gerenza  temporaria  di  uffici  consolari  stranieri,  Y  i.  e  r. 
Ministero  degli  Esteri  trova  di  emanare  le  seguenti  massime. 

Gli  i.  e  r.  uffici  consolari,  rispettivamente  i  funzionarj 
sia  effettivi  sia  onorarj  che  li  dirigono  non  potranno  quindi- 
nanzi  per  massima  assumere  ne  la  rappresentanza  stabile 
degli  interessi  di  uno  stato  estero  o  dei  cittadini  di  esso,  ne 
la  gerenza  provvisoria  di  un  ufficio  consolare  straniero,  senz' 
averne  previamente  chiesto  ed  ottenuto  il  consenso  dalla 
preposta  i.  e  r.  Missione  o  dair  i.  e  r.  Ministero  degli  Esteri. 

Qualora  e  quando  taie  autorizzazione  fosse  stata  im- 
partita  air  i.  e  r.  ufficio  consolare,  quest'  ultimo  dovrà  indila- 
taraente  portare  alla  conoscenza  dell'i.  e  r.  Ministero  degli 
Esteri  V  epoca  delP  assunzione  nonchè  del  termine  di  tali 
funzioni, 

I  funzionarj  dirigenti  uffici  consolari  stabiliti  in  paesi 
transatlantici  e  residenti  in  città,  in  cui  per  la  distanza  od 
altri  ostacoli  il  suddetto  consenso  non  potesse  venir  chiesto 
senza  cagionare  uno  dispendio  sproporzionato  di  tempo  o 
danaro,  potranno  anche  senza  previa  autorizzazione  assumere 
la  gerenza  temporaria  deir  ufficio  consolare  di  una  potenza 
amica,  purchè  taie  cumulazione  non  sia  contraria  ai  riguardi 
dovuti  al  governo  locale  ne  presumibilmente  incompatibile 
con  gli  interessi  austro-ungarici  affidati  air  i.  e  r.  ufficio 
consolare. 
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1890  Anche  in  simili  casi  gii  i.  e  r.  uffici  consolari  saranno 
tenuti  a  riferire  immediatamente  alla  preposta  i.  e  r.  Mis- 
sione  od  alP  i.  e  r.  Ministero  degli  Esteri  V  avyenata  assun- 
zione  e  riconsegna  délia  gerenza. 

La  présente  ordinanza  lascia  inalterati  i  diritti  alla  pro- 
tezione  consolare  austro-ungarica  spettanti  a  cittadini  esteri 
in  virtù  di  trattati  internationali  ;  e  continuano  parimenti  in 
tbrza  le  disposizioni  del  §  39  dell'  ordinanza  ministeriale  del 
2  dicembre  1857  (N.  234  BoU.  d.  Leggi)  vigente  per  gli  L 
e  r.  ufBci  consolari  residenti  nella  Turchia  coi  paesi  dipen- 
denti  e  negli  stati  non-cristiani. 

Di  un  tanto  vorrà  l' i.  e  r.  Missione  rendere  edotti  tntti 
gli  uffici  consolari  ad  essa  sottoposti,  invitandoli  in  pari 
tempo  ad  accusarle  ricevimento  délia  présente  circolarey  di 
oui  va  qui  unito  il  numéro  di  esemplari  necessario  per  la 
distribuzione  agli  uffici  suoi  dipendenti  attualmente  occopatL 

Per  il  Ministro  degli  Esteri: 

Szdgyény  m.  p. 


2019. 

6  janvier  1890. 
Loi  sur  la  protection  des  marques. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  19.) 

Oesetz  vom  6,  Januar  1890,  betreffend  den  Markenschuiz. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  des  Reichsrathes   finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 


L  Abschnitt, 
Allgemeine  Bestimmungeii. 

§1- 

Unter  Marken  werden  in  diesem  Gesetze  die  besonderen 
Zeichen  verstanden,  welche  dazu  dienen,  die  zum  Handels- 
verkehre  bestîmmten  Erzeugnisse  und  Waaren  von  anderen 
gleicliartigen  Erzeugnissen  und  Waaren  zu  unterscheiden 
(Sinnbilder,  ChifFren,  Vignetten  u.  dgl). 
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§2. 

Wer  sich  das  AUeinrecht  zum  Gebrauche  einer  Marke 
sichern  will,  mass  die  Registrirang  derselben  nach  den 
Bestimmungen  des  folgenden  Abschnittes  erwirken. 

§3. 

Von  derRegistrirungausgeschlossen,  daher  zur  Erwerbung 
eines  Alleinrechtes  nicht  geeignet,  sind  solche  Waarenzeichen, 
welche  : 

1.  ausschliesslich  Bildnisse  des  Kaisers  oder  von  Mit- 
gliedern  des  kaiserlichen  Hanses  enthalten; 

2.  bloss  in  Staats-  oder  anderen  ôffentlichen  Wappen, 
Zahlen,  Buchstaben  oder  Worten  bestehen; 

3.  zur  Bezeichnung  von  bestimmten  Waarengattungen 
im  Verkehre  allgemein  gebràuchlich  sind; 

4.  unsittliche  und  Aergerniss  erregende,  oder  sonst  gegen 
die  ôflfentliche  Ordnung  verstossende  Darstellungen,  Anf- 
schriften  oder  solche  Angaben  enthalten,  welche  den  that- 
sàchlichen  geschàftlichen  Verhàltnissen  oder  der  Wahrheit 
nicht  entsprechen  und  znr  Tânschung  des  consumirenden 
Public  ums  geeignet  sind. 

§4. 

Solche  Marken,  bei  welchen  Bildnisse  des  Kaisers  oder 
von  Mitgliedern  des  kaiserlichen  Hauses,  eine  Auszeichnung, 
der  kaiserliche  Adler,  oder  ein  ôffentliches  Wappen  einen 
Bestandtheil  derselben  bilden,  diirfen  nur  dann  registrirt 
werden,  wenn  ira  Sinne  der  bestehenden  Vorschriften  das 
Recht  zur  Benutzung  dieser  besonderen  Zeichen  vorher  nach- 
gewiesen  ist. 

§5. 

Durch  die  Registrirung  einer  Marke,  welche  auch  Worte 
oder  Buchstaben  enthâlt,  wird  Niemand  gehindert,  seinen 
Namen,  beziehungsweise  seine  Finna,  sei  es  auch  in  abge- 
kûrzter  Form,  zur  Kennzeichnung  seiner  Waaren  zu  gebrauchen. 

§  6. 

Die  Benutzung  der  registrirten  Marke  ist  in  der  Regel 
facultativ;  doch  kann  der  Handelsminister  hinsichtlich  be- 
stimmter  Waarengattungen  anordnen,  dass  Waai'en  solcher 
Gattung  nicht  in  den  Verkehr  gesetzt  werden  diirfen,  bevor 
dieselben  mit  einer  im  Sinne  dièses  Gesetzes  registrirten 
Marke  in  der  im  Verordnungswege  zu  bestimmenden  Weise 
versehen  sind. 
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§7. 

Das  Âlleinrecht  an  einer  Marke  schliesst  nicht  ans,  dass 
ein  anderer  Unternebmer  dieselbe  Marke  zur  Bezeichnnng 
anderer  Waarengattungen  in  Gebraueh  nehme. 

Im  Zweifel  bezuglich  der  Gleichartîgkeit  dieser  Waaren- 
gattungen entscheidet  der  Handelsminister  nach  Einver- 
nehmung  der  Handels-  und  Gewerbekammer  (§  13). 

§8. 

Die  Ânmeldung  mehrerer  Marken  auf  den  Namen  eines 
Markenschutzwerbers,  auch  wenn  sie  fur  dieselbe  Waaren- 
gattung  bestimmt  sind,  ist  nach  Massgabe  der  Vorschriiten 
dièses  Gesetzes  gestattet. 

§9. 

'  Das  Markenrecht  klebt  an  dem  Untemehmen,  f&r  welches 
die  Marke  bestimmt  ist,  erlischt  mit  demselben  und  fibergeht 
im  Falle  des  Besitzwechsels  an  den  neuen  Besitzer. 

In  dem  letzteren  Falle  bat  jedoch,  ausser  wenn  das 
Unternehmen  durch  die  Witwe  oder  einen  minderjâhrigen 
Erben  des  Markeninhabei-s,  oder  fur  Rechnung  einer  Ver- 
lassenschafts-  oder  Concursmassa  fortgefîihrt  wird,  der  neue 
Besitzer  binnen  drei  Monaten  nach  erfolgter  Erwerbung  des 
Besitzes  die  Marke  auf  seinen  Namen  umschreiben  zu  lassen, 
widrigenfalls  das  Markenrecht  erlischt. 

§  10. 

Niemand  darf  ohne  Einwilligung  des  Betheiligten  von  dem 
Namen,  der  Pirma,  dem  Wappen  oder  der  gesch&ftlichen 
Benennung  des  Etablissements  eines  anderen  Producenten  oder 
Kaufmannes  zur  Bezeichnung  von  Waaren  oder  Erzeugnissen 
Gebraueh  maclien. 

§  11. 

Ailes,  was  in  diesem  Gesetze  von  der  Bezeichnung  von 
Waaren  gesagt  ist,  gilt  auch  fur  die  auf  der  Verpackung,  den 
Gefâssen,    Umhullungen  u.  dgl.  angebrachten  Bezeichnungen. 

§  12. 

An  den  bestehenden  Vorschriften  in  BetreÔ*  der  fur 
gewisse  Waaren  angeordneten  besonderen  Bezeichnungen, 
insbesondere  den  Punzir un gs vorschriften,  wird  durch  das 
gegenwartige  Gesetz  nichts  geândert. 
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IL  Abschnitt. 


1890 


Begistrirung,   Urnschreibung  und   Lôschung  der 

Marken. 

1.  Registrirung. 

§  13. 

Die  Marke,  fiir  welche  Jemand  sich  das  ausschiessliche 
Gebrauchsrecht  sichern  will,  muss  in  vier  Exemplaren  bei 
der  Handels-    und    Gewerbekammer,   in    deren    Bezirk   die 

ê 

betreffende  Unternehmung  liegt,  ûbergeben  werden. 

Ein  Exemplar  wird  dem  von  der  Handels-  und  Gewerbe- 
kammer  zu  fuhrenden  Markenregister  beigelegt;  ein  Exemplar 
wird  der  Partei,  mit  der  im  folgenden  Paragraphen 
bestimmten  Bestatigung  versehen,  zurûckgestellt. 

Zwei   Exemplare  sind  dem  Handelsminister  vorzulegen. 

Zugleich  hat  der  Schutzwerber  anzugebeu,  fur  welche 
Waarengattungen  seine  Marke  bestimmt  ist. 

Ausserdem  ist  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer 
je  ein  Cliché  (Bildstock)  der  Marke  zu  ûberreichen,  welches  nach 
gemachtem  Gebrauche  dem  Schutzwerber  zurûckgestellt  wird. 

Bei  Marken  fur  Materialien,  wie:  Metall,  Thon,  Glas 
u.  dgl,  sind  Probestiicke  der  letzteren  mit  eingedrûckten 
(aufgepràgten)  Markenbildern  in  wenigstens  drei  Exemplaren 
beizulegen. 

§14. 

Auf  jedem  Exemplare  der  deponirten  Marken  hat  das 
von  der  Handels-  und  Gewerbekammer  bestimmte  Organ 
a)  die  fortlaufende  Nummer  des  Registers, 
hj  den  Tag  und  die  Stunde  der  Einreichung, 

c)  den    Namen  oder    die    Firma,    auf  welche  die   Marke 
registrirt  wurde, 

d)  die   Bezeichnung  der  Unternehmung   und   der  Waaren, 
fiir  welche  sie  bestimmt  ist,  anzumerken. 

Uiese  Anmerkung  ist  mit  Beisetzung  des  Amtssiegels 
zu  unterschreiben. 

Die  Markenregister  haben  die  in  den  Punkten  a  bis  d 
aufgefûhrten  Angaben  zu  enthalten  und  miissen  bei  den 
Handels-  und  Gewerbekammern  zur  Einsicht  aufliegen. 

§  15. 

Die  Registrirung  einer  jeden  Marke  unterliegt  einer 
Taxe  von  fiinf  Gulden,  welche  in  die  Cassa  der  Handels-  und 
Gewerbekammer  fliesst,  bei   der  die  Registrirung  erfolgt  ist. 
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§16. 

Die  Registrirung  der  Marken  ist  von  zehn  zu  zehn 
Jahren,  vom  Tage  der  Eegistrirung  an  gerechnet,  gegen 
neuerliche  Entrichtung  der  Taxe  zu  erneuern,  widrigenfaÛs 
das  Markenrecht  als  erloschen  zu  betrachten  ist. 


§17. 

Beim  Handeisministerium  ist  ein  Centralmarkenregister 
zu  fûhren,  in  welches  die  bei  den  Handels-  und  Gewerbe- 
kammern  registrirten  Marken  nach  der  Reihenfolge  ihres 
Kinlangens  einzutragen  sind. 

In  das  Centralmarkenregister  sind  dieselben  Angaben 
aufzunehmen,  welcke  die  bei  den  Handels-  und  Gewerbe- 
kammern  zu  fuhrenden  Register  entkalten  (§  14). 

Das  Centralmarkenregister,  sowie  die  iiber  dessen  Inhalt 
anzulegenden  alphabetisch  geordneten  und  stets  in  Stand  zu 
haltenden  Kataloge  sind  in  den  betreifenden  Amtslocalitaten 
zur  Einsichtnahme  oifenzulialten. 

Das  Gleiche  gilt  von  den  ProbestUcken  (§  13). 

Nach  erfolgter  Eintragung  der  Marken  in  das  Central- 
markenregister sind  Abdriicke  derselben  unter  Benntzong  der 
beigebrachten  Clichés  (§  13)  zu  verOffentlichen. 


§  18. 

Der  Handelsminister  verstândigt,  eventuell  nach  Einver- 
nehmung  von  Fachmânnern,  den  Markenschutzwerber,  wenn 
eine  mit  der  neu  angemeldeten  identische  oder  âhnliche  Marke 
fiir  dieselbeWaarengattung  bereits  besteht,  damit  derBewerber 
nach  seinem  Ermessen  die  Anmeldung  aufrechterhalten,  modi- 
ficiren  oder  zurûckziehen  kônne. 

Von  der  erfolgtenVerstândigung  des  Markenschutzwerbers 
wird  gleichzeitig  der  Besitzer  der  bereits  friiher  registrirten 
beziiglichen  Marke  in  Kenntniss  gesetzt. 


§  19. 

Das  Alleinrecht  zum  Gebrauche  der  Marke  seitens  des 
Hinterlegers  beginnt  mit  dera  Tage  und  der  Stunde  der  Ein- 
reichung  der  Marke  bei  der  Handels-  und  Gewerbekammer 
und  wird  hiernach  die  Prioritàt  des  Anspruches  beurtheilt, 
wenn  die  gleiche  Marke  von  mehreren  Schutzwerbern  bei  der 
nàmlichen  oder  verschiedenen  Handels-  und  Gewerbekammem 
liinterlegt  worden  sein  sollte. 
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2.  Umschreibung.  1890 

§20. 

Zur  Umschreibung  des  Markenrechtes  im  Sinne  des  §  9 
hat  der  Bewerber  den  Beweis  der  Erwerbung  der  betreffenden 
Unternehmung  beizubringen. 

Die  Umschreibung  unterliegt  der  gleichen  Taxe  wie  die 
erste  Régis trirung  (§  15)  und  ist  dieselbe  sowohl  auf  der  fur 
die  Partei  bestimmten  Best&tigung  (§  13,  Absatz  2),  als  im 
Register  der  Handels-  und  Gewerkekammer  (§  14)  und  dem 
Centrahnarkenregister  (§  17)  anzumerken  und  zu  verôffent- 
lichen  (§  17,  Schlussabsatz). 

3.  Lôschung. 

§  21. 
Die  Lôschung  erfolgt: 

a)  6ber  Ansuchen  des  Markenberechtigten  ; 

b)  wenn  die  Registrirung  entgegen  den  Vorschriflen  des 
§  16  nicht  rechtzeitig  emeuert  worden  ist; 

c)  wenn  die  Umschreibung  nicht  rechtzeitig  erfolgt  ist 
(§§  9  und  20); 

d)  wenn  nach  Erkenntniss  des  Handeisministers  die  Marke 
nach  §§  3  und  4  nicht  hâtte  registrirt  werden  sollen; 

e)  m  Folge  eines  im  Streite  ûber  den  Bestand  des  Marken- 
rechtes erflossenen  Erkenntnisses  des  Handeisministers 
(§  30). 

§  22. 

Die  Lôschung  ist  sowohl  an   der  Marke  (§  14)  als  im 

Register  der  Handels-  und  Gewerbekammer  (§  14)  und  dem 

Centralmarkenregister  anzumerken    und    zu    verOffentlichen 
(§  17). 

IIL  Abschnitt 
EingriflTe  in  das  Markenrecht. 

§  23. 

Wer  Waaren,  die  mit  einer  Marke  unbefugt  bezeichnet 
sind,  bezuglich  welcher  einem  Anderen  das  ausschliessliche 
Gebrauchsrecht  zusteht,  wissentlich  in  Verkehr  setzt  oder 
feilh&lt,  ferner,  wer  zu  diesem  Zwecke  wissentlich  eine  Marke 
iiachmacht,  macht  sich  eines  Yergehens  schuldig  und  wird  an 
Geld  von  500  fl.  bis  2000  fl.  oder  mit  Arrest  von  drei  Monaten 
bis  zu  einem  Jahre,  womit  Geldstrafe  bis  2000  fl.  verbunden 
werden  kann,  bestraft. 
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1890  Die  gleichzeitige  Anwendung  der  strengeren  Bestim- 
mungen  des  allgemeinen  Strafgesetzbuches,  insbesondere  der- 
jenigen  uber  das  Verbrechen  des  Betruges  (§  197  u.  ff.)  ist 
hierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

§  24. 

Die  Bestimmung  des  §  23  gelangt  auch  gegen  Denjenigen 
zur  Anwendung,  welcher  Waaren,  die  mit  dem  Namen,  der 
Firma,  dem  Wappen  oder  der  geschàftlichen  Benennung  des 
Etablissements  eines  Producenten  oder  Kaofmannes  unbefugt 
bezeîchnet  sind,  wissentlich  in  Verkehr  setzt  oder  feilhâlt, 
ferner  gegen  Denjenigen,  welcher  zu  dlesem  Zwecke  wissent- 
lich die  erwâhnten  Bezeichnungen  anfertigt. 

§  25. 

Die  Strafbarkeit  der  in  den  §§  23  und  24  bezeichneten 
Handlungen  wird  dadurch  nicht  ansgeschlossen,  dass  die 
Marke,  der  Name,  die  Firma,  das  Wappen  oder  die  gesch&ft- 
liche  Benennung  des  Etablissements  mit  so  geringen  Ab- 
ànderungen  oder  in  so  undeutlicher  Weise  wiedergegeben 
sind,  dass  der  Unterschied  von  dem  gewôhnlichen  E&ofer  der 
betreflfenden  Waaren  nur  durch  Anwendung  besonderer  Auf- 
merksamkeit  wahrgenommen  werden  kônnte. 

§  26. 

Zum  Verfahren  und  zur  UrtheilsfilUung  iiber  die  in  den 
§§  23  und  24  bezeichneten  Vergehen  sind  die  ordentlichen 
Oerichte  berufen. 

Die  Verfolgung  findet  nur  auf  Verlangen  des  Ver- 
letzten  statt. 

§27. 

Auf  Verlangen  des  Verletzten  ist  auszusprechen,  dass  die 
zu  der  Nachahmung  oder  unbefugten  Bezeichnung  ausschliess- 
lich  oder  vorzugsweise  dienlichen  Werkzeuge  und  Vorrich- 
tungen  fiir  diesen  Zweck  unbrauchbar  gemacht,  die  etwa  vor- 
handenen  Vorrâthe  von  nachgemachten  Marken  und  unbefugt 
angefertigten  Bezeichnungen  vernichtet  und  die  unbefugt 
angebrachten  Marken  und  Bezeichnungen  von  im  Besitze  des 
Verurtheilten  befindlichen  Waaren,  beziehungsweise  von  der 
Verpackung  auch  dann  beseitigt  werden,  wenn  dies  die  Ver- 
nichtung  der  Waaren  zur  Folge  hàtte. 

Dem  Verletzten  ist  ferner  die  Befugniss  zuzusprechen, 
die  Verurtheilung  des  Schuldigen  auf  Kosten  dièses  letzteren 
oflfentlich  bekannt  zu  machen.  Die  Art  der  Bekanntmachung, 
sowie  die  Frist  zu  derselben  ist  unter  Bedachtnahme  auf  die 
Antràge  des  Verletzten  in  dem  Urtheile  zu  bestimmen. 
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An  Stelle  der  dem  Verletzten  nach  dem  Privatrechte  1890 
gebahrenden  Entschâdigung  kann  auf  Verlangen  desselben 
neben  der  Strafe  auch  auf  eine  an  den  Verletzten  zu  ent- 
richtende,  von  dem  Strafgerichte  nach  freiem,  durch  die 
Wûrdigung  aller  Umstànde  geleiteten  Ermessen  zu  bestim- 
mende  Geldbusse  bis  zu  dem  Betrage  von  5000  fl.  erkannt 
werden.  Die  zur  Zahlung  einer  GreldbusseVerurtheilten  haften 
sis  Solidarschuldner.  Die  Bestimmungen  dièses  Paragraphen 
finden  auch  dann  Anwendnng,  wenn  die  Bestrafung  nach 
«iner  strengeren  Bestimmung  des  allgemeinen  Strafgesetz- 
bûches  erfolgt. 

§  28. 

Der  Verletzte  ist  berechtigt,  noch  vor  der  F&llung  des 
Straferkenntnisses  die  Beschiagnahme  oder  sonstige  Ver- 
wahrung  der  im  §  27,  Absatz  1,  bezeichneten  Gegenst&nde, 
sowie  die  erforderlichen  Massnahmen  zu  dem  Zwecke  zu 
begehren,  damit  eine  Wiederholung  der  strafbaren  Handlung 
Terhindert  werde. 

Ueber  dièses  Begehren  hat  das  Strafgericht   sofort   zu 
<entscheiden  und  bleibt  demselben  auch  ûberlassen,  die  begehrte  ' 
Beschiagnahme  und  beziehungsweise  Verwahiung,  sowie  die 
sonst  begehrten  Massnahmen  nur  ge^en  eine  von  dem  Ver- 
letzten zu  erlegende  Caution  zu  bewiUigen. 

§  29. 

Verlangt  der  Verletzte  wegen  eines  der  in  den  §§23 
und  24  bezeichueten  Vergehen  die  Zuerkennung  einer  Ent- 
schâdigung  bei  dem  Civilrichter,  so  hat  dieser  sowohl  ùber 
das  Vorhandensein,  als  auch  ûber  die  Hôhe  des  Schadens 
nach  freiem,  durch  die  Wûrdigung  aller  Umstftnde  geleiteten 
Ermessen  zu  entscheiden. 

§30 

Ueber  die  Frage,  ob  Jemand  das  ausschliessliehe  Gre- 
brauchsrecht  an  einer  Marke  zustehe,  sowie  iiber  die  Prîoritàt 
und  Uebertragung  dièses  Rechtes,  ferner  uber  die  Frage,  ob 
eine  registrirte  Marke  von  einem  Dritteu  fur  eine  andere 
Gattung  von  Waaren  benutzt  werden  kônne  (§  7),  erkennt 
der  Handelsminister. 

Ergibt  sich  in  einem  der  im  §  23  bezeichneten  Fàlle  im 
Laufe  des  Strafverfahrens,  dass  die  Entscheidung  von  einer 
Vorfrage  abhàngt,  ûber  welche  nach  dem  ersten  Absatze  der 
Handelsminister  zu  erkennen  berufen  ist,  so  hat  das  Straf- 
gericht unter  Mittheilung  der  erforderlichen  Belege  an  den 
genannten  Minister  das  Ersuchen  wegen  vorheriger  Ent- 
scheidung dieser  Frage  zu  richten  und  das  Eintreffen  der- 
selben  abzuwarten. 

Recueil.  N.  S.  XIIÏ.  24 

AUTRICHE-HONGRIE. 


370  AUTRICHE-HONGRIE. 

1890  §  31. 

Uebertretungen  der  auf  Grund  des  §  6  erlassenen  Vor- 
schiiften  werden  von  der  politischen  Behôrde  nach  Massgabe 
der  Vorschriften  der  Gewerbeordnung  bestraft,  wobei  stets 
auf  den  Verfall  der  betreffenden  Waaren  zu  erkennen  îst. 


IV-  Abschnitt, 

Marken  von  ausserôsterreichischen  Unter- 

nehmungen. 

§32. 

Hinsichtlicli  des  Schutzes  von  Marken,  sowie  der  Namen^ 
Firmen,  Wappen  oder  geschâftlichen  Benennungen  der  Eta- 
blissements auslândischer  Unternehmungen  sind  die  mit  den 
betreffenden  Staaten  geschlossenen  Vertràge  oder  Conven- 
tionen  massgebend. 

Unter  welchen  Bedingungen  die  in  den  Lândem  der 
kôniglicli  ungarischen  Krone  registrirten  Marken,  sowie  anch 
die  Namen,  die  Firmen,  die  Wappen  oder  die  geschâfUîchen 
Benennungen  der  Etablissements  dortseîtiger  Producenten  oder 
Kaufleute  des  in  diesem  Gesetze  gesicherten  Schutzes  theil- 
haftig  werden,  ist  nach  den  Bestimmungen  des  Zoll-  und 
Handelsbiindnisses  zu  beurtheilen. 


V-  Abschnitt, 

Schlussbestimmungen. 

§  33. 

Jene  Marken,  welche  auf  Grund  der  bisherigen  Vor- 
schriften registrirt  wurden  und  bezûglich  deren  seit  der 
Registrirung  bis  zum  Inslebentreten  dièses  Gesetzes  die  im 
§  16  desselben  zur  Neuregistrirung  festgesetzte  Frîst  von 
zehn  Jahren  noch  nicht  verstrichen  ist,  geniessen  bis  zum 
Ablauf  der  zehn  Jahre  den  nach  Massgabe  der  Bestimmungen 
dièses  Gesetzes  geltend  zu  machenden  Schutz  ohne  neuerliche 
Registrirung. 

Dagegen  werden  jene  Marken,  welche  beim  Inslebentreten 
dièses  Gesetzes  seit  mehr  als  zehn  Jahren  registrirt  sind,  nach 
Ablauf  von  drei  Monaten,  vom  Tage  der  Wirksamkeit  dièses 
Gesetzes  an  gerechnet,  ans  den  Registern  zu  streichen  sein, 
wenn  die  Eigenthiimer  der  betreffenden  Marken  dieselben 
binnen  dieser  Frist  nicht  zur  Neuregistrirung  gebracht  haben. 
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Die  beim  Inslebentreten  dièses  Gesetzes  bereits  anhângigen  1890 
Verhandlungen  sind  bei  jenen  Behôrden,  welche  bisher  bierzu 
compétent  waren,  und  auf  Grand  der  bisherigen  Vorschriften 
zu  Ende  zu  fûhren. 

§  34. 

Das  vorstehende  Markenschutzgesetz  hat  nach  Ablauf 
von  drei  Monaten  vom  Tage  der  Kundmachung  in  Wirksara- 
keit  zu  treten. 

Mit  dem  bezeichneten  Zeitpunkte  erlischt  die  Wirksam- 
keit  des  Gesetzes  vom  7.  December  1858  (R.  G.  BL  Nr.  230). 

§  35. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  sind  Mein  Handels- 
minister,  Mein  Minister  des  Innern  und  Mein  Justizminister 
betraut. 

Wien,  am  6.  Jânner  1890. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Bacquekem  m.  p.  Schonhorn  m,  p. 


2020. 

12  janvier  1890. 
Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rétablissement    d'une    succursale    à  Raca    du    bui'eau 

principal  douanier  de  Mitrovitza. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  13) 

Kundmachung   des   Fmanzministeriums   vom    12,   Januar   1890, 
betreffend  die  Errichtung  etner  Expositur  des  koniglichen  Haupt- 

zollamtes  Mitrovitza  in  Raca, 

Nach  einer  Mittheilung  des  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  an  Stelle  des  aufgehobenen  koniglichen 
Nebenzollamtes  IL  Classe  zu  Raca,  ebendaselbst  eine  Zoll- 
amtsexpositar  des  koniglichen  Hauptzollamtes  Mitrovitza 
errichtet,  welche  nur  zur  Abfertigung  von  mitgenommenen 
ReiseeflFecten,  sowie  von  zoUfreien  Waaren  in  der  Ein-  wie 
in  der  Ausfuhr  ermâchtigt  wurde. 

Die  genannte  Expositur  hat  ihre  Thâtigkeit  am  1.  No- 
vember  1889  begonnen. 

Dunajetcski  m.  p. 


24' 
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1890  2021. 

24  janvier  1890. 
Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  de  ragricultare, 
de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances,  concernant 
la  déclaration  additionnelle  signée  à  Bei-ne,  le  15  avril 
1889,    à   regard    de    la   convention',  antiphylloxérîque 

inteinationale. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  17.J 

Verordnung  dei'  Ministerien  des  Ackerbaueg,  d'.s  Innem^  de$ 
HandeU  und  de>'  Finanzen  vom  24,  Januar  18 90,  hetreffend  dU 
Zusafzerkliirung  vom  15,  April  1889  zur  intemationalen  Hthlaus- 
convention  vom  3,  Novemhet*  1881  (R,  G.  Bl,  Nr.  105  ex  1882). 

Auf  Grand  der  Zusatzerklârung  vom  15.  April  1889 
(R.  G.  Bl.  Nr.  17)  zur  intemationalen  Convention,  be- 
treffend  die  Reblaus  vom  3.  November  1881  (R.  G.  Bl. 
Nr.  105  ex  1882),  wird  im  Einvemehmen  mît  der  kSniglich 
ungarisclien  Regierung  bestimmt,  dass  beziiglich  der  im 
Anhange  zur  Verordnung  vom  15.  Juli  1882  (R.  G,  Bl. 
Xr.  107)  ad  Post  2  aufgefûhrten  Pflanzensendungen  die 
Beibringung  der  im  Artikel  3,  Alinéa  2  der  Convention  vor- 
gesehenen  Bescheinigung  der  zustândigen  Behôrde  des  Cr- 
sprungslandes  dann  nicht  nothwendig  ist,  wenn  es  sich  um 
Sendungen  aus  einem  Etablissement  handelt,  in  welchem 
regelmâssige  Untersuchungen  in  angemessener  Jalireszeit 
vorgenommen  und  welclies  amtlicherseits  als  den  Anforderungen 
der  Convention  entsprechend  erkl&rt  worden  ist. 

Die  betrelfenden  von  den  einzelnen  Conventionsstaaten 
verôffentlichten  Verzeichnisse  solcher  Etablissements  werden 
den  EingangszoUàmtern  mitgetheilt  werden. 

Taaffe  m.  p.  FaUcenhayn  m.  p. 

Dunajeicski  m.  p.  Bacquehevi  m.  p. 

2022. 

25  janvier  1890. 
Ordonnance   des   Ministères  I"*  R*°*  de  rîntérieur,  du 
commerce    et   des    finances,    concernant   le    traitement 

douanier  de  la  créoline  et  préparations, 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  12.) 

Verm*dnung  der  Ministerien  des  Innern,  des  Handels  und  der 
Finanzfin  vom  2;"i.  Januar  1800,  hetreftend  die  Zollbehandlung  von 
Creolin,    Creolinseife   und  i)hm*7naceutischen    Creolinpràparaten, 

Unter  der  Bezeichnung  Creolin  kommen  in  neuerer  Zeit 
Losungen  von  Seife  in  Steinkohlentheerôlen  (NaplithalinOlen) 
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ZUT  Einfuhr,  welche  nach  Farbe  und  Geruch  Aelinlichkeit  1890 
mit  roher  Carbolsàure  oder  Steinkohlentheerôlen  haben,  durch 
eine  einfache  Probe  aber  leicht  davon  unterscheidbar  sind. 
Einîge  Tropfen  der  seifehaltigen  Lôsung,  in  ein  Glas  Wasser 
geschiittet,  vermischen  sich  sogleich  mit  dem  Wasser  zu  einer 
milchigen  Emulsion,  wâhrend  die  rohe  Carbolsàure  und  Stein- 
kohlentheerôle  im  Wasser  ungelôst  als  Trôpfchen  oder  Schicht 
verbleiben. 

Derlei  seifehaltige  Lôsungen  unterliegen  bei  der  Ein- 
fuhr in  Fàssern  u.  dgl.  der  Behandlung  nach  Tarifnummer 
331  mit  10  fl.  von  100  Kilogramm. 

Sind  dieselben  aber  in  irgend  einer  Weise  (durch  In- 
schriften,  Etiquetten  etc.)  als  Heilmittel  (antiseptische  oder 
Desinfectionsflûssigkeit,  Parasitentinctur  fur  Thiere  u.  dgl.) 
angekûndigt,  so  tritt  die  ZoUbehandlung  nach  Tarifnummer 

336  mit  24  fl.  von  100  Kilogramm  ein,  wobei  die  fur  zu- 
bereitete  Arzneiwaaren  giltigen  Bezugsbeschrànkungen  ein- 
zutreten  haben. 

Creolinseife  (Antiparasitenseife  etc.)  unterliegt  der  Ver- 
zoUung  als  feine  Seife  nach  Tarifnummer  342  h  mit  15  fl. 
von  100  Kilogramm,  sofern  nicht  nach  den  allgemeinen  Be- 
stimmungen    die    Behandlung    nach    Tarifnummer    336    oder 

337  eintritt. 

Im  letzteren  Falle  ist  jedoch  von  der  sanitàtsamtlichen 
Verkehrsbeschrànkung  abzusehen* 

Pharmaceutische  Creolinprâparate  (Pillen,  Kapseln  etc.) 
sind  sowoU  in  Hinsicht  auf  die  ZoUbehandlung,  als  die 
Verkehrsbeschrànkung  den  fur  Arzneiwaaren  giltigen  Be- 
stimmungen  unterworfen. 

Taaffe  m.  p.  Dunajewski  m.  p.  Bacquchem  m.  p. 


2023. 

6  février  1890. 
Ordonnance  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation    du   bureau   douanier   principal   à  Trente 
au    traitement    douanier    en    hiver    de  Thuile  d'olives 

dénaturée. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Kr.  22) 
Kvndmachung    des    Finanzministeriums    vom    h\   Fehrttar  1890, 
betreffend  die  Ausdehnung  d/n*  Ermàchtigung  des  k.  k.  HanpizoU- 
amies  in  Trient  znr  DenatuiHi*ung  von  Olivenol  avf  die   Whiter- 

vionate. 

Die   dem  Hauptzollamte   Trient   ertbeilte  Ermâchtigung 
(R.  G.  Bl.  Nr.  9  ex  1886)   denaturirtes   OlivenOl  nach  Tarif- 
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1890  nummer  72,  Anmerkung,  in  der  Zeit  vom  1.  April  bis  30.  Sep- 
tember  jeden  Jahres  abzufertigen,  wird  dahin  ausgedehnt, 
dass  auch  in  den  Wintermonaten,  d.  i.  vom  1.  October  bis 
31.  Mârz,  dortselbst  in  yoUkommen  fliissigem  Zustande  eia- 
gehendes  Olivenôl  denaturirt  und  nach  Tarifhammer  72,  An- 
merkung, zum  Zoll  von  80  kr.  pro  100  Eilogramm  abgefertigt 
werden  darf. 

Dunajetoski  m.  p. 


2024. 

9  février  1890. 

Publication   du   Ministère  I'  R'   du   finances   à  résr&i'd 
de  l'établissement  d'un  bureau  douanier  secondaire  de 

ir*""*  classe  à  Stallîe. 

(R.  G.  BL  1890,  Nr.  23) 

Kundmackung   des    Finanzminiateriums   vom   9.    Fehruar    1890 
hetreffend    die    Errichtung     eines    Nebenzollamtes    IL    Clasêe   in 

Stallie  (KUatenland). 

Zu  Stallie  im  Kûstenlande,  Pinanzbezirk  Pola,  wurde 
ein  NebenzoUamt  II.  Classe  errichtet,  welches  am  18.  Januar 
1800  seine  Thâtigkeit  begonnen  hat. 

Dunajetoski  m.  p. 


2025. 

12  février  1890. 

Publication    du  Ministère  T  R*  des   finances    à  Tégai-d 

de  Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  1I»*™«  classe 

à  Taufers  et    de   la  succursale  à  Trafoi  au  traitement 

en  franchise  de  certains  effets  des  voyageurs. 

(R.  G.  El.  1890,  Nr.  24.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  12,  Februar  18 90, 
hetreffend  die  Ermàchtigung  des  NebenzoUamies  IL  Classe  Taufers 
und  der  Zollamtsexpositur  Trafoi  zur  zoUfreien  Behandlung  von 

voraus'  und  nachgesendeten  Heiseeffecten, 

Das  k.  k.  NebenzoUamt  II.  Classe  Taufers  und  die  Zoll- 
amtsexpositur in  Trafoi  (welche  bloss  im  Sommer  fungirt) 
werden  zur  zoUfreien  Behandlung  von  voraus-  und  nach- 
gesendeten Reiseeffecten  nach  Massgabe  des  Artikels  IX, 
Zahl  1  des  ZoUgesetzes  vom  25   Mai  1882  ermâchtigt. 

DunajewsH  m.  p. 
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2026. 

14  février  1890. 
Publication   du  Minîâtère  V  W   des  finances  à  Tégard 
de    Tautorisation    du    bureau    douanier   secondaire    de 
1*^*  classe  de  Risano  de  traiter  en  transit  le    café  et 

certains  spiritueux. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  25  ) 

Kundmachung   des  Finanzminiiteriums    vom   14.  Februar  1890, 

hetreffend  die  Ei^màchtigung  des  k,  k,  Nebenzollamtes  I.  Classe  zu 

Risano   in  Dalmatien   zur  Beslàtigung  des  Austrittes  von^Kaffee 

und  von  gebrannten  geistigen  FlUssigkeiten. 

ïm  EinvernehmeD  mit  dem  k.  k.  Handelsministeriam 
wird  das  k.  k.  Nebenzollamt  I.  Classe  zu  Risano  in  Dal- 
matien zur  Bestâtigung  des  Austrittes  hinsichtlich  folgender 
Durchfuhrwaaren  :  Kaifee,  roh,  der  Tarifnummer  2  a,  und 
gebrannter  geistiger  FlUssigkeiten  der  Tarifnummer  76, 
«rmâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


1890 


2027. 

18  février  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  P"*  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  de  stron- 

tianite  artificielle. 

(R.  G.  Bl   1890.  Nr.  26.) 

Vei'ordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
18.  Februar  1890,   hetreffend    die  Zollbehandlung  des  kilnstlich 

hereiteten  kohlensauren  Strontian, 

Im  Einvernelimen  mit  den  betheiligten  kôniglich  ungari- 
schen  Ministerien  wird  das  kûnstlicli  bereitete  kohiensaure 
Strontian  (Strontiumcarbonat),  welches,  gleichwie  Strontium- 
hydrat,  gewôhnlich  zur  Entzuckerung  von  Mêlasse  dient,  im 
Grande  des  Artikels  IV  des  ZoUgesetzes  vom  25.  Mai  1882 
aus  der  Nr.  331  des  allgemeinen  ZoUtarifes  ausgeschieden 
und  der  Nr.  319 />  desselben  mit  dem  ZoUsatze  von  20  kr.  per 
100  Kilogramm  zugewiesen. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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1890  g^gg 

18  février  1890. 
Publication  du  Ministère  VW  des  fioances  concernant 
r autorisation  du  bureau  douanier  principal  de  II- *°**  classe 
à  Trautenau   à  traiter   en    douane   certaines  machines. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  82.) 

Kundmachung   des  Finanzministeriums   vont   18,  Februar  1890, 

betreffend  die  Ermdchtigung  des  k.  k.  HauptzoUamtea  IL  Clçuse 

in  TratUenau   zur  Eingangeverzollung   von    Maschinen   der  ZoU- 

tarif anummera  284  a  und  bj  dann  284  (bis). 

Das  k.  k.  Hauptzollamt  II.  Classe  in  Trautenau  wird 
einvernehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministeriam  zur  Ein- 
gangsverzoUung  von  Maschinen  der  Nummern  284  a  und  b^ 
dann  284  (bis)  des  allgemeinen  ZoUtarifes  gegen  genaue  Beob- 
achtung  der  Verordnung  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  BL  Nr.  58), 
betrefiend  die  ZoUbehandlung  von  Maschinen  und  Apparaten, 
ermàchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


2029. 

20  février  1890. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l^agrandissement    des     attributions     de     la    succursale 

douanière   à   St.    Giorgio. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  33.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  20.  Februar  1890j 
betreffend  die  Erweiterung  der  VerzoUungsbe/ttgnisse  der  ZoU' 
amtsexpositur    mit   Hafendienst    in    St.  Giorgio    axif   der   Insel 

Lésina  in  Dalmatien, 

Die  ZoUamtsexpositur  mit  Hafendienst  in  St.  Giorgio  auf 
der  Insel  Lésina  in  Dalmatien  wird  mit  den  Befugnissen  eines 
Nebenzollamtes  II.  Classe  ausgestattet  und  iLberdies  zur 
Abfertigung  von  Maulthieren,  Mauleseln  und  Eseln  (Tarif- 
nummer  49),  von  Kaffee  (Tarifnuramer  2)  bis  80  Kilogramm, 
Rohzucker  von  und  ûber  Standardnummer  19  (Tarifnummer 
17  b)  bis  50  Kilogramm,  dann  Mineralôl  der  Tarifnummer  121  c 
bis  zu  1000  Kilogramm  ermàchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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2030. 

21  février  1890. 
Publication   du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
rétablissement    d'une    succursale    douanière  à  Plansee. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  36  ) 

Kundmachung   des  Finanzministeriums   vont    21,  Februar  1890, 

betreffend  die  ErrichJbung  einer  mit  den  Befugniasen  eines  Neben- 

zoUamtes  IL  Classe  ausgestatteten  Zolltxpositur  in  Plansee. 

Zu  Plansee  in  Tirol,  Finanzbezirk  Innsbruck  (Grenze 
gegen  Bayern),  wird  eine  mit  denVerzoUungsbefugnissen  eines 
Nebenzollamtes  II.  Classe  ausgestattete  Zollamtsexpositar  des 
Nebenzollamtes  SchônbichI  errichtet,  welche  jedoch  nur  wfthrend 
der  Sommersaison,  das  ist  in  der  Zeit  vom  1.  Mai  bis 
15.  October  eines  jeden  Jahres,  fungiren  wird. 

Dunajewski  m,  p- 


2031. 

27  février  1890. 
Ordonnance  des  Ministères  P"  R*"""  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  suppression  passagère  des  droits 
de    douane    sur    certains   blés    importés    de  Russie  en 

Galicie. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  29.) 

Verordnung  der  Miuisterien  der  Finanzen  vnd  des  Handels  vom 
27,  Februar  1890,  womit  avs  Anlaas  der  durch  Dilne  im 
vorigen  Jahre  im  Ôstlichen  Galizien  eingetretenen  Missemte  die 
ZoUsdtze  fiir  gewisse  Getreidegattungen  bei  dei'  Einfuhr  aus 
Russland  nach  Oalizien  zeitweilig  suspendirt  werden, 

Im  Einvernehmen  mit  der  kôniglich  ungarischen  Regie- 
rung  wird  auf  Grand  der  der  k.  k.  Regierung  im  Artikel  VII 
des  ZoUgesetzes  vom  25.  Mai  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  47) 
ertheilten  Ermàchtigung,  wie  folgt,  verfagt: 

Wàhrend  der  Zeit  bis  Ende  Juni  1890  sind  bei  der  Einfahr 
ûber  die  russische  Grenze  nach  Galizien  folgende  Getreide- 
gattungen bis  zu  nachbenannten  Maximalmengen  zollfrei 
abzufertigen,  und  zwar: 

.  Gerste  .    .    bis  zu  40.000  Metercentner, 
Hafer  .    ,      „     „    70.000  „ 

Heidekorn      „     „    10.000  „ 

Roggen    .      „     „    10.000  „ 
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1890  An  dieser  ZoUfreiheit  dûrfen  nur  Landwirthe  in  den 
politischen  Bezirken  von  Borszczôw,  Brzezany,  Brody,  Baozacz, 
Czortkôw,  Horodenka,  Hussiatyn,  Eamionka,  Podhajce,  Rawa, 
Sokal,  Trembowla,  Tarnopol,  Skalat,  Zaleszczyki,  Zbaraé  and 
Zloczôw  innerhalb  obigerMaximalmengen  mit  den  jeweilig  vom 
Landesausschusse  festzusetzenden  Quantitâten  theilnehmen. 
Die  Festsetzung  der  nâheren  Modalitâten  des  zoUfreien 
Bezuges  hat  durch  die  k.  k.  Finanzlandesdirection  in  Lemberg 
im  Einyemelimen  mit  dem  Landesaasschusse  zu  geschehen. 

Dunajewêki  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2032. 

1  mars  1890. 
Ordonnance  du  Ministère  T  R*  de  Tagriculture  à  l'égard 
du  commerce  des  sarments  avec  racines. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  34.) 

Verordnung    des    Ackerbauministeriuma     vom    1,    Màrz    1890j 
hetrtffend  den  Verkïhr  mit  bewurzeken  Rehen, 

Im  Einvernehmen  mit  den  Ministerien  des  Innern  and 
des  Handels  wird  verordnet,  wie  folgt: 

§  1. 

Das  mit  Verordnung  vom  29.  Juli  1882  (R.  G.  Bl.Nr.  109) 
erlassene  alIgemeineVerbot  des  Handels  mit  bewurzelten  Eeben 
jeder  Art  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  dieser  Ver- 
ordnung ausser  Kraft. 

§  2. 

Von  dem  im  §  1  bezeichneten  Zeitpunkte  an  bleibt 
der  Verkehr  mit  bewurzelten  Reben  jeder  Art  innerhalb  der 
im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder  nar 
insoweit  beschrànkt,  als  durch  besondere  in  Gemâssheit  der 
§§  1  und  4  des  Gesetzes  vom  3.  April  1875  (R.  G.  Bl.  Nr.  61) 
ergangene  Kundraachungen  die  Ausfuhr  von  Reben  ans 
bestimmten  Oertlichkeiten  verboten  ist. 

§  3. 

Fiir  die  Einfuhr  bewurzelter  Reben  in  die  im  Reichs- 
rathe vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder,  dann  fur  die  Aus- 
fuhr und  Durchfuhr,  bleiben  die  Bestimmungen  der  inter- 
uationalen  Convention  vom  3.  November  1881  (R.  G.  Bl. 
Nr.  105    ex   1882),  sowie   der  Zusatzerklârung   hierzu   vom 
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15.  April  1889  (R.  G.  Bl.  Nr.  16  ex  1890),  und  die  hierûber  1890 
ergangenen  besonderen  Vorschriften,  namentlich  die  Verord- 
nungen  vom  15.  Juli  1882  (R  G.  Bl.  Nr.  107),  beziehungs- 
weise  far  Italien  vom  13.  September  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  149), 
und  vom  1.  Mai  3  883  (R.  G.  BL  Nr.  58),  sowie  vom 
24.  Jànner  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  17)  aufrecht. 

Falkenhayn  m.  p. 


2033. 

28  mars  1890. 

Publication  du  Ministère  I^  B}  de  Tintérieur  concernant 

un  arrangement  pris  avec  l'Empire  d'Allemagne  à  Vienne, 

le  12  mars  1890,    pour    la    reconnaissance   réciproque 

des  passeports  pour  dépouilles  mortelles. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  46.) 

Kundmachung  des  FinanzminUtei'iuma  desinaem  votn  28.  Mârzl890, 

betreffend  eiu  Uebereinkommen  zwischen  der  osten-eichisch-ungari- 

schen  Monarchie  und  dem  Deutschen  Reiche  vom  12.  Mdrz  1890 

iibei'  die  wtchselatitige  Anerkennung  von  Leichenpassen. 

Zwischen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  einer- 
seits  und  dem  Deutschen  Reiche  andererseits  ist  uber  die 
wechselseitige  Anerkennung  von  Leichenpàssen  nachstehende 
Vereinbarung  getroffen  worden: 

1.  Die  Leichenpàsse,  welche  von  einer  zustàndigen  Be- 
hôrde  in  Deutschland  ausgestellt  sind,  werden  in  beiden 
Staatsgebieten  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie^  und 
Leichenpàsse,  welche  von  einer  zustàndigen  Behôrde  eines 
der  beiden  Staatsgebiete  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  ausgestellt  sind,  werden  in  Deutschland  fiir  die 
Zulassung  der  Leichen  zur  Befôrderung  auf  Eisenbahnen  als 
giltig  anerkannt. 

Die  Leichenpàsse  sind  nach  anliegendem  Formular  aus- 
zufertigen. 

Dasselbe  gilt  fiir  die  im  engeren  Grenzverkehre  nicht 
mittelst  der  Eisenbahn  auf  eine  Entfernung  bis  zu  15  Kilo- 
nieter  erfolgenden  Leichentransporte  mit  der  Massgabe,  dass 
bezûglich  dieser  Transporte  die  fur  den  Eisenbahnverkehr 
liber  die  Einsargung  der  Leichen  getroifenen  Festsetzungen 
ausser  Anwendung  bleiben. 

2.  Die  vertragenden  Theile  werden  sich  gegenseitig  die 
Behôrden  und  Dienststellen  namhaft  machen,  welche  zur  Aus- 
stellung  von  Leichenpàssen  befugt  sind. 
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1890  3.  Der  Leichenpass  darf  nur  fOr  eine  solche  Leîche 
ertheilt  werden,  ûber  welche  die  nachstehenden  Ausweise 
geliefert  worden  sind: 

a)  Eine  amtliche  Sterbeurkunde; 

b)  eine  Bescheinigung  des  beamtetçn  Arztes  ûber  die  Todes- 
ursache,  sowie  darûber,  dass  seiner  Ueberzeugung  nach 
der  Befôrderung  der  Leiche  gesundheitliche  Bedenken 
nicht  entgegenstehen. 

Ist  derVerstorbene  in  der  tôdtlich  gewordenen  Krank- 
heit  von  einem  anderen  Arzte  behandelt  worden,  so  hat 
der  beamtete  Arzt  den  Letzteren  vor  Aiisstellung  der 
Bescheinigung  betreflfs  der  Todesursache  zu  hOren. 

c)  Ein  Ausweis  ûber  die  vorschriftsmàssig  erfolgte  Ein- 
sargung  der  Leiche. 

In  letzterer  Beziehung  sind  folgende  Bestimmungen 

massgebend: 

Die  Leiche  muss  in  einem  hinlângiich  widerstandsi^higen 
Metallsarge  luftdicht  eingeschlossen  und  letzterer  von  eîner 
hôlzernen  Umhûllung  dergestalt  umgeben  sein,  dass  jede 
Yerschiebung  des  Sarges  innerhalb  der  Umhûllung  verhindert 
wird. 

Der  Boden  des  Sarges  muss  mit  einer  mindestens  5  Centi- 
meter  hohen  Schicht  von  Sâgemehl  Holzkohlenpulver,  Torf- 
uuiU  oder  dergleichen  bedeckt  und  es  muss  dièse  Schicht  mit 
fûnfprocentiger  Carbolsâurelôsung*)  reichlich  besprengt  sein. 

In  besonderen  FftUen,  z.  B.  fur  einen  Transport  von 
làngerer  Dauer  oder  in  warmer  Jahreszeit,  kann  nach  dem 
Gutachten  des  beamteten  Arztes  eine  Behandlung  der  Leiche 
mit  fâulnisswidrigen  Mitteln  verlangt  werden.  Dièse  Behand- 
lung besteht  gewôhnlich  in  einer  Einwickelung  der  Leiche  in 
Tûcher,  die  mit  fûnfprocentiger  Carbolsàurelôsung  getrànkt  sind. 
In  schwereren  Fàllen  muss  ausserdem  durch  Einbringen  von 
gleicher  Carbolsàurelôsung  in  die  Brust-  und  Bauchhôhle  (auf 
die  Leiche  eines  Erwachsenen  zusammen  mindestens  1  Liter 
gerechnet)  oder  dergleichen  fûrUuschàdlichmachung  der  Leiche 
gesorgt  werden. 

4.  Ist  der  Tod  im  Verlauf  einer  der  nachstehend  benannten 
Krankheiten  :  Pocken,  Scharlach,  Flecktyphus,  Diphtherie, 
Choiera,  Gelbfieber  oder  Pest  erfolgt,  so  darf  der  Leichen- 
pass nur  dann  ertheilt  werden,  wenn  mindestens  ein  Jahr 
nach  dem  Tode  verstrichen  ist. 

5.  Die  Leiche  muss  von  einer  zuverlàssigen  Person 
begleitet  sein. 


*)  Ein  Theil  sogenannter  verflûasigter  Carbolsâure  (Acidum  carbolicum 
Uque  factum)  ist  in  18  Theilen  Wasser  unter  hâufigem  Umrùhren  zu  lôsen. 
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Im  Uebrigen  erfolgt  die  Befôrderung  der  Leichen  auf  den  iggo 
Eisenbahnen  nach  den   in  jedem  Lande  hiefiir  bestehenden 
Voi-schriften. 

6.  Durch  dièse  Bestimmangen  werden  Abmachungen  ein- 
zelner  zum  Deutschen  Reiche  gehôriger  Bundesstaaten  mit 
der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie,  durch  welche  fur 
die  Transporte  von  Leichen  der  in  den  beiderseitigen  Grenz- 
orten  in  Verwendung  stehenden  Ângestellten  der  ZoU-  und 
Eisenbahnverwaltungen  und  fur  die  Transporte  der  Leichen 
und  Angehôrigen  derselben  gewisse  Erleichterungen  zu- 
gesichert  sind,  nicht  beruhrt. 

7.  Gegenwârtiges  Uebereinkommen  tritt  am  1.  April  1890 
in  Kraft 

Jedem  Theile  steht  der  Rûcktritt  von  demselben  nach 
sechsmonatlicher  Eûndigung  frei. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die  gegen- 
wàrtige  Erklârung  in  doppelter  Ausfertigung  mit  ihrer  Unter- 
schrift  versehen  und  ihre  Siegel  beigedrttckt. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  12.  M&rz  1890. 

(L.  S.)  Kdlnoky  m.  p. 
Leichenpass 

Die  nacli  Vorschrift  eicgesargte  Leiche  de  .  am  .  ten  .  .  w  18  . 
za  (Ort)  an  (Todesursacbe)  verstorbenea  (Alter^  jàhrigen  (Stand,  Vor-  und 
Zouame  des  Verstorbenen,  bei  Kindern:  Stana  der  Eltern)  soll  mittelst 
Eisenbahn  von  (Gemeinde,  Bezirk,  Comitat,  Land)  ûber  (Qrenz-Ëisenbahn- 
station)  nach  ((remeinde,  Bezirk,  Comitat,  Land)  zur  Bestattang  gebraobt 
werden. 

Nachdem  zu  dieser  Ueberfuhrung  dem  Begleiter  der  Leiohe  (Stand  und 
Name)  die  Genehmigung  ertheiit  worden  ist,  werden  sammtliche  Behôrden, 
deren  Bezirke  durch  diesen  Leichentransport  beruhrt  werden,  ersucht,  den- 
selben  ungehindert  und  ohne  Aufenthalt  weiter  gehen  zu  lassen. 

....  den  .  ten 18  . 

(L.  S.)  (Die  Unterschrift.) 

Das  vorstehende  Uebereinkommen  wird  nach  erfolgtem 
Austausche  der  Erklàrungen  mit  der  Wirksamkeit  fur  die 
im  Eeichsrathe  vtrlietenen  Eônigreiche  und  Lànder  kund- 
gemacht  und  werden  nachstehend  jene  Behôrden  und  Dienst- 
stellen,  welche  im  Deutschen  Reiche  derzeit  zur  Ausstellung 
von  Leiclienpassen  ermàchtigt  sind,  bekannt  gegeben. 

Verzeichniss  der  zur  Ausstellung  von   LeichenpSssen  in  den 
einzelnen  LSndern  des  Deutschen  Reiches  derzeit  zustSndigen 

Behërden  und  Dienststellen. 

L  Kônigreich   Preussen. 

1.  Die  Regierungspràsidenten  fur  die  Piovinz  Posen,  die 
Regierungen  zu  Bromberg  und  Posen. 
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1890  2.  Die  Polizeîprâsîdenten  zu  Berlio,  Breslau,  Frankfort 
am  Main  und  Eônigsberg  inOstpreussen;  die  Polizeidirectionen 
zu  Aachen,  Cassel,  Celle,  Coblenz,  Côln,  Danzig,  G-ôttingen, 
Hannover,  Magdeburg,  Posen,  Potsdam,  Stettin  und  Wies- 
baden;  die  Landrâthe  (im  Regierungsbezirke  Sigmaiingen 
die  Oberamtsmânner),  sowie  die  kôniglichen  Hilfsbeamten  zu 
Elbîngerode,  Neuenhaus,  Norderney  und  Wilhelrnshaven, 

3.  Die  Hardesvoigteien  auf  FOhr,  Sylt  und  Pellworm; 
die  klôsterliche  Obrigkeit  zu  Preetz  und  das  Polizeicommis- 
sariat  zu  Gaarden,  sowie  die  stâdtischen,  beziehungsweise 
làndlichen  Polizeiverwaltungen  in  nachbezeichneten  Orten: 
Aken,  Alsleben  a.  S.,  Alt-Damm,  Altona,  Andernach, 
Arendsee,  Arneburg,  Aschersleben,  Aurich,  Barby,  Barten, 
Bartenstein,  Bartschin.  Baruth,  Belgern,  Bendorf,  Bibra, 
Bingerbruck,  Bismarck,  Bocholt,  Bodenwerder,  Bonn,  Boppard, 
Brandenburg  a.  H.,  Braunfels,  Bredstedt,  Brehna,  Bremer- 
v^rde,  Bromberg,  Brûssow,  Bukow,  Bûnde,  Burg  b.  M.  (Regie- 
rungsbezirk  Magdeburg),  Burg  (Regierungsbezirk  Dussel- 
dorl),  Burscheid,  Buxtehude,  Calbe  a.  M.,  Callies,  Camon, 
Carlshafen,  Clôtze,  Cochstedt,  Cônnern,  Conz,  Cottbus,  Cranen- 
burg,  Crone  a.  d.  Brahe,  Cronenberg,  Croppenstedt,  Custrin, 
l)ahme,Dardesheim,  Derenburg,  Dinslaken,  Dommitzsch,  Dreng- 
tiirt,  Duderstadt,  Dûben,  Dulken,  Eberswalde,  Egeln,  Éhrings- 
hausen,  Eilenburg,  Einbeck,  Elbing,  Eldagsen,  Elten,  Emden, 
Emmerich,  Ems,  Erfurt,  Esens,  Exin,  Eydtkuhnen  (Grenz- 
station),  Finsterwalde,  Forst  i.  L.,  Frankfurt  a.  0.,  Fried- 
land  (Regierungsbezirk  Kônigsberg),  Friedrichstadt,  Fûrsten- 
walde  (Spree),  Garz  a.  d.  0.,  Gembitz,  Gerbstedt,  Gerres- 
lieim,  Gilgenburg,  Glûckstadt,  Gôrlitz,  GoUantsch,  Gollnow, 
Gonimern,  Gonsawa,  Goslar,  Gràfenheinichen,  Grôningen, 
Gross-Salze,  Guben,  Guttentag,  Hadmersleben,  Halberstadt, 
Hameln,Harburg,Havelberg,  Heiligenhafen,Heilsberg,  Helmars- 
liausen,  Hilden,  Hildeslieim,  Hitdorf,  Hohenmôlsen,  Hohenstein 
(Regierungsbezirk  Kônigsberg),  Hornburg,  Janowitz,  Ibben- 
biiren,  Jerichow,  Jessen,  Joachirasthal,  Kaiserswerth,  Kalden- 
kirclien,  Kappeln,  Kattowitz,  Kemberg,  Kettwig,  Kiel,  Kirn, 
Kônigshiitte  O./S.,  Konstadt,  Kruschwitz,  Labischin,  Lands- 
berg  a.  W.  (Regierungsbezirk  Frankfurt  a.  0.),  Landsberg 
(  Regierungsbezirk  Merseburg),  Langenberg,  Langensalza,  Leer, 
Ijengerich,  Lenzen,  Leschnitz,  Lichtenau,  Liebstadt,  Liegnitz, 
Lingen,  Loburg,  Lôbejûn,  Lontzen,  Loslau,  Liidenscheid, 
Luneburg,  Liitjenburg,  Lychen,  Melle,  Merscheid,  Mettmann, 
Mewe,  Miihlhausen  (Regierungsbezirk  Erfurt),  Muhlhausen 
(Regierungsbezirk  Kônigsberg),  Miincheberg,  Miinden,  Mûnder» 
•  Munster,  Myslowitz,  Neumunster.  Neunkirchen,  Nenstadt  a.  R. 
(Regierungsb.  Hannover),  Neustadt  (Regierungsb.  Schleswig). 
Xiedermarsberg,  Nienb.urg,  Nikolai,  Norden,  Nordhausen  a.  H., 
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Northeim,  Oberhausen,  Oberlahnstein,  Odenkirchen,  Oebîsfelde,  1890 
Oeynhausen,  Oldesloe,  Opladen,  Orsoy,  Ortrand,  Osnabriick, 
Osterfeld,  Osterode  a.  H.,  Osterwieck,  Ottensen,  Ottmachau, 
Pakosch,  Papenburg,  Pasewalk,  Passenheim,  Patschkau,  Pat- 
tenseiiy  Peine,  Pitschen,  Pollnow,  Polzin,  Prettin,  Pretzsch, 
Pritzwalk,  Quakenbrûck,  Ratingen,  Rheinberg,  Rheine,  Rogowo, 
Rûgenwalde,  Saaifeld,  Sandau,  Schîldaiu  Schippenbeil,  Schkôlen, 
Scluniedeberg  (Regierungsbezirk  Merseburg),  Schneidemilhl, 
Schocken,  Schônebeck,  Schônlanke,  Schraplan,  Schwanebeck, 
Schwelm,  Schwiebus,  Seehausen  i.  A.  (Kreis  Osterburg), 
Seehausen  (Kreis  Wanzleben),  Seyda,  Sobernheim,  Bad-Soden, 
Sohrau  O./S.,  Soldau,  Sommerfeld,  Sonnenburg,  Spandau,  Stade, 
Stassfurt,  Steele,  Stôssen,  Stolberg,  Storkow,  Stràlen,  Stral- 
sund,  Strasburg  (Regierungsbezirk  Potsdam),  Strausberg, 
Stromberg,  Stuhl,  Tangermunde,  Telgte,  Teuchern,  Trarbach, 
Tremessen,  Treptow  a.  d.  Rega,  Treptow  an  der  ToUense, 
Treuenbritzen,  Trier,  Uelzen,  Unna,  Velbert,  Verden,  Vers- 
mold,  Viersen,  Vlotho,  Warburg,  Wattenscheid,  Wegeleben, 
Wendisch-Buchholz,  Werben,  Werden,  Werder,  Werl,  Wettin, 
Willenberg,  Witten,  Wittstock,  Wollin  in  Pom.,  Wûlfrath, 
Wnnztorf,  Xanten,  Zahna,  Zanow,  Zehdenick,  Ziegenhals, 
Ziesar,  Zôrbig. 

IL  Kônigreich  Bayer n. 

Die  Bezirksâmter, 

die  Stadtmagistrate, 

die  Polizeidirection  zu  Miinchen, 

die  exponirten  Bezirksamtsassessoren,  sowie  fur  die  im 
§  34  des  Eisenbahnbetriebsreglements  unter  Nr.  8  erwàhnten 
Leichentransporte,  die  Verwaltungen  der  Strafanstalten  und 
der  Arbeitshâuser. 

• 

rn.   KOnigreich  Sachsen. 

Die  Amtshauptmannschaften, 
die  Stadtràthe, 

derDirector  der  vereinigten  Landesanstalten  zu  Hubertus- 
burg. 

IV.   KônigreichWiirttemberg. 

Die  Stadtdirection  Stuttgart, 
die  Oberàmter. 

V.  Grossherzogthum    Baden. 
Die  Bezirksàmter. 
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1890  VI.   Grossherzogthum  Hessen. 

Die  Kreis&mter. 

VIL  Grossherzogthum  Mecklenburg-Schwerin. 

Die  Ortspolizeibehôrden,  n&mlich: 

im  Domanium:  Die  Aemter, 

auf  den  ritterschaftlichen  Gûtern:  Die  Gatsobrigkeiten 
im  Gebiete  der  St&dte:  Die  Magistrate  nnd  die  st&dtischen 
Polizeibehôrden,  sowie 

im  Gebiet  der  drei  Landesklôster:  Die  Eloster&mter. 


VIII.  Grossherzogthum  Sachsen. 

Die  Bezirksdirectoren, 

die  Gemeindeyorstânde  von  Jena  und  Ilmenau. 

IX.  Grossherzogthum  Mecklenburg-Strelitz. 

a)  Im  Herzogthum  Strelitz: 

Die  Aemter, 

die  Gutsobrigkeiten, 

die  Magistrate. 

h)  Im  Fûrstenthum  Ratzeburg: 

Die  Landvoigtei, 
die  Gutsherrschaften. 

X.  Grossherzogthum   Oldenburg. 

n)  im  Herzogthum  Oldenburg  und    im  Fûrstenthum  Lâbeck: 

Die  Gemeindevorstânde, 
die  Stadtmagistrate. 

h)  Im  Fûrstenthum  Birkenfeld: 
J)ie  Burgermeister. 

XL  Herzogthum  Braunschweig. 

Die  Kreisdirectionen, 

die  Polizeidirection  zu  Braunschweig, 

die  Stadtpolizeibehôrden  zu  Blankenburg,  Eschershausen, 
Gaudersheim,  Hasselfelde,  Helmstedt,  Holzminden,  Kônigs- 
lutter,  SchOningen,  SchOppenstedt,  Seesen,  Stadtoldendorf, 
WolfenbûtteL 
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XII.  Herzogthum  Sachsen-Meiningen.  1890 

Die  Landràthe,  sowie 

fur  die  im  §  34  des  Eisenbahnbetriebsreglements  unter 
r.  8  erwâhnten  Leichentransporte  die  Direction  des  Zuclit- 
luses  zu  Massfeld. 

XIII.  Herzogthum  Sachsen-Altenburg. 

Die  Landrathsftmter, 
die  Stadtràthe. 

XIV.  Herzogthum  Sachsen-Coburg  und  Gotha. 

a)  Im  Herzogthum  Coburg: 

Das  Landrathsamt  zu  Coburg, 

die  Magistrate  zu  Coburg,  Neustadt  und  Rodach, 

der  Stadtrath  zu  Kônigsberg  in  Franken. 

b)  Im  Herzogthum  Gotha: 

Die  Landrathsâmter, 

die   Stadtràthe   zu  Gotha,   Ohrdruf  und  Waltershausen. 

XV.  Herzogthum  Anhalt. 

Die  Regierung,  Abtheilung  des  Innern, 

die  Kreisdirectionen,  sowie  fiir  die  im  §  34  des  Eisen- 
Jinbetriebsreglements  unter  Nr.  8  erwâhnten  Leichentrans- 
irte, 

die  Direction  der  Strafanstalt  zu  Coswig. 

XVI.  Fûrstenthum  Schwarzburg-Sondershausen. 
Die  Landràthe. 
XVII.  Fûrstenthum  Schwarzburg-Rudolstadt. 

i)  Bei  Transporten  von  Leichen  innerhalb  des  Furstenthums  : 

Die  Ortspolizeibehôrden. 
)  Bei   Transporten  ûber    die   Grenzen    des   Furstenthums 

hlnaus  : 

Die  Landrathsâmter. 

XVIIL  Fûrstenthum  Waldeck. 
Die  Kreisamtmânner. 

XIX.  Fûrstenthum  Reuss  altérer  Linie. 

Das  Landrathsamt  zu  Greiz, 
der  Amtsrichter  zu  Burgk. 

Recueil.  N.  S.  XIII.  25 
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1890 


XX.  Furstenthum  Reuss  jûngerer  Linie. 
Die  Landrathsâmter  zu  Géra  und  Schleiz. 

XXI.  Furstenthum  Schaumburg-Lippe. 

Die  Landrathsâmter, 

der  Polizeidirector  zu  Bûckeburg, 

der  Magistrat  zu  Stadthagen. 

XXII.  Furstenthum  Lippe. 

Die  Magistrate  der  Stâdte  Barntrup,  Blomberg,  Detmold, 
Horn,  Lage,  Lemgo,  Salzuflen,  Schwalenberg, 

die  Verwaltungsàmter  zu  Blomberg,  Brake,  Detmold, 
Lipperode-Cappel,  Schôtmar. 

XXin.  Freie  und  Hansestadt  Lûbeck. 
Das  Polizeiamt  zu  Lubeck. 

XXIV.  Freie  Hansestadt  Bremen. 

Die  Polizeidirection  zu  Bremen, 

der  LandheiT  in  Bremen, 

die  Aemter  zu  Bremerhaven  und  Vegesack. 

XXV.  Freie  und  Hansestadt  Hamburg. 

Die  stâdtische  Polizeîbehôrde  zu  Hamburg, 
der  Amtsverwalter  zu  Ritzebûttel, 
der  Bûrgermeister  zu  Bergedorf. 

XXVI.  Elsass-Lothringen. 

Die  Kreisdirectoren, 

die  Polizeidirectoren  zu  Metz  und  Strassburg. 

Ausserdem  sind  die  diplomatischenVertreter  desDeutschen 
Reiches  in  St.  Petersburg,  Constantinopel  und  Rom,  der  kaiser- 
liche  Ministerresident  in  Tanger,  die  kaiserlichen  Consular- 
àmter  in  Russland,  in  Italien,  in  der  Schweiz,  in  Algier  und 
Tunis,  die  kaiserlichen  Generalconsuln  zu  Constantinopel  und 
Kairo  zur  Ausstellung  von  Leichenpâssen  fiir  Leichentrans- 
porte,  welche  nach  dem  Deutschen  Reiche  bestimmt  sind, 
ermàchtigt. 

Taaffe  m.  p. 
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2034.  1890 

22  mai  1890. 
Publication    du  Ministère  P  R^  des  finances   au   sujet 
de    l'autorisation    du    bureau    douanier    principal    de 
j|ième  elasse  à  Rovîgno  de  traiter  en  franchise  certains 

efi^ets  des  voyageurs. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  104) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  22,  Mai  1890,  be- 
ireffend  die  Èi^màchtigung  des  HauptzoUamtes  IL  Classe  Rovigno 
zuv  zollfreien  Behandlung  von  voraus-  und  nachgesendeten  Setse- 

effecUn, 

Das  k.  k.  HauptzoUamt  II.  Classe  Rovigno  wird  zar 
zollfreien  Behandlung  von  voraus-  und  nachgesendeten  Reise- 
effecten  nach  Massgabe  des  Artikels  IX,  Zahl  1  des  ZoU- 
gesetzes  vom  25.  Mai  1882,  erm&chtigt. 

Dunajewsld  m.  p. 


2035. 

3  juin  1890. 
Publication  du  Ministère  T  R*  des  finances  concernant 
la    couleur    à    donner    aux    désignations    et    marques 
d^dentité    des   tissus  à  broder   dans   le  commerce    de 

perfectionnement. 

Kundmachung  des  Finamministeriums  vom  3,  Juni  1890,  be- 
ireffend  die  Feststellung  der  Farbe  fUr  die  im  Stickereioeredlungs- 
verkehre  an  den  Geweben  anzubringenden  Identitàtsbezeichnungen 
und  Aenderung  in  der  Festsetzung  der  ersten  Abrechnungsperiode. 

Mit  Beziehung  aut  die  Verordnung  vom  27.  Mârz  1890 
(R.  G.  Bl.  Nr.  56),  betreflfend  die  zoUamtliche  Behandlung 
des  Stickereiveredlungsverkehres,  wird  angeordnet,  dass  in 
der  Zeit  vom  1.  Juli  bis  Ende  December  1890  an  den 
Geweben,  welche  im  Stickereiveredlungsverkehre  eingefûhrt 
werden,  die  Identitàtsstempel,  gleichwie  dies  fur  die  Zeit  vom 
Beginne  der  Wirksamkeit  der  Verordnung  bis  Ende  Juni  1890 
mit  der  Verordnung  vom  11.  April  1890  (R  G.  Bl.  Nr.  64) 
festgesetzt  wurde,  in  schwarzer  Farbe  anzubringen  sind. 

Zugleich  wird  bestimmt,  dass  die  ganze  Zeit  vom  Beginne 
der  Wirksamkeit  der  erstcitirten  Verordnung  bis  Ende  De- 
cember 1890   die   erste  Abrechnungsperiode  zu  bilden  habe. 

Dunajewski  m.  p. 
26* 
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1890  2036. 

3  juin  1890. 
Publication   du  Ministère  V  W  des   finances   à  Tégard 
du  changement    du'  bureau   secondaire    douanier    de 
j|i6me    qI^^qq    ^  Martinsbruck    en    un    tel    bureau    de 

r^"  classe. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  99.) 

Kundmachung   des   Finanzminiateriums  vom    3,  Juni  18  9  0^  be- 

treffend   die    Umwandlung    des    k.  k.   Nebemollamteê   IL    Claste 

Martinsbruck  in  ein  NebefizoUamt  I,  Classe. 

Das  mit  den  Befugnissen  eines  Nebenzollamtes  I.  Classe 
ausgestattete  k.  k.  Nebenzollamt  IL  Classe  Martinsbruck 
wui'de  in  6em&ssheit  der  im  Handelsvertrage  mit  der  Schweiz 
vom  23.  November  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  194),  Zusatzartikel  11 
gemachten  Zusage  in  ein  mit  den  Befugnissen  eines  Haapt- 
zoUamtes  II.  Classe  ausgestattetes  Nebenzollamt  1.  Classe  om* 
gewandelt  und  hat  seine  Wirksamkeit  in  dieser  Ëigenschaft 
am  25.  September  1889  begonnen. 

Dunajewskt  m.  p. 


2037- 

7  juin  1890. 
Ordonnance  du  Ministère  T  R^  des  finances  concernant 
Tautorîsation  du  bureau  douanier  principal  à  Carlsbad 
au  traitement  des  soieries  pures  au  taux  de  200  fl. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  124.) 

Verordnung  .des    Finanzministeriums   vom    7.   Juni    1890,    le- 

treffend    die    Ermàchtigung    des    HauptzoUamtes    Carlsbad    zw 

Abfertigung  von  Ganzseidenwanren  zum  Zolle  von  200  fl, 

Ausser  den  in  den  Ministerial-Verordnungen  vom 
15.  Màrz  1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  29)  und  12.  September  1888 
(R.  G.  Bl.  Nr.  148)  benannten  Hauptzollâmtern  wird  auch  das 
Hauptzollamt  Carlsbad  zur  selbststândigen  Verzollung  von 
glatten  Seidenwaaren  und  Armiiren  der  Tarifnummer  1696, 
des  allgemeinen  Zolltarifes  (in  dem  durch  die  Handelsvertr4ge 
mit  Italien  und  der  Schweiz  festgesetzten  Begriffsumfange)  zum 
BegûnstigungszoUe  von  200  fl.  fiir  100  Kilogramm  ermiichtigt. 

Dunajewski  m.  p. 
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2038.  1890 

12  juin  1890. 

Loi  sur  le  règlement  provisoire  jusqu'au  31  décembre  1 890 

des  rapports  commerciaux   avec    la  Porte  et  les  Pays 

soumis  à  la  souveraineté  du  Sultan. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  113) 

Gesetz  vom  12.  Juni  1890^  womit  die  Regierung  ermdchtigt 
icird,  die  Hnndehheziehungen  mit  jenen  Làndem,  in  welchen  der 
HandeU'  und  Schifffahrtsvertrag  zioischen  Oesterreich  und  der 
TUrkei  vom  22,  Mai  1862  am  Tage  des  Ahlaufea  desseWen  in 
Kraft   stehty  provisorisch   bis.  langstens    31.  Decemher  1890   eu 

regeln. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâaser  des  Reichsrathes  flnde 
Icli  anzuordnen,  wie  folgt: 

§1- 

Die  Regierung  ist  ermâchtigt,  den  bestehenden,  am 
6.  Juli  1890  ablaufenden  Handels-  und  SchiflSahrtsvertrag 
mit  der  Tûrkei  vom  22.  Mai  1862  (R.  G.  Bl.  Nr.  42)  ganz 
Oder  theilweise  zu  verlângern,  beziehungsweise  an  dessen 
Stelle  neue  Vereinbarungen  mit  der  Pforte  und  jenen  unter 
der  Oberhoheit  der  Pforte  stehenden  Làndern,  welche  nach 
Staatsvertràgen  oder  Firmanen  hierzu  das  Recht  besitzen,  zu 
treflfen  und  in  Kraft  zu  setzen,  mit  der  Massgabe  jedoch, 
dass,  insoferne  und  insoweit  dièse  Verlângerung,  beziehungs- 
weise Neuvereinbarung  ihreWirkung  ùber  denSl.December  1890 
erstrecken  soUte,  dieselbe  jedenfalls  vorgângig  der  verfassungs- 
màssigen  Behandlung  zu  unterziehen  sein  wird. 

Im  Falle  und  soweit  eine  solche  Verlângerung  oder  ander- 
weitige  Vereinbarung  nicht  stattfindet,  ist  die  Regierung 
ermâchtigt,  bis  zum  31.  December  1890  im  Verordnungswege 
zweckèntsprechende  Vorkehrungen  zur  Regelung  der  bezûg- 
lichen  Verkehrsverhâltnisse  zu  treflfen. 

§2. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes,  welches  mit  dem 
Tage  seiner  Kundmachung  in  Kraft  tritt,  ist  Mein  Gesammt- 
rainisterium  beauftragt. 

Budapest,  am  12.  Juni  1890. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Praïàk  m.  p.  Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
Falkenhayn  m.  p.  Welsersheitnb  m.  p.  Gautsch  m.  p.  Schonborn  m.'  p. 

Zaleski  m.  p. 
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1890  2039. 

15  juin  1890. 
Loi   portant   autorisation    à  admettre    à   la   sortie,   au 
sens  de   la  loi    du   3  avril  1875,  certaines  plantations 

de  vignes  et  similaires. 

(R.  0.  Bl.  1890,  Nr.  142.) 

Geêetz  vom  15.  Juni  1890 y  hetreffend  die  BewiUigung  von  Aum- 
nàhmen  von  den  ouf  Grund  des  Oesefzes  vom  3.  Âpril  1875 
(R.  G.  Bl.  Nr.  61)  fur  hestimmte  Pflanzungen  erlassenen  Au$' 

fuhrverhoten. 

Mit  Zustimmung  beider  H&user  des  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

§1- 

Der  Ackerbauminister  ist  ermâchtigt,  von  den  in  Gre- 
m&ssheit  der  §§  1  und  4  des  Gesetzes  vom  3.  Âpril  1875, 
betreffend  die  Massregeln  gegen  die  Verbreitung  der  Beblaus 
(Phylloxéra  vastatrix),  (R.  G.  Bl.  Nr.  61),  erlassenen  Ver- 
boten  der  Ausfuhr  von  Reben,  Pflanzen,  Pflanzentheilen  und 
anderen  Gegenstânden,  die  als  Tr&ger  der  Reblaus  bekannt 
sind,  Âusnahmen  unter  den  zur  Hintanhaltung  der  Weiter- 
verbreitung  der  Reblaus  erforderlichen  Vorsichten  zu  bewilligen. 

§  2- 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  ist  Mein  Ackerbau- 
minister beauftragt. 

Laînz,  am  15.  Juni  1890. 
Franz  Joseph  m.  p.         Taaffe  m.  p.         Falkenhayn  m.  p. 


2040. 

15'  juin  1890. 
Loi  sur  une  modifioation    de    la    loi  autiphylloxérique 

de  27  juin  1885. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  143.) 

Geseiz    vom    15,    Juni    1890,    hetreffend    eine    Aendenmg    des 

Gesetzes  vom  27.  Juni  1885  (R,   G.  Bl  Nr,  S  ex  1886)  Uber 

die  Massregeln  gegen  die   Verbreitung  der  Rébluns. 

Mit  Zustimmung  der  beiden  Hâuser   des   Reichsrathes 
iinde  Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 
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Artikel  I.  1890 

Der  §  7  des  Gesetzes  vom  27.  Juni  1885  (R.  G.  Bl. 
Nr.  3  ex  1886)  tritt  mit  der  Kundmachung  des  gegenwàrtigen 
Gesetzes  ausser  Kraft  and  hat  kanftighin  zu  lauten,  wie  folgt  : 

„§  7.  Wenn  Weinpflanzungen  oder  Theîle  derselben  von 
mindestens  V4  Hektar  Flâche,  welche  mit  der  Eeblaus  be- 
haftet,  oder  nicht  weiter  aïs  25  Kilometer  von  einer  mit 
diesem  Insecte  behafteten  Pflanzung  entfernt  sind,  ûber 
behôrdliche  Anordnung  oder  freiwillig  zerstôrt  und  mit  neuen 
Reben  wiederhergestellt  werden,  so  geniessen  dieselben  eine 
von  der  voUendetenWiederherstellung  an  laufende  zehnjâhrige 
GrundsteuerfreiheJt. 

Nach  Ablauf  dieser  steuerfreien  Jahre  sind  solche  Grund- 
stiicke  wieder  mit  derjenigen  Steuer  zu  belegen,  welcher 
sie  nach  Massgabe  der  Einschâtzung  als  Weingârten  unter- 
lagen." 

Artikel  H. 

Mit  dem  VoUzuge  dièses  Gesetzes  sind  Mein  Ackerbau- 
und  Mein  Finanzminister  beauftragt. 

Lainzy  am  15.  Juni  1890. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taajfe  m.  p.  Falhenhayn  m.  p.  Dunajewski  m.  p. 


2041. 

20  juin  1890. 
Ordonnance  du  Ministère  F  R^  à  l'égard  du  traitement 
provisoire   des    provenances    de   Pays    auxquels    s'ap- 
plique le  traité   de  commerce  et  de  navigation  conclu 

avec  la  Porte,  le  22  mai  1862. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  114.) 

V^erordnung  des  Gesammtministeriums  vom  20.  Juni  1890, 
womit  die  Behandhmg  dei'  Provenienzen  ans  jenen  Landern^  auf 
welche  sich  dei*  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  mit  der  Tilrkei 
vom    22.  Mai  1862   (R.   G.  BL   Nr,  42)   heneht,  provisorisch 

geregelt  wird. 

Auf  Orund  des  Gesetzes  vom  12.  Juni  1890  (R.  G.  Bl. 
Nr.  113),  wird  im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglicli 
ungarischen  Ministerien  verordnet,  wie  folgt: 
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1890  Da  die  AngehOrigen,  der  Handel  und  die  SchiflBfahrt 
Oesterreich-Ungarns  in  jenen  Lândern,  in  denen  der  Handels- 
und  Schiiïfahrtsvertrag  mit  der  Tûrkei  vom  22.  Mai  1862 
dermalen  in  Kraft  stebt,  aucli  nach  dem  am  5.  Juli  1890 
erfolgenden  Ablaufe  dièses  Vertrages  auf  dem  Fusse  der 
Meistbegiinstigung  werden  behandelt  werden,  so  tritt  in  der 
Behandlung  desVerkehres  aus  jenen  Lândern  in  Oesterreich- 
Ungarn  eine  Aenderung  nicht  ein,  und  ist  dieser  Verkehr  bis 
auf  Weiteres  in  jeder  Hinsicht  wie  bisher  zu  behandeln. 

Taaffe  m.  p.  Prahik  m.  p.  DunajeioêH  m.  p. 

Bacquehem  m.  p.     Falkenhayn  m.  p.       Welsersheimb  m.  p. 
Gautsch  m.  p.         Schonhom  m.  p.  Zaleski  m.  p. 


2042. 

6  juillet  1890. 
Ordonnance  du  Ministère     V  R*  des  finances   sur  l'ap- 
plication  de   la   loi  du    15  juin  1890  à  l'égard    d'une 
modification  de  la  loi  antiphylloxérique  du  27  mai  1885. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  144.) 

Verordnung  des  Finanzministertums  vom  6,  Juli  189 0^  fiber  die 
AnsfUhmng  des  Gesetzes  vom  15.  Jani  1890  (R,  G.  BL  Nr,143), 
hetreffend  eine  Aenderung  des  Gesetzes  vom  27.  Juni  1885 
(R.   G.    BL    Nr,    3   ex  1886)    iiber   die    Maasregeln   gegen    die 

Verbreitung  der  Rehlaus, 

In  Ausfiihrung  des  Gesetzes  vom  15.  Juni  1890  (R.  G.  Bl. 
Nr.  143)  wird  Nachstehendes  verordnet: 

I. 

Wird  fur  Weinpflanzungen,  welche  wegen  Auftretens  der 
Eeblaus  zerstôrt  wurden  und  mit  neuen  Eeben  wiederher- 
gestellt  werden,  die  zehnjàhrige  Grundsteuerfreiheit  in  An- 
spruch  genommen,  so  ist  die  voUendete  Wiederherstellung 
der  Weinpflanzung  dem  Steueramte  oder  dem  Vermessungs- 
beamten  anzuzeigen.  Dièse  Anzeigen  sind  von  den  Wein- 
gartenbesitzern  entweder  persônlich  oder  durch  einen  mit 
einer  stempelfreien  Vollmacht  versehenen  Vertreter,  oder 
durch  den  Gemeindevorsteher,  welcher  als  Bevollraâchtigter 
der  Grundbesitzer  angesehen  wird,  zu  ûberreichen. 

Es  erscheint  jedoch  auch  zulâssig,  dass  die  Anzeigen 
namens  der  Weingartenbesitzer  und  unter  Beibringung  der 
erforderlichen  Nachweise  von  dem  Landesausschusse  cumulativ 
der  FinanzlandesbehOrde  ùbergeben  werden. 
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Aile  dièse  Ânzeigen  sind  als  rechtzeitig  ûberreicht  an-  1890 
zusehen,  wenn  selbe  bis  Ënde  des  Monates  Juni  des  Jahres, 
in  welchem  die  Wiederherstellung  derWeinpflanzung  vollendet 
wurde,  bei  dem  Steueramte,  beziehungsweise  dem  Vermessungs- 
beamten,  beziehungsweise  bei  der  FinanzlandesbehOrde  ein- 
langen. 

Sollte  die  Wiederherstellung  der  Weinpflanzung  erst  nach 
dem  Monate  Juni  vollendet  werdeh,  so  ist  die  Anzeige  inner- 
halb  der  Frist  von  vier  Wochen  nach  VoUendung  der  Wieder- 
herstellung zu  erstatten. 

Die  Ueberschreitung  der  vorbezeichnet'en  Fristen  zieht 
die  im  letzten  Alinéa  des  Abschnittes  I  der  Verordnung  des 
Finanzministeriums  vom  20.  December  1885  (R.  G.  Bl.  Nr.  4 
ex  1886)  bezeichnete  nachtheilige  Folge  nach  sich. 

n. 

Die  Gewàhrung  der  Grundsteuerfreiheit  ist  an  die  Be- 
dingung  geknûpft,  dass  die  Weinpflanzungen  oder  Theile 
derselben  von  mindestens  ^[^  Hektar  Flàche  mit  der  Eeblaus 
behaftet  waren,  oder  nicht  weiter  als  25  Kilometer  von  einer 
mit  diesem  Insecte  behafteten  Pflanzung  entfernt  sind  und 
dass  dieselben  iiber  behOrdliche  Anordnung  oder  freiwillig 
zerstôrt    und    mit    neuen  Eeben    wiederhergestellt  wurden. 

Die  diesfalligen  Anzeigen  haben  demnach  nebst  der 
genauen  Bezeichnung  der  Parcellen  oder  Theile  derselben, 
fur  welche  die  Steuerfreiheit  beansprucht  wird,  auch  die 
Angabe  zu  enthalten: 

1.  ob  die  Parcelle  mit  der  Eeblaus  behaftet  war  und  in 
welcher  Weise  das  Vorhandensein  derselben  sichergestellt 
wurde,  eventuell 

2.  welche  Parcelle  in  einer  Entfernung  von  nicht  mehr 
als  25  Kilometer  mit  der  Eeblaus  behaftet  war  und 

3.  mit  welchem  Zeitpunkte  die  Wiederherstellung  der 
W^einpflanzung  mit  neuen  Eeben  vollendet  wurde. 

Zur  Beschleunigung  der  nachfolgenden  Erhebung  ûber 
die  thatsàchlichen  Verhàltnisse  erscheint  es  wiinschenswerth, 
dass  hinsichtlich  der  unter  Punkt  1  und  2  bezeichneten 
Angaben  Certificate  der  betreflfenden  Gemeindevorsteher  bei- 
gebracht  werden. 

Dièse  Certificate  kônnen  sich  entweder  auf  die  einem 
einzelnen  Grundbesitzer  gehôrigen  Parcellen  beziehen,  oder, 
insoferne  Cumulativgesuche  vorliegen,  auf  mehrere  Partien 
von  Parcellen  erstrecken. 

m. 

Insoweit  die  Anzeigen  nicht  ohnedies  beim  Vermessungs- 
beamten  ûberreicht  wurden,  werden  dieselben  dem  Letzteren 
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1890  von  der  FiDanzlandesbehOrde,  beziehungsweise  dem  Steaer- 
amte  anverweilt  zur  weiteren  Beamtshandlung,  beziehungs- 
weise Erhebung  zu  ûbergeben  sein,  bezuglich  welcher  die 
Vorschriften  iiber  dieEvidenzhaltang  desGrundsteuerkatasters 
(Gesetz  vom  23.  Mai  1883  [R.  G.  Bl.  Nr.  83]  und  VoUzugs- 
verordnung  vom  11.  Juni  1883  [R.  G.  Bl.  Nr.  91])  in 
Anwendang  zu  bringen  sind. 

Die  Erhebung  bezweckt  die  Feststellung  des  Yorhanden- 
seins  der  zur  Gewâhrung  der  zeitliehen  Grundsteuerfreiheit 
gesetzUch  vorgezeichneten  Bedingungen,  dann  jene  thatsâch- 
lichen  Verhàltnisse,  von  welchen  der  Beginn,  beziehungsweise 
das  Ende  der  Steuerfreiheit  abhângt. 

Es  ist  daher  insbesondere  Aufgabe  der  Erhebung: 

1.  Die  genaue  Feststellung  und  Bezeichnung  der  Parcelle 
oder  des  Parcellentheiles,  fur  welchen  die  Grundsteuerfreiheit 
in  Anspruch  genommen  wird. 

Soll  sich  die  Steuerfreiheit  nur  auf  einen  Theil  der 
Parcelle  erstrecken,  so  ist  zu  ermitteln,  ob  dieser  Theil 
mindestens  V4  Hektar  Flàche  umfasst. 

Eine  besondere  Vermessung  hat  jedoch  zu  diesem  Zwecke 
nicht  stattzuflnden,  sondern  es  ist  die  Flâche  an  der  Hand 
der  Mappe  nach  dem  Augenmasse  abzuschâtzen. 

Hierbei  ist,  insolange  die  Umrechnung  der  Operate  des 
Grundsteuerkatasters  in  das  Flâchenmass  nach  dem  Meter- 
systeme  noch  nicht  voUendet  wurde,  das  Ausmass  von 
V4  Hektar  mit  695  Quadratklafter  anzunehmen. 

2.  Die  Feststellung  des  Umstandes,  dass  die  Parcelle 
selbst,  oder  eine  von  derselben  nicht  mehr  als  25  Kilometer 
entfemte  Parcelle  mit  der  Reblaus  behaftet  war. 

Insofeme  hièruber  nicht  schon  die  Anzeigecertificate  der 
competenten  Organe  beiliegen,  ist  die  Bestâtigung  derBezirks- 
hauptmannschaft  tlber  das  Vorhandensein  der  Reblaus  ein- 
zuholen. 

Auch  in  Bezug  auf  die  Entfernung  von  25  Eilometer  hat 
eine  Vermessung  nicht  stattzuflnden,  sondern  ist  dieselbe  aus 
der  Eatastralmappe  zu  ermitteln. 

3.  Die  Feststellung,  dass  die  friihere  Weinpflanzung  that- 
sâchlich  zerstôrt  und  mit  neuen  Reben  wiederhergestellt 
wurde. 

4.  Die  Feststellung  des  Zeitpunktes,  wann  die  Wieder- 
herstellung  der  Weinpflanzung  voUendet  wurde. 

Die  Erhebungscommission  ist  in  der  im  Abschnitte  II. 
Punkt  1  der  Verordnung  vom  20.  December  1885  (R.  G.  BL 
Nr.  4  ex  1886),  bezeichneten  Art  zusammenzusetzen. 

Auch  steht  nichts  entgegen,  dass  dort,  wo  vom  Landes- 
ausschusse  bestellte   eigene  Organe  fur  Weinbauangelegen- 
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heiten  bestehen,  dieselben  den  Erhebungen  beiwohnen  und  1890 
die  Commission  durch  Mittheilung  ihrer  bereits  anderweitig 
gesammelten  Wahrnehmungen  unterstûtzen. 

Bezùglich  der  weiteren  Instruirung  des  Opérâtes,  dessen 
Vorlegung  an  die  vorgesetzten  BehOrden  und  der  schliess- 
lichen  Entscheidung  haben  die  im  Punkte  II  derVerordnung 
vora  20.  December  1885  (R.  G.  El.  Nr.  4  ex  1886)  ent- 
haltenen  Ânordnungen   sinngemâsse  Anwendang  zu  finden. 

Dunajewski  m.  p. 


2043. 

23  juin  1890. 

Publication    du   Ministère   V  B}  des  finances  à  l'égard 

de    Fautorisatîon    du    bureau   douanier    secondaire    de 

1'*"  classe  à  Mittelwalde   au   traitement   des   machines 

citées  aux  N***  284  et  284  (bis)   du    tarif  douanier. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  130.) 

Kundmachung  des  Fmanzministeriums  vom  23,  Juni  1890, 
betrejfend  die  Ermâchtigung  des  k,  h,  Nthenzollamtes  L  Classe 
zu  Mittelwalde  in  Bohmen  zur  Eingangsvei'zoUung  von  Maschinen 

dei'  TaHfnummern  284  und  284  (bis), 

Das  mit  den  Befugnissen  eines  Hauptzollamtes  II.  Classe 
ausgestattete  Nebenzollamt  I.  Classe  zu  Mittelwalde  in  Bôhmen 
wird  einvernehmlich  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  zur 
Eingangsverzollung  von  Maschinen  der  Zolltarifnummern  284 
und  284  (bis)  gegen  Beobachtung  der  Bestimmungen  der  Ver- 
ordnung  vom  21.  Mai  1887  (R.  G.  Bl.  Nr.  58),  betreffend  die 
ZoUbehandlung  von  Maschinen  und  Apparaten  ermâchtigt. 

Dunajewski  m.  p. 


2044. 

26  juin  1890. 
Loi  sur  la  statistique  du  commerce  avec  l'étranger. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  132.) 

Gesetz    vom    26,   Juni  1890,   betreffend   die    Statistik   des   aus- 

wàrtigen  Handeh. 

Mit  Zustimmung  beider  Hânser   des  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 
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1890  §  1. 

Aile  Waaren  und  Gegenstànde,  welche  im  Handelsver- 
kehre  mit  dem  ZoUauslande  in  der  Ein-,  Aus-  oder  Durchfahr 
bei  einem  k.  k.  ZoU-  oder  Postamte  zoUamtlîcli  erklârt,  be- 
ziehungsweîse  abgefertigt  werden,  sind  nach  Gattung,  Menge, 
Herkunfts-  und  Bestimmangsland  fiir  die  Zwecke  der  amt- 
liclien  Handelsstatistik  anzumelden. 

Die  Gattung  jeder  Waare  ist  nach  deren  specieller  Benen- 
nung,  die  Menge  nach  den  Bestimmungen  des  jeweUig  in 
Kraft  stehenden  Zolltarifes  anzugeben. 

Das  Nâhere  uber  die  Classification  und  die  Mengen- 
einheit  der  Waaren  bestimmt  das  im  Verordnungswege  zu 
erlassende  statistische  Waarenverzeichniss. 

Bei  der  Kundmachung  dièses  Waarenverzeîchnisses  und 
der  Nachtràge  hierzu  kann,  abweichend  von  den  einschlâgigen 
Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  10.  Juni  1869  (R.  G.  Bl. 
Nr.  113)  sich  darauf  beschrànkt  werden,  dass  bloss  die  Heraus- 
gabe  des  Waarenverzeichnisses  und  der  Nachtràge  zu  dem- 
selben  im  Eeichsgesetzblatte  bekannt  gegeben  werde. 

Von  der  statistischen  Anmeldung  sind  befreit: 

1.  Ein-  und  Ausfuhrpostsendungen,  die  nicht  mehr  als 
250  Graram  wiegen  und  zoUfrei  sind,  dann  aile  Durchfuhr- 
postsendungen; 

2.  jene  bedingt  zollfreien  Artikel,  welche  keinen  Gegen- 
stand  des  eigentlichen  Handelsverkehrs  bilden  und  im  Ver- 
ordnungswege als  von  der  V^rpflichtung  zur  statistischen 
Anmeldung  befreit  bezeichnet  werden. 

§  2. 

a)  Die  statistische  Anmeldung  hat  in  der  Regel  schriftlich 
zu  erfolgen  und  sind  hierzu  im  Verordnungswege  fest- 
zustellende  Formularien  (statistische  Anm  eldescheine) 
zu  benutzen; 

b)  an  Stelle  der  schriftlichen  statistischen  Anmeldung  sind 
bei  der  Ein-  und  Ausfuhr  mittelst  der  Post  Duplicate  der 
schriftlichen  ZoUdeclaration  beizubringen; 

c)  in  welchen  Fàllen  die  statistische  Anmeldung  mûndlich 
erfolgen  darf  oder  sonstige  Erleichterungen  dieser  An- 
meldung gewàhrt  werden  kônnen,  wird  in  Berùcksichti- 
gung  der  Bedûrfnisse  localer  Verkehrsbeziehungen  oder 
besonderer  Verkehrsarten  im  Verordnungswege  bestimmt. 

§3. 

Die  schriftlichen  statistischen  Anmeldungen  (§  2  a  und  h) 
sind  bei  den  Zollâmtern,  riicksichtlich  der  Postausfuhr  bei  den 
Aufgabepostâmtern  abzugeben. 
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Die  mundliche    statistische  Ânmeldnng  erfolgt  bel  den  1890 
Zollâmtern. 

Inwieweit  rûcksichtlich  des  nach  den  Zollvorschriften 
zulâssigen  Verkehrs  aaf  Nebenwegen  die  Anmeldung  bei 
Finanzwachorganen  erstattet  werden  darf,  wird  im  Verord- 
nangswege  bestimmt. 

Die  statistische  Anmeldung  (§  2)  liegt  Demjenigen  ob, 
welcher  bei  einem  k.  k.  Zolt-  oder  rostamte  die  ZoUerklârung 
abgibt,  beziehungsweîse  die  Abfertigung  veranlasst. 

§  5.. 

Fur  die  Richtigkeit  und  Vollstândigkeit  der  statistischen 
Anmeldung  (§  2)  ist  der  nach  §  4  zur  Erstattung  derselben 
Verpflichtete  verantwortlich  (§  13). 

§6. 

Die  OflFentlichen  Transportanstalten  und  diejenigen  Per- 
sonen,  welche  Guter  zu  Wasser  oder  zu  Land  gewerbsmâssig 
befôrdern,  dûrfen  nâch  dem  ZoUauslande  gerichtete  Sendungen 
nur  dann  zum  Transporte  ûbernehmen,  oder  falls  ihnen  die 
Bestimmung  der  Waaren  nach  dem  ZoUauslande  erst  wâhrend 
des  Transportes  bekannt  wird,  weiter  befôrdern,  nachdem 
ihnen  die  nach  diesem  Gesetze  zur  richtigen  statistischen 
Anmeldung  erforderlichen  Daten  bekannt  gegeben  worden 
sind  und  sie  sich  die  Ueberzeugung  verschafft  haben,  dass 
dièse  Daten  ihrem  Inhalte  nach  mit  den  Frachtbriefen  und 
ZoUdeclarationen  ûbereinstimmen. 

§7. 

Jede  statistische  Anmeldung  darf  nur  den  Inhalt  einer 
ZoUdeclaration  oder  des  an  anderer  Stelle  tretenden  Fracht- 
documentes  zum  Gegenstande  haben. 

Bei  der  schriftlichen  statistischen  Anmeldung  (§  2  a)  ist 
fur  jedes  CoUo  oder  unverpackte  (ledige)  Stiick  grundsàtz- 
lich  ein  eigenes  Formular  zu  bentitzen. 

Wenn  aber  mehrere  in  einer  ZoUdeclaration  enlhaltene 
Colli  oder  unverpackte  Stucke  nur  ans  einer  Gattung  gleich- 
artiger  (d.  i.  derselben  Nummer  des  statistischen  Waaren- 
verzeichnisses  angehôriger)  Waaren  oder  Gegenstande  be- 
stehen  und  in  der  Einfuhr  nur  fur  einen  Empfànger  bestimmt 
sind,  in  der  Ausfuhr  nur  von  einem  Absender  herruhren,  so 
kônnen  dièse  gleichartigen  Colli  oder  unverpackten  Waaren 
auf   dejnselben    statistischen   Formular  angenieldet  werden. 
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1890  jedoch  mit  der  Beschrânknng,  dass  fur  je  eine  SchiflFs-,  Wagen- 
oder  Waggonladung  je  ein  Formular  zu  benutzen  ist 

ÂQsnahmsweise  kann  die  gemeinschaftliche  Anmeldang 
auf  demselben  Formular  nach  Massgabe  der  im  Verordnnngs- 
wege  zu  treffeuden  Bestimmungen  auch  in  solchen  Fâllen 
gestattet  werden,  wo  nach  den  obigen  Grunds&tzen  mehrere 
Anmeldeformularien  zu  benutzen  gewesen  wâren;  in  Fàllen 
dieser  ausnahmsweisen  Gestattung  bleibt  jedoch  die  Gebûhren- 
pflicht  (§§  8  und  9)  ohne  Rûcksicht  hierauf  stets  nach  den 
allgemeinen  Grundsâtzen  zu  beurtheilen. 

.  §8. 

Von  jeder  statîstischen  Anmeldung  ist,  ausser  bei  den  im 
§  11  festgestellten  Ausnahmen,  eine  statistische  Gebtihr  zur 
Bedeckung  der  Kosten  der  amtlichen  Handelsstatistik  zu  ent- 
richten. 

§9- 

Die  statistische  Gebtihr  betrâgt  bei  der  schriltlichen  An- 
meldung (§  2  a)  fur  jedes  benutzte  Anmeldeformular  hOchstens 
sechs  Kreuzer, 

bei  der  mûndiichen  Anmeldung  (§  2  c)  ohne  Bficksicht 
auf  den  Inhalt  dèrselben  hôchstens  zwei  Kreuzer. 

Die  Hôhe  der  innerhalb  dieser  Maximalgrenzen  jeweilig 
zu  entrichtenden  Gebiihren  wird  nach  Bedarf  der  Kosten 
der  amilichen  Handelsstatistik  im  Verordnungswege  bekannt 
gegeben. 

Ob  und  inwieweit  von  den  Postsendungen  (§  26)  eine 
statistische  Gebûhr  einzuheben  sei,  bleîbt  dem  Verordnungs- 
wege vorbehalten.  Dièse  Gebûhr  darf  jedoch  hôchstens  mit 
drei  Kreuzern  bemessen  werden. 


§  10. 

Die  statistische  Gebiihr  ist  mittelst  amtlicher  Marken 
mit  der  Ueberschrift:  „k.  k.  statistische  Gebûhr"  zu  ent- 
richten. 

§  n. 

Von  der  statistischen  Gebûhr  sind  befreit: 

1.  Aile  nach  §  1  der  Anmeldepflicht  nicht  unterliegenden 
Waaren  und  Gegenstànde; 

2.  die  zur  Durchfuhr  gelangenden  Waaren  und  Gegen- 
stànde ; 

3.  die  direct  nach  deu  Laudern  der  ungarischen  Krone, 
nach  Bosnien   und  der  Herzegowina   eingefûhrten   oder  von 
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dort  direct  ausgefiihrten  Waaren  und  Gegenstânde,  wenn  sie  1890 
aach  bei  einem  k.  k.  ZoUamte  zollamtlich  erklârt,  beziebungs- 
weise  abgefertigt  werden; 

4.  Gegenstânde,  welche  in  Anbetracht  der  Bedûrfnisse 
localer  Verkehrsbeziehungen  von  der  Gebûhrenpflicht  befreit 
werden. 

§  12. 

Unabh&ngig  von  der  etwa  nach  dem  allgemeinen  Straf- 
gesetze  eintretenden  Âhndnng-  flnden  die  Bestimmungen  des 
Strafgesetzes  ûber  Gefâllsûbertretungen  mit  den  nachtràg- 
lichen  Verordnungen,  in  Dalmatien  die  beziiglich  der  Ueber- 
tretungen  derZoUgesetze  bestehendenVorschrittenin  folgenden 
Fàllen  Anwendung: 

1.  Wenn  Jemand  statistische  Marken  nachmacht  oder  ver- 
falscht  und  die  nacbgemachten  oder  verfâlschten  Marken  an 
Jemand  ûberlàsst,  oder  an  einen  anderen  Ort  versendet  oder 
zur  Entrichtung  der  statistischen  Gebûhr  verwendet,  oder 
wenn  Jemand  von  Anderen  nachgemachte  oder  verf&lschte 
statistische  Marken  mit  der  Eenntniss  des  Umstandes,  dass 
sie  nacbgemacbt  oder  verfâlscht  sind,  zum  Absatze  ûbemimmt 
oder  an  Jemand  iiberl&sst  oder  zar  Entrichtung  der  statistischen 
Gebûhr  verwendet,  oder  wenn  Jemand  bereits  zur  Entrichtung 
der  statistischen  Gebiihr  verwendete  Marken  mit  Kenntniss 
dièses  Umstandes  neuerdings  verwendet; 

2.  wenn  Jemand  unbefugt  mit  statistischen  Marken  handelt. 
Die  Strafe  ist  in  den  unter  1  aufgeiïihrten  FâlIen  mit 

dem  Fiinffachen  bis  Fiinfzehnfachen  der  verkûrzten  oder  der 
Gefahr  der  Verkllrzung  ausgesetzten  statistischen  Gebûhr, 
Jedoch  nie  unter  5  Gulden  und  in  den  unter  2  aufgefûhrten 
Fàllen  mit  2  Gulden  bis  50  Gulden  zu  bemessen. 

Dièse  Geldstrafen  haben  zu  entfallen,  wenn  seit  dem  Zeit- 
I)unkte  der  begangenen  Uebertretung  drei  Jahre  verflossen  sind. 

§  13. 

Diejenigen,  welche  fur  die  Eichtigkeit  und  VoUstàndig- 
keit  der  statistischen  Anmeldung  verantwortlich  sind  (§  5) 
undj  ausser  den  im  vorstehenden  §  12  aufgefûhrten  Fàllen, 
einer  Vorschrift  des  gegenwàrtigen  Gesetzes  oder  der  Durch- 
fuhrungsverordnung  zu  demselben  zuwiderhandeln,  unterliegen 
einer  Ordnungsstrate  von  2  bis  50  Gulden.  Dies  gilt  bei  Spedi- 
teuren,  Transportanstalten  und  Frachtfûhrern  unbedingt,  da- 
^egen  bei  Handelsleuten,  Gewerbetreibenden  und  anderen 
Personen  uur  insolerne  sie  wider  ihr  besseres  Wissen  handeln. 

Die  Verletzuug  der  Vorschrift  des  §  6  wird  gleichfalls 
mit  einer  Ordnungsstrafe  von  2  bis  50  Gulden  gea2indet. 
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1890  Zur  Bemessung  der  Ordnungsstrafen  ist  das  Xmt,  bel 
welchem  die  statistische  Ânmeldung  za  geschehen  hat  (§  3), 
falls  aber  letztere  bei  einem  Finanzwachorgane  erfolgen  darf^ 
das  dem  Standorte  dièses  Organes  zun&chst  gelegene  Zollamt 
berufen. 

In  Betreff  der  Ordnungsstrafen  sind  die  Bestimmongen 
liber  die  Art  ihrer  Verhângung  und  Einbringung,  ùber  Recars, 
Milderung  und  gânzliche  Nachsicht  dem  Verordnungswege 
vorbehalten. 

Die  eingehenden  Ordnungsstrafgelder  fliessen  in  den  Fonds 
zur  Bedeckung  der  Kosten  der  amtlichen  Aussenhandels- 
statistik. 

Die  Verjâhrungsfrist  der  Ordnungsstrafen  ist  eîne  ein- 
jàhrige. 

§  14. 

Weder  ûber  die  Frage,  ob  eine  Gebûhr  nach  diesem 
Gesetze  zu  entrichten  ist  oder  nicht,  noch  ûber  das  Ausmass 
derselben  findet  ein  Verfahren  vor  den  ordentlichen  Gerichten 
statt.  Unberichtigte  Gebûhren  sind  auf  die  zur  Einbringung 
ruckstândiger  landesfiirstlicher  Steuern  vorgeschriebene  Art 
einzubringen. 

§  15. 
Dièses  Gesetz  tritt  mit  1.  Jânner  1891  in  Wirksamkeit. 


§  16. 

Mit  dem  Vollzuge   dièses  Gesetzes  sind  Mein  Handels- 
minister  beauftragt. 

Budapest,  am  26.  Juni  1890. 

FratiM  Joseph  m.  p. 
Taajfe  m.  p.  Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGRIE.  401 

2045.  1890 

!•'  juillet  1890. 
Ordonnance    du  Ministère    V  R*    de    rintérîeur,    de    la 
jiisti  e,  du  commerce  et  de  l'agriculture  portant  modi- 
fication de  l'ordonnance  du  8  décembre  1889  à  l'égard 
du  trafic  des  cochons  de  la  Galicie  avec  d'autres  pays. 

(R.  G..B1.  1890,  Nr.  128.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Innerrij  der  Justiz,  des  Handels 
und  des  Àckerbaues  voni  1.  Juli  1890,  enthattend  theilweise 
Modificatioiien  der  Ministerialverordnung  vom  8,  December  1889 
(R,    G,   Bl.     Nr.   188),    heirejfend   den    Verkehr   mit    Schweinen 

aus  Gallzien  nach  anderen  Landern. 

Die  Wahrnehmungen  ûber  den  andauernd  giinstigeren 
Stand  der  Maul-  und  Elauenseuche  in  Galizien  bestimmen  das 
Ministerlum  des  Innern,  im  Einvernehmen  mit  den  Ministerien 
der  Justiz,  des  Handels  und  des  Àckerbaues.  auf  Grund  des 
§  3,  letztes  Alinéa  des  allgemeinen  Thierseuchengesetzes  vom 
29.Februar  1880  (R.G.BI.  Nr.35),  nachstehende  Modificationen 
an  der  Ministerialverordnung  vom  8.  December  1889  (R.  G.  Bl. 
Nr.  188)  eintreten  zu  lassen. 

§1- 

Vom  14.  Juli  1890  angefangen  dûrfen  galizische  Schlacht- 
scbweine  nach  der  Eisenbahnstation  Wien  (St.  Marx)  in  den 
von  der  Statthalterei  in  Lemberg  von  der  Verladung  von 
Klauenvieb  jeweilig  nicht  ausgeschlossenen  galizischen  Eisen- 
bahnstationen  nur  dann  zur  Verladung  zugelassen  werden,  wenn 
der  Transport  durch  die  vorgescliriebenen  ordnungsmâssig  be- 
tundenen  Viehpàsse  aus  seuchenfreien  Ursprungsgemeinden 
gedeckt  ist  und  bei  der  Beschau  vor  der  Verladung  sich  voU- 
kommen  „unbedenklich"  erweist. 

§2. 

Die  unter  dieser  Voraussetzung  im  Wege  des  directen 
Eisenbahnverkehres  auf  die  Eisenbahnstation  Wien  (St  Marx) 
gelangenden  galizischen  Schlachtschweine  sind  fur  den  Wiener 
Centralviehmarkt  in  St.  Marx  bestimmt,  diirfen  nur  am 
Donnerstage  Abends  oder  in  den  Morgenstunden  des  Freitags 
jeder  Woche  auf  dem  Bahnhofe  St.  Marx  einlangen,  nur  aut 
dem  hiefiir  ausgemittelten  Theile  der  daseibst  bestehenden 
Ausladerampe  ausgeladen  und  von  derselben  nur  unmittelbar 
auf  den  hieîïir  ausgemittelten  und  abgeschlossenen  Theil  des 
Viehmarktes  gebracht  werden.  Als  Markttag  fur  die  galizischen 
Schlachtschweine   wird   der  Preitag  jeder  Woche  bestimmt. 

Recueil.  N.  S.  XIII.  26 
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1890  Die  Âbfahr  der  yerkauften  galizisclien  Schlachtschweine  yom 
Markte  bat  jedenfalls  im  Laufe  des  Freitags,  sp&testens  am 
Vormittage  des  unmittelbar  auf  den  Markttag  folgenden  Sams- 
tags  auf  dem  hiefur  vorgezeichneten  Wege  stattzafindeiL 

§3. 

Die  auf  der  Ëisenbahnstation  in  St.  Marx  auswaggonirten 
galizisclien  Schlaclitschweine  sind  sofort  von  Seite  der  Markt- 
behôrde  der  genauesten  Untersuchung  in  Bezug  auf  ihren 
Gesundheitszustand  zu  unterziehen.  Die  krank  befundenen 
Thiere  sind,  sowie  jene,  welche  wâlirend  ihrer  Anwesenheit 
auf  dem  Markte  erkranken,  sofort  in  der  auf  demselben 
befindlichen  Schlacktst&tte,  in  welche  sie  mittelst  Wagens  zu 
iiberfuhren  sind,  der  Schlachtung  zu  unterziehen  und  kônnen 
dann  als  Waidnerschweine  in  den  allgemeinen  Veikelir  ge- 
bracht  werden.  Dasselbe  gilt  bezùglich  jener  galizischen 
Schlachtschweine,  welche  am  Markttage  nicht  verkauft  worden 
sind  und  unter  keiner  Bedingung  im  lebenden  Zustande  auf 
dem  Markte  belassen  werden  dûrfen. 

Die  zum  Marktverkehre  auf  den  Wiener  Centralviehmarkt 
gelaugenden  galizischen  Schlachtschweine  durfen  im  lebenden 
Zustande  nicht  zum  Gegenstande  eines  weiteren  Handelsver- 
kehres  gemacht  werden.  Der  Ânkauf  solcher  Schlachtschweine 
auf  dem  Centralviehmarkte  ist  nur  den  Fleischhauem,  Fleisch- 
seldiern  und  den  zur  Verabreichung  von  Speisen  berechtigten 
Gastwirthen  aus  den  zum  Marktrayon  des  Centralviehmarktes 
in  Wien  nach  §  2  der  Marktordnung  fur  diesen  Markt  (Mini- 
sterialverordnung  vom  3.  September  1883,  R.  G.  BL  Nr.  145) 
gehôrigen  Gemeinden  gestattet. 

Die  vorbezeichneten  Gewerbetreibenden  mtissen  ihre 
Gewerbsberechtigung  gegeuiiber  der  Marktbehôrde  durch  eine 
ihnen  von  Seite  der  Gewerbebehôrde  oder  der  betreftenden 
Gemeindevorstehung  ausgestellte  Légitimation  nachwdsen. 

Die  angekauften  Thiere  durfen  vom  Markte  in  die 
betreftenden  GehOfte  oder  Schlachtstàtten  nur  mittelst  Wagen 
mit  Pferdeanspannung  gebracht  werden. 

§5. 

Die  auf  dem  Centralviehmarkte  gekauften  galizischen 
Schlachtschweine  mussen  spàtestens  am  Mittwoche  nach  dem 
Markttage,  an  welchem  sie  angekauft  wurden,  geschlachtet 
werden.  Bis  zur  Schlachtung  sind  sie  in  geeigneten  Stallrâumen 
des   gleicheu  Gehôftes,  in   welchem   sich   die  Schlachtstâtte 
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befindet,  unterzubringen.  In  demselben  Gehôfte  dûrfen  andere  1890 
Klauenthiere,  welche  zur  Zucht,  Nutzung  oder  zum  Handel 
bestimmt  sind,  nicht  eingestallt  werden. 

Den  die  Berechtigung  zur  Verabreichung  von  Speisen 
besitzenden  Gastwirthen  in  den  im  §  4  dieser  Verordnnng 
bezeichneten  Gemeinden  wird  gestattet,  auch  lebende  galizi- 
sche  Schlachtschweine  zur  sofortigen  Schlachtung  in  ihren 
behOrdlich  genehmigten  Schiachtst&tten  ans  den  in  derselben 
Oemeinde  beiindlichen  Stallungen  der  Fleischhauer  and 
Fleischselcher,  welche  solche  Schlachtschweine  aaf  dem 
Wiener  Centralviehmarkte  gekauft  haben,  zu  ûbernehmen. 
Die  Ueberfahrung  dieser  Schweine,  welche  gleichfalls  spâte- 
stens  am  Mittwoch  nach  dem  Markttage,  an  welchem  sie  aaf 
dem  Markte  gekauft  wurden,  geschiachtet  werden  mussen,.in 
die  Schlachtstâtten  der  Gastwirthe  darf  nur  in  einer  den  Ân- 
forderungen  der  Veterinàrpolizei  entsprechenden  Weise  er- 
folgen. 

§6. 

Das  Wiener  Marktcommissariat  ist  verpflichtet,  den 
Fleischhauem,  Fleischselchern  und  Gastwirthen,  welche  auf 
dem  Centralviehmarkte  galizische  Schlachtschweine  kaufen, 
bei  der  Uebernahme  derselben  einen  „Abfuhrschein"  zu  be- 
hândigen. 

Der  Âbfuhrschein  hat  den  Namen  und  Wohnort  des 
E&ufers,  die  Schlachtst&tte,  wo  die  Schlachtung  der  Schweine 
stattzufinden  hat,  die  Stûckzahl  der  ubernommenen  Schweine, 
die  Clausel  liber  den  Yisitirungsbefund,  die  betreffende  Nummer 
des  ViehbeschauprotokoUes  und  den  Âuftrag  zur  Schlachtung 
spâtestens  am  nâchstfolgenden  Mittwoche  zu  enthalten.  Der- 
selbe  ist  mit  dem  Datum  der  Ausstellung,  mit  der  Stampiglie 
des  Beschauorganes  und  seiner  deutlichen  Unterschrifb  zu 
versehen. 

Im  ViehbeschauprotokoIIe  ist  die  Ausstellung  des  Abfuhr- 
scheines  zu  verzeichnen.  Die  Viehpâsse,  mit  welchen  die  Prô- 
venienz  des  Transportes  ausgewiesen  wird,  sind  vom  Beschau- 
organe  nach  Vorschrift  in  Verwahrung  zu  nehmen. 

§7. 

Das  Einlangen  der  galizischen  Schlachtschweine  im 
Schlachtorte  ist  dem  Gemeindeamte  desselben  ohne  Verzug 
zu  melden.  Zur  Entgegennahme  dieser  Anmeldungen  kann 
der  Gemeindevorsteher  auch  den  mit  der  Ueberwachung  der 
Schlachtungen  betrauten  Vieh-  und  Fleischbeschauer  er- 
mâchtigen. 

Die  eifolgte  Anmeldung  ist  auf  der  Rûckseite  des  Abfahr- 
scheines  unter  Angabe  des  Datums  und  der  Stunde  zu  bestâtigen. 

26* 
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1890  §  8. 

Der  Vieh-  und  Fleischbeschauer  des  Schlachtortes  ist 
yerantwortlichy  dass  die  Schlachtung  der  in  die  einzelnen 
Schlachtorte  vom  Wiener  Centralviehmarkte  gelangenden  gali- 
zischen  Schlachtschweine  innerhalb  des  im  §  5  bezeichneten 
Termines  thatsâchlich  erfolge.  Zu  diesem  Ende  sind  die  Fleisch- 
hauer  und  Fleiscbselcher,  welche  galizische  Schlachtschweine 
auf  Grund  des  zweiten  Alinéa  des  §  5  an  Gastwirthe  ûber- 
lassen,  verpflichtet,  hiervon  dem  Vieh-  und  Fleischbeschauer 
sofort  die  Anzeige  zn  erstatten,  welcher  dièse  Thatsache  anf 
der  Ruckseite  des  Abfuhi*scheines  anzumerken  hat. 

Der  Vollzug  der  Schlachtung  unter  Angabe  des  Datnms, 
sowie  der  Beschaubefund  sind  vom  Vieh-  und  Fleischbeschauer 
auf  der  Ruckseite  des  Abfuhrscheines  zu  bestâtigen. 

Der  Vieh-  und  Fleischbeschauer  ist  ûberdies  verpflichtet, 
die  Abfuhrscheine  bei  der  Anmeldung  des  Einlangens  der 
galizischen  Schlachtschweine  im  Schlachtorte  zu  ûbernehmen 
und  spâtestens  am  Freitage  jener  Woche,  an  deren  Mittwoche 
spâtestens  die  Schlachtung  stattzufinden  hat,  an  das  Wiener 
Marktcommissariat  zu  St.  Marx  zum  Zwecke  der  Contrôle 
zurûckzusenden. 

§9- 
Das  Wiener  Marktcommissariat  hat  die  an  dasselbe 
zurûckgelangenden  Abfuhrscheine  genauestens  mit  seinem 
ViehbeschauprotokoUe  (§  6)  zu  vergleichen,  und  falls  sich  ein 
Anstand  ergibt,  oder  falls  ein  Abfuhrschein  niclit  spâtestens  am 
Samstage  der  betrelfenden  Woche  zurûckgelangt,  •  sofort  der 
betrelfenden  politischen  Behôrde  erster  Instanz  die  schriftliche 
Mittheilung  zu  machen. 

§  10. 

Dem  Wiener  Magistrate  und  den  betreffenden  Bezirks- 
hauptmannschaften  obliegt  die  Veranlassung  der  ôfteren  un- 
vermutheten  Contrôle  in  den  Schlachtstâtten  und  Stallungen 
der  Fleischhauer,  Fleischselcher  und  Gastwirthe  ûber  die 
vorschriftsmâssige  Gebarung  in  denselben  und  ûber  die  vor- 
schriftsmàssige  Gebarung  der  Beschauorgane,  insbesondere 
aber  aucli  nach  der  Richtung,  dass  galizische  Schlachtschweine 
im  lebenden  Zustande  unter  keinerlei  Umstânden  aus  der 
Gemeinde  des  Schlachtortes  (§  7)  hinausgebracht  werden. 

§  11. 
Der  Verkehr  der  auf  dem  Markte  fur  galizische  Schlacht- 
schweine erscheinenden  Marktparteieu  und  anderer  Personen 
in  anderen  Theilen  des  Wiener  Centralviehmarktes  ist  vom 
Donnerstage  jeder  Woche  12  Uhr  Mittags  bis  zum  Samstage 
jeder  Woche  12  Uhr  Mittags  bei   strenger  Strafe   untersagt. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGRIE.  406 

§  12.  1890 

Selbstverstândlich  treten  bezuglich  des  am  Freitage  jeder 
Woche  unter  den  vorbezeichneten  Bedingungen  und  Vor- 
schriften  auf  dem  Wiener  Centralviehmarkte  abzahaltenden 
Marktverkehres  mit  galizischen  Schlachtschweinen  die  Bestim- 
mungen  der  Ministerialverordnungen  vom  3.  September  1883 
<R.  G.  Bl.  Nr.  145),  vom  24.  April  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  58), 
vom  24.  August  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  141)  und  vom  13.  Jânner 
1888  (R.  G.  Bl.  Nr.  6),  betreffend  die  Marktordnung  fur  den 
Wiener  Centralviehmarkt  in  St.  Marx,  in  voile  Kraft. 

§  13. 

Mit  Rûcksicht  auf  die  von  der  kôniglich  preussisclien 
Regierung  erfolgte  Zulassung  galizischer  Schweine  in  ôffent- 
liche  Schlachthàuser  wird  nunmehr  gestattet,  dass  auch  galî- 
zische  Schlachtschweine  auf  den  Markt,  beziehungsweise  in 
die  Confinirungsanstalt  zu  Biaïa  zur  Beobachtung  nach  Mass- 
gabe  der  Bestimmungen  der  §§  3,  4,  6  und  8  der  Ministerial- 
verordnung  vom  8.  I)ecember  1889  (R.  G.  Bl.  Nr.  188),  ohne 
Bestellscheine  gebracht  und  nach  Ablauf  einer  zehntâgigen 
Observation  und  bei  constatirtem  guten  Gesundbeitszustande 
auf  dem  Bahnhofe  in  Biala  jedoch  nur  behufs  der  Versen- 
dung  nach  Preussen  nach  Massgabe  der  jeweiligen  Verein- 
barungen  mit  den  kôniglich  preussischen  Behôrden  verladen 
werden. 

Falls  solche  Transporte  galizischer  Schlachtschweine  von 
den  kôniglich  preussischen  Behôrden  von  der  Einfuhr  nach 
Preussen  ans  was  immer  fur  einem  Grunde  zuriickgewiesen 
werden  soUten.  mûssen  dieselben  unbedingt  auf  den  Bahnhof 
in  Bielitz  behufs  der  Ausladung  und  weiteren  veterinàrpoli- 
zeilichen  Behandlung  in  der  Confinirungsanstalt  in  Biala 
zuriickgebracht  werden. 

§  14. 

Uebertretungen  gegen  dièse  Verordnung  werden,  inso- 
ferne  sie  nicht  unter  die  Strafbestimmungen  des  allgemeinen 
Thierseuchengesetzes  (Gesetz  vom  24.  Mai  1882  [R  G.  Bl. 
Nr.  51])  fallen,  nach  der  M inisterial verordnung  vom  20.  Sep- 
tember 1857  (R.  G.  BL  Nr.  198)  geahndet. 

§  15. 

Die  Bestimmungen  der  Ministerialverordnung  vom  8.  De- 
cember  1889  (R.  G.  Bl.  Nr.  188),  insoweit  sie  nicht  in  Folge 
der  gegenwârtigen  Ministerialverordnung  einer  Modification 
unterliegen,  bleiben,  sowie  die  Ministerialverordnung  vom 
14.  Mai  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  82)  bis   auf  Weiteres  in  Kraft. 
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1890  §  16. 

Die  gegenwftrtige  MinisterialverordniiDg  tritt  mit  14.  Joli 
1890  in  Wirksamkeit. 

Taaffe  m.  p.  Baequehem  m.  p.  Falkenhayn  m.  p. 

Schdnbam  m.  p. 


2046. 

2  juiUet  1890. 
Publication  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 
à  l'égard  de  l'institution  d'avoués  près  les  offices  con- 
sulaires 1»"  et  R'". 

(Archives  da  Min.  V  et  R*  des  aflf.  étr.) 

Verlauiharung   des  k.  u,  k,  MinUteriuma  des  Aeussem  iiber  dis 
Bestellung  von  Recktsanwàlten  hei  den   k,  u,  k,   ConsufaràmUm 

ira  Avslande, 

Im  Jahre  1884  wurde  vom  k.  u.  k.  Consulate  in  Belgrad 
der  erste  Versuch  der  Bestellang  eines  Consular-Rechts- 
anwaltes  gemacht,  welchem  die  Aul'gabe  zufiel,  zu  einem  im 
Vorhinein  fixirten,  mit  dem  Consulate  vereinbarten  Tarife  die 
Vertretung  ôsterreichischer  und  ungarischer  Staatsangehôriger 
vor  den  dortigen  Gerichten  in  Civil-  und  Strafsachen,  bei 
Wechselklagen,  dann  im  Concursverfahren  zu  ûbernehmen,  so- 
wie  in  deren  Namen  bei  jeder  anderen  Art  von  Eechts- 
angelegenheiten,  endlich  auch  behufs  Hereinbringung  von  aus- 
stândigen  Schuldforderungen  im  aussergerichtliclien  Wege  zu 
interveniren. 

Durch  dièse  Einrichtung  wurde  den  Parteien,  welche 
genôthigt  sind,  in  Serbien  einen  Process  zu  fuhren,  die 
MOgliclikeit  geboten,  sofort  und  ohue  Zeitverlust  ihre  Rechts- 
angelegenlieiten  zu  bekannten  und  mâssigen  Bedingungen 
einem  vertraueuswiirdigen  Rechtsfreunde  zur  Schlichtung  zu 
ûbertragen,  wâhrend  dieselben  frûlier  bei  dem  Consulate  um 
Namhaftmaciiung  eines  verlâsslichen  Advocaten  von  Fall  zu 
Fall  einschreiten  und  mit  diesem  letzteren  wegen  Uebemahme 
ihrer  Vertretung  erst  verhandeln  mussten. 

Dièse  Neuerung  hat  sich  fîir  die  heimischen  Handels- 
und  Verkehrsinteressen  als  ers  pries  slich  bewàlirt.  Als  Beleg 
dafûr  dient  die  Thatsache,  dass  die  niederôsterreichische 
Handels-  und  Gewerbekammer  ûber  Initiative  des  Vereines  fîir 
kaufmânnische  Interessen  in  Wien  im  Wege  des  k.  k.  Handels- 
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ministeriams   an   das  k.  u.  k.  Ministerium   des  Aeussern  mit  1890 
dem  Ansinnen  herantrat,  die  Institution  der  Consnlar-Rechts- 
anw  âlte  womôglich  anch  in  den  ûbrigen  Lândern  der  Balkan- 
halbinsel,  sowie  in  Eussiand,  der  Levante  u.  s.  w.  einzufuhren. 

Das  Ministerium  des  Aeussern  war  sofort  bereit,  eine 
Action  in  diesem  Sinne  einzuleiten,  und  zog  zunâchst  die  ein- 
zelnen  Consularâmter  zur  Berichterstattung  ûber  die  Durch- 
fUlirbarkeit  der  im  Principe  angenommenen  Idée  heran. 

Bei  dieser  Umfrage  stellte  es  sich  jedoch  heraus,  dass, 
wie  vorauszusehen  war,  die  Vorbedingungen  fur  die  Verwirk- 
lichung  des  Projectes  nicht  ûberall  gegeben  sind. 

Letzteres  gilt  beispielsweise  von  Rumânien,  woselbst  laut 
Aeusserung  unserer  dort  befindlichen  wichtigeren  Consular- 
àmter  die  beregte  Massregel  vorderhand  theils  ûberfliissig, 
theils  undurchfûhrbar  erscheint. 

Analog  sind  die  Verhàltnisse  in  Griechenland,  wo  die 
eigenthûmliche  Art  der  Gerichtsprocedur  und  die  dortlands 
bestehende  Gepflogenheit  der  Advocaten,  sich  hâufig  nur  mit 
einer  speciellen  Kategorie  von  Rechtssachen  zu  befassen,  ein 
Hinderniss  fur  die  Bestellung  eines  Consular-Rechtsanwaltes 
bildet. 

Andere  Schwierigkeiten  ergeben  sich  ans  der  grôsseren 
oder  geringeren  Abneigung  der  auslàndischen  Rechtsfreunde, 
sich  durch  einen  Tarif  im  Vorhinein  zu  binden,  sowie  aus  der 
Verschiedenheit  der  Sprache,  indem  die  Kenntniss  der  in 
anserer  Monarchie  gangbarsten  Idiome  bei  fremdlândischen 
Advocaten  oft  nur  ausnahmsweise  anzutreffen  ist. 

Immerhin  ist  es  aber  dem  k.  u.  k.  Ministerium  des 
Aeussern  bis  jetzt  schon  gelungen,  in  gewissen  Làndern, 
welche  fur  unsere  Handels-  und  Verkehrsverhâltnisse  von 
erhôhter  Wichtigkeit  sind,  die  Verallgemeinerung  der  hier 
erwâhnten  Ëinrichtung  anzubahnen  und  dadurch  die  Consular- 
înstitution  den  vaterlàndischeu  Interessen  auch  auf  diesem 
Gebiete  dienstbar  zu  machen. 

Vier  Consularàmter  sind  es,  welche  vorlàufig  hier  in 
Betracht  kommen,  jene  in  St.  Petersburg,  Moskau,  Sofia  und 
Varna. 

Nachdem  die  Bestellung  von  stàndigen  Reclitsanwàlten 
seitens  dieser  Consulate  fur  ihre  Amtssprengel  als  nûtzlich 
und  ausfùhrbar  bezeichnet  worden  ist,  so  wurden  dieselben 
vom  Ministerium  des  Aeussern  ermàchtigt,  die  Grundlagen 
des  mit  dem  kûnftigen  Rechtsanwalte  abzuschliessenden  Ueber- 
einkommens  zu  vereinbaren  und  die  diesbeziiglichen  Stipu- 
lationen,  mit  den  zweckdienlichen  Erlàuterungen  und  Infor- 
mationen  rechtlicher  und  localer  Natur  bereichert,  behufs 
allgemeiner  Verlautbarung  dem  Ministerium  des  Aeussern 
vorzulegen. 
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1890  Letztere  Centralstelle  ist  nunmehr  in  den  Besîtz  dieser 
Operate  gelangt  und  sieht  sich  veranlasst,  dieselben,  nachdem 
sie  unter  Mitwirkung  der  Handels-  und  Justizministerien  der 
beiden  Staatsgebiete  gepriift  und  richtig  befunden  worden 
sind,  hiermit  zur  allgemeinen  Kenntniss  zu  bringen. 

Kundmachung  ûber  die  BestôUung  eines  Bechts- 
anwaltes  bei  dem  k.    u.   k.   (ïeneralconsulate   in 

St.  Fetersburg. 

Bei  dem  k.  u.  k.  Generalconsulate  in  St.  Petersburg 
laufen  aus  den  Ereisen  der  ôsterreichischen  und  ungaiischen 
Grescliàftswelt  zahlreiche  Ansuchen  ein,  welche  die  Namhaft- 
machung  von  verlâsslichen  hiesig^n  Advocaten,  sowie  die 
Vornahme  von  aussergerichtlichen  Vergleichsversuclien,  Ein- 
malmung  sâumiger  Schuldner  u.  dgl.  mehr  zum  Gegenstande 
liaben. 

Da  die  consularische  Intervention  in  solcher  Richtung 
oft  resultatlos  bleibt  und  das  Einschreiten  eines  von  den 
localen  BeliOrden  anerkannten  Rechtsanwaltes  erfahrungs- 
mâssig  besser  zum  Ziele  ffihrt,  so  wurde  ûber  Ânregung  des 
hohen  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Aeussern  die  Einfiihrung  der 
bei  dem  k.  u.  k.  Consulate  in  Belgrad  seit  dem  Jahre  1884 
bestehenden  und  in  kaufmânnischen  Kreisen  mit  Beifall  be- 
griissten  Institution  eines  stàndigen  Consular-Rechtsanwaltes 
zur  Vertretung  der  Interessen  unserer  Staatsangehôrigen  auch 
fur  dièses  k.  u.  k.  Consulararat  beschlossen. 

Dr.  Alexander  v.  Salomé,  Consalar-Rechtsanwalt  in  St.  Petersbarg. 

Es  wird  nun  zur  Kenntniss  der  Interessenten  gebracht, 
dass  der  hiesige  Advocat  Dr.  Alexander  v.  Salomé  (Gorocho- 
woja  Nr.  19  woiinhaft)  zum  Rechtsanwalte  des  k.  u.  k.  General- 
consulates  in  St.  Petersburg  bestellt  und  in  dieser  Eigen- 
schaft  von  dem  hohen  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern 
bestatigt  wurde. 

Directer  Verkehr  mit  dem  Rechtsanwalte.  Vorschûsse. 

Zuschriften  sind  an  denselben  stets  direct  (nicht  im  Wege 

des  k.  u.  k.  Generalconsulates)   zu    richten    und    denselben 

Vorschiisse  von  mindestens  folgenden  Betràgen  beizuschliessen  : 

<i)  Wenn  eine  schriftliche  Auskunft  ohne  Actenstudium  ge- 

fordert  wird,  5  fl.  ô.  W.; 
h)  mit  Actenstudium  10  fl.  ô.  W. 

Prooen  tuai  taxe. 

Ferner  batte  jeder  ôsterreichische  oder  ungarische 
Staatsangehôrige  dem  Rechtsanwalte  dièses  k.  u.  k.  General- 
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consulates  bei  eventueller  Uebertragang  eines  Processes  oder  1890 
eines   Incassos    den   vereinbarten    Procentantheil   von    dem 
effectiv  eingebrachten  Gelde  zuzusichern  iind  auf  Verlangen 
demselben    auch    die    fur   Stempelgebûhren    und  Cautionen 
erforderlichen  Betràge  zu  ûbermitteln. 

Im  Falle  eines  verlorenen  Processes  oder  eines  resultat- 
losen  lueassos  bat  der  Anwalt  kein  Honorar  zu  beanspruchen 
und  erhâlt  nur  seine  Baarauslagen  vergûtet. 

Das  procentualische  Honorar  von  den  eflfectiv  einge- 
brachten Summen  wurde  bei  Betrâgen  bis  10.000  Rubel  mit 
10  Procent,  fur  die  nàchsten  10.000  Rubel  mit  5  Procent  und 
fiir  aile  weiteren  20.000  Rubel  ûbersteigenden  Betrâge  mit 
2  Procent  festgesetzt. 

ËntscheiduDg  bel  DiiTerenzen  liber  die  Hôhe  der  Ëxpensnoteu. 
Legalisirung:  a)  Vou  Vollmachten. 

Fur  den  Fall,  als  zwischen  dem  Rechtsanwalte  und  der 
Partei  bezuglich  der  Hôhe  des  zu  beanspruchenden  Honorars 
eine  Meinungsverschiedenheit  sich  ergeben  sollte,  unterwirft 
sich  der  Rechtsanwalt,  welcher  hieramts  eine  Caution  von 
1000  Francs  zu  erlegen  hat,  im  Voraus  der  inappellablen 
Entscheidung  dièses  Generalconsulates.  Vollmachten  fiir  den 
Rechtsanwalt  miissen  jedenfalls  ausser  der  notariellen  Be- 
glaubigung  mit  der  Légalisation  einer  kaiserlich  russischen 
Vertretungsbehôrde  und  dem  Zusatze  versehen  sein,  dass  die- 
selben  den  Landesgesetzen  conform  ausgefertigt  sind.  Auch 
wàre  zu  wûnschen,  dass  man  sich  bei  Ausfertigung  der  Voll- 
macht  nach  dem  unten  angegebenen  Formulare  *)  richte,  wo- 
durch  einerseits  der  Inhalt  dem  hiesigen  Gebrauche  angepasst 
wiirde,  andererseits  Uebersetzungskosten  erspart  bleiben 
wtirden. 

b)  Von  Bâoherausziigen. 
c)  Von  L'ntersohriften. 

Bei  den  nâchst  den  Wechselklagen  am  hâufigsten  vor- 
kommenden  Contocorrentklagen  ist  der  Bûcherauszug  mit  dem 


*)  Hiermit  bevolimâohtige  ....  deu  vereideteu  Rechtsanwalt 

Herrn  Alexander  S  al  orné  iti  St   Petersburg, 

...  in  ...  .  sàmmtliohen  Âiigelegenheiten  vor  allen  gerichtlichen  und 
adininistrativen  Bebôrdeu  zii  vertreteii;  aile  Àrten  Kla^en  anzustrengen  und 
auf  solche  zu  erwldern,  um  Verhaftung  und  Insolvenzerklârung  .... 
Schuldner  zabitten;  AppellationH-  und  Cassationsklagen  zu  fùhren.  Documente. 
ExecationsBcheiue  und  Gelder  zu  empfangen  und  darùber  zu  quittiren;  Iried- 
licbe  Vergleiehe  zu  schliessen;  kurz  so  zu  handcln,  als  .  .  .  selbst  handeln 
kônnte  .  .,  mit  dem  Reohte,  dièse  VoUmacht  auf  andere  Personen  /.u  iiber- 
tragen.  Ailes  von  ....  Bevollmâcbtigten  auf  Grund  dieser  VoUmacht  gesetz- 
lich  vollzogene  verpflicbte bedingungslos  anzuerkennen 

den 18  .  . 
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1890  Vermerk  eines  Notares  oder  gerichtiichen  Bûcherrevisors  za 
verseben,  des  Inhaltes,  dass  der  Auszag  mit  dem  Original- 
conto  conform  ist  und  die  Biicher  der  betreffenden  Firma  in 
gesetzlicher  Ânzahl  ordnungsmftssig  gefUhrt  sind.  Die  Unter- 
schrift  des  Notars  oder  Bevisors  mass  gleichfalls  von  einer 
kaiserlich  russiscben  Vertretung  gehOrig  legalisirt  sein. 

Rechtsbelehrung. 

Dem  hier  Voraasgeschickten  wird  folgende  Rechtsbelehrang 
hinzagefUgt,  welche  in  zwei  Abschnitte  zerf&llt. 

Unter  A  werden  die  Stempel  und  gerichtiichen  Gebuhren, 
sowie  die  Cantionen,  welche  in  jedem  Falle  dem  Bechts- 
anwalte  des  k.  u.  k.  Generalconsulates  zu  ersetzen,  eventnell 
auf  Verlangen  vorzuschiessen  sind,  sowie  die  Competenz  der 
Gerichte  behandeit;  nnter  B  werden  jene  allgemeinen  Normen 
in  Kurze  angefiihrt,  deren  Kenntniss  fiir  die  einheimischen 
Parteien  am  wichtigsten  sein  diirfte. 

A.  Stempel   nnd    gerichtliche    Gebûhren,    CautioneD, 

sowie  Competenz  der  Gerichte. 

Stempel. 

Der  Stempel  fur  jede  Eingabe,  Uebersetïung,  Copie  u.  s.  w. 
betrâgt  80  Kopeken  (etwa  1  fl.  ô.  W.)  per  Bogen. 

Gebùhren. 

Die  in  den  kanfin&nnischen  Rechtsangelegenheiten  der 
ôsterreichischen  nnd  ungarischen  Staatsangehôrigen  erfahnings- 
gemâss  am  hâufigsten  zur  Anwendung  kommenden  Gebâhren 
sind  folgende: 

Klagen  auf  protestirte  Weobsel. 

a)  Beî  Klagen  auf  protestirte  Wechsel  etwa  1  Procent  der 
Klageforderung. 

Klagen  aaf  unprotestirte  Wechsel  etc. 

Procentual-Strafgeld. 

Caution. 

h)  Bei  Klagen  auf  unprotestirte  Wechsel,  Contocorrentklagen 
und  sonstigen  kaufmânnischen  Forderungen,  welche  vor 
das  Haudelsgericht  gehôren  (dessen  Competenz  mit 
150  Rubel  beginnt,  bei  Wechseln  jedoch  unbegrenzt  ist) 
und  von  demselben  bis  zu  3000  Rubel  inappellabel  ent- 
schieden  werden,  sind  keine  Gebùhren  zu  entrichten;  .nur 
hat  die  verlierende  Partei  an  den  Fiscus  5  Procent  der 
Forderung  als  Strafgeld  zu  zahlen.  Bei  Klagen  ûber 
3000  Rubel,  bei  welchen  die  Berufung  an  den  dirigirenden 
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Sénat  zalàssig  ist,  entfâllt,  falls  der  Recurs  ergriffen  wird,  1890 
das  Strafgeld  fur  die  Entscheidung  des  Handelsgerichtes, 
doch  kommt  eine  Caution  von   60  Rubel  fur  die  Appel- 
lationsklage  einzuzahlen  und  eine  Strafe  von  10  Procent 
bei  Zurûckweisung  der  Berufung  zu  entrichten. 

Handelsgericht  und  dirigircnder  Sénat. 

Fur  die  Rechtsanwftlte  der  Handelsgericlite  und  der 
nâchsthôheren  Instanz,  den  dirigirenden  Sénat,  besteht  keine 
officielle  Taxe;  dieselbe  ist  jedoch  usuell  mit  10  Procent 
von  den  effectiv  eingetriebenen  Summen  anzunehmen,  es  sei 
denn,  dass  es  sich  um  sehr  bedeutende  Betrâge  handelt,  bei 
welchen  die  percentualische  Vergûtung  bedeutendermàssigt  wird. 

Gesagtes  gilt  sowohl  fur  Eintreibung  im  Weçhselverfahren, 
als  auch  bei  dem  ordentlichen  Gerichtsverfahren,  sowie  bei 
Concursverfahren  und  Vertretung  bei  Administrationsmassen. 

Bezirksgericht,  Gerichtspalate  und  Cassationshof. 

Da  es  nun  aber  nicht  selten  vorkommt,  dass  Osterreichische 
und  ungarische  Staatsangehôrige  solche  Forderungen  geltend 
machen,  welche  nicht  vor  das  Handelsgericht  geliôren,  sondern 
vor  den  gewôhnlichen  Gerichten  (Bezirksgericht  als  erste, 
Gericlitspalate  als  zweite  Instanz  und  schliesslich  Cassations- 
hof) ausgetragen  werden  mûssen,  so  erscheint  es  zweckmâssig, 
auch  fur  dièse  Ait  Angelegenheiten  den  Spesenpunkt  zu 
pràcisiren. 

Cautionsleistung  seîtens  der  Auslander. 

Die  Gebiihren  in  derlei  Angelegenheiten  betragen  fur 
jede  der  zwei  Instanzen  etwa  y^  Procent  der  Klageforderung 
ausser  den  Stenipeln,  wie  oben.  Bei  Recursen  an  den  Cassations- 
hof ist  eine  Caution  von  100  Rubel  erforderllch.  Ausserdem 
haben  Auslander  bei  Beschreitung  des  Klageweges  eine  Caution 
fiir  die  Kosten  der  Gegenpartei,  jedoch  nicht  exofiScio,  sondern 
nur  auf  Verlangen  der  letzteren  zu  deponiren,  welche  bei 
Klagebetràgen 

von  500—2000  Rubel  mit  10  Procent,  bei  solchen 

von  2000-5000  Rubel  mit  200  Rubel  von  den  ersten 
2000  Rubel  und  8  Procent  vom  Reste, 

von  5000-25.000  Rubel  mit  440  Rubel  von  den  ersten 
5000  Rubel  und  4  Procent  vom  Reste, 

von  25.000-50.000  Rubel  mit  1240  Rubel  von  den  ersten 
25.000  Rubel  und  2  Procent  vom  Reste, 

von  50.000—75.000  Rubel  mit  1740  Rubel  von  den  ersten 
50.000  Rubel  und  1  Procent  vom  Reste, 
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1890  und  bei  Klagebetràgen  uber  76.000  Rabel  mit  1990  Rubel 
von  den  ersten  76.000  Rubel  und  V2  Procent  vom  Reste  fest- 
gesetzt  erscheint. 

Von  obigem  Tarife  entfallen  zwei  Drittel  auf  die  erste 
und  ein  Drittel  auf  die  zweite  Instanz. 

BagateUsachen. 

Aile  BagateUsachen  bis  500  Éubel  (kaufmânnische  For- 
derungen  bis  160  Rubel)  finden  ihre  Erledigung  vor  den 
Friedensrichtern  in  erster  und  dem  Friedensrichterplenum 
in  zweiter  Instanz,  welch  letzteres  auch  den  Cassationshof 
fur  derlei  Angelegenheiten  bis  zum  Betrage  von  30  Rubel  bildet 

Bei  Forderungen  ûber  30  Rubel,  welche  zwei  Instanzen 
durchzulaufen  haben,  ist  der  Cassationsrecurs  an  den  Sénat 
zu  richten  und  hierbei  eine  Caution  von  10  Rubel  zu  zahlen. 
Im  Uebrigen  zahlen  derlei  Sachen  eine  Gebûhr  von  1  Procent 
und  einen  Stempel  von  10  Kopeken  pro  Bogen. 

Strafsachen. 

In  Strafsachen  sind  keine  Stempelgebuhren  zu  entrichten. 

Uebersetzungszwang  yod  Documenten. 

Aile  in  fremden  Sprachen  ausgestellten  Documente  dûrfen 
den  russischen  Gerichten  nur  in  russischer  Uebei-setzung, 
welche  „vom  beeidigten  Uebersetzer"  bestâtigt  sein  muss, 
eingereicht  werden.  Als  Honorar  hat  dieser  1  Rubel  fur  je 
25  Zeilen  zu  beanspruchen. 


B.  Einige  allgemeine  Normen. 

Wechselunfahigkeit. 

Wechselverpflichtungen  dûrfen  inRussland  nichteingehen: 

1.  Angehôrige  des  Priesterstandes  aller  Confessionen. 

2.  Bauem,  sobald  sie  nicht  die  vorgeschriebenen  Handels- 
documente  gelôst  haben,  und 

3.  Ehefrauen  ohne  Zustimmung  ihres  Gatten,  es  sei  denn, 
dass  sie  selbststândig  Handel  treiben. 

VVechselprotest. 

Ein  auf  einen  Termin  ausgestellter  Wechsel  muss  10  Tage 
iiach  dem  Verfallstage  vom  Notar  ordnungsgemàss  auf  den 
Aussteller  und  Trassaten,  sowie  auf  sâmmtliche  Giranten 
protestirt  werden. 

Ein  a  vista  ausgestellter  Wechsel  muss  spâtestens  12  Monate 
nach  dem  Ausstellungsdatum  protestirt  werden. 
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Wechselverjâhmng.  1890 

Am  Verfallstage  nicht  protestirte  Wechsel  verlieren  ihre 
Wecliselkraft  und  aile  Giranten  werden  von  ihren  Verbindlich- 
keiten  befireit.  Der  Wechselacceptant  indes  bleibt  fiir  seine 
Unterschrift  als  fttr  eine  gewôhnliche  persônliche  Schuld  inner- 
halb  10  Jahren  verpflichtet,  indem  nach  russischem  Rechte 
iiberhaupt  ein  jeder  Anspruch,  der  innerhalb  10  Jahren  nicht 
geltend  gemacht  wûrde,  seine  Rechtskraft  verliert. 

Beweiskraft  der  Geschâftsbtioher. 

Desgleichen  wird  rechtmàssig  gefûhrten  Geschàftsbûchern 
innerhalb  10  Jahren  das  Recht,  als  Beweismittel  zu  dienen, 
zugestanden.  Gegen  Nichtkaufleute  aber  sind  Geschâftsbiicher 
nur  innerhalb  eines  Jahres  als  Beweismittel  zulâssig. 

Factnren  und  Noten  haben  an  und  fur  sich  nur  dann  in 
Gerichtsangelegenheiten  Bedeutung,  Wenn  sie  von  dem  Empf&nger 
der  Waaren  unterzeichnet  sind. 

Rechtsgiltigkeit  a)  von  im  Auslande  ausgestellten  Wechseln; 
h)  von  im  Auslande  ausgestellten  VoUmachten,  Vertràgen  u.  dgl. 

Jedes  Document,  welches  nach  den  Gesetzen  des  Landes, 
wo  es  ausgefertigt  ist,  als  Wechsel  betrachtet  wird,  wird  auch 
in  Russland  als  solcher  anerkannt,  wie  iiberhaupt  Acte  und 
Documente  jeder  Art  (ausser  solchen  ûber  Immobilien  in 
Eussland),  welche  in  fremden  Lândern  voUzogen  sind,  wie 
VoUmachten,  Vertràge  etc.,  wenn  sie  den  Gesetzen  des  Landes, 
in  welchem  sie  ausgestellt  wurden,  entsprechen,  auch  in  Russ- 
land rechtsgiltig  sind;  nur  miissen  dieselben  mit  der  dies- 
bezûglichen  Bestàtigung  seitens  der  russischen  Missionen 
oder  Consulate  versehen  sein. 

Forderungen  gegen  elnen  in  Concnrs  gerathenen  Sohuldner. 

Vorgehen  in  Concursfàllen. 

Ansprûche  (auslândische)  an  einen  zahlungsunfâbigen 
Schuldner,  welche  nicht  binnen  Jahresfrist  nach  Publication 
der  Zahlungsunfâhigkeit  in  der  amtlichen  St.  Petersburger 
Zeitung  „Senatsky  Vjedomosti"  bei  der  Concursverwaltung 
oder  bei  dem  Commerzgerichte  angemeldet  werden,  werden 
bei  der  Vertheilung  der  Concursmasse  nicht  beriicksichtigt. 
In  Concursfàllen  wàre  auch  darauf  zu  achten,  dass  sich 
mindestens  die  in  derselben  Osterreichischen  oder  ungarischen 
Stadt  befindlichen  Glâubiger  uber  eine  und  dieselbe  PersOnlich- 
keit  als  Vertreter  der  von  ihnen  angemeldeten  Forderungen 
einigen;  doch  macht  man  darauf  aufmerksam,  dass  zur  Ver- 
tretung  in  Concursfîlllen  stets  nur  ein  Advocat  vorgeschlagen 
werden  soll,  da  eine  andere  Persônlichkeit  nach  hierlândischem 
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1890  Gesetze  schliesslich  doch  gezwnngen  wAfe,  mit  einem  solchen 
in  Verbindung  zu  treten. 

St.  Petersburg,  im  April  1890. 

D(i9  k.  tf.  k.  Oeneralconsulat, 


Kundmachung  ûber  die  Bestellung  eines  Bechts- 
anwaltes   bei   dem   k.  u.  k.  Oeneralconsulate  in 

Moskau. 

Herr  Dr.  Albert  Fuchs,  Consular-RechUanwalt  in  Moskan. 

Es  wird  zur  Kenntniss  der  Interessenteu  gebracht,  dass 
der  Âdvocat  in  Moskau,  Herr  Dr.  Albert  Fuchs,  Bolscbaja 
Nikitzkaja,  Werchnaja  Eislowka,  Haas  Bechtejeff,  zum  Rechts- 
anwalte  des  k.  u.  k.  ôsterreichisch  -  nngarischen  General- 
consalates  in  Moskau  bestellt  und  in  dieser  Eigenschaft  von 
dem  liolien  k.  u.  k.  Ministeriam  des  kaiserlichen  Hanses 
und  des  Aeussern  bestâtigt  wurde. 

Directer  Verkehr  mit  dem  Rechtsanwalte. 

Zuschriften  mOgen  direct  an  denselben  gerichtet  werden, 
und  sind  Ersuchschreiben  um  Besorgung  von  Âaskûnften 
Oder  Rechtsgeschàften  Vorschusse  von  mindestens  folgenden 
Betràgen  beizuschliessen  : 

Vorschâsse. 

a)  Fur  eine  schriftliche  Âuskunft  ohne  Âctenstudium 
5  fi.  ô.  W.; 

h)  fur  eine  solche  mit  Actenstudium  10  fl.  ô.  W.; 

c)  wenn  eine  Rechtsangelegenheit  im  Wege  des  Aus- 
gleiches  erledigt  oder  ein  Incasso  auf  giitlichem  Wege  erlangt 
wird,  so  tritt  gleichzeitig  die  folgende  fur  Durchfulirung  von 
Rechtsangelegenheiten  oder  lucassos  festgesetzte  Taxe  in  Kraft. 

Percentualtaxe. 

Dièse  Taxe  bestelit  in  einem  Procentantheile  von  dem 
Betrage,  welcher  der  den  Reclitsanwalt  in  Anspruch  nehmenden 
Partei  in  Folge  der  Durchfulirung  oder  Beilegung  ilirer  An- 
gelegenlieit  zufliesst. 

Dieselbe  stuft  sicli  nach  der  Hohe  dièses  let^teren  ab 
und  betràgt: 

8  Procent  von  jeder  1000  Rubel  nicht  iiberschreitenden 
Summe; 

6  Procent  von  1000  bis  5000  Rubel  ; 

5  Procent  von  5000  bis  10.000  Rubel; 

4  Procent  von  jeder  10.000  Rubel  ûbersteigenden  Summe. 
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Intervention  des  Reclitsanwaltes  ausserhalb  Moskaa. 
Diaten  and  Reiseauslagen. 

Nachdem  der  Âmtsbezirk  dièses  Generalconsulates  die 
GouverneiDents  Moskaa,  Perm,  Wjatka,  Kostroma,  Jaroslav, 
Twer,  Smolensk,  Kaluga,  Tula,  Rjasan,  Simbirsk,  Pensa, 
Tambow,  Woronesch,  Saratow,  Samara,  Uta  und  Orenburg 
amfasst,  so  kann  es  auch  yorkommen,  dass  der  Eechtsanwalt 
in  Angelegenheiten,  fiir  welche  Gerichte  ausserhalb  Moskau 
compétent  sind,  in  Anspruch  genommen  wird.  In  Fâllen  einer 
eventuell  erforderlichen  Eeise  hâtte  der  Rechtsanwalt  fur 
die  Dauer  derselben  Diâiten  von  10  Eubel  pro  Tag  und  ausser- 
dem  die  effectiveu  Âuslagen  fur  Eisenbahnen,  Dampfschiffe, 
Wagen  u.  dgl.  zu  beanspruchen. 

Demnach  ii&tte  der  ôsterreichische  oder  ungarische  Staats- 
angehôrige,  welcher  die  Dienste  des  Eechtsanwaltes  dièses 
Generalconsulates  in  Anspruch  nimmt,  demselben  einen  Yor- 
schuss  von  ô  oder  10  fl.  einzusenden,  bei  Uebertragung  eines 
I^cesses,  eines  Incassos  oder  anderer  Eechtsangelegenheiten 
den  obigem  Tarife  entsprechenden  Procentantheil  von  dem 
effectiy  eingebrachten  Gelde  zuzusichern  und  endlich  auf 
Verlangen  desselben  die  fur  Stempel,  Gebuhren  und  Cautionen 
nOthigen  Betr&ge  zu  iibermitteln. 

Entscheidnng  bei  DiiTerenzen  zwischeu  UcohtsaQwalt  und  Partei* 
Legalisirong  a)  Ton  VoUmaohten,    h)  vou  BUcherauszUgeo,   c)  von  Unter- 

Bchriften. 

Im  Falle  von  Differenzen  zwischen  dem  Eechsanwalte  und 
der  Partei  erkl&rt  der  Erstere  die  von  dem  k.  u.  k.  General- 
consolate  in  Moskau  zu  treffende  Entscheidung  als  massgebend 
anzosehen,  wenn  auch  die  Partei  sich  im  Voraus  rechtsgiltig 
unterwirfL 

Yollmachten  fiir  den  Eechtsanwalt  miissen  jedenfalls 
ausser  der  notariellen  Beglaubigung  mit  der  Légalisation  einer 
russischen  Vertretungsbehôrde  und  dem  Zusatze  versehen  sein, 
dass  dieselben  den  Laudesgesetzen  conform  ausgefertigt  sind. 
Bûcherausziige  sind  mit  dem  Vermerk  eines  Notars  oder 
Bûcherrevisors  zu  versehen,  des  Inhaltes,  dass  der  Auszug 
mit  dem  Originalconto  conform  ist  und  die  Bûcher  der  be- 
trefFenden  Firma  in  gesetzlicher  Anzahl  ordnungsmàssig  gefuhrt 
sind.  Die  Unterschrift  des  Notars  oder  Eevisors  muss  gleich- 
falls  von  einer  kaiserlich  russischen  Vertretung  gehorig 
legalisirt  sein. 

Rcolitsbelehrung. 

Dem  hier  Vorausgeschickten  wird  folgende  Eechtsbelehrung 
hinzugefûgt,  welche  in  zwei  Abschnitte  zerfallt. 


RUSSIE. 


1890 


416  RUSSIE. 

1890  Unter  A  werden  die  Stempel  und  gericlitlichen  Gebûhren, 
sowie  die  Cautionen,  welche  in  jedem  Falle  dem  Rechts- 
anwalte  des  k.  u.  k.  Generalconsulates  zu  ersetzen,  eventuell 
auf  Verlangen  vorzuschiessen  sind,  so  wie  die  Competenz  der 
Gerichte  behandelt;  unter  B  werden  jene  allgemeinen  Norman 
in  Kurze  angefûhrt,  dereii  Kenntniss  fîir  die  einheûnischen 
Parteien  am  wichtigsten  sein  dûrfte. 

A.  Stempel  und    gerichtliche  Gebûhren,    Cautionen. 

sowie  Competenz  der  Gerichte. 

Stempel. 

Der  Stempel  fur  jede  Eingabe,  Uebersetzung,  Copie  u.  s.  w. 
betragt  86  Kopeken  (etwa  1  fl.  ô.  W.)  pro  Bogen. 

Gebiibren. 

Die  in  den  kaufmânnischen  Rechtsangelegeuheiten  der 
ôsterreichischen  und  ungarisclien  Staatsangehôrigen  eif ahrungs- 
gemàss  am  hâufigsten  zur  Âuwendung  kommenden  Gebiibren 
sind  folgende: 

Klagen  auf  protestirte  Wechsel  etc. 

a)  Bei  Klagen  auf  protestirte  Wechsel  etwa  1  Procent 
der  Klageforderung. 

Klagen  auf  unprotestirte  Wechsel  etc.  Procent ualstrafgeld.  Caution. 

h)  Bei  Klagen  auf  unprotestirte  Wechsel,  Contocorrent- 
Klagen  und  sonstigen  kaufmânnischen  Forderungen,  welche 
vor  das  Handelsgericht  gehôren  (dessen  Competenz  mit 
150Rubelbeginnt,  beiWechseln  jedoch  unbegrenzt  ist)  und 
von  demselben  bis  zu  3000  Rubel  inappeUabel  ent- 
schieden  werden,  sind  keine  Gebûhren  zu  entrichten; 
nur  bat  die  verlierende  Partei  an  den  Fiscus  5  Procent 
der  Forderung  als  Strafgeld  zu  zablen.  Bei  Klagen  ûber 
3000  Rubel,  bei  welchen  die  Berutung  an  den  dirigirenden 
Sénat  zulàssig  ist,  entfaUt,  falls  der  Recurs  ergriflfen  wîrd, 
das  Strafgeld  fur  die  Entscheidung  des  Handelsgerichtes, 
doch  kommt  eine  Caution  von  60  Rubel  fur  die  Âppel- 
lationsklage  einzuzahlen  und  eine  Strafe  von  10  Procent 
bei  Zuruckweisung  der  Berufung  zu  entrichten. 

Handelsgericht  und  dirigirender  Sénat. 

Fur  die  Rechtsanwàlte  der  Handelsgerichte  und  der 
niichst  hOheren  Instanz,  den  diriiçirenden  Sénat,  besteht  keine 
otïicielle  Taxe,  dieselbe  ist  jedoch  usuell  mit  10  Procent  von 
den  eiiectiv  eingetriebenen  Summen  anzunehmen,  es  sein  denn, 
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dass  es  sich  um  sehr  bedeutende  Betrige  handelt,  bel  welchen  1890 
die  procentualische  Vergûtung  bedeutend  ermjssîgt  wird. 

Gesf^tes  gilt  so wohl  fur  Eintreibung  im  Wechselverfehren, 
als  auch  bei  dem  ordentlichen  Gerichtsverfahren,  sowie  bel 
Concursverfahren  und  Vertretung  bèi  Administrationsmassën. 

Bezirksgericht,  Gerichtspalate  uQd  Gassationshof. 

Da  es  nun  aber  nicht  selten  vorkommt,  dass  ôsterreichi- 
sche  und  ungarische  Staatsangehôrige  solche  Forderungen 
geltend  machen,  welche  nicht  vor  das  Handelsgericht  gehôren, 
sondern  vor  den  gewôhnlichen  Gerichten  (Bezirksgericht  als 
erste,  Gerichtspalate  als  zweite  Instanz  und  schliesslich 
Cassationshof)  ausgetragen  werden  miissen,  so  erscheint  es 
zweckmâssig,  auch  fur  dièse  Art  Ângelegenheiten  den  Spesen- 
punkt  zu  prâcisiren. 

GaQtlonsleistung  seitens  der  AuslaDder. 

Die  Gebûhren  in  derlei  Angelegenheiten  betragen  fîir 
jede  der  zwei  Instanzen  etwa  drei  Viertel  Procent  der  Klage- 
forderung  ausser  den  Stempeln  wie  oben.  Bei  JRecursen  an 
den  Cassationshof  ist  eine  Caution  von  100  Rubel  erforder- 
lich.  Ausserdem  haben  Auslànder  bei  Beschreitung  des  Klage- 
weges  eine  Caution  fur  die  Kosten  der  Gegenpartei,  jedoch 
nicht  ex  officio,  sondern  nur  auf  Verlangen  der  letzteren  zu 
deponiren,  welche  bei  Klagebetràgen 

von  500—2000  Eubel  mit  10  Procent,  bei  solchen 

von  2000--5000  Rubel  mit  200  Rubel  von  den  ersten 
2000  Rubel  und  8  Procent  vom  Reste, 

von  5000—25.000  Rubel  mit  440  Rubel  von  den  ersten 
5000  Rubel  und  4  Procent  vom  Reste, 

von  25.000— 50.000  Rubel  mit  1240  Rubel  von  den  ersten 
25.000  Rubel  und  2  Procent  vom  Reste, 

von  50.000—75.000  Rubel  mit  1740  Rubel  von  den  ersten 
50.000  Rubel  und  1  Procent  vom  Reste, 

und  bei  Klagebetràgen  uber  75.000  Rubel  mit  1990  Rubel 
von  den  ersten  75.000  Rubel  und  V2  Procent  vom  Reste  fest- 
gesetzt  erscheint. 

Von  obigem  Tarif  entfallen  zwei  Drittel  auf  die  erste 
und  ein  Drittel  auf  die  zweite  Instanz. 

Bagatellsacben. 

Aile  Bagatellsacben  bis  500  Rubel  (kaufmànnische  Forde- 
rungen bis  150  Rubel)  finden  ihre  Erledigung  vor  den 
Friedensrichtern  in  erster  und  dem  Friedensrichterplenum 
in  zweiter  Instanz.  welch  letzteres  auch. den  Cassationshof  fur 
derlei  Angelegenheiten  bis  zum  Betragé  von  30  Rubel  bildet. 

Recueil.  N.  S.  XIIL  27 
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18B0  Bei  Forderangen  ûber  30  Rubel,  welche  zwei  Instanzen 
dnrchzalaafen  haben,  ist  der  Cassationsrecurs  an  den  Sénat 
zu  richten  and  hierbei  eine  Caution  von  10  Enbel  za  zahlen. 
Im  Uebrigen  zahlen  derlei  Sachen  eine  Gebfihr  von  1  Procent 
und  einen  Stempel  von  10  Eopeken  pro  Bogen. 

Strafsaohen. 

In  Strafsachen  sind  keine  Stempelgebûhren  zn  entrichteiL 

Uebersetzangszwang  von  DoeamenteD. 

Âlle  in  fremden  Sprachen  ausgestellten  Documente  dûrfen 
den  russischen  Gerichten  nur  in  rnssischer  Uebersetzung, 
welche  „yom  beeidigten  Uebersetzer''  bestStigt  sein  muss^ 
eingereicht  werden.  Als  Honorar  hat  dieser  1  Bubel  (tir  je 
25  Zeilen  zu  beanspruchen. 


B.  Einige  allgemeine  Normen. 
Wechselverpfiichtungen  dûrfen  inRusslandnichteingehen: 

Weohselnnfahigkeit. 

1.  Angeh{)rige    des    Priesterstandes    aller   Confessionen. 

2.  Baueni,  sobald  sie  nicht  die  vorgesctiriebenen  Handels- 
documente  gelôst  haben,  und 

3.  Ehefrauen  ohne  Zustimmung  ihres  Gatten,  es  sei  denn, 
dass  sie  selbststandig  Handel  treiben. 

Ein  auf  einen  Termin  ausgestellter  Wechsel  muss  10  Tage 
nach  dem  Verfallstage  vom  Notar  ordnungsgemass  auf  dén 
Aussteller  und  Trassaten,  sowie  auf  s&mmtliche  Giranten 
protestirt  werden. 

Wechselprotest. 

Einavista  ausgestellter  Wechsel  mussspâtestensl2Monate 
nach  dem  Ausstellungsdatum  protestirt  werden. 


Wechselverjàhrun 


Am  Verfallstage  nicht  protestirte  Wechsel  verlieren  ihre 
Wechselkraft  und  aile  Giranten  werden  von  ihren  Verbind- 
lichkeiten  befreit.  Der  Wechselacceptant  indes  bleibt  fiir  seine 
Unterschrift  als  fur  eine  gewôhnliche  persônliche  Schuld  inner- 
halb  10  Jahren  verpflichtet,  indem  nach  russischem  Bechte 
uberhaupt  ein  jeder  Anspruch,  der  innerhalb  10  Jahren  nicht 
geltend  gemacht  wurde,  seine  Rechtskraft  verliert. 
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fieweiskraft  der  GêsohSftsbâoher. 

Desgleichen  wird  rechtm&ssig  gefiihrten  Geschâflsbuchern 
innerhalb  10  Jahren  das  Eecht,  als  Beweismittel  zu  dienen, 
zugestanden.  Gegen  Nichtkauflente  aber  siiid  Gescliâftsbûcher 
nur  innerhalb  eines  Jahres  als  Beweismittel  zulâssig. 

Factnren  and  Noten  haben  an  nnd  fiir  sich  nur  dann  in 
Gerichtsangelegenheiten  Bedentung,  wenn  sie  von  dem 
Empfânger  der  Waare  nnterzeichnet  sind. 

Rechtsgiltigkeit:  a)  von  im  Auslande  ausgeBtellten  Weohsela; 
b)  YOD  im  Anslande  ansgestellten  Vollmaobten,  Vertragen  a.  dgl. 

Jedes  Document,  welches  nax^h  den  Gesetzen  des  Landes, 
wo  es  ausgefertigt  ist,  als  Wechsel  betrachtet  wird,  wird 
auch  in  Bussland  als  solcher  anerkannt,  wie  ûberhaupt 
Acte  und  Documente  jeder  Art  fausser  solchen  iiber  Im- 
mobilien  in  Russland),  welche  in  fremden  Lândem  voUzogen 
sind,  wie  Vollmachten,  Vertrâge  etc.,  wenn  sie  den  Gesetzen 
des  Landes,  in  welchem  sie  ausgestellt  wurden,  entsprechen, 
auch  in  Russland  rechtagUtig  sind;  nur  mûssen  dieselben  mit 
der  diesbezûglichen  Bestâtigung  seitens  der  russischen  Mis- 
sionen  oder  Consulate  versehen  sein. 

ForderuDgen  gegen  einen  in  Concurs  gerathenen  Scholdner. 

Vorgehen  in  Oonoursfallen. 

Anspriiche  (auslândische)  an  einen  zahlungsunfahigen 
Schuldner,  welche  nicht  binnen  Jahresfrist  nach  Publication 
der  Zahlungsunf&higkeit  in  der  amtlichen  St.  Petersburger 
Zeitung  „Senatsky  Vjedomosti"  bei  der  Concursverwaltung 
oder  bei  dem  Commerzgerichte  angemeldet  worden  sind,werden 
bei  der  Vertheilung  der  Concursmassa  nicht  berucksichtigt. 
In  Concursfâllen  wâre  auch  darauf  zu  achten,  dass  sich 
mindestens  die  in  derselben  ôsterreichischen  oder  ungarischen 
Stadt  befindlichen  Glâubiger  iiber  eine  und  dieselbe  Persôn- 
lichkeit  als  Vertreter  der  von  ihnen  angemeldeten  Forderungen 
einigen;  doch  macht  man  darauf  aufmerksam,  dass  zur  Ver- 
tretung  in  Concursfâllen  stets  nur  ein  Advocat  vorgeschlagen 
werden  soll,  da  eine  andere  Persônlichkeit  nach  hierlândîschem 
Gesetze  schliesslich  doch  gezwungen  wâre,  mit  einem  solchen 
in  Verbindung  zu  treten. 

MoskaUy  im  April  1890. 

Das  k.  «.  k.  Generalconsulat, 
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1890  Kundmachung  ûber  die  Bestellung  eines  Bechta- 
anwaltes  bei  dem  k.  u.  k.  Oeneralconsulate  in  Sofia. 

Wie  bei  anderen  Consularâmtern,  so  laufen  aach  bei 
diesem  k.  u.  k.  Generalconsulate  hâafig  Ânsnchen  ans  ôster- 
reicliisckeu  und  ungarischen  HandeLskreisen  ein  nm  Namhaft- 
machung  von  verlâsslichen  einheimischen  Eechtsvertretern  oder 
um  amtliche  Vermittelung  in  Bechtsangelegenheiteny  beziiglich 
welcher  den  Interessenten  die  sofortige  Inansprachnahme  eines 
berafsmâssigen  und  von  den  localen  BehOrden  anerkannten 
Kechtsanwaltes  umsomehr  anzurathen  ist,  als  sie  in  den 
meisten  Fàllen  schliesslich  docli  unvermeidlich  wird.  Hierher 
gehôren  namentlich  Einmahnungen  s&umiger  Schnidner,  aasser- 
gerichtliclie  Vergleichsversuche  u.  dgl.  m. 

Es  wurde  daher  ûber  Auftrag  des  hohen  k.  u.  k. 
Ministeriums  des  Âeussern  die  Einfilhrung  der  bei  dem 
k.  u.  k.  t'onsulate  in  Belgrad  bereits  seit  dem  Jahre  1884 
bestehenden  Institution  eines  aintlich  bestellten  Recbtsanwaltes 
ins  Auge  gefasst,  dem  die  Vertretung  der  Interessen  ôster- 
reichischer  und  ungarischer  Privatparteien  vor  den  bulgari- 
schen  Gerichtsbehôrden  mit  Beruhigung  anvertraut  werden 
konnte. 

Bestellung  des  Herru  hvan  Athaiiassoff  zum  OonsularrcchtsaDwalte  in  Soâa 

Es  wird  nunmehr  zur  Kenntniss  der  Interessenten  ge- 
bracht,  dass  der  Advocat  in  Sofia  Herr  Iwan  Athanassoô; 
wohnhaft  Tlica  Lege  in  Sofia,  mit  welchem  rûcksichtlich  der 
Prufung  von  Rechtsangelegenheiten  Osterreichischer  oder 
ungarischer  Staatsbiirger  und  deren  Vertretung  vor  den 
competenten  Gerichtsbehôrden  der  weiter  unten  angefîihrte 
Expensentarif  vereinbart  worden  ist,  zum  Rechtsanwalte  dièses 
k.  u.  k.  ôsterreichisch-ungarisclien  Generalconsulates  bestelit 
und  in  dieser  Eigenschaft  vom  hohen  k.  u.  k.  Ministeriam  des 
Aeussern  bestàtigt  wurde. 

Zu  dem  Gegenstande  selbst  ist  Folgendes  zu  bemerken: 

Directer  Verkehr  mit  dem  Rechtsanwalte. 

I.  Jene  Parteien,  welche  die  Intervention  des  Herm 
Athanassoff  anzurufen  wiinschen,  wollen  ihre  Zuschriften  direct 
an  ihn  richten. 

Vorausbezahluni?  von  Gebùhren. 

Jedoch  ist  derselbe  nach  den  hier  ebenso  wie  in  anderen 
Landern  bestehenden  Vorschriften  zur  Uebernahme  von  Ver- 
tretungen  ohne  Leistung  eines  Vorschusses  nich.t  verpfiichtet. 
Dem  Ersuclischreiben  um  Besorgung  von  Rechtsgeschâften 
sind    daller    die   im   nachstelienden   Tarife    sub    lit.  A  ver- 
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zeichneten  Gebûhren,  die  beî  Gericht  zu  entrichtenden  Taxen  1890 
und  Stempel,   ferner  die  Hâlfte    des   sub  lit.  B  prâcisirten 
Honorars  als  Vorschuss  beizuschliessen. 

HonorarvorsohuBS. 
Cautionserlag  seitens  des  Rechtsanwaltes. 

II.  Zur  Sicherstellung  der  den  ôsterreichischen  und 
ungaiischen  Parteien  gegen  den  genannten  Anwalt  ans  Ver- 
tretungen  in  Eechtsangelegenheiten  erwachsenden  Auspriiche 
erlegt  derselbe  eine  Caution  im  Betrage  von  1000  Francs, 
welche  Caution  bei  der  bulgarischen  Nationalbank  verwahrt 
wird.  Der  Erlagschein  lautet  jedoch  auf  das  k.  u.  k.  General- 
consulat. 

EntsoheiduQg:  a)  Ueber  den  Cautiousverfall. 

in.  Der  gânzliche  oder  theilweise  Verfall  der  Caution 
zu  Gunsten  einer  durch  die  Gebarung  des  Advocaten 
gesehàdigten  ôsterreichischen  oder  ungarischen  Partei  kann 
nur  liber  rechtskràftiges  Urtheil  des  k.  u.  k.  Generalcon- 
sulates  als  Gericlit  zu  Sofia  erfolg:en,  welchem  Urtheile  Herr 
J.  Athanassoff  zu  unterwerfen  sieh  verpflichtet. 

h)  Bei  Dififerenzen  ûber  die  Hôhe  von  Expensnoten. 

IV.  In  allen  sich  etwa  ergebenden  Streitigkeiten  ûber 
die  Hôhe  der  von  dem  genannten  Eechtsanwalte  in  Rechnung 
gestellten  Expensen  entscheidet  uber  Ansuchen  der  Partei 
das  k.  u.  k.  Generalconsulat  als  Gericht,  und  steht  gegen 
dièse  Entscheidung  dem  Anwalte  kein  weiteres  Rechtsmittel 
zu.  Derselbe  verzichtet-ausdriicklich  auf  sein  Recht  bei  solchen 
Dififerenzen,  die  lurstlich  bulgarischen  Gerichte  anzurufen, 
und  zwar  bei  sonstigem  Verluste  seiner  bei  dem  k.  und  k. 
Generalconsulate  erliegenden  Caution. 

Verantwortlichkeit  des  Rechtsanwaltes. 

V.  Herr  J.  Athanassotf  iibernimmt  ausdrucklich  die  Ver- 
antwortung  fiir  den  seinen  Clienten  durch  sein  Verschulden 
zugetligten  Schaden;  fur  eine  Fristversàumniss  ist  er  jedoch 
in  jenen  Fâllen  nicht  verantwortlich,  wo  ihm  die  Partei  aus- 
drticklich  den  Auftrag  ertheilte.  von  der  Appellation  abzu- 
sehen  oder  ihm  der  im  Artikel  I  bemessene  Vorschuss  nicht 
rechtzeitig  iibersendet  wurde. 

VI.  Im  Falle  der  Concurserôffnung  iibernimmt  Herr 
J.  Athanassoff  keinerlei  Verantwortung  fiir  die  Hôhe  der  fiir 
Rechnung  seiner  Clienten  vom  Gemeinschuldner  einzu- 
cassierenden  Betrage. 
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Rûokerstattang  des  Honorarvorschasses. 

VII.  Die  im  Vorhinein  bezahlte  Hâlfte  des  Honorars  ist 
der  Eechtsanwalt  verpflichtet  zuriickzuerstatten,  wenn  in  der 
Folge  der  Process  nicht  eingeleitet,  d.  h.  die  Hanptklage 
nicht  eingebracht  worden  ist. 

Wenn  jedoch  der  Eechtsanwalt  den  Process  dnrch  die 
Einbringung  der  Hauptklage  thatsâchlich  eingeleitet  bat, 
bevor  sich  die  Parteien  gutlich  verglichen  haben,  so  ist  er 
zur  Rûckerstattung  der  vorschussweise  erhaltenen  Hftlfte  des 
Honorars  nicht  verpâichtet  nnd  hat  sowohl  auf  den  Ersatz 
der  etwa  aafgelaufenen  Posten,  als  anch  auf  die  fur  seine 
Mûhewaltung  entfallende  Entlohnung  Anspruch. 

Tarif  des  Eechtsanwalt  es  des  k.u.k.Generalconsulate  s. 

A. 

1.  Fiir  das  Incasso  von  Wechselbetrftgen  ohne  Einleitung 
eines  gerichtlichen  Verfahrens: 

fur  100  fl 5  Procent 

„     100-500  fl 4 

„     500  fl 3 

liber  500  fl.    .  2        „ 

2.  fur  Information  und  Studium  des  Processes  5 — 10  fl. 

3.  miindliche  oder  schriftliche  Zahlungsaufforde- 

rung  an  den  Schuldner  ...  ...    1—5     „ 

4.  briefliche  Mittheilung  an  seinen  Clienten  1  „ 

5.  Anmeldung  von  Forderungen  an  eine  Concurs- 

masse 2 — 5     „ 

6.  fiir  Proteste  wegen  Nichteinhaltung  von  Ver- 

trâgen  in  dreifacher  Ausfertigung  .       .    2—5      „ 

7.  Uebersetzung  von  Wechseln  ins  Bulgarische   1  „ 

8.  „  einer  Eechnung 1 — 5     „ 

9.  „  „     Vollmacht 3  „ 

10.  „  „     Factura 1— 5     „ 

11.  „  von  fachtechnischen  Situations- 
darstellungen  pro  Bogen  des  Urtextes    .       .    5  „ 

12.  Uebersetzunganderer  Documente  in  Civilrechts- 
streiten  pro  Bogen  des  Urtextes 3  „ 

1.  Fur  die  Einleitung  undgànzlicheDurchflihrung 
von  Processen  vor  den  bulgarischen  Gerichten  : 

von  Streitobjecten  bis  1000  Frcs 10  Procent 

von   1000—5000  Frcs.,    vom    ersten    1000 

100  Frcs.  und  vom  Eeste  .  8        „ 

von   5000-25.000  Frcs.,    von    den    ersten 
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5000  420  Frcs.  und  vom  Reste 6  Procent  1890 

von  25.000—50.000  Frcs.,  von  den  ersten 
25.000  1620  Frcs.  und  vom  Reste    .    .       .    .    4 

von  50.000—100.000  Frcs.,  von  den  ersten 
50.000  2620  Frcs.  und  vom  Reste        ....    2 

2.  die  bei  Gericht  zu  entrichtenden  Taxen  und  Stempel 
fallen  zu  Lasten  der  Parteien; 

3.  die  im  vorîgen  Punkte  erwàhnten  Gebûhren,  sowîe  die 
dem  Anwalte  laut  A  (Tarif  des  Rechtsanwaltes)  ge- 
bîihrenden  Posten  mussen  alsVorschûsse  sofort  entrichtet 
werden,  widrigenfalls  derselbe  keinerlei  Schritte  zuGunsten 
desVertretungswerbers  zu  unternehmen  verpflichtet  wâre. 
Die  unter  B.  pràcisirten  Honorare  mussen  zur  Hàlfte  im 
Vorhineîn,  zur  anderen  Hàlfte  nach  Beendigung  des  Pro- 
cesses entrichtet  werden. 

Wechseiprocesse. 

4.  Fur  die  Einleitung  von  Wechselprocessen  bei  Wechsel- 
betrâgen  bis  zu  1000  Frcs.  ist  die  unter  Artikel  I 
erwâhnte  Hàlfte  des  Honorars  nicht  im  Vorhinein  zu  ent- 
richten,  jedoch  nur  unter  der  Voraussetzung,  dass  die 
Wechsel  ordnungsmàssig  protestirt  wurden  und  an  keinem 
Formfehler  leiden,  der  den  Charakter  des  Klagebegehrens 
als  Wechselforderung  alterirt. 

Bei  Wechselbetràgen,  die  1000  Frcs.  ubersteigen,  ist 
stets  die  Hàlfte  des  Honorars  im  Vorhinein  zu  entrichten. 

Strafprocesse. 

5.  Fur  die  Vertretung  bei  Strafprocessen  wird  das  Honorar 
des  Anwaltes  nach  freiem  Uebereinkommen  der  Parteien 
festgesetzt.  Dièses  Specialiibereinkommen  kann  iiber 
Ansuchen  des  einen  oder  des  anderen  Theiles  durch  das 
k.  u.  k.  Generalconsulat  in  Sofia  bestàtigt  werden; 

Los  un  g  des  Vertrages. 

6.  Das  k.  u.  k.  Generalconsulat  und  Herr  Iwan  Athanassoff 
behalten  sich  das  Recht  vor,  diesenVertrag  durch  blosse 
Aufkûndigung  zu  lôsen,  doch  verpflichtet  sich  Herr  J.  Atha- 
nassoff fur  diesen  Fall  vorerst  aile  in  Schwebe  befindlichen 
Rechtssachen  zu  Ende  zu  fiihren. 

Stempel  und  Gebûhren  in  Bulgarien. 

1.  Die  einzuklagenden  Wechsel  mussen,  selbst  wenn  sie  in 
Oesterreich-Ungarn  bereits  gestempelt  worden  sind,  bei 
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Râokerstattuo^  des  Honorarvorschasses. 

Vn.  Die  im  Vorhinein  bezahlte  Hâlfte  des  Honorars  ist 
der  Eechtsanwalt  verpflichtet  zuriickzuerstatten,  wenn  in  der 
Folge  der  Process  nicht  eingeleitet,  d.  h.  die  Hauptklage 
nicht  eingebracht  worden  ist. 

Wenn  jedoch  der  Rechtsanwalt  den  Process  durch  die 
Einbringung  der  Hauptklage  thatsâchlich  eingeleitet  bat 
bevor  sich  die  Parteien  gûtlich  verglichen  haben,  so  ist  ei 
zur  Ruckerstattung  der  yorschussweise  erhaltenen  Hâlfte  des 
Honorars  nicht  yerpfiichtet  nnd  bat  sowohl  auf  den  Ersatz 
der  etwa  aofgelaufenen  Posten,  als  auch  auf  die  fiir  seine 
Miihewaltnng  entfallende  Entlohnung  Ânspruch. 

Tarif  desRechtsanwaltesdesk.  u.k.Generalconsulates 

A. 

1.  Fur  das  Incasso  von  Wechselbetrfigen  ohne  Einleitung 
eines  gericbtlicben  Verfahrens: 

fiir  100  fl 5  Procenl 

^    100—500  fl 4 

„    500  fl 3 

ûber  500  fl.    .  2        „ 

2.  fur  Information  und  Studium  des  Processes  5—10  fl. 

3.  mûndlicbe  oder  schriftliche  Zahlungsaufforde- 

rung  an  den  Scbuldner  ...  ...    1—5     ^ 

4.  briefliche  Mittheilung  an  seinen  Clienten  1  „ 

5.  Anmeldnng  von  Forderungen  an  eine  Concnrs- 

6.  fur  Proteste  wegen  Nichteinhaltung  von  Ver- 

tr&gen  in  dreifacber  Ausfertigung  .    2—5     „ 

7.  Uebersetzung  von  Wechseln  ins  Bulgaiische  1  „ 

8.  ^  einer  Rechnung 1 — 5     „ 

9.  ^  .,     Vollmacbt 3  „ 

10.  „  j,     Factui-a  1—5     ^ 

11.  ^  von  facbtecbnischen  Sitnations- 
darstellungen  pro  Bogen  des  Urtextes    .       .    5  „ 

12.  Uebersetzung  anderer  Documente  in  Ci vilrechts- 
streiten  pro  Bogen  des  Urtextes 3  r 

B. 

1.  Fur  die  Einleitung  uudgànzlicheDurchfuhning 
von  Processen  vor  den  bulgarisehenGerichten: 

von  Streitobjecten  bis  1000  Frcs 10  Procen 

von    1000— 50*X^  Frcs..    vom    ersten    1000 

100  Fros.  und  vom  Reste  .  8         „ 

von   Ô000-25.1XX»  Fros..    von    den    ersten 
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5000  420  Frcs.  und  vom  Reste i  ?!    .*::  :fcv, 

von  25.000—50.000  Frcs.,   von  den  ersi^^ij 
25.000  1620  Frcs.  und  vom  Reste    .    .  -, 

von  50.000—100.000  Frcs.,  von  den  ersl^L 
50.000  2620  Frcs.  und  vom  Reste        .    .    .        i 
2.     die   bei   Gericht   zu   entrichtenden  Taxeu    ww.     •>  .  ,.- 

fallen  zu  Lasten  der  Parteien; 
J-      die  im  vorigen  Punkte   erwàhnten  Gebuhrej..    .-•..-    »,  . 
dem   Anwalte    laut   A    (Tarif   des    Rechlfcaiiv.tî;^:       /.. 
biihrenden  Posten  mussen  als  Vorschiisse  noI^j»-  -■.•.    -^ 
werden,  widrigenfalls  dei-selbe  keinerlei  Schhiu  /,     -  .  -^r 
desVertretungswerbers  zu  unternehmeu  vi-rjiîij-  i.-      ,.  . 
Die  unter  B.  prâcisirten  Honorare  miissen  zu*    ;  .,  -^ 
Vorhinein,  zur  auderen  Hàlfte  nach  JieHndijriu:;    „.     - 
cesses  entriclitet  werden. 

Wecliselprocesse. 

4.  Fur   die  Einleitung  von  Wechselproceîsst-u    -.»»     v 
betràgen    bis    zu    IWO  Frcs.    ist    die    uul.-     .-.'■,■. 
erwàhnte  Hàlfte  des  Honorars  niclit  iui  Vuiuiu-u    .. 
richten,   jedoch   nur  unter   der  Vorauss»tiy.uiiî 
Wechsel  ordnungsmàssig  protestirt  wurd^j;  uii'  ^     .. 
Formfehler  leiden,  der  den  Charakter  di^--  Jûa-^^. 
als  Wechselforderung  alterirt. 

Bei  Wechselbetràgen,  die  1000  V }•*•>.  ii:j.  «e^     . 
stets  die  Hàlfte  des  Honorars  im  Vorliiiii-u    /.    . ,  ..- 

Strafprocesse. 

5.  Fiir  die  Vertretung  bei  Strafproce.sseu  vsn*.   ^    *   ..    . 
des  Anwaltes  nach  freiem  Uebereinkoimu*:;    ^ 
festgesetzt.     Dièses    Specialiibereiîjkuiiuar; 
Ansuchen  des  einen  oder  des  andereii  'Iji..^^ 
k.  u.  k.  Generalconsulat  in  Sofia  besuiijf 


*■  > 

i^y 


••  0 


L->iîUii:r  -les  Vertrages. 

6.  Das  k.  u.  k.  Generalconsulat  und  Heu  j,.^ 
behalten  sich  das  Recht  vor,  dieseu  Wit^k    ..^ 
Aufkîiudigung  zu  lo.sen,  doch  verpt1i';liLe\  t^-    .•^.' 
nassoô*  fur  diesen  Kall  V'»rèrst  aile  in  iV:ii*ii- , 
ReL'htssaclien  zu  Ende  zu  fuhreu. 


Siempel  und  Gebuhreu  iu  i>t.i^- 

1.  Din   einzukla^enden  Wecbsel  mu6b<;i    ^^ 
(>'>terreiili-L'ijgam  bereiLs  gesteui^;     ,  ^-^ 
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1890,        Vermeidung  einer  betrâchtlichen  Stempelstrafe  mit  bul- 
garischen  Stempelmarkén  nach  folgender  Scala  versehen  sein: 

Von  Prcs.          1  bis  400  iO  Cts. 

401  „  800  40    „ 

„           801  „  1.200  60    „ 

„        „        1.201  „  1.600  80     „ 

„        „        1.601  „  2.000      1  Fr. 


n  n 


2.001    „        3.000      1     „    50  Cts. 
3.001    „        4.000      2  Prcs. 


„        „  4.001    „        6.000      3      „ 

„        „  6.001    „        8.000      4      „ 

„        „  8.001    „      10.000      5      „ 

„  10.001    „      15.000      7      „     50  Cts. 

„  15.001    „      20.000    10      „ 

„        „  20001    „      30.000    15      „ 

„        „  30.001    „      40.000    20      „ 

„        „  40.001    „      60.000    30      „ 

„        „  60.001    „      80.000    40      „ 

„        „  80.001    „    100.000    50      „     u.  s.  w. 

2.  Die  Taxe  fur  die  Erhebung  eines  Wechselprotestes  bei 
dem  hiesigen  Notar  betrâgt  5  Frcs.  40  Cts. 


Friedensgericht. 

Die  Procedur  vor  dem  Friedensgerîchte,  dessen  Competenz 
sich  bis  zu  1000  Frcs.  erstreckt,  ist  stempel-  und  gebiihren- 
frei.  Die  von  den  Parteien  verlangten  schriftlichen  Acten- 
ausziige  (vier  Seiten  zu  je  25  Zeilen)  unterliegen  einer 
Stempelgebiihr  von  50  Cts.  Das  Mehr  an  Seiten  oder  Zeilen 
unterliegt  einer  weiteren  Gebûhr  von  50  Cts. 


Kreisgericht  (ers te  Instanz). 

Jede  Eingabe  um  Einleitung  eines  Processes,  jede  Klage 
uberhaupt,  jedes  Schriftstiick  oder  Document,  welches  dem 
Gerichte  im  Processverfahren  vorgelegt  wird,  ist  einem 
Stempel  von  1  Fr.  unterworfen.  Ebenso  unterliegen  der 
Stempelgebûhr  von  1  Fr.  die  von  Parteien  angesuchten  Aus- 
zûge  von  gerichtlichen  Acten,  Documenten  u.  dgl.  Die  Gebuhr 
von  1  Fr.  fur  Auszûge  ist  fiir  vier  Seiten  zu  je  25  Zeilen 
bemessen. 

Auch  die  nach  der  bulgarischen  Gerichtsordnung  der 
Originalklage  beizuschliessenden  Duplicate  der  Klage  selbst, 
sowie  sàmmtlicher  als  Beweisdocumente  dienenden  Beilagen 
unterliegen  Sttick  fiir  Stiick  einer  Stempelgebiihr  von  1  Fr. 
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Werthangabe  der  Streitsache. 

;  Jede  bei  Gericht  eingebrâchte  Elage  mnss  die  Angabe 

[        des   in  Silberfrancs  oder  Goldfrancs  ausgedrûckten  Werthes 
^        der  strittigen  Sache    enthalten.    Von    diesem  Werthe   wîrd 

eine  Procentualgebùhr  von  2  Procent  in  Gold   zu  Gunsten 

des  Staatsschatzes  eingehoben. 

In  jenen  Fâllen,  wo  der  strittige  Gegenstand  oder  das 

Recht  im  Vorhinein  nicht  bewerthet  werden  kann,  bestimmt 

das  Gericht  bei  der  Urtheilsf&Uung  die  zu  entrichtende  Taxe 

in  der  Proportion  von  4  bis  zu  200  Frcs. 

Jedes  Schriftstûck,   welchem   das  Siegel  des  Gerichtes 

anfgedrâckt  wird,  nnterliegt  einer  Taxe  von  40  Cts. 

Parteien  vorlad  ung. 

Fur  jede  Vorladung  an  die  Parteien,  sowie  fiir  die 
Zastellnng  von  Processschriften  an  die  Gegenpartei  wird  1  Fr. 
eingehoben. 

Yollmaoht. 

Fur  jede  Vollmacht,  welche  vor  dem  Gerichte  mûndlîch 
abgegeben  wird,  ist  1  Fr.  zu  erlegen.  Die  Gebûhren  fur 
schriftliche  VoUmachten,  die  von  Notaren  legalisirt  werden, 
betragen  2  Frcs.  40  Cts.,  und  zwar  fur  die  Legalisirung 
1  Fr.,   das  Siegel  40  Cts.   und   fiir  die  Stempelmarke  1  Fr. 

Appellationsgericht  (zweite  Instanz). 

Appellationsbesch werden  und  Re ourse  unterliegen  eben- 
fells  einer  Procentualgebiihr  von  2  Procent  vom  strittigen 
Werthe. 

Die  ûbrigen  vom  Kreisgerichte  (erste  Instanz)  ein- 
gehobenen  Stempel  und  Taxen  sind  auch  beim  Appellations- 
gerichte  in  den  gleichen  Betragen  zu  entrichten. 

Cassationshof. 

Die  Berufangen  an  den  Cassationshof  gegen  die  Ent- 
scheidung  eines  ïribunales  erster  Instanz  in  friedensgericht- 
lichen  Angelegenheiten  unterliegen  einer  fixen  Taxe  von 
20  Frcs.,  jene  gegen  eine  Entscheidung  der  zweiten  Instanz 
jedoch  einer  fixen  Taxe  von  40  Frcs.  Dièse  Taxe  wird  der 
betreJBfenden  Partei  zuruckgestellt,  wenn  das  Urtheil  cassirt 
wird.  Die  bei  der  ersttn  Instanz  vorgesehenen  Stempel  und 
Taxen,  mit  Ausnahme  der  zweiprocentigen  Procentudgebuhr 
und  der  Taxen  fur  die  Vorladungen,  gelten  auch  fiir  den 
Cassationshof. 
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1890  Actorische  Caution. 

Nach  der  bulgarischen  Gerichtsordnung  hat  jeder  ans- 
l&ndische  Elâger  auf  Verlangen  des  einheimischen  GreklagteiL 
eine  Sicherstellung  der  Gerichtskosten  zu  leisten.  Dieselbem^ 
werden    von    dem  Gerichte    bestimmt.    Eine   solche   Sîcher— 
stellang  beziffert  sich  gewôknlich  mindestens  auf  das  dreifach& 
gesetzliche  Honorar  des  Advocaten  and  auf  die  sâmmtlichen 
gerichtlichen  Gebiihren  fur  aile  drei  Instanzen. 

Wechseigirirung  auf  Balgarien  behufs  VermeiduDg  der  Cautionsleistung. 

Vor  Erlag  der  actorischen  Caution  wird  der  eingeleitet« 
Process  von  den  bulgarischen  Gerichten  nicht  verhandelt. 
Viele  auslândische  Klâger  pflegen  bei  Wechselklagen  die 
kostspielige  Sicherstellungsleistung  dadurch  zu  umgehen,  dass 
sie  die  Accepte  auf  den  Namen  eines  bulgarischen  Advocaten 
oder  sonstigen  bulgarischen  Vertreters,  welcher  sich  hierzu 
bereit  erklàit,  gegen  Uebemahme  eines  Reverses  giriren, 
jedoch  nicht  „zum  Incasso",  sondern  mit  der  Bemerkung: 
„  Werth  erhalten".  In  diesem  letzteren  Falle  tritt  der  bulgarische 
Inhaber  des  Wechsels  als  Eigenthumer  auf  und  braucht  als 
Einheimischer  die  Sicherstellung  nicht  zu  *  leisten,  wâhrend 
dieselbe  ùber  Verlangen  der  Gegenpartei  zu  erlegen  kommt, 
wenn  die  Bemerkung  „Werth  zum  Incasso"  dem  Wechsel 
beigefugt  ist. 

Rechtsbelehrungen. 

Um  Weitlâufigkeiten  und  ûberfiûssige  Kosten  zu  ver- 
meiden,  wird  den  Interessenten  Folgendes  zur  Beachtung 
empfohlen  : 

Ëluklagung  bulgarischer  Sohuidner. 
Exequirbarkeit  fremdlândischer  Urtheile  in  Buigarien. 

Zur  Eintreibung  von  Forderungen  bei  bulgarischen  Kauf- 
leuten  ist  es  gerathen,  falls  die  Betretung  des  Rechtsweges 
unvermeidlich  wird,  dieselben  nicht,  wie  es  vielfach  geschieht, 
bei  dem  inlàndischen  Gerichte,  sondern  bei  dem  competenten 
bulgarischen  Gerichte  einzuklagen,  zumal  hierlands  ein  be- 
schleunigtes  Summarverfahren  besteht,  nach  welchem  Handels- 
und  Wechselsachen  in  kûrzester  Frist  in  allen  drei  Instanzen 
durchgefuhrt  und  die  Zwangsvollstreckungen  von  der  ersten 
Instanz  unverzuglich  bewilligt  werden  kônnen.  —  Die  Exequir- 
barkeit fremdlândischer  Urtheile  und  Zahlungsauflagen  in 
Buigarien  ist  zwar  im  Principe  nicht  ausgeschlossen,  sie  ist 
jedoch  einer  so  zeitraubenden  und  kostspieligen  Procedur 
unterworfen,  dass  der  Glàubiger  unter  allen  Umstànden 
schneller  und  mit  Aufwand  geringerer  Opfer  zum  Ziele  gelangt, 
wenn  er  den  Process  in  Buigarien  einleitet. 
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Urtheile  ôsterreichischer  oder  ungarischer  Gerîchte  gegen  1890 
in  Bnlgarien  lebende  ôsterreichische  oder  angarische  Staats- 
angehôrige  werden,  wenn  das  der  Execution  zu  unterziehende 
beweglicEe  Vermôgen  derselben  sich  am  Sitze  eines  k.  n.  k. 
Consalaramtes  befindet,  ûber  Réquisition  der  competenten 
inlàndischen  Gerichte  von   dem  betreffenden  Amte  exequirt. 

Die  bulgarischen  Gerichte  bewilligen  in  der  Regel  12  Pro- 
cent  Verzugszinsen. 

Legalisirung:  a)  Von  Voilmachten. 

Jede  in  Oesterreich-Ungarn  ausgestellte  VoUmacht  oder 
andere  Urkunde,  die  bei  den  bulgarischen  Gerichten  vor- 
zulegen  ist,  muss  ins  Bulgarische  ûbersetzt,  von  diesem  k.  u.  k. 
Generalconsulate  und  dem  furstlich  bulgarischen  Ministerium 
des  Aeussem  legalisirt  werden.  Die  Legalisirungsclausel  einer 
tûrkischen  Mission  ist  nicht  erforderlich.  Um  die  consular- 
amtliche  Legalisirung  den  erwâhnten  Documenten  beizusetzen, 
ist  nach  den  bestehenden  Vorschriften  erforderlich,  dass  das 
Document  vorerst  vom  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussem  in 
Wien  legalisirt  sei.  Unterschriften  anderer  inlàndischen 
Behôrden,  die  mit  den  k.  u.  k.  Consularâmtern  in  unmîttel- 
barem  Verkehre  stehen,  kônnen  von  diesen  nur  dann  legalisirt 
werden,  wenn  das  zu  beglaubigende  Document  im  amtlichen 
Wege  an  das  Consularamt  eingelangt  ist. 

b)  Von  Uebersetznngen  und  Unterschriften. 

Fur  Legalisirung  von  Uebersetznngen  und  von  Unter- 
schriften dièses  k.  u.  k.  Amtes  wird  beim  furstlich  bulgari- 
schen Ministerium  des  Aeussern  nach  Massgabe  des  Umfanges 
des  betreffenden  Actes  eine  Taxe  im  Betrage  von  3  Frcs. 
50  Cts.  bis  10  Frcs.  50  Cts.  eingehoben.  Die  hieramtliche 
Legalisirungstaxe  betràgt  1  fi.  5  kr.  Gold. 

Wenn  der  zum  Einklagen  dem  Advocaten  ubergebene 
Wechsel  das  Giro  „zum  Incasso"  tràgt,  ist  eine  besondere 
VoUmacht  nicht  nothwendig,  da  ein  solches  Giro  von  den 
bulgarischen  Gerichten  ak  gesetzliche  Bevollmâchtigung 
angesehen  wird. 

Vorgehen  in  ConcursfSllen. 

In  Concursfàllen  wàre  es  rathsam,  dass  sâmmtliche  ôster- 
reichische  und  ungarische  Glàubiger  einheitlich  vorgehen  und 
den  hieramts  bestellten  Rechtsanwalt  mit  der  Geltendmachung 
ihrer  Anspriiche  betrauen,  um  auf  dièse Weise  eine  Majoritàt 
bei  den  Antràgen,  betreffend  die  Verwaltung  der  Masse- 
vertheilung  des  Cridavermôgens  u.  s.  w.,  zu  erzielen.  Fiir 
seine  Vertretung  in  Concursangelegenheiten  beansprucht  Herr 
Athanassoff  von  der  bei  der  Massevertheilung  dem  Glàubiger 
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1890  ausbezahlten  Quote    das    Honorar   nach    der   îm    Tarife   B 
normirten  Proportion. 

Sofia,  im  Mârz  1890. 

Das  k,  u,  k,  Generalconaulai. 


Eundmachung  ûber  die  Bestellung  eines  Bechts- 
anwaltes  bei  dem  k.  u.  k.  Viceconsulate  in  Varna. 

Wie  bei  anderen  Consularàmtern,  so  laufen  auch  bei 
diesem  k.  u.  k.  Viceconsulate  hàufig  Ansuchen  ans  ôster- 
reichischen  and  ungarischen  Handelskreisen  ein  um  Namhafb- 
machung  von  verlàsslichen  einheimischen  Eechtsvertretern 
oder  um  amtliche  Vermittelung  in  Eechtsangelegenheiten,  be- 
zuglicli  welcher  den  Interessenten  die  sofortige  Inanspruch- 
nahme  eines  berufraâssigen  und  von  den  localen  Behôrden 
anerkannten  Rechtsanwaltes  umsomehr  anzuratiien  ist,  als  sie 
in  den  meisten  Fâllen  schliesslich  doch  unvermeidlich  wird. 
Hierher  gehôren  namentlich  Einmahnungen  sàumiger  Schuldner, 
aussergerichtliche  Vergleichsversuche  u.  dgl.  m. 

Es  wurde  daher  ûber  Auftrag  des  hohen  k.  u.  k.  Mini- 
steriums  des  Aeussern  die  Einfûhrung  der  bei  dem  k.  u.  k. 
Consulate  in  Belgrad  bereits  seit  dem  Jahre  1884  bestehenden 
Institution  eines  amtlich  bestellten  Rechtsanwaltes  ins  Auge 
gefasst,  dem  die  Vertretung  der  Interessen  ôsterreichisch- 
ungarisclier  Privatparteien  vor  den  bulgarischen  Gerichts- 
behôrden  mit  Beruhigung  anvertraut  werden  kônnte. 

Herr  Urban  Papantscbeff,  Consularrechtsanwalt  in  Varna. 

Es  wird  nunmehr  zur  Kenntniss  der  Interessenten 
gebracht,  dass  der  Advocat  in  Varna,  Herr  Urban  Papantscbeff, 
mit  welchem  rûcksichtlich  der  Prûfung  von  Eechtsangelegen- 
heiten ôsterreichischer  oder  ungarischer  Staatsbiirger  und  deren 
Vertretung  vor  den  competenten  Gerichtsbehorden  der  weiter 
unten  angefuhrte  Expensentarif  vereinbart  worden  ist,  zum 
Eechtsanwalte  des  dortigen  k.  u.  k.  ôsterreichisch-ungarischen 
Viceconsulates  bestellt  und  in  dieser  Eigenschaft  vom  hohen 
k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  bestatigt  wurde. 

Zu  dem  Gegenstande  selbst  ist  Folgendes  zu  bemerken: 

Directer  Verkehr  mit  dem  Rechtsanwalte. 

Voraasbezahlung  der  Gebùhren. 

Honorarvorschuss. 

I.  Jene  Parteien,  welche  die  Intervention  des  Herrn 
Papantscbeff  anzurufen  wunschen,  w^oUen  ihre  Zuschriften  direct 
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an  ihn  richten.  Jedoch  ist  derselbe  nach  den  hier  ebenso  1890 
wie  in  anderen  Lândern  bestehenden  Vorschriften  zor  Ueber- 
nahme  von  Vertretungen  ohne  Leistung  eines  Vorschusses 
nicht  verpfiichtet.  Dem  Ersuchschreiben  um  Besorgung  von 
Rechtsgeschâften  sind  daher  diê  im  nachstehenden  Tarife 
sub  lit.  A  verzeichueten  Gebiihren,  die  bei  Gericht  zu  ent- 
rîchtenden  Taxen  und  Stempel,  ferner  die  Hàlfte  des  sub 
lit.  B   prâcîsirten  Honorars  als  Vorschuss  beizuschliessen. 

Ëntscheidung  von  Dififerenzen  ôber  die  Hôhe  der  Expensnoten. 

II.  In  allen  sicli  etwa  ergebenden  Streitigkeiten  iiber 
die  Hôhe  der  von  dem  genannten  Rechtsanwalte  in  Rechnuug 
gestellten  Expensen  entscheidet  uber  Ansuchen  der  Partei 
das  k.  u.  k.  Yiceconsulat  als  Gericht,  und  steht  gegen  dièse 
Ëntscheidung  dem  Anwalte  kein  weiteres  Rechtsmittel  zu. 
Derselbe  verzichtet  ausdriicklich  auf  sein  Recht,  bei  solchen 
Differenzen  die  filrstlich  bulgarischen  Gerichte  anzurnfen. 

Verantwortliohkeit  des  Hechtssnwaltes. 

III.  Herr  Urban  PapantscheîBF  ûbernimmt  ausdriicklich 
die  Verantwortung  fur  den  seinen  Clienten  durch  sein  Ver- 
schulden  isugefûgten  Schaden;  fur  eine  Fristversàumnis  ist 
er  jedoch  in  jenen  Fàllen  nicht  verantwortlich,  wenn  îhm  die 
Partei  ausdriicklich  den  Auftrag  ertheilte,  von  der  Appellation 
abzusehen  oder  wenn  ihm  der  in  Artikel  I  bemessene  Vor- 
schuss nicht  rechtzeitig  iibersendet  wurde.  luwieweit  den 
genannten  Rechtsanwalt  ein  Verschulden  trifft,  ist  ebenso 
wie  die  Hôhe  des  an  die  geschàdigte  Partei  zu  leistenden 
Schadenersatzes  im  Sinne  des  bestehenden  bulgarischen 
Advocatengesetzes  von  der  competenten  bulgarischen  Gerichts- 
behôrde  zu  entscheiden. 

IV.  Im  Falle  der  Concurserôffhung  ûbernimmt  Herr  Urban 
Papantscheff  keinerlei  Verantwortung  fur  die  Hôhe  der  fur 
Rechnung  seiner  Clienten  vom  Gemeinschuldner  einzu- 
cassierenden  Betràge. 

Wechsel-Iocasso. 

V.  DieEincassierung  fôlliger,noch  nicht  protestirterWechsel 
ûbernimmt  Herr  Urban  Papantscheff  nur  gegen  gleichzeitige 
Einseudung  der  weiter  unten  specificirten  Protestspesen. 
Auch  dièse  Spesen  sind  daher  dem  Advocaten  gleichzeitig  mit 
dem  einzucassierenden  Accepte  zu  ûbermitteln;  sie  werden 
jedoch,  falls  die  Eincassierung  austandslos  erfolgt,  an  die  Partei 
zurûckgestellt. 

Ruckerstattung  des  gezahlten  HouorarTorschnsses. 

VI.  Die  im  Vorhinein  bezahlte  Hâlfte  des  Honorars  ist 
der  Rechtsanwalt  verpfiichtet  zurûckzuerstatten,  wenn  in  der 
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1890  Folge  der  Process  nicht  eingeleitet,  d.  h.  die  Haupt- 
klage  nicht  eingebracht  worden  ist.  Wennjedoch  derRechts- 
anwalt  den  Process  darch  die  Einbringang  der  Haaptkl&ge 
thats&chlich  eingeleitet  bat,  bevor  sich  die  Parteien  gâtlich 
yerglichen  haben,  so  ist  er  znr  Rûckerstattang  der  vorschoss* 
weise  erhaltenen  H&lfte  des  Honorars  nicht  verpflichtet  and 
bat  sowohl  auf  den  Ersatz  der  etwa  aafgelaufenen  Eosten 
als  auf  die  fdr  seine  Miihewaltung  entfaUende  Entlohnung 
Anspmch.  ' 

va. 

Tarif  des  Rechtsanwaltes  des  k.  a.  k.  Viceconsnlates. 

A. 

1.  Fiir  die  aussergerichtliche  m&ndliche  oder  schriftliche 
Zahlongsaufforderang  eines  im  Consularsprengel  wohnhaflen 
Schuldners  sammt  einmaliger  Mittheilung  des  Résultâtes  an 
den  Clienten: 

Bei  Summen  bis  inclusive  100  Prcs    .       .        3  Frcs. 

n  n  n  n  OUU         ^         .     .     .  4  „ 

„  „        ùber  500      7,      •    .  5      n 

2.  Fur  die  Eincassierung  von  Wechselbetrfigen  ohne  Ein- 
leitung  eines  gerichtlichen  Verfahrens: 

Bei  Summen  bis  inclusive  100  Frcs.  ...       5  Procent 

n  n  n  r>  OUU         ^        .     .  O  „ 

„  „        ûber  500      „      .       .        2        „ 

3.  Fur    Information    und    Studium    des 

Processes 10—20  Frcs. 

4.  Brietliche     Mittheilungen     an     seine 
Clienten,  soweit   solche  nicht  unter  Punkt  1 

laiicu    .        ...  <w^ 

5.  Anmeldung  von  Forderungen  an  Con- 
cursmassen  4  — 10      ,• 

6.  Fiir  Proteste   wegen   Nichteinlialtung 
von    Vertràgen    in    dreifacher    Ausfertigung 

und  je  nach  der  Hôhe  des  Streitobjectes       .        6—40      y, 

7.  Fur   Uebersetzung   von  Wechseln  ins 
Bulgarische        .....  ^      r 

8.  Fur  Uebersetzung  einer  Reclinung  ins 
Bulgarische        2 — 10 

9.  Fiir  Uebersetzung  einer  Vollmacht  ins 
Bulgarische        6      „ 

10.  Fiir  Uebersetzung  einer  Factura  ins 
Bulgarische        ...  2 — 10      ^ 

11.  Fiir  Uebersetzung  anderer  Documente 

ins  Bulgarische  per  Bogen  des  Urtextes    .    .  6      ^ 
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B.  1890 

Intervention  in  Varna. 

1.  Filr  die  Einleitung  und  g&nzliche  Darcbfiilirang  von 
Processen  vor  dem  Friedensgerichte  in  Varna,  einschliesslich 
der  Durchfahrung  der  Appellation  bei  dem  Kreisgerichte 
am  genannten  Orte: 

Von  Streitobjecten  bis  inclusive  1000  Frcs.    10  Procent 

2.  Fiir  die  Einleitung  und  g&nzliche  Durchfiihrung  von 
Processen  vor  dem  Kreisgerichte  in  Varna  als  erster  und  dem 
Âppellationsgerichte  in  Bustschuk  als  zweiter  Instanz: 

Von  Streitobjecten  uber  1000—5000  Frcs. 
vom  ersten  1000  100  Frcs.  und  vom  Reste   .       8  Procent 

Von  5000—25.000  Frcs.  von  den  ersten 
5000  420  Frcs.  und  vom  Reste        6        „ 

Von  25.000-50.000  Frcs.  von  den  ersten 
25.000  1620  Frcs.  und  vom  Reste     ...  4       „ 

Von  50  000— 100.000  Frcs.  von  den  ersten 
50.000  2620  Frcs.  und  vom  Reste 2       „ 


Intervention  in  Rustschnk. 

Fur  die  DurchfiihruDg  der  Appellation  in  Rustschuk  ist 
dem  Advocaten,  da  er  dort  zur  Appellverhandlung  persônlich 
erscheinen  muss,  ausserdem  bei  Streitobjecten  bis  zur  Summe 
von  inclusive  500  Frcs.  die  Hin-  und  Riickreise  in  der  zweiten 
Eisenbahnclasse  zu  vergûten  und  ûberdies  eine  Gebûhr  tàg- 
licher  20  Frcs.  zu  entrichten.  Die  Dauer  einer  solchen  Reise 
betrâgt  gewôhnlich  drei  Tage.  Bei  Processen  tlber  Streit- 
objecte  von  einem  5000  Frcs.  ubersteigenden  Werthe  entfallen 
sowohl  die  Reiseauslagen  als  auch  die  tâgliche  Gebûhr. 

Intervention  ausserlialb  Varna. 

3.  Fiir  die  Durchfiihrung  von  Processen  und  ausser- 
gerichtlichen  Ausgleichen  in  den  ûbrigen  Orten  des  Consular- 
sprengels  von  Varna  ubernimmt  Herr  Urban  Papantscheff  die 
Vertretung  gegen  eine  Erhôhung  seines  wie  vorstehend  nor- 
mirten  Honorars  um  2  Procent.  SoUten  jedoch  die  Umstànde 
das  pers5nliche  Erscheinen  des  Advocaten  Papantscheff  am 
Orte  der  Verhandlung  nothwendig  machen,  so  entfâUt  die 
erwâhnte  Erhôhung  des  Honorars  und  sind  demselben  die 
Reisespesen,  welche  mit  60  Centimes  pro  Kilometer  festgestellt 
werden,  zu  vergûten,  sowie  eine  Gebûhr  tâglicher  10  Francs 
zu  entrichten. 

4.  Fur  Cassationseingaben  ist  der  Advocat  kein  weiteres 
Honorar  zu  beanspruchen  berechtigt. 
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1890         5.  Die  bei  Gericht  zu  entrichtenden  Taxen  und  Stempel 
fallen  zu  Lasten  der  Parteien. 

6.  Die  im  vorigen  Punkte  erwâhnten  Gebûhren,  sowie 
die  im  Art.  V  bezogenen  Protestspesen,  ferner  die  dem  An- 
walte  laut  A  (Tarif  des  Bechtsanwaltes)  gebûhrenden  Posten 
mûssen  als  Vorschiisse  sofort  entrichtet  werden,  widrigenfalls 
derselbe  keinerlei  Schritte  za  Gunsten  des  Vertretungswerbers 
zu  unternehmen  verpflichtet  wâre.  Die  unter  B  prâcisirten 
Honorare  mtissen  zur  Hâlfte  im  Vorhinein,  zur  anderen  Hâifte 
nach  Beendigung  des  Processes  entrichtet  werden,  mit  Aus- 
nalime  jedoch  der  Reisespesen,  welche  dem  Advocaten  noch 
vor  Antritt  der  Reise  vorzuschiessen  sind. 

Strafsachen. 

Vin.  Fur  die  Vertretung  bei  Strafsachen  wird  das  Honorar 
des  Anwaltes  nach  freiem  Uebereinkommen  der  Parteien  fest- 
gesetzt  Dièses  Specialûbereinkommen  kann  ûber  Ansuchen 
des  einen  oder  des  anderen  Theiles  durch  das  k.  u.  k.  Vice- 
consulat  in  Varna  bestatigt  werden. 

loterveDtioo  bei  aodereii  Geriohten. 

IX.  Die  Gerichte,  vor  welchen  sich  Herr  Urban  Papan- 
tscheff  unter  den  sub  lit.  B,  Punkt  3,  festgestellten  Bedin- 
gungen  zur  Einleitung  von  Processen  und  aussergerichtlichen 
Ausgleichen  verpflichtet,  sind  folgende:  das  Kreisgericht  în 
Schumla  und  die  Friedensgerichte  in  Prowady,  Baltschik, 
Dobritsch,  Novo  Selo,  Kosludjà-,  Schumla,  Osman-Bazar,  Preslaw 
(Eski-Stambul),  Jeni-Bazar  und  Eski-Djuma. 

LosuDg  des  Vertrages. 

X.  Das  k.  u.  k.  Viceconsulat,  sowie  Herr  Rechtsanwalt 
Papantscheff  behalten  sich  das  Recht  vor,  diesen  Vertrag 
durch  blosse  Aufkiindigung  zu  losen,  doch  verpflichtet  sich 
Herr  Urban  Papantschefl*  fur  diesen  Fall,  vorerst  aile  in 
Schwebe  befindlichen  Rechtssachen  zu  Ende  zu  fuhren. 


Stempel  und  Gebiihren  in  Bulgarien. 

Die  einzuklagenden  Wechsel  mûssen,  selbst  wenn  sie  in 
Oesterreich-Ungarn  gestempelt  worden  sind,  bei  Vermeidung 
einer   bedeutenden   Stempelstrafe,  mit  bulgarischen  Stempel- 
marken  nach  folgender  Scala  versehen  sein. 
Von  Frcs.         1     bis  400    20    Cts. 

401      „  800    40       „ 

801      ,.         1.200    60      „ 

1.201      „  1.600    80       „ 
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1.016  bis  2.000      1    Fr.                           1890 

2.001  „  3.000      1      „      50  Ct8. 

3.001  „  4.000      2  Frcs. 

4.001  „  6.000      3      „ 

6.001  „  8.000      4      „ 

8.001  „  10.000      5      „ 

10.001  „  15.000      7      „      50  Cts. 

15.001  „  20.000  10      „ 

20.001  „  30.000  15      „ 

30.001  „  40.000  20      „ 

40.001  „  60.000  30      „ 

60.001  „  80.000  40      „ 

80.001  „  100.000  50      „      u.  s.  w. 

Die  Taxe  fur  die  Erhebnng  eines  Wechselprotestes  beî 

dem  hiesigen  Notar  betrâgt  5  Frcs.  40  Cts. 

Friedensgericht. 

Die  Procedur  vor  dem  Friedensgerichte,  dessen  Com- 
petenz  sich  bis  za  1000  Frcs.  erstreckt,  ist  stempel-  nnd 
gebtihrenfrei. 

Die  Ton  den  Parteien  verlangten  scbriftlichen  Actenans- 
ziige  (vier  Seiten  zu  je  25  Zeilen)  unterliegen  einer  Stempel- 
gebfihr  von  50  Cts.  Das  Mehr  an  Seiten  oder  Zeilen  nnterliegt 
einer  weiteren  Gebûhr  von  50  Cts. 

Kreisgericht  (erste  Instanz). 

Jede  Eingabe  um  Einleitung  eines  Processes,  jede  Klage, 
tiberhaupt  jedes  Schriftstiick  oder  Document,  welches  dem 
Oerichte  im  Processverfahren  vorgelegt  wird,  ist  einem  Stempel 
von  1  Fr.  unterworfen.  Ebenso  unterliegen  der  Stempelgebiihr 
von  1  Fr.  die  von  Parteien  angesuchten  Auszûge  von  gericht- 
lichen  Acten,  Documenten  u.  dgl. 

Die  Gebiihr  von  1  Fr.  fiir  Auszûge  ist  fur  vier  Seiten 
zu  je  25  Zeilen  bemessen. 

Auch  die  nacli  der  bulgarischen  Gerichtsordnung  der 
Originalklage  beizuschliessenden  Duplicate  der  Klage  selbst, 
sowie  sàmmtlicher  als  Beweisdocuraente  dienenden  Beilagen 
unterliegen  Stûck  fur  Stiick  einer  Stempelgebiibr  von  1  Fr. 

Wertbangabe  der  Streitsachen. 

Jede  bel  Gericht  eingebrachte  Klage  muss  die  Angabe 
des  in  Silberfrancs  oder  Goldfraucs  ausgedriickten  Werthes 
der  strittigen  Sache  enthalten.  Von  diesem  Werthe  wird  eine 
Procentualgebuhr  von  2  Procent  in  Gold  zu  Gunsten  des 
Staatsschatzes  eingehoben. 

Recueil.  N.  S.  XIII.  28 
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1890  In  jenen  F&Uen,  wo  der  strittige  Oegenstand  oder  das 
Redit  im  Vorhinein  nicht  bewerthet  werden  kaniii  bestimmt 
das  Gericht  bei  der  Urtheilsf&llang  die  zn  entrichtende  Taxe 
in  der  Proportion  von  4  bis  zu  200  Frcs. 

Jedes  Schriftstûck,  welchem  das  Siegel  des  Gtericliteft 
aufgedrûckt  wird,  unterliegt  einer  Taxe  von  40  Cts. 

Parteienyorladong. 

Fur  jede  Vorladung  an  die  Parteien,  sowie  fîLr  di» 
Zustellung  von  Processschriften  an  die  Gegenpartei  wird  1  Fr. 
eingehoben. 

Vollmacht. 

Fiir  jede  VoUmacht,  welche  vor  dem  Gerichte  mOndlich 
abgegeben  wird,  ist  1  Fr.  zu  erlegen.  Die  Gebûhren  ftr 
schriftliche  VoUmachten,  die  von  Notaren  legalisirt  werden, 
betragen  2  Frcs.  40  Cts.,  nnd  zwar  fur  die  Legalisirang  1  Fr.i 
das  Siegel  40  Cts.  und  fttr  die  Stempelmarke  1  Fr. 

Appellationsgericht.  (Zweite  Instanz.) 

Appellationsbeschwerden  und  Recurse  unterliegen  eben- 
falls  einer  Procentualgebûhr  von  2  Procent  vom  strittigen 
Werthe. 

Die  iibrigen  vom  Kreisgericlite  (erste  Instanz)  ein- 
gehobenen  Stempel  und  Taxen  sind  auch  beim  Âppellations- 
gerichte  in  den  gleicheu  Betragen  zu  eutrichten.  . 

Cassationshof. 

Die  Berufungen  an  den  Cassationshof  gegen  die  Ent- 
scheidung  eines  Tribunales  erster  Instanz  in  Medensrichter 
lichen  Angelegenheiten  unterliegen  einer  fixen  Taxe  von 
20  Frcs.,  jene  gegen  eine  Eutscheidung  der  zweiten  Instant 
jedoch  einer  fixen  Taxe  von  40  Frcs.  Dièse  Taxe  wird  der 
betreflfenden  Partei  zurûckgestellt,  wenn  das  Urtheil  cassirt 
wird.  Die  bei  der  ersten  Instanz  vorgesehenen  Stempel  und 
Taxen  mit  Ausnahme  der  Procentualgebûhr  von  2  Procent 
und  der  Taxen  fQr  die  Vorladungen  gelten  auch  fUr  den 
Cassationshof. 

Actorische  Caution. 

Nach  der  bulgarischen  Gerichtsordnung  hat  jeder  aus- 
lândische  Klàger  auf  Verlaugen  des  eînheimischen  Geklagten 
eine  Sicherstellung  der  Gerichtskosten  zu  leisten. 

Dieselbe  wird  von  dem  Gerichte  bestimmt.  Eine  solche 
Sicherstellung  beziôert  sich  gewôhnlich  mindesteus  auf  das 
dreifache  gesetzliche  Honorar  des  Advocaten  und  auf  die 
sâramtlichen   gerichtlichen  Gebiihren  fiir  aile  drei  Instanzen* 
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WeohselgiriniDg  auf  fialgarien.  1890 

Vor  Erlag  der  actorischen  Caution  wird  der  eingeleitete 
Process  von  den  bnlgarischen  Gerichten  nicht  verhandelt. 
Viele  ausl&ndische  El&ger  pflegen  bei  Wechselklagen  die  kost- 
spielige  Sîcherstellnngsleistang  dadurch  zu  nmgehen,  dass  sie 
die  Accepte  anf  den  Namen  eines  bnlgarischen  Âdvocaten 
oder  sonstigen  bnlgarischen  Vertreters,  welcher  sich  hierzu 
bereit  erklârt,  gegen  Uebernahme  eines  Reverses  giriren, 
jedoch  nicht  „znm  Incasso'',  sondem  mit  der  Bemerknng: 
„Werth  erhalten".  In  diesem  letzteren  Falle  tritt  der  bul- 
garische  Inhaber  des  Wechsels  als  Eigenthûmer  auf  und 
braucht  als  Einheimisclier  die  Sicherstellung  nicht  zu  leisten, 
wfthrend  dieselbe  ûber  Verlangen  der  Gegenparteî  zu  erlegen 
kommt,  wenn  die  Bemerknng  „Werth  zum  Incasso"  dem 
Wechsel  beigefûgt  ist. 

Rechtobelehru  n  gen . 

Um  Weitlâufigkeiten  und  ûberflûssige  Kosten  zu  vermeiden, 
wird  den  Interessenten  Folgendes  zur  Beachtung  empfohlen: 

Ëinklagang  bulgarischer  Sohuldner. 
Ëxequirbarkeit  fremdlândischer  Urtheile. 

Zur  Eintreibuug  von  Forderungen  bei  bnlgarischen  Kauf- 
leuten  ist  es  gerathen,  falls  die  Betretung  des  Rechtsweges 
unvermeidlich  wird,  dieselben  nicht,  wie  es  vielfach  geschieht, 
bei  dem  inlândischen  Gerichte,  sondem  bei  dem  competenten 
bulgarischen  Gerichte  einzuklagen,  zumal  hierlands  ein  be- 
schleunigtes  Summarverfahren  besteht,  nach  welchem  Haudels- 
und  Wechselsachen  in  kurzester  Frist  in  allen  drei  lustanzen 
durchgefûhrt  und  die  Zwangsvollstreckungen  von  der  ersten 
Instanz  unverziiglich  bewilllgt  werden  kônnen.  Die  Ëxequir- 
barkeit fremdlândischer  Urtheile  und  Zahlungsauflagen  in 
Bulgarien  ist  zwar  im  Principe  nicht  ausgeschlossen,  sie  ist 
jedoch  einer  so  zeitraubenden  und  kostspieligen  Procedur 
unterworfen,  dass  der  Glàubiger  unter  allen  Umstànden 
schneller  und  mit  Aufwand  geringerer  Opfer  zum  Ziele  ge- 
langt,  wenn  er  den  Process  in  Bulgarien  einleitet. 

Urtheile  ôsterreichischer  oder  ungarischer  Gerichte  gegen 
in  Bulgarien  lebende  ôsterreichische  und  ungarische  Staats- 
angehôrige  werden,  wenn  das  der  Execution  zu  unterziehende 
bewegliche  Ve)*môgen  derselben  sich  am  Sitze  eines  k.  u.  k. 
Consularamtes  betindet,  iiber  Réquisition  der  competenten 
inlândischen  Gerichte   von   dem   betreflfenden  Amte   exequirt. 

Verzugsziosen. 

Die  bulgarischen  Gerichte  bewilligen  in  der  Regel  12  Pro- 
cent  Verzugszinsen. 

28* 
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Legaliflirnng:  a)  Von  VollmMhten. 

Jede  in  Oesterreich-Ungarn  ansgestellte  VoUmacht  oder 
andere  Urkunde,  die  bei  den  balgarischen  Gerichten  yo^ 
zalegen  ist,  muss  ins  Balgarische  Qbersetzt,  vom  k.  a.  k. 
GeneralcoDsalate  in  Sofia  and  dem  fBrstlich  balgarischen 
Ministerium  des  Aenssem  legalisirt  werden.  Die  Legalisironn- 
claasel  einer  tûrkischen  Mission  ist  nicht  erforderlich.  Um 
die  consalaramtliche  Legalisirang  den  erw&hnten  Docnmenten 
beiznsetzen,  ist  nach  den  bestehenden  Vorschriften  erforderlich, 
dass  das  Document  vorerst  vom  k.  a.  k.  Ministerinm  des 
Âeussem  in  Wien  legalisirt  sei.  Unterschriften  anderer  in- 
lândischer  Behôrden,  die  mit  den  k.  a.  k.  Gonsnlar&mtem  in 
unmittelbarem  Verkehre  stehen,  kônnen  von  diesem  nar  dann 
legalisirt  werden,  wenn  das  za  legalisirende  Document  im 
amtlichen  Wege  an  das  Consularamt  eingelangt  ist. 

h)  VoD  UebersetzuDgen  nnd  Untenchrifteu. 

Die  Legalisirnng  von  Uebersetzungen  und  von  Unter- 
schriften des  k.  u.  k.  Generalconsulates  in  Sofia  wird  beim 
fiirstlich  bnlgarischen  Ministerium  des  Aeussem  nach  Mass- 
gabe  des  Umfanges  des  betreffenden  Actes  ein  Betrag  von 
3  Frcs.  50  Cts.  bis  zu  10  Frcs.  50  Cts.  eingehoben.  Die  con- 
sularamtliche  Legalisirungstaxe  betrâgt  1  fi.  5  kr.  Gold. 

Wenn  der  zum  Einklagen  dem  Advocaten  fibergebene 
Wechsel  das  Giro  „zum  Incasso"  trâgt,  ist  eine  besondere 
Vollmacht  nicht  nothwendig,  da  ein  solches  Giro  von  den 
bulgarischen  Gerichten  als  gesetzliche  BevoUm&chtigung  an- 
gesehen  wird. 

Vorgehen  in  Couoarsllillen. 

In  Conçu rsfâllen  wâre  es  rathsam,  dass  sâmmtliche  ôster- 
reicliische  und  ungarische  Glaubiger  einheitlich  vorgehen  und 
den  hier  amtsbestellten  Bechtsanwalt  mit  der  Geltendmachung 
ihrer  Anspruche  betrauen,  um  auf  dièse  Weise  eine  Majoritftt 
bei  den  Antrâgen,  betreffend  die  Verwaltung  der  Massaver- 
theilung  des  Cridavermôgens  u.  s.  w.,  zu  erzielen. 

Fur  seine  Vertretung  in  Concursangelegenheiten  beau* 
sprucht  Herr  Papantscheff  von  der  bei  der  Massavertheilung 
dem  Glaubiger  ausbezahlten  Quote  das  Honorar  nach  der  im 
Tarife  B  normirten  Proportion. 

Varna,  im  April  1890. 

Das  k.  u,  k,   Viceconsulat 
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2047. 

21  juillet  1890. 
Ordonnance  des  Ministères   P*"  R'*"  de    l'intérieur,    de 
la  justice,   du    commerce    et   de   Tagriculture,  sur    une 
modification    de    la    disposition    de    rordonnance     du 
1*^  juillet  1890,  au  sujet  du  commerce  d'exportation  de 

porcs  de  Galicie  en  Prusse. 

(R  G.  Bl.  1890,  Nr.  147.) 

Verordnung  dei'  Minùterien   des  Innem,  det*  Juntiz^  des  HandeU 
und  des  Ackerbaues  ^om   21,  Jvli  1890,    hetreffend   eine    Modi- 
fication   der    in    der  Ministerialverordnung    vom    1,  Juli   1890 
(R,  G,  Bl,  Nr,  128)  enthaltenen  Bestimmung   iiber  den  Verkehr 
mit  Schlachtschweinen  aus  Galizien  nach  Pi'eussen, 

Mit  Kûcksicht  âuf  den  Umstand,  dass  die  kôniglich 
preussische  Regierung  nunmehr  die  Einfuhr  von  Schlacht- 
schweinen aus  der  Confinirungsanstalt  in  Biala  in  ôffentliche 
Schlachthâuser  in  Preussisch-Schlesien  schon  nach  einer  fiinf- 
tâgigen  veterinàrpolizeilichen  Beobachtung  zulâsst,  findet  das 
Ministerium  des  Iiinern  im  Einvernehmen  mit  den  k.  k.  Mini- 
sterien  der  Justiz,  des  Handels  und  des  Ackerbaues  den 
§  13  der  Ministerialverordnung  vom  1.  Juli  1890  (R.  G.  Bl. 
Nr.  128)  dem  entsprechend  abzuândern  und  hat  derselbe  zu 
lauten,  wie  folgt: 

§  13. 

Nach  der  provisorischen  Beobachtungsanstalt  zu  Biala 
fur  Schweine  aus  Galizien  dûrfen  Schlachtschweine  zur 
Beobachtung  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  der  §§  3,  4, 
6  und  8  der  Ministerialverordnung  vom  8.  December  1889 
(R.  G.  Bl.  Nr.  188)  auch  ohne  Bestellscheine  gebracht  und 
nach  Ablauf  einer  fûnftàgigen  Beobachtung  und  bel  constatirtem 
seuchenunverdâchtigen  Zustande  auf  dem  Bahnbofe  zu  Biala, 
jedoch  nur  behufs  der  Versendung  nach  Preussen,  nach  Mass- 
gabe der  jeweiligen  Vereinbarungen  mit  den  kôniglich  preussi- 
schen  Behôrden  verladen  werden. 

Falls  solche  Transporte  galizischer  Schlachtschweine  von 
den  kôniglich  preussischen  Behôrden  von  der  Einfuhr  nach 
Preussen  aus  was  immer  fiir  einem  Grunde  zurûckgewiesen 
.  werden  sollLen,  mussen  dieselben  unbedingt  nach  dem  Bahn- 
hofe  in  Bielitz  behufs  der  Ausladung  und  weiteren  veterinàr- 
polizeilichen Behandlung  in  der  Beobachtungsanstalt  in  Biala 
zuriickgebracht  werden. 

PRUSSE. 
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1890         Dièse  Bestimmung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Kandmachuiig 
in  Kraft. 

Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p. 

Bctcquehem  m.  p.  Schënbom  m.  p. 


2048. 

31  juiUet  1890. 
Ordonnance   des  Ministères  I*"""  R"""  des  finances  et  du 
commerce,  relative  à  un  changement  de  certaines   dis- 
positions de  la  liste  alphabétique    du  tarif  de   douane 

de   1882  et  de  l'annexe. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  153.) 

Verordnung  der  Mlnistei^ien  der  Finanzen  und  des  Haadels  voir^ 
81,  Jull  1890,  hetreffend  Abdnderung  einiger  Bestîmmungen  de^^ 
alphabetischen  Waarenverzeichnisseê  zum  ZolUarife  vam  Jahre  1 881^ 

und  des  Nachtrages  hierzu. 

Im  Einvernehineii  mit  den  betheiligten  kOniglich  ungari- 
schen    Ministerien  werden    nachstehende  Abànderungen   de& 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zu  dem  mit  Gesetz  von»- 
21.  Mai  1887  und  des  Nachtrages  hierzu  vorgenommen. 

Aether.  Seiteô  des  Waarenverzeichnisses  vom  Jahre  1887^ 
Die  bisherige  Fassung  des  Schlagwortes  ist  zu  streichen  und^ 
dafur  zu  setzen: 

Aether,  und  zwar  einfache:  Aethyl-  (Schwefel-),  Amyl> 
Butyl-,  Methylàther  u.  dgl,  sowie  Gemische  dersèlben. 
untereinander,  dann  zusammengesetzteAetherarten,  welche 
keinen  eîgentlichen  Wohlgeruch  besitzen,  aile  dièse 
ohne  Beimengung  von  Branntwein  (Alkohol)  —  Tarif- 
nummer   333 24  fl. 

—  dergleichen  mit  Alkohol  (Branntwein)  gemengt  —  Tarif- 
nummer  76  b ...      60  fl. 

—  einfache  und  zusammengesetzte,  sowie  Gemenge  derselben 
untereinander,  welche  Nachahmungen  des  natûrlichen 
Aromas  bestimmter  Obstsorten  oder  Getrânke  darstellen 
(Fruchtessenzen,  Fruchtàther  u.  dgl.),  ohne  Rûcksicht 
auf   den    Gehalt    von    Branntwein    (Alkohol)    —    Tarif- 

nummer  337 ...  .    .    .  75  fl. 

Siehe  auch   die  Anmerkung  8  bei   chemischen  Producten 

und  Petroleumàther. 

Wegen  Priifung  der  Aetherarten  auf  den  Gehalt  von 
Alkohol  (Branntwein)  siehe  besondere  Instruction  V.  Bl. 
ex  1883,  Nr.  28. 
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Chemise he  Producte.   Seite   52  des  Waarenverzeich-  1890: 
msses  vom  Jahre  1887.  Anmerkung  4  ist  zu  streichen. 

Syrup.  Seite  344  des  alphabetischen  Waarenverzeichnisses 

vom  tfahre  1887  und  Seite'  30  des  Nachtrages  hîerzu.  Die 

bisherige  Fassnng  der  ersten  Alinéa  (nebst  Anmerkung)  ist 

ztt  streichen  und  ist  daftir  folgende  neue  Fassung  zu  setzen: 

Syrup   (Zuckerlôsungen),    zum  menschlichen  Genusse  nicht 

geeignete  Zuckerlôsungen  (Syrup),  welche  Rohr-(Rûben-) 

Zucker  oder  Zucjter  von  gleicher  Art  enthalten,   femer 

ohne  Rûcksicht  auf  die  Genussfîlhigkeit  Lôsungen  (Syrupe) 

anderer  Zuckerarten  (Stârke,-  Kartoffelzuckersyrup,  Mal- 

tosesyrup,  Stârkezucker  in  flttssigem  Zustande  u.  dgl.), 

mit  Ausnahme  des  ans  Rohr-(Rûben-)Zuc.ker  erzeugten 

geniessbaren  Invertzuckersyrupes  —  nach  Tarifnummer  20 

6  fl. 
—  zum  menschlichen  Genusse  geeignete  Zuckerlôsungen 
(Syrupe),  welche  Rohr-(Rûben-)Zucker  oder  Zucker  von 
gleicher  Art  enthalten,  dann  geniessbare,  ans  Rohr- 
(Ruben-)  Zucker  erzeugte  Invertzuckersyrupe  —  nach 
Tarifnummer  19 16  fl. 

Anmerkung.  Als  zum  meuschHchen  Genusse  nicht  geeignet 
ist  jener  rohrzuckerhaltige  Syrup  anzusehen,  welcher  auf 
76  Grad  Balling  bezogen  nicht  iiber  56  Procent  Rohrzucker 
und  Zucker  anderer  Art  und  mindestens  7  Procent  Asche 
enthftlt. 

Syrup  der  Tarifnummer  20  darf  nur  seitens  der  mit  den 
Befîignissen  eines  Hauptzollamtes  ausgestatteten  Zolliimter 
nach  vorheriger  Einholung  eines  chemisch-analytischen  Be- 
fundes  abgefertigt  werden.  Fur  die  chemische  Untersuchung 
sind  2  Muster  von  je  V.,  Kilogramm  zu  entnehmen,  von 
welchen  das  eine  an  die  k.  k.  landwirthschaftlich-chemische 
Versuchsstation  in  Wien  einzusenden  ist. 

Zucker.  Anmerkung  3,  Seite  412  des  alphabetischen 
Waarenverzeichnisses  vom  Jahre  1887  und  Seite  36  des 
Xachtrages  hierzu.  Die  bisherige  Fassung  der  Anmerkung  3 
ist   zu  streichen  und  anstatt  derselben  zu  setzen: 

Anmerkung  3.  Zuckerlôsungen  siehe  Syrup. 

Zuckerlôsungen.  Seite  412  des  Waarenverzeichnisses 
vom  Jahre  1887.  Die  bisherige  Fassung  ist  zu  streichen;  das 
Schlagwort  lautet  in  neuer  Fassung: 

Zuckerlôsungen,  siehe  SjTup. 
Dunajetcski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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2049. 

31  jaiUet  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  I**^  R*^  des  finances  et  da 
commerce,  concernant  un  supplément  anx   disposîtioBS 
de   la   note    11    au   mot   ,,tissu8^'  dans   la  liste    alpha- 
bétique du  tarif  douanier. 

(R.  (r.  Bl.  1890,  Nr.  154.) 

Verordnung    der  Ministerien    der   Flnanzen    und    de»   Handdi 

vom31.  Juin 890 f  hetreffend  die  Ergamnng  der  Beetimmungen  der 

Anmerkung    11   im   SchlagwoHe    „  iVtbe-    und   WirkioaarefC'  de» 

alphabetischen   Waarenverzeichniiseê  zum  ZolUarife, 

Im  EinvernehiDeii  mit  dem  k.  k.  Handelsministeriam  und 
den  betheiligten  kôniglich  nngarlschen  Ministerien  werden 
die  Bestimmungen  bei  dem  Schlagworte  „Webe-  und  Wirk- 
waaren''  des  durch  den  Nacbtrag  vom  Jahre  1887  abge&nderten 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zum  Zolltanfe  dorch 
Einschaltnng  folgender  zwei  neaen  Abs&tze  zwischen  das  erste 
und  zweite  Alinéa  der  Anmerkung  11  (Seite  391)  ergftnzt: 

Unter  spitzenartigen  Dessins,  wodurch  Tiille  und  fthnliche 
NetzstoÔe  (mit  Ausnahme  der  bobbinetartigen  Vorhangstoffe 
und  Môbelnetze)  unter  die  Tarifiiummer  133  fallen,  werden 
dicbtere,  in  gleichen  Abstânden  sich  wiederholende  einzelne 
Streifen,  Tupten,  Kreuze,  Vierecke,  welche  an  sich  selbst  nicht 
wieder  einen  Musteretfect  zeigen,  nicht  verstanden.  Dies  gilt 
auch  bei  gleichzeitigem  Vorhandensein  solcher  an  sich  selbst 
nicht  gemusterten  Streifen  neben  Tupfen,  Ereuzen  oder 
Vierecken. 

Tiille  mit  einem  solchen,  nicht  spitzenartigen  Dessin 
gehOren  somit  zu  Tarifnummer  132:  doch  ist  auf  solchen  Tllll 
der  bloss  auf  rohen  ungemusterten  Tiill  besclirânkte  Vertrags- 
satz  von  40  fl.  (auf  Erlaubnissschein  zum  Besticken)  nicht 
anwendbar. 

Dunajewski  m.  p.  Bacqnehtm  m.  p. 
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2050. 

31  juillet  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  1*°*  R*"  des  finances  et  dn 
comntierce,  poi-tant  amendement  à  certaines  dispositions 
de  Tinstraction  sur  le  traitement  en  douane  de  machines 

et  appareils. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  156.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
3L  JvU  1890^  womit  einige  Bestimmungen  der  Instruction  iiber 
die    ZoUbehcmdluny    von   Maschinen    und    Apparaten    erlàutertj 

beziefienilich  abgeànde^'t  weraen. 

Im  Einyernehmen  mit  den  betheiligtenkôniglich  ungarischen 
Ministériel!  werden  einige  Bestimmungen  im  Abschnitte  I  der 
Instruction  âber  die  Zollbehandlung  von  Maschinen  und 
Apparaten  (Verordnung  vom  21.  Mai  1887,  R.  G.  Bl.  Nr.  58, 
V.  Bl.  Nr.  18  sub  III)  erlàutert,  bezielientlich  abgeàndert, 
wie  folgt: 

a)  Die  bisherigen  Ausfuhrungen  dariiber,  wann  Selfactoren 
Mnle-Jennys,  feststehende  Spinnmaschinen,  Zwimmaschinen 
za  Tarifiiummer  284  a  gehôren,  sind  zu  streichen. 

Die  betreffenden  Alinéa  lauten  iilnsiclitlich  der  genannten 
Maschinen,  welche  fur  die  Verarbeitung  von  BaumwoUe  oder 
WoUe  zur  Verwendung  gelangen,  in  neuer  Fassung: 

Selfactoren  gehôren  dann  zu  Nr.  284  a  (4  fl.  25  kr.), 
wenn  sie  die  fur  das  Aufstecken  der  dickereu  Abfall-  oder 
Streichgarnkôtzer  nothige  Spindeltheilung  (Distanz  zwisclien 
zwei  Spindelmitten)  von  45  Millimeter  und  dariiber  besitzen, 
oder  (ohne  Riicksicht  auf  die  Spindeltheilung)  auf  ein  hori- 
zontal angeordnetes  Abtreibzeug  fiir  Flortheilerspulen  ein- 
gerichtet  sind,  also  direct  vom  Vorspmnkrempel  mit  Flor- 
theiler  (ohne  Dazwischenliegeu  von  FJyers    u.  dgl.)   arbeiten. 

Unter  b  (3  fl.)  fallen  daher  Selfactoren,  deren  Spindel- 
theilung weniger  als  45  Millimeter  betràgt,  wenn  dieselben 
nicht  zugleich  auf  ein  horizontal  angeordnetes  Abtreibzeug 
fiir  Flortheilerspulen  eingerichtet  sind.  Mule-Jennys  (Halbsel- 
factoren)  jeder  Art  und  Construction  gehôren  zu  a  (4  fl.  25  kr.). 

Feststehende  Spinnmaschinen  ohne  Wagen  (Métier  fixe, 
Flugel-  und  Ringspinnmaschinen,  Ringthrostles)  geliôren  dann 
zu  a  (A  fl.  25  kr.),  wenn  ihre  Spindeltheilung  75  Millimeter 
ûbei-schreitet,  oder  (ohne  Riicksicht  auf  die  Spindeltheilung) 
die  Construction  auf  ein  horizontal  angeordnetes  Abtreibzeug 
fiir  Flortheilerspulen  eingerichtet  ist. 
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1890  Unter  b  (3  û.)  fallen  daher  feststehende  Spinnmaschineny 
deren  Spindeltheilung  75  Mîllimeter  oder  weniger  betr&gt, 
wenn  dieselben  nicht  zugleich  aaf  ein  horizontal  abgeordnetes 
Abtreibzeug  fur  Flortheilerspulen  eingerichtet  sînd. 

Zwimmaschinen  nacli  Fltigel-  oder  Biagsystem  (àuch  zar 
Erzeagang  von  Effectzwirnen)  çehOren  zu  a  (4  fl.  25  kr.X 
wenn  ilire  Spindeltheilung  70  MiUimeter  oder  mehr  betrftgt 
Bel  geringerer  Spindeltheilung  (unter  70  Millimeter)  fallea 
sie  unter  6  «3  fl.). 

h)  Dem  Absatze  ûber  Hilfsmaschinen  fftr  die  Weberei  ist  • 
folgeude  Bestimmung  anzufiigen: 

Die  hiernach  als  Hilfsmaschinen  fur  die  Weberei  zu 
behandelnden  Maschinen  unterliegen  der  Behandlnng  nach 
Nr.  284  hh  auch  dann,  wenn  sie  in  Spinnereien,  Zwirnereien, 
W'irkfabriken  oder  in  selbststandigen  Untemehmungen  znr 
Verwendung  komnien,  welche  die  hierher  gehOrigen  Ver- 
richtungen  (insbesondere  das  Spulen,  Weifen,  Schlichten, 
Zettelu  und  Âutbâumen)  im  Hinblicke  auf  die  spâter,  wenn- 
gleicli  ausserlialb  des  beziehenden  Etablissements  erfolgende 
Verwendung  von  Garn  zum  Verweben  (beziehentlich  Ver- 
wirkenl  besorgen. 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Wirksamkeit. 

Dunojewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2051. 

1  août  1890. 
Publication  des  Ministères  I*"''  R*"""  (les  finances  et  du 
connnerce,    sur    le.s     certificats   (rorîgine    à    produire  à 
Tcgard    du    blé    bulgare    et  turc  importé  en  Autrîche- 

Honjjrie  par  la  Serbie. 

(R.  (t.  B1.  1890,  Nr.  118j 

Kundviachung  d^"  Mhiisfeiuen  der  Flnanzen  und  des  Handels  vom 

î,  Augiisf  18 UO,  hetreffend  die  Nachtveisung  des  Uvsprunges  von 

Imigarischein    oder    filrkischern  Getreide,  welches   iiher  Seibien  In 

das  osten'eichisch  vngarische  ZoU-gebiet  zur  Ëlnfuhr  gefangt, 

Im  Sinne.  des  §  4  der  Veroi'dnuug  vom  27.  Juni  1886 
(R.  G.  Bl.  Nr.  101)  ist  die  Verzolliing  von  Getreide,  welches 
Bodenproduct  von  Bulp:arien  oder  der  Turkei  ist  und  iibei- 
die  Grenze  gegen  Serbien  eingeht,  zu  den  Sàtzen  des  allge- 
meinen  ôsterreichisch-ungarischenZolltarites,an  dieBeibringung 
von  Ursprungszeugnissen  geknupft,  welche  den  Anforderungen 
des  §  4  der  Durchfuhrungsvorschrift  zum  allgemeinen  Zoll- 
tarife  (R.  G.  Bl.  Nr.  49)  vom  Jahre  1882  entsprechen  mûssen. 
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Ëinerseits  konnte  bislang  der  Umstand,  dass  das  Getreide  1890 
ein  Bodenerzeagniss  Bulgariens  oder  der  Tiirkei  ist,  nur  vou 
der  Localbehôrde  ode^:  dem  dem  Ursprungsorte  nâchstgelegenen 
ZoUamte  des  Ursprungslandes  oder  endlich  vom  k.  u.  k. 
Consniate  am  Orte  der  Absendung  in  Bulgarien  oder  der 
Tiirkei  best&tigt  werden,  andererseits  waren  aber  dièse 
Zeagnisse  auch  aasreichend,  um  die  in  Kede  stehende  ZoU- 
behandlong  herbeiznfûhren. 

Dièse  Ursprungsnachweisung  wird  in  Hinkunft  liinsiclitlich 
jener  Getreidesendungen,  welche  serbisches  Gebiet  beriihren, 
nar  in  dem  Falle  als  genûgend  angesehen  werden,  wenn  der 
Transport  durch  Serbien  ein  directer  war,  d.  h.  wenn 
auf  serbischem  Gebiete  keine  Umladung,  kein  Wechsel  des 
Transportsmittels  nnd  keine  Einlagerung  erfolgte. 

Bei  directem  Eisenbahntransporte  durch  Serbien  kônnen 
dièse  Ursprungszengnisse  bei  ausreichender  Begrûndnng  ihres 
Fehlens  iiber  Verlangen  der  Partei  auch  durch  eine  Be- 
scheinigung  des  bulgarischen,  beziehungsweise  tûrkischen  Ur- 
sprunges  seitens  des  k.  u.  k.  Consulates  in  Belgrad  oder 
Semendria  ersetzt  werden;  dièse  Beseheinigung  ist  von  dem 
betreffenden  Consulate  noch  vor  dem  Austritte  des  Getreides 
ans  Serbien  auszustellen. 

Getreide  bulgarischen  oder  tûrkischen  Ursprunges,  welches 
serbisches  Gebiet  berûhrt  nnd  dort  eine  Dmladung,  Wechel 
des  Transportmittels  oder  Einlagerung  erfâhrt,  ist  kiinftig 
beim  Eintritte  nach  Oesterreich-Ungarn  nur  dann  von  der 
Verzollung  nach  den  gegenuber  rumànischen  Provenienzen 
geltenden  Sâtzen  befreit  und  nach  den  ZoUsâtzen  des  all- 
gemeinen  ôsterreichisch-ungarischen  Zolltarifes  in  Verzollung 
zn  nehmen,  wenn  jeder  Sendung  ein  von  dem  am  Orte  der 
Umladung  oder  Einlagerung  residirenden  k.  u.  k.  Consular- 
amte  in  Serbien  ausgestelltes,  den  bulgarischen  oder  tûrkischen 
Ursprung  dièses  Getreides  bescheinigendes  Zeugniss  beiliegt. 

In  idlen  Fàllen,  in  welchen  nach  dem  Vorstehenden  ein 
k.  n.  k.  Consularamt  in  Serbien  berufen  erscheint,  den  bulga- 
rischen oder  tûrkischen  Ursprung  von  Getreide  zu  bezeugen, 
ist  es  der  freien  sachgemàssen  Wûrdigung  desselben  anheim- 
gestellt,  welche  Beweismittel  oder  Controlsbehelfe  es  nach 
Lage  des  Falles  von  den  Zeugnisswerbern  in  Anspruch  zu 
nehmen  fur  nôthig  erachtet. 

Hinsichtlich  des  Serbien  nicht  berûhrenden  Verkehres 
mit  bulgarischem  oder  tûrkischem  Getreide  nach  Oesterreich- 
Ungarn  wird  die  Bestimmung  des  §  4  der  Verordnung  vom 
27.  Juni  1886  durcli  gegenwàrtige  Verordnung  nicht  modificirt. 

Dièse  Verordnung  tritt  am  15.  August  1890  in  Kraft. 

Dunajetoski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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1890  2052. 

2  août  1890. 

Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  du  commerce,  à  Tégard 

de  certaines   mesures   de  sûreté  pour  le   transport  des 

passagers    sur  mer,    en    dérogation   à  Tardcle    10   de 

Tordonnance  du  l""'  septembre   1883. 

(R.  0.  Bl.  1890,  Nr.  lôOl) 

Verordnung  des  HandelsminiêttriumM  nom  2.  Augtut  1890,  U- 
treffend  eine  Abànderung  des  Artikels  10  der  Minittertaher* 
ordnung  vom  1,  Sêptember  1883  (R.  G.  BL  Nr,  143),  wowià 
Sicherheitsvorschri/ten  filr  Seeschiffe^  toelehe  Beisende  befdrdem, 

erlassen  werden, 

Der  Ârtikel  10  der  Ministerialverordnang  vom  1.  Sêp- 
tember 1883  (B.  6.  Bl.  Nr.  143),  womit  SicherheitSYorschriftefli 
fur  Seescliiffe,  welcbe  Reisende  befôrdem,  erlassen  werden, 
erhàlt  nunmehr  folgende  Fassung: 

Artikel  10. 

Vorsichtcn  bezâglich  der  Ladaog. 

Auf  Schiffen,  welche  Reisende  befôrdern,  durfen  H&ate, 
Knochen,  Hadern,  Vitriol,  Sprite,  ZiindhOlzclien,  Petroleum 
und  Steinkclilen  nur  in   eigens  hierza   bestimmteny  von  den  - 
Passagierrâumen  streng  getrennten  Magazinen  geladen  werden. 

Dasselbe  gilt  von  iebenden  Thieren;  dieselben  dfirfiffl 
jedoch  auch  auf  Deck  befordert  werden,  wenn  sie  ohne  Be- 
làstigung  der  Beisenden  und  ohne  Einschr&nkang  des  f&r 
dièse  Letzteren  bestimmten  Raumes  untergebracht  werden 
kOnnen. 

An  Bord  von  Dampfern,  welche  nur  lângs  der  Eûste 
verkehren,  werden  kleinere  Quantitâten  Petroleum  zur  Ver- 
ladung  auf  Deck  zugelassen,  wenn  dieselben  mit  Wacbstuch 
verdeckt,  vom  Passagierraume  abgesondert  und  vom  Kamin- 
mantel  und  der  Schiffskûche  geniigend  weit  entfernt  unter- 
gebracht werden. 

Schiesspulver  und  Zundstofte  (Blaufeuer,  Raketen  u.  dgl.) 
in  einer  den  Bedarf  des  Schiffes  ubersteigenden  Menge, 
D)mamit  und  andere  Sprengstoffe  sind  von  der  Befôrderang 
ausgeschlossen. 

Dâs  dem  Bedarfe  des  Schiffes  dienende  Schiesspulver 
und  die  Zundstotfe  sind  gehOrig  zu  verwahren. 

Dièse  Abànderung  tritt  mit  Eundmachung  gegenwârtiger 
Verordnung  in  Wirksamkeit. 

Bacquehem  m.  p. 
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2053.  ^^^ 

t  16  août  1890. 

l  Convention  de  commerce  et  de  navigation,  conclue  au 
;  Caire  avec  l'Egypte. 

i  (R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  229.) 

t  HanâeU'  und  Schifffahrtsconveniion  zwischen  0 ester reich-Ungam 
Ç  und  Âegypten,  vom  16,  August  1890. 

'{.'  (Abgesohlosseo  zn  Cairo  am  16.  Aagust  1890.) 

f.   (Urtext) 

Les  Soussignés,  Monsieur  Sigismond  de  Rosty,  Chambellan 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Agent 
,  Diplomatique  et  Consul-Général  d*  Au  triche-Hongrie  en  Egypte, 
et  Son  Excellence  Zoulfikar  Pacha,  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  Grouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
d'Egypte, 

dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  et, 
en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
conférés  par  les  Firmans  Impériaux,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  1. 

H  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Egypte. 

Les  sujets  autrichiens  et  hongrois  en  Egypte  et  les 
Egyptiens  en  Autriche-Hongrie  pourront  librement  entrer 
avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux  et 
ports  dont  l'entrée  est  ou  serait  permise  aux  nationaux,  et 
ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  et  franchises  dont  jouissent  ou  pourraient  jouir 
les  nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes  ou  droits 
plus  élevés  que   ceux   auxquels   ces   derniers  sont  assujettis. 

Article  2. 

Les  importations  en  Autriche-Hongrie  d'un  article  quel- 
conque, produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de 
quelque  provenance  que  ce  soit,  et,  réciproquement,  les 
importations  en  Egypte  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche-Hongrie,  de  (quelque 
provenance  que  ce  soit,  nç  seront  pas  frappées  d'autres  droits 
ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les 
importations  d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger;  de  même,  il  ne  sera 
maintenu  ou  édicté  contre  l'importation  d'un  article  quelconque, 
produit  du  sol  ou   de  l'industrie   de   l'une  ou  de  l'autre  des 
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1890  Parties  contractantes,  de  quelque  provenance  que  ce  soit, 
aucune  prohibition  qui  ne  s'appliquerait  pas  également  i 
l'importation  du  même  article,  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures 
sanitiùres  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de 
protéger  la  santé  publique,  la  santé  des  bestiaux  et  les 
plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre, 
le  natron  et  le  hachich,  les  armes  de  toute  nature,  les 
munitions,  la  poudre  et  les  matières  explosibles  sont  exclus 
des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Article  3. 

Les  articles  destinés  h  être  exportés  de  l'Egypte  en 
Autriche-Hongrie  ou  de  rAutriche-Hongrie  en  Egypte,  ne 
pourront  être  frappés  en  Egypte,  et  respectivement  en 
Autriche-Hongrie,  de  droits  ou  chargea  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de 
l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout  autre 
pays  étranger;  il  ne  pourra  non  plus  être  établi  par  l'nne 
des  Parties  contractantes,  à  Tegard  de  l'autre,  aucune 
prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  applicable  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  ai*ticle  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Article  4. 

Les  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie 
et  la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
ainsi  que  le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités 
quelconques  que  Tune  des  Parties  contractantes  a  déjà 
accordés  ou  pourrait  ultérieurement  accorder  à  tout  autre 
pays,  seront,  sur  la  demande  de  l'autre  Partie  contractante, 
t'^endus  immédiatement,  et  sans  compensation  aux  sujets, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  celle-ci,  qui  par  le  seul 
tait  de  cette  demande,  assumera,  pour  ce  qui  concerne  les 
règlements  administratifs  des  douanes,  des  gardes-côtes  et 
de  la  police,  toutes  les  obligations  incombant  à  la  Puissance 
à  laciuelle  elle  demande  d'être  assimilée. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas: 

1®  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient 

être  accordées   ultérieurement  à  des   Etats  limitrophes  pour 

faciliter    les    rapports    de   frontière,    ni    aux    réductions    ou 

franchises   de    droits    de    douane    qui   ne    s'applit^uent   qu'à 
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certaines  frontières  déterminées  ou  aux  habitants  de  certaines  1890 
parties  du  territoire. 

2^  Ânx  obligations  imposées  à  Tune  des  Parties  con- 
tractantes par  des  engagements  d'une  union  douanière  contractée 
déjà  ou  qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

Article  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires,  et  quel  que 
soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les 
navires  autrichiens  ou  hongrois  en  Egypte,  et,  réciproquement, 
les  navires  égyptiens  en  Autriche-Hongrie,  jouiront,  sous  tous 
les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux 
taxes  et  aux  autres  charges  dans  les  ports,  bassins,  docks, 
rades  et  havres  des  pays  contractants,  au  pilotage,  et  en 
général,  à  tout  ce  qui  concerne  la  navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  autrichiennes  ou 
hongroises,  doivent  être  considérés  comme  navires  de  nationalité 
autrichienne  ou  hongroise,  de  même  que  tous  les  navires  qui, 
d'après  les  lois  égyptiennes,  doivent  être  considérés  comme 
navires  égyptiens,  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
présente  Convention,  reconnus  respectivement  comme  navires 
autrichiens  ou  hongrois  ou  égyptiens. 

Le  cabotage,  ainsi  que  la  navigation  intérieure,  sont 
exclus  des  stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois 
respectives  de  pays  contractants. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu 
d'origine,  importés  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des 
Parties  contractantes,  ne  pourront  être  soumis,  dans  les 
territoires  de  l'autre  Partie,  à  des  restrictions  autres  ou  à 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
ces  mêmes  articles  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  les 
navires  nationaux  ou  par  des  navires  de  tout  autre  Etat. 

Article  6. 

Les  articles  ci-après  mentionnés,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l' Autriche-Hongrie,  paieront,  à  leur  importation 
en  Egypte,  un  droit  qui  ne  pourra  dépasser  107o  ad  valorem, 
savoir  : 

1**  Métaux  bruts,  partiellement  ou  totalement  ouvrés,  y 
compris  machines  et  engins  mécaniques,  et  pièces  de  machines 
et  engins  mécaniques,  machines  et  outils  agricoles,  locomotives 
et  voitures  de  chemins  de  fer  ou  tramways,  quincaillerie  et 
tous  articles  fabriqués,  principalement  en  métal,  à  l'exception 
de  l'or  et  de  l'argent; 
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1490  2"*  Contellerie  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  manches  on 
poignées  de  matière  quelconque,  à  l'exception  de  Tor,  l'argent^ 
la  nacre  ou  Técaille; 

S""  Fils  et  filés,  cordages  et  cibles,  tulles,  velours  et  tou 
autres  tissus  unis,  ouvrés  à  jour  ou  de  fimtaisie,  blanchis  ou 
non  blanchis,  imprimés  ou  teints,  fabriqués  avec  des  fibres 
végétales  quelconques,  telles  que  coton,  jute,  lin,  chanvre, 
ramie,  palmier,  aloès  ou  similaires; 

4  '  Filés  et  tissus  comme  ceux  énumérés  au  paragraphe  3, 
mais  fabriqués  en  laine  ou  filés  de  laine,  poils  de  chèvre, 
de  vi$rogne,  de  chameau,  ou  en  fibre  provenant  de  tout  autre 
animal,  excepté  la  soie; 

ô"  Tissus    mélangés,    fabriqués    soit    avec    les    matières 
énumérées  aux  paragraphes  3  et  4,  soit  avec  adjonction  de 
soie  ou  de  déchets  de  soie  n'excédant   pas  207o   du  poids 
total  du  tissu; 
6"  Houille; 
7"*  Indigo; 
8"  Riz; 
9'  Graines  oléagineuses; 

10*"  Chaussures  diverses,  sellerie  et  autres  travaux  en  peaa; 

11"  Sucre  raffiné; 

12"  Eaux  minérales  ou  artificielles  et  eaux  gazeuses; 

Bières; 

13'  Papier  pour  écrire  et  pour  imprimerie; 

Papier  à  cigarettes; 

Papier  buvard,  papier  pour  paquets,  cartons  ordinaires; 

Rouleaux  de  papier  peint  pour  tapisserie; 

Imprimés  divers; 

14"  liois  pour  ébénistes; 

Bois  de  construction  et  pour  autres  travaux; 

Meubles    en    bois    commun    et    en    bois   pour  ébénistes 
(revêtus  d'étoffes  ou  non); 

Ustensiles  et  travaux  eu  bois; 

Charrettes  et  voitures; 

Travaux  en  pailles,  cannes,  joncs,  osiers,  etc.  etc.; 

15"  Porcelaines; 

Travaux  en  verre  de  tout  genre,  sauf  les  carreaux 
de  vitre: 

10"  Allumettes  de  tout  genre  (y  compris  l'amadou); 

17"  Lingerie  confectionnée; 

Habillements  de  confection; 

18'  Lampes  de  tout  genre  ou  parties  de  lampes; 

Tarbouches; 

Chapeaux  pour  hommes  et  pour  femmes. 

La  nomenclature  ci-dessus  employée  comprend  tous  les 
articles  qui  figurent  sous  ces  termes  dans  le  tableau  de  détail 
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da    commerce  extérieur   de   TEgypte  (importation)  pendant  1890 
Tannée  1889. 

Le  Gouvernement  égyptien  conserve  un  droit  absolu  de 
taxation  sur  tous  autres  articles;  les  règlements  concernant 
ces  autres  articles,  ainsi  que  leur  tarification,  seront  appli- 
cables aux  sujets  autrichiens  et  hongrois  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  nationaux  égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers 
les  plus  favorisés  à  cet  égard. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  Tindustrie  de  TAutriche-Hongrie,  seront  calculés 
sur  la  valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  charge- 
ment ou  d'achat,  avec  majoration  de  frais  de  transport  et 
d'assurance  jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa 
déclaration  la  valeur  des  marchandises.  Si  la  Douane  n'accepte 
pas  comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur  déclarée 
par  le  négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous 
les  documents  qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  mar- 
chandise, tels  que  factures,  police  d'assurance,  correspon- 
dances, etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces 
pièces  paraissent  insuffisantes,  la  Douane  peut,  soit  prendre 
pour  son  compte  la  marchandise  en  versant  au  négociant  le 
montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  de  107o>  soit  perce- 
voir les  droits  en  nature. 

Lorsque  la  Douane  fait  usage  du  droit  de  préemption ,  le 
paiement  du  prix  de  la  marchandise,  déclaré  par  l'importateur, 
majoré  de  107©  ainsi  que  le  remboursement  des  droits  quel- 
conques qui  auraient  été  perçus  sur  lesdites  marchandises, 
seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises 
sont  toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère 
proportionnellement  aux  quantités;  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  per- 
ception des  droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles 
contestés,  en  se  basant  sur  les  prix  indiqués  par  le  né- 
gociant. 

Article  7. 

Afin  de  fixer,  pour  une  période  déterminée,  la  valeur  dans 
les  ports  d'entrée  des  principaux  arti<:les  taxés  ad  valorem, 
l'administration  des  Douanes  égyptiennes  invitera  les  prin- 
cipaux commerçants  intéressés  dans  le  commerce  desdits 
articles,  à  procéder  en  commun  avec  elle  à  l'établissement 
d'un  tarif  pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  fixé  sera  communiqué  par  les  Douanes 
égyptiennes  au  ('onsulat  austro-hongrois  à  Alexandre 
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1890  considéré  comme  officiellement  reconnu  en  ce  qui  concerne 
les  prodaits  et  les  sujets  autrichiens  et  hongrois,  en  tant  que 
le  Consulat  n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  pendant  k 
quinzaine  qui  suivra  cette  communication. 

Article  8. 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  nu 
taux  qui  n'excédera  pas  l7o  ^d  valorem. 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  fixée  par  la  Douane 
qui,  autant  que  possible,  procédera  à  l'établissement  de  tari& 
périodiques. 

Le  Gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit  d'exiger 
de  l'exportateur  la  production  des  preuves  de  Tacquittement 
des  taxes  spéciales  intérieures  auxquelles  les  articles  destinés 
&  l'exportation  pourraient  être  assujettis;  à  défaut  de  cette 
preuve,  l'exportation  desdits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit 
directement,  soit  après  avoir  été  transportées  par  la  voie 
ferrée  sur  le  territoire  égyptien,  ou  celles  destinées  à  être 
placées  dans  les  entrepôt  réels,  seront  libres  de  tout  droit 
d'importation  ou  d'exportation. 

Mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  navires  sur  les- 
quels ils  sont  chargés,  seront  soumis  à  un  droit  équivalent  an 
droit  d'exportation,  c'est-à-dire  17o  ^d  valorem. 

Article  9. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  dans  ses  terri- 
toires ou  dans  une  partie  de  ses  territoires  un  droit  d'accise, 
c'est-à-dire  une  taxe  intérieure  sur  un  produit  quelconque  du 
sol  ou  de  l'industrie  nationale,  les  articles  de  même  nature 
importés  des  territoires  de  l'autre  Partie  contractante  pour- 
ront être  frappés,  dans  le  rayon  où  cette  accise  est  établie, 
d'un  droit  compensateur  équivalent,  pourvu  que  les  articles 
de  même  nature  importés  de  tout  autre  pays  étranger  soient 
soumis  au  même  traitement. 

Dans  les  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits 
d'accise,  c'est-à-dire  des  taxes  intérieures,  le  droit  compen- 
sateur équivalent  perçu  sur  l'importation  de  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie  contractante  sera,  en 
même  temps,  supprimé  ou  réduit  dans  une  mesure  corres- 
pondante à  la  réduction   opérée   sur  les   dits  droits  d'accise. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  le 
droit  des  municipalités  et  des  communes  de  frapper,  à  leur 
profit,  des  taxes  d'octroi  ou  d'accise  les  boissons  et  les  liquides, 
les  comestibles,  les  fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaux 
de  construction,   à  leur   entrée   dans   la   municipalité   ou   la 
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commune,  pour  y  être  consommés,    quand    bien    même    les  1890 
articles  similaires  n'y  seraient  pas  produits. 

Toutefois,  et  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  industries 
seulement,  si  ces  articles  sont  fabriqués  dans  la  municipalité 
ou  commune  dans  laquelle  est  perçue  cette  taxe  d'octroi  ou 
d'accise,  ils  seront  frappés  d'un  impôt  équivalent.  Il  est  bien 
entendu  que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une 
des  Parties  contractantes  ne  pourront  être  assujettis,  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  aux  taxes  d'octroi  ou  d'accise 
qu'à  condition  que  les  produits  similaires  indigènes  ainsi  que 
les  provenances  de  tout  autre  pays,  importés  dans  la 
municipalité  ou  commune,  y  soient  grevés  des  mêmes  taxes. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les 
droits  accessoires  en  douane,  tels  que  droit  de  factage, 
d'entrepôt,  de  dépôt,  droit  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de 
tamkin,  de  plombage,  de  laissez-passer,  de  déclaration,  de 
pesage,  de  mesnrage  et  tous  autres  droits,  seront  appliqués 
par  les  Douanes  de  chacune  des  Parties  contractantes  aux 
sujets  et  aux  marchandises  de  l'autre  pays,  comme  aux 
indigènes  et  aux  marchandises  nationales. 


Article  10. 

Les  articles  passibles  de  droits  et  servant,  soit  de 
modèles,  soit  d'échantillons,  qui  seront  introduits  en  Autriche- 
Hongrie  par  des  voyageurs  de  commerce  égyptiens,  ou  en 
Egypte  par  des  voyageurs  de  commerce  autrichiens  ou 
hongrois,  seront  admis  en  franchise  à  condition  qu'il  soit 
satisfait  aux  formalités  suivantes,  requises  pour  assurer  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt:     * 

1*  Les  préposés  des  Douanes  de  tout  port  ou  lieu  dans 
lequel  les  modèles  ou  échantillons  seront  importés,  constateront 
le  montant  du  droit  applicable  auxdits  articles.  Le  voyageur 
de  commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant  desdits 
droits  au  bureau  de  Douane,  ou  fournir  une  caution  suffisante. 

2**  Pour  assurer  son  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera,  autant  que  possible,  marqué  au  moyen  d'une 
estampille  ou  d'un  cachet  y  apposé. 

3**  Il  sera  délivré  à  l'importateur  un  permis  ou  certificat 
qui  contiendra: 

a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières 
qui  peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité; 

b)  un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles 
ou  échantillons  sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant 
a  été  déposé  en  espèces  ou  garanti  par  caution: 
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1891)  c)  un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  on  échantillons 
ont  été  marqués; 
il)  l'indication  de  la  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  dépasser  douze  mois,  et  à  Texpirution  de 
laquelle,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  modèles  on 
écliantillons  ont  été  antérieurement  réexportés  ou  mis 
en  entrepôt,  le  montant  du  dioit  déposé  sera  vei-sé  ai 
trésor,  ou  recouvré,  s'il  en  a  été  donné  caution.  Il  ne 
sera  exigé  de  l'importateur  de  frais  ni  pour  la  délivrance 
du  certificat  ou  permis,  ni  pour  l'estampille  destinée  à 
la  constatation  de  l'identité. 

4**  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés 
par  le  bureau  de  Douane  d'entrée  ou  par  tout  autre  bureau. 
b""  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée 
(paragraphe  3.  d)  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés 
à  la  l3ouane  d'un  port  ou  lieu  quelconque  pour  être  réexportés 
ou  entreposés,  les  préposés  de  la  Douane  de  ce  port  ou  de 
ce  lieu  devront  s'assurer,  par  une  vérification,  si  les  aiticles 
qui  leur  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  S'ils  en  reconnaissent  l'identité, 
les  préposés  de  la  Douane  certifieront  la  réexportation  ou  la 
mise  en  entrepôt,  et  rembourseront  le  montant  des  droits 
déposés,  ou  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge 
de  la  caution. 

Article  11. 

Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes 
égyptiennes,  aussi  bien  que  du  payement  des  droits,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  les  objets  et  effets  personnels  appai-tenant  aux 
Consuls-Généraux  et  Consuls  de  carrière  (missi)  qui  n'exerdent 
aucune  autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce  ni 
d'industrie,  et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de  biens,  fonds  en 
Egypte. 

Article  12. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  le  droit  de  mettre  en  vigueur 
tous  règlements  quelconques  destinés  à  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  ses  services,  à  réprimer  la  fraude,  aussi  bien 
que  d'appliquer  toutes  mesures  intéressant  Thygiène  publique 
ou  la  sécurité  du  pays:  ces  règlements  sont  applicables  de 
plein  droit  aux  navires  et  aux  sujets  autrichiens  et  hongrois, 
à  condition  qu'ils  soient  également  applicables  aux  navires  et 
aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Lesdits  règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires, 
la  recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande, 
aussi  bien  que  les  amendes  et  autres  pénalités  applicables  en 
vertu  de  ces  règlements,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de 
<:ontrebande,    ou  tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  ten- 
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;ive  de  fraude,  ou  d'infractions  quelconques  aux  règlements,  1890 
ront,  ainsi  que  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  rela- 
ement  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  publique,  applicables 
X  sujets  autrichiens  et  hongrois,  dans  les  mêmes  conditions 
'aux  nationaux  du  pays  même. 

Si  les  Autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une  per- 
isition  dans  l'habitation  d'un  sujet  autrichien  ou  hongrois,  ou 
bord  d'un  navire  autrichien  ou  hongrois  ancré  dans  un  port 
yptien,  un  double  du  mandat,  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure 
la  perquisition,  devra  être  envoyé,  en  temps  utile,  à 
utorité  consulaire  austro-hongroise,  qui  pourra  se  faire 
présenter,  si  elle  le  juge  à  propos.  Toutefois,  la  perquisition 
pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par 
bstention  de  l'autorité  consulaire,  pourvu  que  celle-ci  en  ait 
ê  dûment  avisée.  De  telles  perquisitions  ne  pourront  être 
érées  qu'à  partir  du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente 
sera  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  perquisition  doit 
re  faite  dans  un  entrepôt,  ou  un  dépôt,  ou  à  bord  d'un 
vire  qui  aurait  séjourné,  pour  une  raison  quelconque,  dans 
.  port  égyptien  pendant  plus  de  vingt-un  jours;  en  pareil 
s,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à 
utorité  consulaire  austro-hongroise. 

En  outre,   il  est  entendu  que  le  Gouvernement  égyptien 

urra,    sans    notification   aux  autorités   consulaires    austro- 

ngroises,  placer  des  gardes  à  bord  de  tout  navire  autrichien 

hongrois  dans  un  port  égyptien,  ou  transitant  par  le  Canal 

Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des 
)uanes  égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire 
trichien  ou  hongrois  d'un  tonnage  de  moins  de  deux  cents 
nneaux,  en  dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ou  naviguant 
ns  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  rivage;  de  plus,  tout 
.\ire  autrichien  ou  hongrois  de  moins  de  deux  cents  ton- 
aux  pourra  être  abordé  et  saisi  au-delà  de  cette  distance,  si 
poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
i  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4 
i  présent  article,  aucun  navire  autrichien  ou  hongrois  de 
us  de  deux  cents  tonneaux  ne  pourra  être  abordé  ou  saisi 
T  les  agents  des  Douanes  égyptiennes. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  égyptien  pourrait 
corder  dans  l'avenir,  par  rapport  au  règlement  douanier, 
x  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce 
toute  autre  Puissance  étrangère,  est  acquise  aux  sujets, 
X  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  autrichiens  et 
ngrois  qui  en  auront,  de  droit,  la  jouissance. 


EGYPTE. 


454  EGYPTE, 

1890  Article  13. 

Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'ap- 
pliquent pas: 

1^  Aux  arrangements  spéciaux  existant  actuellement  on 
qui  pourraient  intervenir  ultérieurement,  soit  entre  TÉgypte 
et  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman,  placées  sous  l'ad- 
ministration directe  de  la  Sublime  Porte,  soit  entre  l'Egypte 
et  la  Perse; 

2^  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  on  étran- 
gères avec  le  Soudan. 

Article  14. 

L'effet  des  modilications  du  présent  tarif  de  droits  pré- 
vues à  l'article  6  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  lesdites 
modifications  deviennent  également  applicables  aux  antres 
Puissances  intéressées. 

Il  est  entendu  que  dans  cet  intervalle  les  marchandises 
autrichiennes  et  hongroises  seront  traitées,  à  leur  entrée  en 
Egypte,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que  les 
marchandises  énumérées  à  l'article  6  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  assujetties  à  des  droits  supérieurs  &  ceux  qui  sont  fixés 
par  ledit  article. 

Article  15. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent 
à  la  monarchie  austro-hongroise  ainsi  qu'à  tout  le  territoire 
qui  est  ou  qui  sera  compris  dans  l'union  douanière  austro- 
hongroise. 

Article  16. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier 
1891  et  sera  valable  pour  une  période  de  dix  années  à  partir 
de  cette  date;  dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  date  de  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années,  son  intention  de  mettre  fin  à 
la  présente  Convention,  celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Toutefois,  l'Autriche -Hongrie  se  réserve  le  droit  de 
renoncer  à  la  présente  Convention  avant  le  1"  janvier  1891, 
dans  le  cas  où  celle-ci  n'obtiendrait  pas  l'approbation  des 
corps  législatifs  autrichiens  et  hongrois. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  au  Caire,  le  16  août  1890. 

(L.  S.)  Zoulfikar  m.  p.  (L.  S.)  Rosty  m.  p. 
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1890 
Uebersetzung.j 

Die  Unterzeichneten,  Herr  Sigismuui  von  Rosty,  Seiner 
caîserlichen  nnd  kôniglichen  Apostolischen  Majestât  Eâmmerer, 
liplomatischer  Agent  und  Generalconsul  von  Oesterreich-Ungarn 
n  Aegypten,  und  Seine  Excellenz  Zoulfikar  Pascha,  Minister 
1er  auswârtigen  Angelegenheiten  der  Regierung  Seiner  Hoheit 
les  Khediven  von  Aegypten,  in  gehôriger  Weise  von  iliren 
sezûglichen  Regierungen  bevollmâchtigt  und  riicksichtlich 
iegyptens  innerhalb  der  durch  die  kaiserlichen  Firmans  fest- 
^esetzten  Machtbefugnisse,  haben  Folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 

Zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Aegypten  wird  wechsel- 
ieitige  Handels-  und  Schiffifahrtsfreiheit  bestehen. 

Die  ôsterreichischen  und  ungarischen  Staatsangehôrigen 
!n  Aegypten  und  die  Aegypter  in  Oesterreich-Ungarn  werden 
nit  ihren  Schiffen  und  deren  Ladungen  in  aile  Orte  und 
Bâfen,  deren  Zugang  den  eigenen  StaatsangehOrigen  gestattet 
ist  oder  gestattet  sein  wird,  frei  eintreten  kônnen,  und  sie 
sverden  wechselseitig  hinsichtlich  des  Handels  und  der  Schiflf- 
fahrt  dieselben  Rechte,  Privilegien,  Freiheiten,  Begiinstigungen, 
[mmunitaten  und  Befreiungen  geniftssen,  welche  die  eigenen 
ângehôrigen  geniessen  oder  geniessen  werden,  ohne  dass  sie 
liôhere  Taxen  oder  Gebûhren  zu  entrichten  haben  werden  als 
jene,  welchen  dièse  letzteren  unterworfen  sind. 

Artikel  2. 

Die  Einfuhr  nach  Oesterreich-Ungarn  von  Bodenproducten 
oder  Industrieerzeugnissen  jeder  Art  von  Aegypten,  auf  welchem 
Wege  sie  auch  herkommen  môgen  und,  wechselseitig,  die 
Einfuhr  nach  Aegypten  von  Bodenproducten  oder  Industrie- 
erzeugnissen jeder  Art  von  Oesterreich-Ungarn,  auf  welchem 
Wege  sie  auch  herkommen  môgen,  wird  keine  anderen  oder 
hôhere  Abgaben  zu  entrichten  haben  als  jene,  welche  die 
Einfuhr  der  gleichartigen  Bodenproducte  oder  Industrie- 
erzeugnisse  irgend  eines  anderen  fremden  Landes  zu  ent- 
richten hat;  desgleichen  wird  gegen  die  Einfuhr  irgend  eines 
Bodenproductes  oder  Industrieerzeugnisses  jeder  Art  des  einen 
oder  des  anderen  der  vertragschliessenden  Theile,  welcher  Her- 
kunft  es  auch  sein  mag,  kein  Verbot  beibehalten  oder  erlassen 
werden,  welches  sich  nicht  auch  gleichzeitig  auf  die  Einfuhr 
des  gleichen  Bodenproductes  oder  Industrieerzeugnisses  eines 
jeden  anderen  fremden  Landes  erstrecken  wûrde. 

Dièse  letzte  Bestimmung  findet  auf  sanitare  Massnahmen 
and  andere  durch  die  Nothwendigkeit  des  Schutzes  der  ôffent- 
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1890  lichen  Gesundheit,  der  Gesundheit  der  Thiere  und  der  land- 
wirthschaftlichen  Pflanzen  bedingte  Verbote  keine  Anwendung. 
Tabak  aller  Art,  Tombak,  Salz,  Salpeter,  Natron  und 
Haschisch,  Waffen  aller  Art,  Munition,  Pulver  und  Explosiv- 
stoffe  sind  von  den  Bestimmongen  der  gegenwârtigen  Con- 
vention ausgeschlossen. 

Artikel  3. 

Die  Artikel,  welche  zur  Ausfuhr  aus  Aegypten  nach 
Oesterreich-Ungarn  oder  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  Aegypten 
bestimmt  sind,  dtirfen  in  Aegypten  und  beziehungsweise  in 
Oesterreich-Ungarn  mit  keinen  anderen  oder  hôheren  Zôllen 
oder  Abgaben  belegt  werden  als  jene,  welche  bei  der  Aus- 
fuhr des  gleichen  Artikels  nach  irgend  einem  anderen  fremden 
Lande  entrichtet  werden  mûssen  ;  ebensowenig  darf  von  einem 
der  vertragschliessenden  Theile  riicksichtlich  des  anderen  ein 
Ausfuhrverbot  erlassen  werden,  welches  nicht  unter  den 
gleichen  Bedingungen  bei  der  Ausfuhr  des  gleichen  Artikels 
nach  irgend  einem  anderen  fremden  Lande  angewendet  wûrde. 

Artikel  4. 

Die  vertragschliessenden  Theile  vereinbaren,  dass  fur 
Ailes,  was  den  Handel,  die  Schififfahrt,  die  Hôhe,  die  Sicher- 
stellung  und  die  Einhebung  der  Ein-  und  Ausfuhrzôlle,  sowie 
die  Durchfuhr  betriflft,  aile  Privilegien,  Begiinstigungen  oder 
Lnmunitaten,  welche  einer  der  vertragschliessenden  Theile 
irgend  einem  anderen  Lande  bereits  eingeràumt  hat  oder 
spâter  einràumen  soUte,  auf  Verlangen  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Theiles  unverztiglich  und  ohne  Gegenleistung 
auf  die  Angehôrigen,  den  Handel  und  die  Schifffahrt  dièses 
anderen  Theiles  ausgedehnt  werden,  welcher,  durch  die  ein- 
fache  Thatsache  dièses  Verlangens  seinerseits  aile  jene  Ver- 
pflichtungen  ûbernimmt,  welche  hinsichtlich  der  Verwaltungs- 
vorschriften  der  ZoUbehôrdeu,  der  Kûstenbewachung  und  der 
Polizei  jener  Macht,  welcher  er  gleichgestellt  zu  werden  verlangt, 
auferlegt  werden. 

Vorstehende  Bestimmung  findet  keine  Anwendung: 

1.  weder  auf  jene  Begiinstigungen,  welche  jetzt  oder  in 
Zukunft  an  Nachbarstaaten  zur  Erleichteruug  des  Grenz- 
verkehres  zugestanden  werden,  noch  auf  jene  Zollermàssigungen 
oder  Zollbefreiungen,  welche  sich  nur  auf  bestimmt  bezeichnete 
Grenzstrecken  oder  auf  die  Bewohner  bestimmter  Theile  des 
Staatsgebietes  beziehen  ; 

2.  auf  die  einem  der  vertragschliessenden  Theile  aus  den 
Verpflichtungen  einer  bereits  bestehenden  oder  in  Zukunft  ab- 
zuschliessenden  Zollunion  erwachsenden  Obliegenheiten. 
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Artikel  5.  1890 

Die  Osterreichischen  oder  ungarischen  Schiffe  in  Aegypten 
und  wechselseitig  die  àgyptischen  Schiflfe  in  Oesterreich-Ungarn 
werden,  ohne  Bûcksicht  auf  den  Abfahrthafen  der  Schiffe  und 
den  Ursprungs-  oder  Bestimmungsort  ihrer  Ladung,  in  jeder 
Beziehung  die  gleiche  Behandlunggeniessen,wie  die  nationalen 
Schiffe.  Dièse  Bestimmung  bezieht  sich  auf  die  localen  Vor- 
schriften,  Taxen  und  anderen  Abgaben  in  den  Hâfen,  Bassins, 
Docks,  Bheden  und  Ankerplâtzen  der  vertragschliesseuden 
Theile,  auf  die  Pilotage  und  iiberhaupt  auf  allés  die  Schiff- 
fahrt  Betreffende. 

Aile  Schiffe,  welche  nach  dem  osterreichischen  oder  den 
ungarischen  Gesetzen  als  Schiffe  ôsterreichischer  oder  unga- 
rischer  Nationalit&t  angesehen  werden  miissen,  ebenso  wie  aile 
Schiffe,  welche  nach  den  àgyptischen  Gesetzen  als  âgyptische 
Schiffe  angesehen  werden  miissen,  werden  riicksichtlich  des 
ganzen  Inhaltes  der  gegenwàrtigen  Convention  als  ôster- 
reîchische  oder  ungarische,  beziehungsweise  âgyptische  Schiffe 
anerkannt 

Die  Kûstenschiffahrt,  sowie  die  Binnenschifffahrt  sind  von 
den  vorstehenden  Vereinbarungen  ausgeschlossen  und  bleiben 
den  betreffenden  Gesetzen  der  vertragschliesseuden  Lànder 
unterworfen. 

Ohne  Rûcksicht  auf  Herkunft  oder  Ursprungsort  durfen 
die  Artikel,  welche  durch  die  Schiffe  eines  der  vertrag- 
schliesseuden Theile  ein-  oder  ausgefuhrt  werden,  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  Theiles  keinen  anderen  Beschrànkungen 
oder  hôheren  Gebiihren  unterzogen  werden,  als  jene  sind, 
welchen  die  gleichen  Artikel  unterworfen  wâren,  wenn  sie 
durch  nationale  Schiffe  oder  durch  Schiffe  irgend  eines  anderen 
Staates  ein-  oder  ausgefuhrt  werden  wiirden. 

Artikel  6. 

-  Die  nachstehend  aufgefiihrten  Bodenproducte  oderlndustrie- 
erzeugnisse  Oesterreich-Ungarns  werden  bei  der  Einfuhr  in 
Aegypten  keinen  hôheren  als  einen  zehnprocentigen  Werth- 
zoll  zu  entrichten  haben: 

1.  Metalle,  rohe,  theilweise  oder  ganz  bearbeitete,  ein- 
schliesslich  der  Maschinen  und  Werkzeuge,  Theile  von  Maschinen 
und  Werkzeugen,  landwirthschaftliche  Maschinen  und  Geràthe, 
Locomotive  und  Eisen-  oder  Pferdebahnwagen,  Kurzwaaren 
und  aile  Artikel,  welche  hauptsâchlich  aus  Metall,  mit  Aus- 
nahme  von  Gold  und  Silber,  hergestellt  sind; 

2.  Messerschmiedwaaren,  gemeine,  d.  h.  solche  mit 
Heften  oder  Griffen  aus  was  immer  fiir  einem  Stoffe  mit  Aus- 
nahme  von  Gold,  Silber,  Perlmutter  oder  Scliildpatt; 
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1890  3.  Garne  und  Gespinnste,  Seile  und  Taue,  Tiille,  Sammte 

und  aile  anderen  glatten,  durchbrochenen  oder  gemusterten, 
gebleichten  oder  ungebleichten,  bedrackten  oder  gefârbten 
Gewebe  aus  vegetabilischen  Spinnstoffen  aller  Art,  wie  Banm- 
woUe,  Jute,  Flachs,  Hanf,  Ramie,  Palmfaser,  Aloë  oder  dgl; 

4.  die  nnter  §  3  aafgezâhlten  Gespinnste  und  Gewebe, 
jedoch  aus  Wolle,  Wollengarnen,  Ziegenhaar,  Vigogne,  Kameel- 
haar  oder  aus  anderen  animalischen  Spinnstoffen  mit  Ausnahme 
von  Seide; 

5.  Gemischte  Gewebe,  entweder  aus  den  in  den  §§  3  und  4 
aufgezàhlten  Stoffen  oder  in  Verbindung  mit  Seide  oder  Ab- 
fallseide  im  Verhàltniss  von  nicht  mehr  als  20  Procent  des 
Gesammtgewichtes  des  Gewebes; 

6.  Steinkohle; 

7.  Indigo; 

8.  Reis; 

9.  Oelsàmereien; 

10.  Schuhwaaren  aller  Art,  Sattler-  und  andere  Lederwaaren  ; 

11.  Zucker,  rafflnirter; 

12.  naturliche  oder  kûnstliche  Mineralwâsser  und  mous- 
sirende  Wàsser, 

Bier; 

13.  Schreib-  und  Druckpapier, 
Cigarettenpapier, 

Lôschpapier,  Packpapier,  ordinâre  Pappendeckel, 
Papiertapeten  in  RoUen, 
Drucksachen  aller  Art, 

14.  Tischlerholz, 

Bauliolz  und  Holz  fiir  andere  Arbeiten, 
Môbel  aus  gemeinem  oder  Tischlerholz  (mit  Stoffûberzug 
oder  nicht); 

Holzgerâthe  und  Holzarbeiten  ; 

Karren  und  Wagen; 

Arbeiten  aus  Stroh,  Rohr,  Schilf,  Weiden  etc.  etc.; 

15.  Porzellanwaaren; 

Glaswaaren  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Fensterscheiben  ; 

16.  Zundhôlzchen  aller  Art  (einschliesslich  des  Zûnd- 
scliwammes); 

17.  fertige  Wàsche; 
Kleidungen; 

18.  Lampen  aller  Art  oder  Lampenbestandtheile; 
Tarbusch  (Fez); 

Mànner-  und  Frauenhute. 

Die  vorstehende  Waarenbenennung  begreift  aile  jene 
Artikel  in  sich,  welche  unter  diesen  Bezeichnungen  in  der 
Detailtabelle  des  auswartigen  Handels  von  Aegypten  (Einfuhr) 
wâhrend  des  Jahres  1889  aufgefûhrt  erscheinen. 
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Der  agyptischen  Regierang  bleibt  das  voile  Reckt  der  1890 
Zollfestsetznng  fiir  aile  abrigen  Artikel  gewahrt  ;  die  dièse 
anderen  Artikel  betreflFenden  Vorschriften,  sowie  deren  ZoU- 
tarifining  werden  aaf  die  ôsterreichischen  und  ungarischen 
Staatsangehôrigen  anter  den  gleichen  Bedingangen  angewendet 
werden,  wie  auf  die  agyptischen  oder  die  in  dieser  Hinsicht 
meist  begunstigten  fremden  Staatsangehôrigen. 

Die  in    Aegypten  von  Bodenproducten    oder  Industrie- 

erzeugnissen  Oesterreich-Ungarns   einzuhebenden  WerthzôUe 

werden  nach  jenem  Werthe   berechnet,  welchen   der  einzu- 

fuhrende  Artikel  am  Versendungs-  oder  Einkaufsorte  hatte, 

mit  Znschlag  der  Transport-  und  Versicherungsspesen  bis  zum 

Lôschungshafen  in  Aegypten. 

Der  Eaafmann  ist  verpflichtet,  in  seiner  Déclaration 
i  ZoUerklârung)  den  Werth  der  Waaren  anzugeben.  Nimmt 
das  ZoUamt  den  von  Eauiînann  erklârten  Werth.  nicht  aïs 
Omndlage  der  VerzoUung  an,  so  steht  es  dem  Zollamte  flrei, 
^ie  Vorlage  aJler  Schriftstiic  ke,  welche  eine  Waarensendung 
l)egleiten  mûssen,  wie:  Facturen,  Versicherungspolizze,  Corre- 
spondenzen  etc.  za  fordern. 

Legt  der  Kanfmann  dièse  Documente  nicht  vor  oder 
«rscheinen  dièse  Belege  nicht  geniigend,  so  kann  das  Zollamt 
«ntweder  die  Waare  gegen  Bezahlung  des  erklârten  Werth- 
betrages  oder  eines  zehnprocentigen  Zuschlages  fur  eigene 
Rechnang  ubernehmen  oder  den  Zoll  in  natura  einheben. 

Macht  die  ZoUbehôrde  von  dem  Verkaufsrechte  Gebrauch, 
so  hat  die  Bezahlung  des  vom  Kaufmanne  erklârten  Preises 
der  Waare  nebst  10  Procent,  sowie  die  ^^ergûtung  irgend 
welcher  Gebûhren,  die  von  den  genannten  Waaren  schon 
erhoben  worden  sind,  innerhalb  14  Tagen  nach  erfolgter 
Ërklârung  zu  geschehen. 

Im  Falle  der  VerzoUung  in  natura  geschieht  die  Ein- 
hebung,  wenn  die  Waaren  aile  derselben  Gattung  angehôren, 
im  Verhâltnisse  zu  deren  Menge;  begreifen  jedoch  dièse 
Waaren  Gegenstânde  verschiedener  Gattung  in  sich,  so  erfolgt 
die  Einhebung  des  Zolles  in  natura  nur  von  den  strittigen 
Artikeln  mit  Zugrundelegung  der  von  dem  Kaufmanne  ange- 
gebenen  Preise. 

Artikel  7. 

Die  âgyptische  ZoUverwaltung  wird  zum  Zwecke  der 
Festsetzung  des  Werthes  der  hauptsàchlichen,  im  Einfuhrs- 
hafen  nach  dem  Werthe  zu  verzollenden  Artikel  fiir  eine 
bestimmte  Zeitperiode  die  hervorragendsten,  am  Handel  dieser 
Artikel  interessirten  Kaufleute  einladen,  ira  gemeinsamen  Ein- 
vemehmen  mit  ihr  einen  Tarif  fiir  eine  12  Monate  nicht  tiber- 
steigende  Zeitperiode  aufzustelleu. 
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1890  Der  auf  dièse  Weise  festgestellte  Tarif  ,wird  von  den 
âgyptischen  ZoUbebôrden  dem  ôsterreicbisch-angarischen  Con- 
sulate  in  Alexandrien  mitgetbeilt  werden  nnd  ist  fur  die 
Osterreichischen  und  nngarischen  Erzeagnisse  nnd  Staats* 
angehôrigen  als  offlciell  anerkannt  anznsehen,  insoweit  das 
Consnlat  innerhalb  14  Tagen  nach  erfoigter  Verst&ndignng 
keine  formelle  Einsprache  dagegen  erhebt. 

Artikel  8. 

Die  AusfuhrzôUe  werden  in  Aegypten  zu  einem  ein  Pro- 
cent  vom  Werthe  nicht  ûbersteigenden  Satze  eingehoben 
werden. 

Der  Werth  der  ansgeflibrten  Artikel  wird  von  dem  ZoU- 
amte,  womôglicb  durcb  Anfstellung  periodiscber  Tarife,  fest- 
gesetzt  werden. 

Die  àgyptiscbe  Regierung  behàlt  sich  das  Recbt  vor,  von 
dem  exportirenden  Kaufraanne  die  Vorzeigung  der  Quittungen 
liber  die  erfolgte  Bezablung  der  inneren  Abgaben,  welchen 
die  zum  Exporte  bestimmten  Artikel  etwa  unterworfen  sînd, 
zu  fordern;  feblt  dièse  Bescheinigung«  so  kann  die  Ansfnbr 
der  gedachten  Artikel  untersagt  werden. 

Diejenigen  Waaren,  welche  entweder  unmittelbar.  oder 
nacb  einem  uber  âgyptiscbes  Gebiet  gehenden  Eisenbabn- 
transporte  uberschifft  werden,  oder  welcbe  in  eflfective  Entre- 
pôts eingelagert  werden  sollen,  sind  von  jedem  Ein-  oder 
Ausfubrzolle  befreit. 

Diejenigen  Artikel  jedoch,  welcbe  fiir  den  Gebrauch  aut 
den  Scbiflfen,  auf  welcbe  sie  geladen  werden,  bestimmt  sind, 
werden  mit  einem  dem  Ausfubrzolle  gleicbkommenden,  d.  i. 
mit  einem  einprocentigen  WertbzoUe  belegt. 

Artikel  9. 

Ftibrt  einer  der  vertragscbliessenden  Tbeile  in  seinen 
Territorien  oder  in  einem  Tbeile  derselben  eine  Acciseabgabe, 
d.  b.  eine  innere  Steuer  auf  irgend  ein  nationales  Boden- 
product  oder  Industrieerzeugniss  ein,  so  kônnen  die  von  den 
Territorien  des  anderen  vertragscbliessenden  Tbeiles  ein- 
gefubrten  Artikel  derselben  Gattung  in  dem  Rayon,  in  welcbem 
dièse  Accise  zur  Einfuhrung  gelangt,  mit  einer  entsprecbenden 
Ausgleichsabgabe  belegt  werden,  vorausgesetzt,  dass  die  aus 
allen  anderen  fremden  Lândern  zur  Einfubr  kommenden 
Artikel  derselben  Gattung  der  gleicben  Bebandlung  unter- 
liegen. 

Werden  die  Acciseabgaben,  d.  b.  die  inneren  Steuern 
ermàssigt  oder  aufgeboben,  so  wird  die  von  der  Einfubr  der 
Bodenproducte   oder  Industrieerzeugnisse   des    anderen   ver- 


EQYPTE. 


EGYPTE.  461 

tragschliessenden  Theiles    eiDzuhebende  entsprechende  Âus-  1890 
gleichsabgabe  zur  selben  Zeit   ebenfalls   aufgehoben  oder  in 
dera  gleichen  Verhâltnisse  ermàssigt  werden,  in.  welchem  die 
Ermàssigung  dieser  Acciseabgaben  erfolgt  ist. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  berûhren  in  keiner 
Weise  das  Eecht  der  Municipalitaten  und  Gemeinden,  Octroi- 
oder  Acciseabgaben  zu  ihrem  Vortheile  von  Getrànken  und 
Flussigkeiten,  Nahrungsmitteln,  Futterstoffen,  Brenn-  und 
Baumaterialien  bei  deren  Eintritt  zum  Gebranche  in  die 
Manicipalitât  oder  Gemeinde  einznlieben,  aucli  dann,  wenn 
die  similâren  Artikel  dortselbst  nicht  erzeugt  werden. 

Was  speciell  die  Industrieerzeugnisse  betrifft,  so  werden 
jene  Artikel,  welche  innerhalb  der  Municipalitât  oder  Gemeinde, 
in  der  dièse  Octroi-  oder  Acciseabgabe  eingehoben  wird, 
erzeugt  werden,  mit  einer  gleich  hohen  Steuer  belegt  werden. 
Es  versteht  sich,  dass  die  Bodenproducte  oder  Industrie- 
erzeugnisse eines  der  vertragschliessenden  Theile  nur  dann 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  Octroi-  oder  Accise- 
abgaben unterworfen  werden  kônnen,  wenn  die  similâren  ein- 
heimischen  Pi'oducte,  sowie  die  Provenienzen  aus  jedem 
anderen  Lande,  welche  in  die  Municipalitât  oder  Gemeinde 
eingefûhrt  werden,  dortselbst  mit  den  gleichen  Abgaben  belastet 
werden. 

Die  Règlements  uber  die  Specialabgaben  und  ZoUzuschlàge, 
wie:  Tràgergebùhr,  Entrepôts-,  Niederlagen-,  Quai-,  Kralin- 
und  Schleusengelder,  Tamkin,  Gebûhren  uir  die  Verbleiung, 
den  Passirschein,  die  Zollerklàrung,  Wàge-  und  Messgelder 
und  aile  anderen  Gebiihren,  werden  von  den  Zollbehôrden  der 
vertragschliessenden  Theile  auf  die  Staatsangeliôrigen  und 
Waaren  des  anderen  Landes  in  gleicher  Weise  wie  auf  die 
oigenen  StaatsangehOrigen  und  die  nationalen  Waaren  ange- 
wendet  werden. 

Artikel  10. 

Die  zollpliichtigen  und  als  Modelle  oder  Muster  dienen- 
den,  von  àgyptischen  Handlungsreisenden  nach  Oesterreich- 
Ungarn  oder  von  ôsterreichischen  oder  ungarischen  Handlungs- 
reisenden nach  Aegypten  eingefuhrten  Gegenstànde  werden 
unter  der  Bedingung  zollfrei  eingelassen,  dass  den  nach- 
stehenden,  zurSicherung  der  Wiederausfuhr  oder  Hinterlegung 
in  Entrepôts  nôthigen  Formalitàten  entsprochen  werde: 

1.  Die  Vorstânde  der  Zollâmter  jedes  Hafens  oder  Ortes, 
in  welche  die  Modelle  oder  Muster  eingefûhrt  werden  woUen, 
haben  den  auf  dièse  Artikel  entfallenden  ZoUbetrag  festzu- 
stellen.  Der  Handlungsreisende  hat  den  Betrag  dieser  Zoll- 
gebiihren  beim  Zollamte  baar  zu  erlegen  oder  hiefiir  eine 
entsprechende  Sicherstellung  zu  leisten. 
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Modell  Oder  Master,  soweit  als  mOglich,  mit  einem  Stempel 
Oder  einem  angebrachten  Siegel  gekennzeichnet. 

3.  Dem  Importeur  wird  ein  Erlaubnissschein  oder  ein 
Certificat  ausgefertigt,  welches  enth&lt: 

a)  eine  Liste  der  eingefiihrten  Modelle  oder  Muster,  welche 
die  Beschaffenheit  der  Gegenstânde,  sowie  die  besondereiif 
zur  Feststellung  ihrer  Identit&t  dienenden  Eennzeichen 
angibt; 

h)  einen  Ausweis  iiber  den  von  diesen  Modellen  oder  Mustern 
zu  entrichtenden  ZoU  und  ûber  den  Umstand,  ob  der 
Betrag  dièses  Zolles  in  Baarem  erlegt  oder  sichergestellt 
worden  ist; 

c)  einen  Answeis  tiber  die  Art  der  Identificirung  dieser 
Modelle  oder  Muster; 

d)  die  Angabe  einer  keinesfalls  die  Zeit  von  zwôlf  Monaten 
uberschreîtenden  Frist,  nach  deren  Ablanf  der  baar  erlegte 
Zoll  deflnitiv  vereinnahmt  oder  die  geleistete  Sicherstel- 
lung  realisirt  wird,  falls  nicht  die  frilher  erfolgte  Wieder- 
ausfahr  oder  Einlagerung  der  Modelle  oder  Muster  nach- 
gewiesen  wird.  Fur  die  Ausstellung  des  Certificates  oder 
Ërlaubnissscheines  und  îiw  die  zur  Festhaltung  der  Iden- 
titèlt  nôthigen  Stempel  liât  der  Einfnhrende  keine  Gebfihr 
zu  entrichten. 

4.  Die  Modelle  oder  Muster  kônnen  sowohl  uber  das 
EingangszoUamt  als  auch  iiber  ein  anderes  Zollamt  zur  Wieder- 
ausfuhr  gelangen. 

5.  Wurden  die  Modelle  oder  Muster  vor  Ablauf  der  fest- 
gesetzten  Frist  (§  3,  d)  bei  dem  ZoUamte  eines  Hafens  oder 
anderen  Ortes  zur  Wiederausfuhr  oder  Einlagerung  vorge- 
wiesen,  so  haben  die  Vorstànde  des  ZoUamtes  in  diesem  Haten 
oder  Orte  sich  durcli  die  Beschau  zu  versichern,  dass  die 
ihnen  vorgewieseneu  Artikel  auch  wirklich  dieselben  sind,  fSr 
welche  die  Erlaubniss  zur  Einfuhr  ertheilt  wurde.  Erkennen 
die  Zollamtsvorstânde  die  Identitât  an,  so  haben  sie  die 
Wiederausfuhr  oder  Einlagerung  zu  bestâtigen  und  den  Betrag 
der  erlegten  Zollgebiihr  zuruckzuerstatten  oder  die  Freischrei- 
bung  der  geleisteten  Sicherstellung  zu  veranlassen. 

Artikel  11. 

Die  Gebrauchsgegenstànde  und  persônlichen  Effecten  der 
Generalconsuln  und  effectiven  Consuln  (missi),  welche  kein 
Gewerbe  betreiben,  sich  nicht  mit  Handel  oder  Industrie  be- 
schftftigen  und  keinen  Grundbesitz  in  Aegypten  besitzen  noch 
exploitiren,  sind  von  der  Beschau  in  den  àgyptischen  ZoU- 
àmtern,  sowie  von  der  Bezahlung  der  Ein-  und  AusfuhrzOlle 
befreit. 
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Artikel  12. 


1890 


Die  Sgyptische  Begîerung  hat  das  Recht,  aile  Eeglements 
einzafuhreny  welche  dazu  bestimmt  sind,  den  regelm&ssigen 
Gang  ihres  Verwaltungsdienstes  zu  sichern,  den  Sehleich- 
handel  hintanzuhalten  und  aile  Massnahmen  im  Interesse  der 
dflfentlichen  Gesundheitspflege  oder  Sicherheit  des  Landes  zu 
treffen;  dièse  Règlements  sind  in  ihrem  vollen  Umfange  anf 
die  Osterreichischen  und  ungarischen  Schitfe  utid  Staats- 
angehôrigen  anwendbar,  woferne  sie  gleichmâssig  anch  auf 
die  Schiffe  and  Staatsangehôrigen  aller  anderen  Nationen  An- 
wendung  finden. 

Die  gedachten  Règlements,  einschliesslich  der  Aofsicht 
liber  die  Schiffe,  der  Ausforschung  und  Verfolgung  von  Schleich- 
handelwaaren,  sowie  der  Strafgelder  und  anderer  auf  Grund 
dieser  Règlements  zu  verhângenden  Strafen  im  Falle  falscher 
Erklârung,  von  Schleichhandel  oder  versuchtem  Schleichhandel, 
von  Hinterziehung,  vei-suchter  Hinterziehung  oder  sonstiger 
Uebertretungen  der  Règlements,  kônnen  so  wie  die  bezûglich 
der  Gesundheitspflege  und  der  Ôffentlichen  Sicherheit  ge- 
troffenen  Massnahmen  auch  auf  ôsterreichische  und  ungarische 
Staatsangehôrige,  unter  den  gleichen  Bedingungen  wie  gegen- 
iiber  den  eigenen  Unterthanen,  angewendet  werden. 

WoUen  die  àgyptischen  BehOrden  in  den  Râumen  eines 
Osterreichischen  oder  ungarischen  Staatsangehôrigen  oder 
an  Bord  eines,  in  einem  âgyptischen  Hafen  verankerten 
Osterreichischen  oder  ungarischen  Schiffes  eine  Durchsuchung 
vomehmen,  so  hat  ein  Duplicat  des  betreffenden  Auftrages, 
welcher  Tag  und  Stunde  der  Durchsuchung  anzugeben  hat, 
der  Osterreichisch- ungarischen  Consularbehôrde  zu  rechter  Zeit 
zugestellt  zu  werden.  Dièse  kann,  wenn  sie  es  fur  nOthig 
findet,  sich  hierbei  vertreten  lassen.  Die  Durchsuchung  kann 
jedoch,  sofern  sie  entsprechend  angekiindigt  worden  Ist,  in 
keinem  Falle  durch  das  Fernbleiben  der  Consularbehôrde  ver- 
zôgert  oder  verhindert  werden.  Derartige  Durchsuchungen 
dûrfen  nur  von  Tagesanbruch  bis  zu  Sonnenuntergang  vor 
sich  gehen. 

Vorstehende  Bestimmung  ist  selbstverstàndlich  nicht  in 
jenen  FftUen  anzuwenden,  in  welchen  es  sich  uni  die  Durch- 
suchung in  einem  Entrepôt  oder  einer  Niederlage  oder  an 
Bord  eines  Schiffes  handelt,  welches  aus  irgend  einem  Grunde 
in  einem  àgyptischen  Hafen  mehr  als  21  Tage  Aufenthalt 
genommen  hat;  in  diesen  Fâllen  ist  es  nicht  nôthig,  die  Oster- 
reichisch-ungarische  ConsularbehOrde  von  der  Durchsuchung 
zu  verst&ndigen. 

Die  âgyptische  Regierung  kann  ausserdem  ohne  Ver- 
stândigung  der  Osterreichisch-ungarischen  ConsularbehOrde  an 
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Oder  den  Suezcanal  passirenden  ôsterreichischen  oder  unga- 
rischen  Schiffes  Wachen  aufstellen. 

Die  àgyptischen  ZoUfunctionâre  dûrfen  im  Falle  eines 
Schleichhandelverdachtes  jedes  ôsterreichische  oder  ungarisclie 
SchifiF  von  einem  geringeren  Tonnengehalte  als  200  Tonnen 
ausserhalb  der  Gewâsser  eines  àgyptischen  Hafens  oder  in 
einer  Entfernung  von  10  Kilometer  vom  Ufer  betreten  und 
mit  Beschlag  belegen;  ferner  darf  jedes  Osterreichische  oder 
ungarische  Schiflf  von  einem  geringeren  Tonnengehalte  als 
200  Tonnen  auch  ilber  dièse  Entfernung  hinaus  angehalten 
und  mit  Beschlag  belegt  werden,  wenn  die  Verfolgung  des- 
selben  innerhalb  eines  Ûmkreises  von  10  Kilometer  von  der 
Kûste  begonnen  wurde. 

Die  àgyptischen  ZoUfunctionâre  diirfen  ausser  den  in  den 
Âbsàtzen  3  und  4  dièses  Ârtikels  vorgesehenen  Fâllen  kein 
ôsterreichisches  oder  ungarisches  Schiflf  mit  einem  Tonnen- 
gehalte ùber  200  Tonnen  betreten  oder  mit  Beschlag  belegen. 

Jede  Erleichterung,  welche  die  âgyptische  Regierung  in 
Zukunft  bezuglich  ihres  Zollreglements  den  StaatsangehOrigen, 
den  Schiflfen,  der  Schiflffahrt  und  dem  Handel  irgend  einer 
anderen  fremden  Macht  gewâhrt,  kommt  auch  den  Staats- 
angehôrigen,  den  Schiffen,  der  Schifffahrt  und  dem  Handel 
Oesterreich-Ungarns  zu,  die  von  Rechtswegen  darauf  Anspruch 
haben. 

Artikel  13. 

Die  Bestimmungen  des  vorstehenden  Artikels  beziehen 
sich  nicht  auf : 

1.  Die  bereits  bestehenden  oder  in  Zukunft  abzuschliessen- 
den  Specialiibereinkommen  zwischen  Aegypten  und  den  der 
unmittelbaren  Verwaltung  der  Hohen  Pforte  unterstehenden 
iibrigen  Theilen  des  ottomanischen  Reiches  oder  zwischen 
Aegypten  und  Persien. 

2.  Die  Massnahmen,  welche  die  àgyptische  Regierung  im 
Interesse  des  Austausches  einheimischer  oder  fremder  Waaren 
mit  dem  Sudan  triflPb. 

Artikel  14. 

Die  Wirksamkeit  der  im  Artikel  6  vorgeselienen  Aenderungen 
des  gegenwàrtigen  Zolltarifes  tritt  erst  dann  ein,  wenn  dièse 
Aenderungen  auch  auf  die  anderen  betheiligten  Màchte  An- 
wendung  finden  kônnen. 

Bis  dahin  werden  die  Osterreichischen  und  ungarischen 
Waaren  bei  ihrer  Einfuhr  nach  Aegypten  selbstverstàudlich 
auf  dem  Fusse  der  meistbegûnstigten  Nation  behandelt  und 
werden    die   im  Artikel   6    aufgefuhrten   Waaren    keinesfalls 
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liôheren  ZôUen  als  den  durch  diesen  Ârtikel  festgesetzten  1890 
S&tzen  nnterliegen. 

Artikel  16. 

Die  BestimmuDgen  der  gegeiiwâ.rtigeii  Convention  be- 
ziehen  sich  auf  die  Osterreichisch-ungarische  Monarchie,  sowie 
anf  aile  jene  Gebiete,  welche  jetzt  oder  in  Zukunft  dem 
ôsterreichisch-nngarischen  Zollverbande  angehôren. 

Artikel  16. 

Die  gegenwârtige  Convention  tritt  am  1.  Jànuer  1891  in 
Eraft  und  bleibt  fiir  einen  Zeitraum  von  zehn  Jahren  von 
diesem  Datnm  an  in  Kraft;  im  Falle  als  keiner  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  Ablanf  dieser  zehn- 
j&hrigen  Période  seine  Absicht,  der  gegenwàrtigen  Convention 
ein  Ende  za  machen,  kundgegeben  haben  wird,  bleibt  dièse 
bis  zum  Ablanf  eines  weiteren  Jahres,  von  dem  Tage  der 
von  einem  oder  dem  anderen  der  vertragschliessenden  Theile 
erfolgten  Eiindigung  an  gerechnet,  in  Wirksamkeit. 

Oesterreich-Ungarn  behàlt  sich  jedoch  das  Recht  vor,  auf 
die  gegenw&rtige  Convention  vor  dem  1.  Jânner  1891  zu  ver- 
zichten,  falls  dieselbe  nicht  die  Genehmigung  der  osterreichi- 
schen  und  ungarischen  gesetzgebenden  Kôrper  erhielte. 

Urknnd  dessen  haben  die  Unterzeichneten  gegenwârtige 
Convention  gefertigt  und  besiegelt. 

Doppelt  ausgefertîgt  zu  Cairo,  den  16.  August  1890. 

Zoulfikar  m.  p.  (L.  S.)  Rohty  m.  p.  (L.  S.) 


3  septembre  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  I*"*  R*"""  des  finances  et  du 

commerce  sur  un  supplément  au  mot  ^ressorts"  de  la 

liste  alphabétique  du  tarif  de  douane. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  178.) 

Verardnung  der  Miniaterien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
S.  Septemher  1890,  hetreffend  die  Ergdnzung  des  Schlagxcortes 
^FedervL^  des  amflichen  alphaletùchen  Waarenverzeichnisses  zum 
allgemeinen  ZolUarife  fiir  das  osteiTeichisch'Ungansche  Zollgebîet, 

ImEinvernehmen  mitdenbetheiligtenkoniglich  ungarischen 
Ministerien  werden  die  Bestimmungen  des  amtlichen  alpha- 
betischen  Waarenverzeichnisses  zu  dem  durch  das  Gesetz  vom 
21.  Mai  1887  abgeânderten  Zolltarife  vom  25.  Mai  1882  und 
des  Nachtrages  hierzu  beim  Schlagworte  „Federn"  in  nach- 
stehender  Weise  ergànzt: 

JR«oaeU.  N.  S.  Xm.  30 
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189f)  Nach  der  bisherigen,  nunmehr  mit  1  za  bezeiclinenden 
Anmerkung  ist  folgende  Anmerkung  aufzunehmen  : 

2.  Gleich  den  Môbelfedern  nach  Nr.  270  sind  auch  andere 
grobe  Spiralfedern  za  behandeln.  In  Zweifeisf&llen  sind  jene 
Spiralfedern  als  grob  za  betrachten,  deren  Drahtstarke  mehr 
als  3  Millimeter  betr&gt. 

Dièse  Verordnang  tritt  mit  dem  Tage  der  Eundmachang 
in  Wirksamkeit. 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2055. 

11  septembre  1890. 
Ordonnance    des   Ministères    I*"""   R*"*   des    finances   et 
du   commerce  sur   un   supplément  aux  dispositions  de 
la    liste    alphabétique    du    tarif  douanier    touchant    les 

livres  d'échantillons. 

(R  G.  BL  1890.  Nr.  181.) 

Vet'ordnung  der  Minùferien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
11,  September  1890,  hetreffend  die  Ergdneung  den*  Beettmmunaen 
des  alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zum  ZoUtarife  rildcsichtlich 

der  Zollbehandlung  von  Musterbilchem, 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  ungarischen 
Ministerien  werden  die  Bestimmungen  des  alphabetischen 
Waarenverzeichnisses  zu  dem  mit  dem  Gresetze  vom  21.  Mai  1887 
abgeànderten  ZoUtarife  und  des  Nachtrages  zu  diesem  Ver- 
zeichnisse  in  nachstehender  Weise  ergànzt: 

Auf  Seite  226  des  Waarenverzeichnisses  ist  als  neues 
Schlagwort  (zwischen  Musterblàtter  und  Musterkarten)  auf- 
zunehmen : 

,,Musterbucher,  enthaltend  bildliche  Darstellungen  (mittelst 
Lichtdruckes  oder  anderer  Verfahren  hergestellt)  der 
Gewerbserzeugnisse  von  Fabriken,  mit  Angabe  von  Preis- 
courantnummern,  Grôssenmassstab   etc.,   zur  Vorweisung 

an  die  Kundschaft T.  Nr.  349,  frei." 

Beim  Schlagworte  „Bûcher"  auf  Seite  44  des  Waaren- 
verzeichnisses ist  nach  dem  Alinéa  4  (gebundene  Bilderwerke) 
die  Berufung  elnzuschalten  : 
„S.  auch  Musterbiicher." 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 
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27  septembre  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*'"  de  rintérieur,  de 
la  justice,  da  commerce  et  de  Tagriculture  sur 
certaines  dispositions  de  police  vétérinaire  à  la  suite 
de  l'admission,  dans  divers  marchés  et  abattoirs  alle- 
mands,   des    porcs    de    pi*ovenance    austro  -  hongroise 

destinés  à  la  consommation. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  182.) 

Verordnung  de%'  Minùterien  des  Innem,  der  Justiz,  des  Handels 
ttnd  des  Ackerbaues  vom  27.  September  1890,  womit  vetennàr- 
polizeiliche  VerfUgungen  in  Folge  der  GestaUung  der  Einfuhr  van 
SchUichtschweinen  osterreichischrungarischer  Provenienz  in  ver- 
schied&ne  MarktoHe    und    Schlachthàuser    im   DeuUehen   Beiche 

erlassen  werden. 

In  Folge  der  von  mehreren  Regierungen  im  Deutschen 
Eeiche  erlassenen  Vertugungen,  durcli  welche  zeitweilîg  und 
auf  Widerruf  die  Einfuhr  von  Schlachtschweinen  ôsterreichisch- 
ungarischer  Provenienz  in  verschiedene  Marktorte  und  Schlacht- 
hàuser im  Deutschen  Eeiche  ohne  vorausgegangene  Confinirung 
gestattet  wurde,  findet  das  k.  k.  Ministerium  des  Innem  im 
Einvemehmen  mit  den  k.  k.  Ministerien  der  Justiz,  des  Han- 
dels und  des  Ackerbaues  auf  Grund  des  §  3,  letztes  Alinéa 
des  allgemeinen  Thierseuchengesetzes  vom  29.  Februar  1880 
(R.  6.  Bl.  Nr.  35),  nachstehende  veterinftrpolizeiliche  Anord- 
nungen  zu  treffen. 

§1. 

In  theilweiser  Abèlnderung  der  Bestimmungen  der  Mini- 
sterialverordnung  vom  8.  December  1889  ,(R.  G.  Bl.  Nr.  188) 
wird  gestattet,  dass  galizische  Schlachtschweine  ohne  vorher- 
gegangene  Confinirung,  jedoch  nur  behufs  des  Transportes 
liber  die  Eisenbahnstation  Szczakowa,  in  die  von  der  kOniglich 
preussischen  Regierung  zur  Aufnahme  ôsterreichisch-ungarischer 
Schlachtschweine  jeweilig  bestimmten  Offentlichen  Schlacht- 
hàuser in  Preussisch-Schlesien  in  den  von  der  Statthalterei 
in  Lemberg  von  der  Verladung  des  Klauenviehes  jeweilig 
nicht  ausgeschlossenen  galizischen  Eisenbahnstationen  ver- 
laden  werden  diirfen,  wenn  der  Transport  durch  die  vor- 
geschriebenen  ordnungsmàssig  befundenen  Viehpàsse  aus 
seuchenfreien  Ursprungsgemeinden  gedeckt  ist  und  bei  der 
Beschau  vor  der  Verladung  sich  vollkommen  „unbedenklich" 
erweist. 

80* 
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1890  §  2. 

Âusserdem  âtirfen  galizische  Schlachtschweine  in  der 
Eisenbahnstation  Biala  aas  der  dortigen  provisorischen  Con- 
ânîrangsanstalt  in  die  von  der  kôniglich  preassischen  Se- 
gierung  znr  Âufnahme  ôsterreichisch-ungarischer  Schweine 
jeweilig  bestimmten  Ojfentlichen  Schlachth&nser  in  Preussisch- 
Schlesien  und  in  die  Schlachtanstalt  in  Berlin,  bei  constatirtem 
seuchenunverd&chtigen  Zustande,  jedoch  nur  nach  Âblaaf  der 
fur  den  Borstenviehmarkt  in  Biata  vorgezeichneten  fiinft&gigen 
Confinirang  yerladen  and  abgesendet  werden. 

§  3. 

Ans  dem  Herzogthume  Bukowina  diirfen  Transporte  von 
Schlachtschweinen  unter  genauer  Einhaltung  der  gewôhn- 
lichen  veterinàrpolizeilichen  Vorschriften  wie  bisher  in  aile 
im  Eeichsrathe  vertretenen  KOnigreiche  nnd  Lânder  versendet 
werden.  Hingegen  wird  angeordnet,  dass,  insofern  es  sich  um 
den  Transport  in  das  Ausland  bandelt,  Bukowinaer  Schlacht- 
schweine nur  nach  den  von  der  kôniglich  preussischen 
Eegierung  zur  Aufnahme  ôsterreichisch-ungarischer  Schlacht- 
schweine jeweilig  bestimmten  ôffentlichen  Schiachthèlusem  in 
Preussisch-Schlesien,  und  zwar  nur  ûber  die  Eisenbahnstation 
Szczakowa  verladen  und  ausgefiihrt  werden  dûrfen. 

§4. 

Fiir  den  Transport  von  Schlachtschweinen  ans  allen 
ûbrigen  im  Eeichsrathe  vertretenen  Kônîgreichen  nnd  Lândern 
und  ans  den  Làndern  der  ungarischen  Krone  in  welch  immer 
Bestimmungsorte  im  Deutschen  Eeiche  ist  die  Eisenbahnstation 
Szczakowa  als  Uebertrittsstation  gesperrt. 

§5. 

Die  Schlachtschweinetransporte  aus  Galizien  und  der 
Bukowina,  welche  bei  dem  beabsichtigten  Austritte  ûber 
Szczakowa  von  den  kôniglich  preussischen  Behorden  zurûck- 
gewiesen  werden,  sind  unbedingt  mit  dem  nàchsten  Lastzuge, 
in  welchem  keine  anderen  Klauenviehtransporte  enthalten 
sind,  auf  den  Bahnhof  in  Bielitz  behufs  der  Ausladung  und 
weiteren  vorschriftsmàssigen  Behandlung  in  der  Confinirungs- 
anstalt  in  Biala  zu  bringen. 

Dasselbe  gilt  von  den  Transporten  galizischer  Schlacht- 
schweine, welche  nach  §  2  dieser  Verordnung  von  der  Eisen- 
bahnstation Biala  versendet  und  von  den  kôniglich  preussischen 
Behorden  von  dem  Uebertritte  nach  Preussen  zuriickgewiesen 
werden  sollten. 
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§6. 

Insoweit  die  Ausfuhr  yon  Schlachtschweinen  aus  anderen 
KOnigreichen  and  L&ndern  der  diesseitigen  Eeichshalfte  nach 
dem  Deutschen  Reiche  von  Seite  der  Regierungen  desselben 
gestattet  ist  oder  in  Zukunfb  gestattet  werden  soUte,  wird 
angeordnet,  dass  die  betreffenden  Transporte,  faJls  sie  bei 
dem  Uebertritte  (iber  die  Grenze  von  Seite  der  auslândischen 
Behôrde  zurûckgewiesen  werden  soUten,  unbedingt  mit  dem 
nâchsten  Lastzuge,  in  welchem  keine  anderen  Ëlanenvieh- 
transporte  enthalten  sind,  in  die  inlândische  Anfgabsstation 
auf  Kosten  und  Gefalir  des  Versenders  zurûckgeschickt  werden. 

§7. 

Auch  Schweinetransporte  ungarischer  Provenienz,  welche 
im  Falle  ihrer  Versendung  in  das  Deutsche  Reich  bei  dem 
Uebertritte  uber  die  Grenze  von  Seite  der  auslàndischen  Be- 
hOrde  zurûckgewiesen  werden  soUten,  sind  unbedingt  mit 
dem  nâchsten  Lastzuge,  in  welchem  keine  anderen  Klauen- 
viehtransporte  enthalten  sind,  in  die  ungarische  Anfgabsstation 
auf  Kosten  und  Gefahr  des  Versenders  zuruckzuschicken. 

§  8. 

In  den  Fàllen  der  §§  5,  6  und  7  sind  die  in  den  Eisen- 
bahnstationen,  in  welchen  die  Zuriickweisung  der  Schweine- 
transporte erfolgt,  erlaufenden  Kosten  fur  Fûtterung  und 
Trânkung  der  Schweine,  fur  Télégramme  u.  s.  w.,  sowie  fur 
die  tâglich  einmalige  Fiitterung  und  Trânkung  wàhrend  des 
Riicktransportes,  beziehungsweise  wàhrend  des  Transportes 
nach  Bielitz-Biala,  falls  dièse  Kosten  nicht  von  Seite  des  den 
Schweinetransport  begleitenden  Wàrters  bestritten  werden, 
durch  die  Bahnverwaltung  in  die  sonstigen  Nachnahmeforde- 
rungen  specificirt  einzubeziehen. 

§  9. 

Von  der  Zuruckweisung  eines  Schweinetransportes  durch 
die  auslàndische  GrenzbehOrde  und  von  der  Einleitung  des 
Rûcktransportes  ist  in  den  Fallen  des  §  5  sofort  telegraphisch 
der  k.  k.  Bezirkshauptmannschaft  in  Biala,  in  den  Fàllen  der 
§§  6  und  7  sofort  der  betreffenden  k.  k.  Grenzbezirkshaupt- 
mannschaft  die  Mittheilung  zu  machen,  welche  ungesâumt 
mittelst  Télégrammes  im  Falle  des  §  6  der  politischen  BehOrde 
erster  Tnstanz,  in  deren  Bereich  sich  die  Eisenbahnstation, 
wohin  die  Rucksendung  des  Transportes  erfolgt,  befindet,  und 
im  Falle  des  §  7  dem  kôniglich  ungarischen  Ackerbaumini- 
sterium  in  Budapest  die  Anzeîge  zu  erstatten  hat. 
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1890  §  10. 

Die  im  Falle  des  §  6  ans  der  Grenzstation  in  die  Âuf- 

Sbsstation  zurfickgesendeten  Schweine  sind  nach  ihrem  Ein- 
igen  sofort  der  veterin&rpolizeilichen  Behandlung  zu  unter- 
ziehen. 

§  11. 

Dièse  Verordnung  tritt  am  6.  October  1890  in  Wirk- 
samkeit. 

Taaffe  m.  p.  Schdnborn  m.  p. 

Falkenhayn  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2057. 

26  septembre  1890. 
Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"*  des  finances  et  à\u 
commerce  sur  la  tarification  des  fanons  de  baleine  pour* 

parapluies,  usés. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  183.) 

Verordnung   der    Minxaterien    der    Finanzen    und    des    HandtU' 
vom    26.    Septembev    1890j    hetrtffend     die    Zollhehandlung    wm 
alten  abgeniitzten  Regenachirmspangen  oua  Fischbein. 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglicb  on- 
garischen  Ministerien  werden  die  Best^mmuDgeu  des  amtlichen 
alphabetischen  Waarenverzeichnisses  zum  Zolltarife  und  des 
Nachtrages  hierzu  beim  Schlagworte  „  Fischbein"  in  nach- 
stehender  Weise  ergânzt: 

Das  durch  den  Nachtrag  aufgenommene  erste  Alinéa  der 
ÂnmerkuDg  erhâlt  folgenden  Zusatz: 

„Derselben  Behandlung  nach  Nummer  230  a  nnterliegen 
ferner  alte  abgenutzte  Regenscliirmspangen  aus  Fischbein, 
welche  fur  die  urspriingliche  Yerwendung  ungeeignet  sind 
und  zur  Verarbeitung  als  Rohmaterial  eingehen;  in  Zweifels- 
fâllen  sind  die  Zollâmter  berechtigt,  das  vorgàngige  Ab- 
schneiden  etwa  vorhandener  Beschlâge  oder  gedrechselter 
Kôpfchen  zu  verlangen." 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung 
in  Wirksamkeit, 

Dunajewski  m.  p.  Bacquehern  m.  p. 
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2058. 

5  octobre  1890. 

Ordonnance  des  Ministères  P"*  R*"  des  finances  et  du 
commerce  sur  le  ti*aitement  douanier,  dans  certains 
cas,  des  emballages  de   marchandises    tarifés  au  poids 

brut. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Kr.  186.) 

Veroi'dnung  dtr  ilimsterien  dei'  Finanzen  und  des  Handels 
vom  5.  October  J890,  betrejfend  die  zollamtlîche  Behandlung 
der  Behàltnisse  und  UrMchltessungen  von  nach  dem  Bruttogewichte 
zu  verzollenden   Waaren  im  Fa  lie   einer  Umpackung  derselben  im 

ôsfen'eichîsch- ungarischen  ZoUgehiete. 

Qeber  vorgekommene  Anfragen  wird  im  Einvernehmen 
mit  den  betheiligten  kôniglich  ungarischen  Ministerien  er- 
klârt,  dass  Behàltnisse  und  Umschliessungen,  in  welchen 
auslàndische,  nach  dem  Bruttogewichte  zu  verzollende  Waaren 
eingehen,  dann  der  EingangsverzoUung  nach  ihrer  tarif- 
niàssigen  Beschaffenheit  (als  Sàcke,  Kisten,  Fâsser,  Kôrbe  etc.) 
unterliegen,  wenn  die  darin  verpackten  Waaren  von  den- 
selben  getrennt  und  entweder  lose  oder  in  einer  anderen 
Verpackung  weiter  verfrachtet  und  sohin  zur  Eingangsver- 
zoUung gestellt,  oder  wieder  in  das  Ausland  ausgefuhrt,  die 
Originalumschliessungen  selbst  aber  im  ôsterreichisch-unga- 
rischen  ZoUgebiete  belassen  werden. 

Uie  zollfreie  Abfertigung  von  Umschlîessungen  in  solchen 
Fàllen  kann  nur  dann  eintreten,  wenn  die  bestehenden  Vor- 
schriften  dies,  sei  es  mit  Rûcksicht  auf  die  Beschaffenheit 
der  Umschliessung  (z.  B.  zerrissene,  als  solche  augenscheiu- 
lich  nicht  mehr  verwendbare  Sâcke,  alphabetisches  Waaren- 
verzeichniss  Seite  286)  oder  ans  sonstigen  Grunden  (z.  B.  bei 
der  Einfuhr  von  alten,  mit  ôsterreichischem  oder  ungarischem 
Aichstempel  versehenen  Fàssern,  oder  im  Falle  der  Gestat- 
tung  des  Zerschlagens  von  Kisten,   Fàssern  etc.)  gestatten. 

Dunajewski  m.  p.  Baequehem  m.  p. 
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1890  2059. 

5  octobre  1890. 
Publication  du  Ministère  F  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation    du   bureau    douanier  secondaire    d'Aqua- 
bona  au  libre  traitement  de  certains  effets  des  voyageurs. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  187.) 

Kundmachung  des  Finanzministerinvis  vom  5.  October  189 Oj 
betreJFend  die  Bh^mdchtigung  des  NebenzoUamtes  Aquabona  zur 
zollfreien    Behandlung    von    voravs-    und   nachgesenaeten    Reise* 

ejfeeten, 

Das  k.  k.  NebenzoUamt  Aquabona  wird  zur  zollfreien 
Behandlung  von  voraus-  und  uachgesendeten  Reiseeffecten 
wàhrend  der  Monate  Juni  bis  einschliesslich  October  eines 
jeden  Jahres  nach  Massgabe  des  Artikels  IX,  Zabi  1  des 
Zollgesetzes  vom  25.  Mai  1882,  ermàchtigt, 

DunajewsJci  m.  p. 


2060. 

8  octobre  1890. 
Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  de  la  justice  sur  la  réci- 
procité à  observer  à  Tégard    de  la  remise  des   actions 
intentées  par  un  sujet  autrichien  auprès  des  autorités  de 

la  Saxe  Royale. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  189.) 

Veroi'dnung  des  Justizmînisteriwns  vom  8,  October  1890,  ûber 
die  Beobachtung  der  Gegenseiiigkeit  in  Ansehung  der  Zustellung 
von  Klagen,  welche  bei  einem  koniglich  sâchsischen  Oerichte  gegen 
Ôsterreichiache  Staatsangehorige    odeo'  gegen  hierlands  befiadliche 

Auslànder  eingebracht  werden. 

Laut  einer  ErOffnuug  der  koniglich  sâchsischen  Regierung 
wird  im  Kônigreiche  Sachsen  die  Rechtshilfe  zur  Zustellung 
von  processeinleitenden  Verfugungen  (Ladungen,  Klags- 
bescheide,  Zahlungsauflagen  u.  dgl.)  ôsterreichischer  Gerichte 
nur  dann  unbedingt  gewàhrt,  wenn  dièse  Verfugungen  fur  in 
Sachsen  befindliche  ôsterreichische  Staatsangehorige  bestimnit 
sind.  Wenn  dagegen  derartige  Verfiigungen  fur  sàchsische 
Staatsangehorige  oder  fiir  im  Kônigreiche  Sachsen  befind- 
liche Angehôrige  der  anderen  Staaten  des  Deutschen  Reiches 
oder  Auslànder  (mit  Ausnahme   der   ôsterreichischen  Staats- 
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angehôrigen)  bestinmit  sind,  so  werden  dieselben  nor  dann  1890 
zugestellt,  wenn  der  Adressât  die  Annahme  der  Yerfagang 
nicht  verweigert. 

Die  k.  k.  Gerichte  werden  angewiesen,  sich  nach  dem 
Grundsatze  der  Reciprocitât  zu  benehmen  und  demnach  die 
Bechtshilfe  fur  Zustellung  von  processeinleitenden  Verfagungen 
kôniglich  sâchsiscber  Gerichte  hierlands  nur  bezûglich  der 
sâchsischen  Staatsangehôrigen,  an  welehe  dièse  Verfugungen 
gerichtet  sind,  unbedingt,  dagegen  bezûglich  aller  anderen 
nicht  sâchsischen  Staatsangehôrigen  nur  dann  zu  gewâhren, 
wenn  der  Adressât  die  Annahme  der  Verfugung  nicht  ver- 
weigert. 

Schonborn  m.  p. 


2061. 

octobre  1890. 
Publication   explicative  du  Ministère  V  B)  du  commerce 
à  l'égard  de  la  compétence  des  inspecteurs  de  la  navi- 
gation     par    rapport    aux    enti'eprises    de     navigation 

étrangères. 

(Wr.  Ztg.  1890,  Nr  242  ) 

Die  Frage,  welehe  Vorschriften  Schiffer  und  Schiffe 
fremder  Staaten  bei  Befahrung  ôsterreichischer  Wasserstrassen 
zu  beobachten  haben,  inwieweit  dieselben  insbesondere  an  die 
ôsterreichischerseits  erlassenen  Normen  gebunden  sind,  der 
Ueberwachung  durch  die  Osterreichisclien  Behôrden  und  Organe 
wie  deren  Disciplinargewalt  unterstehen,  ist  bezûglich  der 
internationalen  Wasserstrassen  durch  die  Wiener  Congress- 
acte  und  die  dièse  Gewàsser  betreffenden  Staatsvertràge  und 
Vereinbarungen,  sowie  die  zu  deren  Ausfïihrung  von  der 
Eegierung  erlassenen  Norraen  geregelt.  Eine  genaue  Prâci- 
sirung  des  Wirkungskreises  der  einheimischen  Behôrden  und 
Organe  gegenuber  fremden  Schiffem  und  Schiffen,  beziehungs- 
weise  eine  Aufzàhlung  der  einzelnen  Befugnisse  derselben 
erscheint  unthunlich,  und  ist  daher  immer  erst  im  einzelnen 
Falle  an  der  Hand  der  bezogenen  Normen  zu  prûfen,  ob  und 
inwieweit  eine  Amtshandlung  seitens  einerinlàndischenBehOrde 
stattzufinden  hat.  Dies  hat  auch  fiir  den  Schififahrtsinspector 
innerhalb  seines  gesetzraàssigen  Wirkungskreises  zu  gelten. 
Das  k.  k.  Handelsministerium  hat  aber  ausdriicklich  hervor- 
gehoben,  dass,  wo  es  sich  auf  einer  internationalen  Wasser- 
strasse  uni  die  Anwendung  speciell  ôsterreichischer  Normen 
auf  die  Schiffe  und  Schiffer  eines  anderen  Uferstaates  handelt, 
nicht  strenger  vorzugehen  sei  als   seitens  dièses  Uferstaates 
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1€90  die  Anwendung  seiner  besonderen  Vorschriften  auf  ôsterrei- 
chische  Schiffe  und  Schiffer  gehandhabt  wird,  da  ein  gegen- 
theiliger  Yorgang  leicht  zu  reciproken  Massregeln  Anlass 
bieten  kônnte,  unter  denen  dann  die  ôsterreichische  Aoslands- 
schiffifabrt  zu  leiden  h&tte.  Insbesondere  mu8s  die  im  Schiffs- 
patente  eines  fremden  Fahrzeuges  enthaltene  BestâtiguBg  von 
dessen  Schii&tâchtigkeit  respectirt,  daher  das  auslândische 
Schiff  mit  im  Heimatsstaate  geprilften  Maschinen  und  Eesseln 
zum  Schifffahrtsbetriebe  im  diesseitigen  Staatsgebiete  znge- 
lassen  weiden.  Anders  yerbâlt  es  sich  mit  dem  Betriebe  selbst, 
indem  einerseits  jeder  Staat  auf  seinem  Territorium  die 
Schiffîahrts-  und  Strompolizei  ausûbt  und  andererseits  das  im 
Auslande  befindliche  Schiff  dem  Arme  seiner  Heimatsbehôrde 
entzogen  ist  In  dieser  Beziehung  steht  daher  der  Behôrde 
des  Staates,  in  dessen  Territorium  ein  Schiff  sich  befindet,  die 
Ingerenz  in  der  Richtung  zu,  dass  einer  unzulâssigen  Aus- 
nutzung  (Ueberlastung  u  dgl.)  der  Fahrzeuge,  Maschinen  und 
Kessel  entgegengetreten  werde.  Inwieweit  die  Ingerenz  in 
dieser  Richtung  in  einzelnen  Fâllen  zu  gehen  hat,  ist  eine 
Thatfrage,  wobei  jedoch  das  oberste  Princip  der  Wiener  Con- 
gressacte,  die  Freiheit  der  Schifffahrt,  stets  vor  Augen  zu 
halten  ist. 


2062. 

19  octobre  1890. 

Publication   du    Ministère  V  B}  des    finances    au    sujet 

de     rétablissement     d'une     succursale     de     la    douane 

principale    de    Prague    dans    la    gare    de    Prague    des 

chemins  de  fer  d'Etat  austro-hongrois. 

(K.  G.  Bl.  1890,  Nr.  191.) 

Kundmaehung   des    Finanzministeriuma   vom   19.    Octcber  1888^ 

hetreffend  die  Efrichtung  einer  .voUstàndtgen  Expositur  des  4.  k, 

Hauptzollamtes   in    Prag  am   Bahnhofe   der    osteri'eichisch^unga- 

riêchen  Staatseisenbahngeaellschaft  in  Prag, 

Am  Bahnhofe  der  privilegirten  ôsterreichisch-ungarischen 
Staatseisenbahngesellschaft  in  Prag  wird  an  Stelle  der  bisher 
bestandenen  Zollamtsexpositur  fiir  Eilgûter  eine  voU- 
stândige  Expositur  des  k.  k.  Hauptzollamtes  in  Prag  errichtet. 

Dièse  Expositur  ist  mit  den  kategoriemâssigen  Ver- 
zollungsbefiignissen  ausgestattet  und  wird  ihre  Wirksamkeit 
mit  dem  1.  November  1890  beginnen, 

Dunajewski  m.  p. 
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2063.  1890 

27  octobre  1890. 
donnance  des  Ministères  I"***  R*"*  des  finances  et  du 
mmerce  à  Tégard   d'un    changement   de   l'annotation 
mot  ^acide   carbonique"  dans   la  liste  alphabétique 

du  tarif  douanier 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  230.) 

Tordnung  der  Miniatei'ien  der  Finanzen  und  des  Handeh  vont 

\   Octoher  1890,    betreffend   die   Ahànderung   der   Anmerkung 

dem  Schlagworte   „Carbol8àure'^    im   alphabetischen    Waaren- 

verzeichnisse  zum  ZoUtarife, 

Im  Einyemehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  unga- 
chen  Ministériel!  werden  die  Bestimmungen  bei  dem  Schlag- 
>rte  „Carbolsâure"  auf  Seite  48  des  alphabetischen  Waaren- 
rzeichnisses  zu  dem  mit  dem  Gesetze  vom  21.  Mai  1887 
geânderten    ZoUtarife  in  nachstehender  Weise  abgeàndert: 

Die  bisherige  Fassung  der  Anmerkung  ist  zu  streichen; 
îselbe  lautet  in  neuer  Fassung:  „ Anmerkung.  Die  Carbol- 
ure  kommt  im  Handel  hauptsàchlich  in  dreierlei  BeschafiFen- 
it  vor:  als  rohe,  reine  und  gereinigte  Carbolsiure. 

Die  rohe  Carbolsâure  ist  eine  dunkelbraune  Flûssigkeit 
n  stark  empyreumatischem,  steinkohlentheerartigem  Ge- 
che;  sie  wird  bei  der  Steinkohlentheerdestillation  aus  dem 
i  150  bis  200®  Celsius  ûberdestillirenden  Antheile  ge- 
mnen  und  gelangt  in  der  lîegel  in  hôlzernen  Fàssern  zur 
nfuhr. 

Die  reine  Carbolsâure  bildet  eine  weisse  oder  rôthlich 
iarbte,  feste  Krystalimasse,  oder  eine  durchsichtige,  farb- 
se,  auch  rôthliche  Flûssigkeit  von  charaktenstischem  Ge- 
che;  sie  wird  durcU  Rectificirung  aus  der  rohen  Carbol- 
ure  gewonnen  und  gelangt  in  der  Kegel  in  Blechgeschirren, 
laschen  oder  àhnlichen  Gefâssen  zur  Einfuhr.  Die  reine 
3te  (krystallisirte)  Carbolsâure  wird  bei  einer  Temperatur 
m  35  bis  44®  Celsius  tropfbar  flussig  und  verwandelt  sich 
ibei  zu  einer  durchsichtigen,  stark  lichtbrechenden  Flûssig- 
dt.  Die  reine  flussige  Carbolsâure  (erzeugt  aus  der  festen, 
irch  Hinzugabe  von  circa  10  Procent  Wasser  oder  Alkohol) 
starrt,  bis  5  bis  6®  Celsius  abgekiihlt,  zu  einer  festen  Krystall- 
îsse,  welche  wieder  bei  17  bis  18®  Celsius  schmilzt. 

Die  gereinigte  Carbolsâure  ist  im  frisch  bereiteten 
istande  eine  farblose,  durchsichtige,  spâter  gelblichbraune 
lûssigkeit,  deren  Geruch  dem  der  reinen  Carbolsâure 
inlieh  ist;  sie  wird  ebenfalls  durch  Rectificirung  aus  der 
hen  Carbolsâure  gewonnen,  und  gelangt  so  wie  letztere 
eistens  in  hOlzernen  Fâssern  zur  Einfuhr. 
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1890         Die  gereinigte  Carbolsàure  ist  wie  reine  Carbolsàure  zu 
behandeln. 

Geschmolzene  oder  bereits  flussige  reine  und  ge- 
reinigte Carbolsàure  gibt,  mit  dem  gleichen  Volumen  Glycerin 
geschûttelt,  eine  klare  oder  doch  nur  schwach  opalisirende 
Flflssigkeit,  die  auch  bei  làngerem  Stehen  sicli  nicht  ent- 
mischt,  wàhrend  rohe  Carbolsàure,  mit  dem  gleichen  Volumen 
Glyxîerin  geschûttelt,  eine  stark  triibe  Flussigkeit  (milchige, 
dunkel  gefîlrbte  Emulsion)  bildet,  die  sich  beim  Stehen  in 
zwei  Schichten  trennt,  indem  sich  die  in  der  rohen  Carbol- 
sàure stets  vorhandenen  Kohlenwasserstoffe  (Steinkohlen- 
theerôle)  an  der  Oberflâche  der  Flussigkeit  abscheiden." 

Bacquehem  m.  p.  .  Dunajewaki  m.  p. 


2064. 

7  novembre  1890. 

Publication  du  Ministère  T  R^  des  finances  concernant 
rétablissement   d'une    succursale  du    bureau    douanier 
principal  de  Zengg  à  Sanct  Georg  et  d'un  office  secon- 
daire de  1P™«^  classe  à  Cirkvenica. 

(R.  G.  Bl.  1890.  Nr.  1%.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriuma  vont  7.  Novemhef  1890, 
hetrejfend  die  Errichttmg  einer  Expositur  des  konigllchen  Haupt- 
zoUamtes  Zengg  in  Sanct  Georg  und  eines  Nebenzollamtes  IL  Classe 

in  Cirkvenica. 

Nach  einer  Mittheilung  des  konip^lich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  das  kônigliche  Nebenzollamt  II.  Classe  in 
Sanct  Georg  am  31.  October  1890  aufgelassen  und  mit  den 
Agenden  dièses  Zollamtes  die  in  Sanct  Georg  befindliche 
Finanzwachabtheilung  als  Zollexpositur  des  kôniglichen  Haupt- 
zollamtes  Zengg,  mit  den  Befugnissen  eines  Nebenzollamtes 
II.  Classe  betraut,  ferner  in  Cirkvenica  an  Stelle  der  daselbst 
bestandenen  Zollexpositur  ein  selbststàndiges  Nebenzollamt 
II.  Classe  errichtet. 

Dunajewski  m.  p. 
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2065.  1890 

10  novembre  1889. 

Arrangement  pris  avec  TAllemagne  à  l'égard  de  Tassis- 
tahce  réciproque  des  matelots  en  détresse. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  102.) 

UeberetnJcomtnen  zwîschen  der  osterreichiach-ungartschen  Monarchie 

und   dem  Deutschen  Reiche  vom  10,  November  1889,   betreffend 

die  wechselseitige  DnterstUtzung  hilfabedilrftiger  SeeUute. 

In  der  Absicht,  fur  gewisse  Fâlle  die  Unterstûtzung  hilfs- 
bediirftiger  Seeleute  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
und  des  Deutsehen  Reiches  zu  regeln,  sind  die  Unterzeich- 
neten,  und  zwar: 

Seine  Excellenz  der  k,  und  k.  Minister  des  kaiserlichen 
Hanses  und  des  Âeussem 
und 

Seitfe  Durchlaucht  der  ausserordentliche  und  bevoU- 
mâchtigte  Botschafter  Seiner  Majestât  des  deutsehen  Kaisers 
und  Kônigs  von  Preussen, 

zu   dem  Zwecke   mit  der  erforderlichen  Ermàchtîgung  ver- 
sehen,  ûber  Folgendes  ubereingekommen: 

Wenn  ein  Seemann  eines  der  vertragschliessenden  Theile, 
nachdem  er  auf  einem  SchifiFe  des  anderen  vertragschliessen- 
den Theiles  gedient  hat,  in  einem  dritten  Staate,  beziehentlich 
in  dessen  Colonien  oder  im  Gebiete  oder  in  den  Colonien 
desjenigen  vertragschliessenden  Theiles,  dessen  Flagge  das 
Schiif  fuhrt,  in  Folge  von  SchifiFbruch  oder  aus  anderen  Grunden 
in  hilfsbedurftigem  Zustande  zurûckbleibt,  so  soll  defjenige 
vertragschliessende  Theil,  dessen  Flagge  das  Schiff  fuhrt,  zur 
Unterstûtzung  des  Seemannes  verpflichtet  sein,  bis  derselbe 
wieder  einen  Schiffsdienst  oder  anderweitige  Beschâftigung 
findet  oder  bis  er  in  seinen  Heimatsstaat  zuruckkehrt  oder 
mit  Tod  abgeht. 

Es  wird  dabei  vorausgesetzt,  dass  der  betreffende  See- 
mann die  erste  sich  ihm  darbietende  Gelegenheit  zu  benutzen 
hat,  um  vor  dem  zustàndigen  Beamten  des  vertragschliessenden 
Theiles,  der  zu  seiner  Unterstûtzung  berufen  ist,  ûber  seine 
Hilfsbedûrftigkeit  und  deren  Ursachen  sich  auszuweisen,  sowie 
dass  die  Hilfsbedûrftigkeit  als  die  naturgemàsse  Folge  der 
Beendigung  des  Dîenstverhâltnisses  an  Bord  des  Schiffes  sich 
ergibt,  widrigenfalls  dièse  Unterstûtzungspflicht  wegfallt. 

Ausgeschlossen  ist  dièse  letztere  auch  dann,  wenn  der 
Seemann  desertirt,  oder  wegen  eines  von  ihm  verûbten  Ver- 
brechens  oder  Vergehens  vom  SchifiFe  entfemt  worden  ist, 
oder  wenn  er  dasselbe  wegen  Dienstuntauglichkeit  in  Folge 
selbstverschuldeter  Krankheit  oderVerwundung  verlassen  hat. 
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1890  Die  Unterstatzung  umfasst  den  Unterhalt,  die  Bekleidung, 
ârztliche  Pflege,  Arznei  and  Beisekosten;  fur  den  Fall  ein- 
tretenden  Todes  sind  auch  die  Begrftbnisskosten  zn   zahlen. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll,  nachdem  die  Zo- 
stimmung  der  Osterreichischen  nnd  der  ungarischen  Ver- 
tretungskOrper  erfoigt  nnd  die  Sanctionimng  Seiner  k.  nnd  k. 
Âpostolischen  Majest&t  eingeholt  sein  wird,  in  der  5sterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  nnd  im  Dent8chen  Beiche  gleichzeitig 
in  Kraft  treten  nnd  soll  in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer 
der  vertragschliessenden  Theile  unter  eii^&hriger  Eundigang 
den  Wunsch  zu  erkennen  gibt,  dasselbe  ansser  Kraft  treten 
zu  sehen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die  gegen- 
wârtige  Uebereinkunft  vollzogen  nnd  ihre  Siegel  beigedrûckt 

So  geschehen  in  Wien  am  10.  Noveniber  1889. 

(L.  S.)  Kàlnoky  m.  p  (L.  S.)  H.  VIL  Reuts  m.  p. 

4 

Das  Yorstehende  Uebereinkommen  wird  nach  erfolgter 
Zustimmnng  beider  Hâuser  des  Beichsrathes  mit  dem  Bei- 
fïigen  knndgemacht,  dass  dasselbe  am  1.  Juli  1890  in  Kraft 
treten  wird. 

Wien,  am  16.  Juni  1890. 

Taoffe  m.  p.  Bacquehem  m.  p. 


2066. 

24  novembre  1890. 
Publication  du  Ministère  V  ]V  des    finances    sur    l'éta- 
blissement d'une  succursale  douanière  dans    la    station 

„Budapest-Lîp6tvîiros'\ 

(R.  G.  BI.  1890,  Nr.  203.) 

Kundniachung  des  Finanzministeriums  vom  24    Novembev  1890^ 

hetreffend  dit  Ei^ichiting  einer  Zollamtsexpositnr  in  der  Station, 

respective  im  Bahnhofe  ^^ Budapest' Lipôtvdros^\ 

Nach  einer  Mittheilung  des  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  in  der  Station,  respective  im  Bahnhofe 
,.Budapest-Lip6tvàros*'  der  kôniglich  ungarischen  Staatsbahnen 
eine  Zollamtsexpositnr  des  kôniglich  UDgarischen  Hauptzoll- 
amtes  Budapest  errichtet,  welche  zur  zoUamtlichen  Abfer- 
tignng  der  \\'aaren  im  Ansageverfahren  beim  Waarentransport 
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mittelst  Eisenbahnen,  sowie  der  aus  dem  Aoslande  kommenden  1890 
und  der  in  der  Aus-  und  Durchfuhr  abzufertigenden  Waaren 
mît  den  Befugnissen  eines  HaaptzoUamtes  U.  Classe  bevoU- 
mâchtiirt  worde. 

Dil  genannte  Expositnr  bat  ihre  Th&tigkeit  am  15.  No- 
vember  1890  begonnen. 

Dunajewski  m.  p. 


2067. 

24  novembre  1890. 
Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"*  de  Tagriculturei 
de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances  en  vertu 
de  laquelle  le  bureau  douanier  frontière  de  St.  Mai'- 
garethen  est  rangé  parmi  les  bureaux  d'entrée  iiguiant 
dans  l'annexe  de  lordonnance  du  15  juillet  1882  et  le 
bureau  piîncîpal  de  Feldkirch  y  est  supprimé. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  203.) 

Vet'ordnung  dtr  Minùterien  des  Ackerhaueêj  des  InnerUy  des 
Handels  vnd  der  Finanzen  vom  24,  Navember  1890,  hetreffend 
die  Einheziehung  des  h,  k.  Ch'enzzollanUes  Sanct  Margarethen  unter 
die  im  Anhange  der  Verordnung  vom  15.  Juli  1882  (R.  (t.  BL 
Nr.  107)  bezeichneten  ZoUetngangsàmter  und  die  Streichtmg  des 
k,  k.  HauptzoUamtes  Feldkirch   aus   der  Liste    dieser    ZoUdmter. 

Im  Nachhange  zu  der  Verordnung  der  Ministerien  des 
Ackerbaues,  des  Innern,  des  Handels  und  der  Finanzen  vom 
15.  JuU  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  107),  betreffend  die  im  Verkehr 
mit  dem  Auslande  zu  beobachtenden  Vorsichten  wegen  Hint- 
anhaltung  der  Einschleppung  der  Reblaus  (Phylloxéra  vastatrix) 
wird  bestimmt,  dass  unter  die  im  Anhange  zu  der  eben  be- 
zogenen  Verordnung,  Anmerkung  lit  d)  angefuhrten  ZoUâmter 
auch  das  k.  k.  GrenzzoIIamt  Sanct  Margarethen  einzubeziehen 
und  dagegen  das  auf  Grund  dieser  Verordnung  zur  Eingangs- 
und  Durchfuhrsabfertigung  von  Pflanzen  etc.  bisher  ermàch- 
tigte  k.  k.  Hauptzollamt  in  Feldkirch  aus  der  Reihe  dieser 
Zollâmter  zu  streichen  ist. 

Taaffe  m.  p.  Falkenhayn  m.  p.  Dunajewski  m.  p. 

Bacquehem  m.  p. 
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2068. 

1"  décembre  1890. 

Ordonnance  du  Ministère  1*  R'  de   ragriculture  sur  le 
commerce    au  Tirol  des   ceps    de  vigne    avec    racines. 

(R.  G.  BI.  1890,  Nr.  210.) 

Verordnung   des   Ackerhauministeriumê   vom   1.  December    1890^ 
hetreffend  den   Verkehr  mit  bewurzelten  Reben  in  Tirol, 

Im  Emyernehmen  mit  den  Ministerien  des  Innem  und 
des  Handels  wird  ûber  den  Yerkebr  mit  bewurzelten  Reben 
in  Tirol  in  theilweiser  Abânderung  der  §§  1  und  2  der  Ver- 
ordnung des  Ackerbauministeriums  vom  l.Màrzl890  (R.  G.  BL 
Nr.  34)  verordnet,  wie  folgt: 

§1. 

Die  Einfiibr  bewurzelter  Reben  nach  Tirol  aus  den  ûbrigen 
im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreichen  und  L&ndern  ist 
verboten. 

Der  Verkehr  mit  aus  Tirol  stammenden  bewurzelten  Reben 
innerhalb  Tirols  ist  nur  nach  Massgabe  der  Bestimmungen 
des  §  2  dieser  Verordnung  gestattet. 

§  2. 

Die  k.  k.  Statthalterei  kann  im  Wege  der  zustàndigen 
k.  k.  Bezirkshauptmannschaft,  nach  eingeholtem  Gutachten 
von  Seite  der  betreffenden  landwirthschaftlichen  Bezirks- 
genossenschaft,  einzelnen  als  verlâsslich  bewàhrten  Rebzûchtern 
die  Erlaubniss  ertheilen,  Wurzelreben  in  Verkauf  zu  bringen. 
Dièse  Verkaufserlaubniss  wird  schriftlich  auf  làngstens  drei 
Jahre  ertheilt  und  gilt  nur  fur  ein  in  dem  Erlaubnissscheine 
bekanntzugebendes  beschrànktes  Gebiet,  welches  jedenfalls 
den  Umfang  einer  Bezirksgenossenschaft  nicht  ûberschreiten 
darf. 

Der  zur  Erzeugung  der  Wurzelreben  bestimmte  Pflanz- 
garten  steht  unter  der  fortwàhrenden  Aufsicht  der  betrelïenden 
Reblauslocalcommissîon  und  wird  jàhrlich  einmal  durch  einen 
Abgeordneten  der  landwirthschaftlichen  Landeslehranstalt  und 
Versuchsstation  in  San  Michèle  untersucht.  Ueber  die  ab- 
gegebenen  Wurzelreben  muss  unter  genauer  Angabe  der  Ab- 
nehmer  ein  Verzeichniss  gefuhrt  werden,  welches  den  mit  der 
Ueberwachung  betrauten  Personen  auf  Verlangen  vorgewiesen 
werden  muss. 
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§  3.  1890 

Uebertretungen  der  Bestimmungen  der  §§  1  und  2  unter- 
liegen  den  im  §  17  des  Gesetzes  vom  3.  Apriî  1875  (R.  G.  Bl. 
Nr.  61)  festgesetzten  Strafen. 

Auf  die  Einfuhr  bewurzelter  Reben  aus  Tirol  nach  den 
I  Sbrigen  îm  Eeichsrathe  vertretenen  Kônigreichen  und  Làndern 
I  findet  auch  fernerhin  der  §  2  der  Verordnung  vom  1.  Màrz  1890 
*  (R.  G.  Bl.  Nr.  34)  Anwendung. 

Hinsichtlicli  der  Einfuhr  bewurzelter  Reben  aus  dem 
Anslande  nach  Tirol,  sowie  hinsichtlich  der  Ausfuhr  derartiger 
Reben  aus  Tirol  nach  dem  Auslande  und  der  Durchfuhr  der- 
selben  durch  Tirol  bleiben  die  im  §  3  der  Verordnung  vom 
1.  Màrz  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  34)  angefuhrten  Vorschriften 
massgebend. 

§  5. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung 
in  Wirksamkeit. 

Falkenhayn  m.  p. 


20G9. 

28  novembre  1890. 
Circulaire  (*-^)  du  Ministère  Tel  R'  des  affaires  étran- 
gères  aux   missions    à  Wasliington    et  Rio    de  Janeiro 
et  aux  consulats    généraux  à  New- York,   Valparaiso  et 
•     Buenos   Ayres  à  Tégard  de  Témiof ration. 

(Arch.  (lu  Min.  V  et  R'  des  aff.  étr.) 

Es  hat  sich  die  Nothwendigkeit  ergeben,  die  Frage  in 
Elrwâgung  zu  ziehen,  in  welcher  Weise,  wirksamer  als  dies 
bisher  geschah,  die  Bevolkerung  der  Monarchie  iiber  die  Ver- 
h&Itnisse  in  den  ùberseeischen  Làndern  aufgeklàrt  und  die 
allseits  beklagte  leichtsinnige  und  planlose  Auswanderung 
verhindert  werden  kunnte. 

In  Festhaltung  an  der  Ansicht,  dass  die  Erriclitung  von 
Auswanderungsagentien  wie  bisher  so  auch  in  Zukuuft  uicht 
zu  gestatten  sei,  beabsichtigt  die  Regierung,  durcli  Verweisung 
der  Auswanderungslustigeu  an  die  politischeu  Bezirksbehorden 
und  an  die  denselben  unterstehenden  Geineiudeàmter  die  bis- 
herige  wamende  ïhàtigkeit  der  genannten  Behorden  zu 
organisiren  und  ein  inteusiveres  Eingreifen  derselben  in  Aus- 
wanderungsangelegenheiten  lierbeizufuhreii. 

Recueil.  N.  S.  XIll.  31 
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1890  Um  aber  den  in  Bede  stehenden  Amtsstellen  die  Hôg- 
lichkeit  zu  gewàhren,  eine  erspriessliche  Wirksamkeit  auf 
diesem  Gebiete  nacli  der  Bichtung  hin  zu  entfalten,  dass  die* 
selben  in  der  Lage  seien,  verlâssliche  und  objective  Ans- 
kûnfte  uber  die  thatsâclilichen  Erwerbsverhâltnisse  und  das 
Schieksal  der  Einwanderer  in  den  ûberseeischen  Lândern  zn 
ertheilen,  ist  zugleich  auch  die  Organisirung  einer  regel- 
mâssigen  und  eingehenden  Bericliterstattung  seitens  der  diplo- 
matischen  und  Consularvertretungen  in  Âmerika  in  Aussicht 
genommen. 

Was  die  Verhâltnisse  anbelangt,  welche  in  dieser  Bericht- 
erstattung  zu  berucksichtigen  wâren,  so  wird  es  fur  wtinschens- 
weilh  eraclitet,  dass  sich  dièse  im  Allgemeinen  auf  die  Lohn- 
undPreisverliàltnisse,insbesondere  denPreis  dernothwendigsten 
Lebensbediirfnisse  auf  die  Handels-,  die  gewerblichen  und 
agricolen  Verhâltnisse  unter  Bedachtnahme  auf  die  Chancen, 
die  sich  den  einzelnen  Arbeits-  und  Berufskategorien  hinsicht- 
lich  ihres  Fortkommeus  bieten,  auf  die  Beschaffenheit  der 
Communicatiouen  und  die  klimatischen  und  sanitâren  Verhâlt- 
nisse zu  erstrecken  hàtte. 

Wiinschenswerth  erscliiene  es  auch,  dariiber  Aufschlûsse 
zu  erlangen,  wie  sich  die  betreffenden  auslândischen  Regierungen 
und  Behôrden  der  Einwanderung  gegenuber  verhalten,  ob  sie 
dièse  begunstigen  oder  ihr  entgegentreten,  oder  ob  sie  die 
Einwanderung  uninittelbar  ausbeuten  oder  deren  Ausbeutung 
systematisch  duldeu. 

Von  einer  naheren  Pracisirung  glaubt  das  Ministerium 
des  Aeussern  Unigang  nehmen  zu  kônnen,  da  naturgemàss 
die  betreffenden  k.  und  k.  diplomatischen  und  Consular- 
vertretungen zur  Wahrnehmung  und  Wiirdigung  der  mass- 
gebeuden  Momente,  welche  nach  ôrtlichen  und  zeitlichen  Ver- 
hàltuissen  verschieden  sein  werden,  in  erster  Linie  berufen 
erscheineu. 

Das  k.  und  k.  Generalconsulat  wird  demnach  ersucht,  der 
Auswanderungsfrage  seine  Aufmerksamkeit  zuzuwenden  und 
dieselbe  unter  Berucksiclitigung  der  obigen  Andeutungen  zum 
Gegenstande  einer  regelmassigen,  etwa  vierteljàhrigen,  ge- 
sonderten  Berichterstattung  zu  machen. 

Wien,  28.  Xovember  1800. 
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2070.  1890 

2  décembre  1890. 

Publication  du  Ministère  V  B}  concernant  la  réception 
de  la  Bulgarie  parmi  les  Etats  qui  jouissent  en  Autriche- 
Hongrie   du   traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  206.) 

Kundmachung  des  Gesammtmînùteriums  vom  2.  December  1890^ 
betrejfend  die  Aufnahme  Btdgariens  in  die  Aufzahlung  der 
Landerj  dei'cn  Waaren  eine  zoUb^gilnatigte  Behandlung  zu  geniessen 

haben. 

Auf  Grand  des  Gesetzes  vom  12.  Juni  1890  (R.  G.  Bl. 
Nr.  113)  wird  im  Hinblicke  auf  die  in  Bulgarien  stattfindende 
Behandlung  der  ôsterreichischen  und  ungarischen  Waaren  auf 
dem  Fusse  der  Meistbegûnstigung  angeordnet,  dass  Bulgarien 
in  die  in  der  Anmerkung  zu  §  1  der  unterm  25.  Mai  1882 
(R.  G.  Bl.  Nr.  49)  erlassenen  Durchfuhrungsvorschrift  zum 
Zolltarife  enthaltene  Aufzahlung  der  meistbegunstigsten  Làiider 
aufzunehmen  ist. 


Taaffe  m.  p. 
Praïâk  m.  p. 
Dunajewski  m.  p. 
Bacquehem  m.  p. 


Zaleski  m.  p. 


Falkenhayn  m.  p. 
Welsei'sheiinb  m.  p. 
GanUch  m.   p. 
Sch'ônborn  m.  p. 


2071. 

10  décembre  1890. 
Ordonnance  des  Ministères    I*"*    R*"*   du  commerce    et 
des  finances    sur   les    dispositions    d'application    de    la 
loi    du    26    juin    1890     relative    à    la    statistique    du 

commerce  étranger. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  213.) 

Verordnung  der  Ministeinen  des  Handels  und  der  Finanzen  vom 
10,  December  1890,  mit  toelcker  die  Durchfiihrnngsbestimmwigen 
zu  dem  Gesetze  vom  26,  Juni  1890  (R.  G.  Bl  Nr.  132),  be- 
trejfend die  Statistik  des   auswartigen  Handels  y   erlnssen  werden. 

In  Durchfiihrung  des  Gesetzes  vom  26.  Juni  1890 
(R.  G.  Bl.  Nr.  132j,  betreffend  die  Statistik  des  auswartigen 
Handels,  wird  verordnet,  wie  folgt: 

31* 
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1890  §  1. 

Voin  1.  Jànner  1891  an  sind  aile  Waaren  und  Gegen- 
stande,  welche  im  Handelsverkehre  mit  dem  Zollauslande  in 
der  Ein-,  Aus-  oder  Durclifahr  bei  einem  k.  k.  ZoU-  oder 
Postamte  zollamtlicli  erklârt,  beziehungsweise  abgefertigt 
werden,  nacli  Gattung,  Menge,  Herkunfts-  und  Bestimmungs- 
land  fiir  die  Zwecke  der  amtlichen  Handelsstatistik  anzu- 
melden  (§  1  des  Gesetzes). 

Die  Anmeldung  erfolgt  bei  den  ZoUàmtern,  hînsichtlicli 
des  Verkehres  auf  Nebenwegen  bei  den  Finanzwacliorganen, 
rûcksichtlich  der  Postausfuhr  bei  den  Aufgabepostamtern  unci 
liegt  Demjenigen  ob,  welcher  bei  einem  k.  k.  Zoll-  oder  Post- 
amte, beziehungsweise  bei  einem  Finanzwachorgane  die  Zoll  — 
erklàrung  abgibt,  oder  die  Abfertigung  veranlasst  (§§  3- 
und  4  des  Gesetzes). 

§2- 

Von    der    Verpflichtung    zur    statistischen    Anmeldung" 
sind  befreit: 
a)  Ein-   und    Ausfuhr-Postsiindungen,    die    nicht   mehr   als 
250  Grainm   wiegen   und  zollfrei  sind,  dann  aile  Durch- 
fulirpostsendungen  ; 
h)  Gegenstaude,   die  fiir  den  Gebraucli  Seiner  Majestàt  de^ 
Kaisers    bestimrat  sind   oder  im  allerliôchsten   Auftrag^ 
versendet  werden; 

c)  Gegenstaude,  welche   zum   unmittelbaren  Gebrauche  def 
am  k.  und  k.  Hofe  aecreditirten  diplomatischen  Personea 
bestimnit  sind,  oder  von  diesen  in  das  Ausland  abgesendet 
werden; 

d)  MonopoLs-Gegenstànde,  welche  von  Bewohnern  der 
Umgebungen  der  Zollausscliliisse  aus  Verschleissstàtten 
der  letzteren  erkauft  werden; 

e)  Erzeugnisse  der  Staatsbergwerke  aus  der  k.  k.  Ver- 
schleissfactorei  in  Triest; 

f)  Militarettecten  und  Pferde  im  Verkehre  zwischen  Truppen- 
kôrpern  und  Marine-Etablissements,  ferner  Sprengmittel 
und  Explosivstoffe  zu  militarisch-technischen  Versuchen; 

g)  Amtserforderuîsse  der  StaatsbehOrden  bei  ihrer  Ver- 
sendung  aus  den  Zollausschliisseu  in  das  Zollgebiet  und 
umgekehrt  ; 

h)  jene  Reise-,  Uebersiedelungs-,  Ausstattungs-  und  Erb- 
schaftseffecten,  ferner  jene  Habschaften  der  Ein-  und 
Auswanderer,  welche  bei  der  Einfuhr  zollfrei  behandelt 
werden  ; 

f.)  Leichen; 

A:;  Gegenstaude  gerichtlicher  Verhandlungen  ; 

Ij  verlieliene  Ordenszeichen  und  Ausstellungsmedaillen; 
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m)  wîrklich  zur  Befôrderung   dienende  Transportmittel,  mit  1890 
Ausnahme  jener   Wasserfahrzeuge,   welche  im  zerlegten 
Zustande  Werk-  oder  Baubolz  liefern; 

n)  der  Proviant  der  ein-  und  auslaufenden  Scbiffe; 

o)  Musterkarten  und  Muster  in  Abscbnitten  oder  Proben, 
welcbe  nur  zum  Gebraucbe  als  solche  geeignet  sind, 
jedoch  unter  Ausscbluss  aller  Proben  von  Tabak  und 
Consumtibilien  ; 

p)  jene  alten,  Merkmale  des  Gebrauches  an  sicb  tragenden 
Gegenstânde,  welche  mittellose  Personen  zum  Geschenke 
aus  dem  Auslande  erhalten  und  bei  der  Einfuhr  zollfrei 
bezogen  werden; 

q)  bezSglich  des  landwirtbschaftlichen  Verkehres  jener 
Grundbesitzungen,  welche  von  der  ZoUgrenze  durch- 
schnitten  sind:  das  dazu  gehôrige  Wirthschaftsvieh  und 
Wirthschaftsgerâthe,  sowie  die  Aussaat  zum  Feldbaue, 
dann  die  gewonnenen  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und 
der  Viehzucht  sammt  Zuwachs; 

'•^  im  Grenzverkehre  das  zur  Weide  oder  zur  Arbeit  ûber 
die  Grenze  ein-  und  austretende  Vieh,  einschliesslich  der 
wàhrend  der  Weide  gewonnenen  Erzeugnisse; 

9f)  der  inlândische  Streckenzugsverkehr  (Versendungen  aus 
dem  Zollgebiete  durch  das  Zollausland  in  das  Zollgebiet); 

t)  Erzeugnisse  des  Fischfanges  inlàndischer  Fischer  in 
Grenzgewâssern. 

§3. 

Die  statistische  Aumeldung   erfolgt  (§  2  des  Gesetzes): 

1.  in  der  Regel  schriftlich  durch  die  Ausfullung  eines 
Oder  mehrerer  statistischer  Anmeldescheine,  welche  mit  Ort 
tind  Datum  der  Anmeldung  und  der  Unterschrift  des  An- 
meidenden  zu  versehen  sind; 

2.  bei  der  Ein-  und  Ausfuhr  mittelst  der  Post  durch  die 
Ausfullung,  beziehungsweise  Erganzung  eines  Duplicates  der 
schriftlichen  ZoUdeclaration  ; 

3.  mûndlich  in  jenen  Fàllen,  in  welchen  die  Aumeldung 
nach  §  13  dieser  Verordnung  zulàssig  ist. 

?J  4. 

Die  Ein-  und  Ausfuhr  (beziehungsweise  Wieder-Ein-  und 
Ausfuhr)  im  Vormerkverkehre,  d.  i.  im  Veredelungs-,  Re- 
paraturs-  und  Losuugsverkehre,  ini  Verkehre  mit  Leih- 
waggons,  Mustern  der  Handlungsreisenden,  Ausstellungs- 
gegenstânden  etc.,  ist,  insoferne  dieselbe  nicht  nach  §  13 
dieser  Verordnung  zu  beurtheilen  konimt  oder  durch  die 
Postanstalt  vermittelt  wird,  durch  eiue  schriftliche  statistische 
Anmeldung  zu  erfassen. 
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1890  §  5. 

Die  statistischen  Ânmeldescheine  kommen  in  funf  Farben 
zur  Verwendung,  und  zwar  fur  die  Einfuhr  in  weisser,  fur 
die  Âusfuhr  in  hellgrtiner  und  fiir  die  Durchfuhr  in  hellrother 
Farbe;  der  Anmeldeschein  fur  die  Einfuhr  im  Vormerkver- 
kehre  wird  in  violetter,  und  jener  fur  die  Ausfuhr  in  diesem 
Verkehre  in  hellblauer  Farbe  hergestellt. 

Die  statistischen  Anmeldescheine  enthalten: 

I.  In  der  Ueberschrift: 

a)  die  Bezeichnung   „Einfuhr",  beziehungsweise   „ Ausfuhr' 
oder  „Durchfûhr";   . 

b)  die  Bezeichnung  ^statistische  Anmeldung"; 

c)  den  Namen  der  Eintrittsgrenze,  beziehungsweise  der 
Austrittsgrenze,  fur  die  Durchfuhr  der  Ein-  und  Aus— 
trittsgrenze  ; 

d)  den  Namen  des  k.  k.  Zollamtes,  bei  der  Durchfuhr  des 
Eintritts-  und  des  Austrittszollamtes. 

II.  Die  Rubriken: 

1.  Nummer  des    statistischen    Waarenverzeichnisses   fui^ 
die  Ein-,  beziehungsweise  Aus-  und  Durchfuhr; 

2.  Benennung  der  Waaren  und  Gegenstànde  nach  An- 
leitung  des  statistischen  Waarenverzeichnisses  fîir  die  Ein-^ 
beziehungsweise  Aus-  und  Durchfuhr; 

3.  Mengeneinheit; 

4.  Menge; 

5.  Land  der  Herkunft,  beziehungsweise  der  Bestimmung, 
fiir  die  Durchfuhr  beide  Liinder; 

6.  fiir  die  Einfuhr,  Wohnort  des  Empfangers; 

7.  fiir  die  Einfuhr,  ZoUsatz; 

8.  fiir  die  Ein-  und  Ausfulir,  Registergattung; 

9.  fiir  die  E]iu-  und  Ausfuhr,  Expeditionsnummer; 

10.  fiir  die  Durchfuhr:  ausgetreten  laut 
a)  Registergattung, 

hj  Expeditionsnummer. 

III.  Auf  der  Riickseite  Bemerkungen  liber  die  Ait  der 
Ausfiillung  der  Rubriken  seitens  der  Parteien. 

(Formuiarien  in  Beilage  Nr.  1  bis  3.) 

§7. 

Die  statistischen  Anmeldescheine  fiir  die  ■y,,}:!!'!!t.A.;  und  fur 
die  wn,';;?rMa...  ini  Yormerkverkehre  (§  4  der  Verordnung)  ent- 
halten dieselben  Rubriken,  wie  jene  fiir  die  gewobnliche  Ein- 
und  Ausfuhr;  nur  entfàllt  im  Anmeldescheine  fiir  die  wiodlilï!^^^^ 
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in  diesem  Verkehre  die  Rubrik  „Zollsatz",  und  sind  in  beiden  1890 
Anmeldescheinen  noch  die  Rubriken  „Art  der  an  den  Waaren 
Veredelung  oder  Reparatur"  nnd  „Veranlassiing  des 


v(»r«nn«)imrn<leii 
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sonstigen  Vormerkverfahrens",  ferner  der  Zusatz  „Bemer- 
kungen  des  k.  k.  Zollamtes"  aufgenommen  (Formularien  in 
Beilage  4  nnd  5). 

§8. 

Die  in  den  Anmeldescheinen  (Beilage  1  bis  5)  enthaltenen 
Rubriken  sind  in  nachstehender  Weise  auszufûUen. 

a)  Die  Parteien  (§1,  Alinéa  2  der  Verordnung)  haben  anzu- 
geben: 

1.  die  Nummer  des  statistischen  Waarenverzeichnisses 
fur  die  Ein-,  beziehungsweise  Aus-  und  Durchfuhr; 

2.  die  Benennung  der  Waaren  und  Gegenstànde  nach 
Anleitung  des  statistischen  Waarenverzeichnisses  fur  die  Ein-, 
beziehungsweise  Aus-  und  Durchfuhr; 

3.  die  Mengeneinheit; 

4.  die  Menge; 

5.  das  Land  der  Herkunft,  beziehungsweise  der  Bestim- 
mung,  oder  beide  Lânder; 

6.  den  Wohnort  des  Empfângers; 

7.  beim  Vormerkverkehre  die  Art  der  an  den  Waaren 
:-^iîs^^r  Veredelung  oder  Reparatur,  beziehungsweise  die  Ver- 
anlassung  des  sonstigen  Vormerkverfahrens  (hierbei  sind  die 
Waaren  und  Gegenstànde  in  handelsublicher  Weise  zu  be- 
zeichnen). 

b)  Die  ZoUàmter  ergànzen  dièse  Angaben  durch: 

1.  den  Namen  der  Ein-,  beziehungsweise  Austrittsgrenze; 

2.  den  Zollsatz,  welcher  zur  Anwendung  kommt; 

3.  die  Registergattung  und  Expeditionsnummer; 

4.  den  Namen  des  Zollamtes  mittelst  Aufdrûckung  des 
Amtsstempels  und 

5.  etwaige  Bemerkungen  in  den  Anmeldescheinen  fiir  den 
Vormerkverkehr,  namentlich  uber  Menge  und  Art  der  Zuthat 
bei  der  Veredelung  und  Reparatur. 

§9. 
Die  in  den  §§  6  und  7  genannten  Anmeldoscheine  fiir 
die  Ein-  und  Austuhr  (einschliesslich  Vormerkverkehr),  von 
welchen  je  einer  grundsàtzlich  fiir  jedes  Collo  oder  iinver- 
packte,  ledige  Stiick  (auch  fur  jede  sonst  ledig  geladene 
Waare)  zu  benutzen  ist,  umfassen  zur  Erleichterung  des  Ver- 
kehres  funf  untereinander  liegende  Querspalten  fiir  die 
ordnungsmàssige  Anmeldung  der  Waarengattungen,  riicksicht- 
lich  deren  zwischen  gleichartigen  (d.  i.  derselben  Nummer 
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1890  des  statistischen  Waarenverzeichnisses  angehôrîgen)  und  un- 
gleic.hartigen  Waaren  oder  Gegenstànden  zu  ùnterscheiden  ist 

§  10. 

Fiir  eine  Mehrheit  von  CoUî  mit  untereinander  gleich- 
artigen  Waaren  oder  Gegenstànden,  sowie  von  gleichartigeo 
unverpackten  (ledigen)  Stîicken,  welche  den  Inhait  einer  Zoll- 
déclaration  rStammerklànmg)  bildet  und  in  der  Einfuhr  nur 
fur  einen  Empfânger  bestimnit  ist  oder  in  der  Ausfuhr  nur 
von  eineni  Absender  herrûhrt,  kann  ein  und  derselbe  An- 
meldeschein  (beziehungsweise  eine  Querspalte)  bis  zu  dem 
Umfange  einer  Scliiifs-,  Wagen-  oder  Waggonladung  verwendet 
werden. 

Kbenso  kann  ausnalimsweise  ein  und  derselbe  Anmelde- 
schein  in  seinen  fiinf  Querspalten  fur  fûnf  Schîflfs-,  Wagen- 
oder  Waggonladungen  mit  Colli  gleichartiger  Waaren  oder 
Gegenstànde  oder  mit  gleichartigeu  unverpackten  (ledigeo) 
Stucken  unter  den  obengeuannten  Voraussetzungen  und  bei 
Einlialtung   der  mehrfaclien  Gebiihrenpliicht  benutzt  werden. 

Mehrere  in  einem  CoUd  enthaltene  Waaren  oder  Gegen- 
stànde,  sowie  mehrere  in  einer  Schiffs-,  Wagen-  oder  Waggon- 
ladung enthaltene  unverpaekte  (ledige)  Stiicke,  welche  in  einer 
Nummer  des  statistischen  Waarenverzeiclinisses  vereinigt  sind 
und  dem  gleicheu  Zollsatze  unterliegen,  kônnen  mit  ihrer 
Gesammtmenge  in  einer  (Querspalte  des  Anmeldescheines  an- 
gegeben  werden. 

AVenu  ein  CoUo  ungleichîirtige  Waaren  oder  Gegenstànde 
begreift,  so  kunnen,  suferne  sie  in  der  Einfuhr  nur  fur  einen 
Empfàngcr  bestimnit  sind  oder  in  der  Ausfuhr  nur  von  einem 
Absender  herriihren,  auf  eineni  und  demselben  Anmeldesclieine 
fiinf  in  deiu  Collo  enthaltene  Waarengattungen  verzeichnet 
werden. 

Sind  in  einem  Collo  mehr  als  fiinf  Waarengattungen  vor- 
handen,  also  melir  als  fiinf  (Querspalten  zur  Anmeldung  der- 
selben  nothwendig,  so  sind  weitere  Anmeldescheine  fiir  je 
fiinf  Waaren  oder  Gegenstànde  zu  gebrauchen. 

Auch  ist  ausnahmsweise  gestattet,  bis  zu  fiinf  Colli  mit 
ungleichartigen  Waaren  oder  (aegenstiinden,  sowie  bis  zu  fiinf 
vSchifts-,  Wagen-  oder  Waggonhidungen  mit  ungleichartigen 
unverpackten  (ledigen)  Stiicken,  soferne  dièse  Colli  oder 
Ladungen  einer  und  derselben  Sendung  angehoren,  bei  Ein- 
haltung  der  mehrfiichen  Gebiihrenpliicht  nur  einen  Aumelde- 
schein  zu  benutzen,  vorausgesetzt,  dass  in  diesen  Colli,  be- 
ziehungsweise Tjadungen,  nicht  mehr  als  fiinf  ungleichartige 
Waaren  oder  Gegenstànde  vorhanden  sind. 
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§  12.  1890 

Bei  der  Durchfalir  ist  (1er  im  §  6  erwâhnte  Anmelde- 
schein  ohne  Bescbrànkung  auf  eine  bestimmte  Anzahl  von 
Querspalten,  beziehungsweise  von  CoUi,  aber  mit  Bertick- 
sichtigung  der  einzutragenden,  unter  verscbiedene  Nummern 
des  statistîschen  Waarenverzeichnisses  fallenden  Waaren  und 
Gegenstànde  fiir  eine  Eiutritts-  und  Austrittsgrenze  zu  be- 
nutzen. 

§  13. 

Die  mundliche  statistische  Anmeldung  (§  2,  lit  c  des 
Gesetzes)  findet  statt: 

1.  Beim  kleinen  Grenzverkehre,  d.  i.  dem  Verkehre  mit 
jenen  Waaren  und  Gegenstanden,  welche  Personen,  die  in 
einem  Grenzbezirke  ihren  stàndigen  Wohnsitz  haben,  zu  ihrem 
Lebensbedaife,  ibrem  persônlichen  Gebrauche  oder  zum  Be- 
triebe  der  Hausindustrie  oder  eines  Kleingewerbes  aus  dem 
Auslande  oder  den  Zollausschliissen,  in  dem  Umfange  nach  den 
jeweiligen  ZoUvorschriften,  beziehen  oder  dahin  bringen; 

2.  beim  anderwëitigen,  nach  den  ZoUvorschriften  zu- 
làssigen  Grenzverkehre  iocalen  Charakters,  soweit  derselbe 
ûber  den  kleinen  Grenzverkehr  hinausgeht  und  fiir  die  Land- 
wirthschaft  oder  Industrie  des  Grenzbezirkes  nothwendig  er- 
scheint; 

3.  beim  Marktverkehre  im  Grenzbezirke  mit  Garten-  und 
Ackerbauproducten,  Erzeugnissen  der  Viehzucht,  des  Fisch- 
fanges,  mit  Brennmateriale  und  anderen  marktgângigen 
Artikeln  ; 

4.  beim  Veredelungs-  und  Reparatursverkehre  zum  Be- 
triebe  der  Hausindustrie  oder  eines  Kleingewerbes; 

5.  beim  Verkehre  der  Reisenden,  soweit  derselbe  nicht 
nach  §  1,  lit.  ^  der  Verordnung  von  der  statistischen  Anmelde- 
pflicht  befreit  ist. 

Insoferne  der  Verkehr  auf  Nebenwegen  nach  den  ZoU- 
vorschriften gestattet  ist,  kann  die  mundliche  statistische  An- 
meldung auch  bei  den  Finanzwachorganen  erfolgen. 

§  14. 

Bei  der  Ein-  und  Ausfuhr  mittelst  der  Post  tritt  an  die 
Stelle  des  statistischen  Anmeldescheines  ein  Duplicat  der  den 
Postsendungen  beizutiigenden  schriftlichen  Zolldeclaration  (§  2, 
lit.  b  des  Gesetzes). 

Zu  diesem  Zwecke  ist  den  Postsendungen,  welche  der 
statistischen  Anmeldepliicht  unterliegen,  nebst  den  fiir  die 
ZoUbehandlung  erforderlichen  Zolldeclarationen,  noch  eine 
weitere  Zolldeclaration  seitens  der  Aufgabeparteien  beizugeben. 
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1890  In  dieser  letzteren  sind  von  der  anmeldepflîchtigen  Partei 
(§  1,  alin.  2  der  Verordnung)  das  Herkunfts-,  beziehungweise 
Bestimmungsland,  die  genaue  Bezeichnung  des  Inhaltes  der 
Sendung  nachMassgabe  desstatistischenWaarenverzeichnisses, 
beim  Vormerkverkehre  auch  die  bei  der  schriftlichen  AnmelduDg 
vorgeschriebenen  Daten  einzutragen,  beziehungsweise  zu  er- 
gànzen  nnd  neben  dem  Gewichte  fur  jene  Waaren,  die  aaf 
Grand  des  Zolltarifes  nach  Stuck  za  declariren  sind,  die  Stock- 
zahl  anzugeben. 

§  15. 

Als  Grenzen,  ûber  welche  die  Ein-,  Ans-  nnd  Durchfuhr 
stattândet,  sind  bei  den  statistischen  Anmeldungen  anzufûhren: 
I.  Triest, 
II.  Fiume, 

III.  andere  ôsterreichische  und  nngarische  Hàfen, 

IV.  Siiddeutschland, 
V.  Sachsen,  1 

VI.  Preussen,  ' 

VIL  Russland, 
VIII.  Rumànien, 
IX.  Serbien, 
X.  Turkei, 
XI.  Monténégro, 
XII.  Italien, 
XIII.  Schweiz. 

§  16. 

Als  Land  der  Herkunft  ist  jenes  Land  anzumelden,  at*^ 
welchem  die  Waare  oder  der  Gegenstand  urspriinglich  heX" 
stammt:  ist  dies  der  anmeldenden  Partei  unbekannt,  so  i^^ 
jenes  Land,  ans  dessen  Handel  die  Waare  oder  der  Gegerf 
stand  herkonimt,  und  ist  auch  dies  niclit  erfassbar,  jenes  Lan^ 
anznfiihren,  in  welchem  die  Waare  oder  der  Gegenstand  fviT 
die  Einfuhr  nach  dem  osterreichisch-ungai'ischen  ZoUgebietéJ 
aufgegeben  wurde. 

Als  Land  der  Bestimmung  ist  jenes  Land  anzumelden, 
fiir  dessen  Consum  die  Waare  oder  der  Gegenstand  zu  dienen 
hat;  ist  dies  dem  Anmeldenden  unbekannt,  so  ist  jenes  Land 
zu  bezeichnen,  welches  das  letzte,  dem  Aufgeber  bekannte 
Ziel  der  Versendung  bildet. 

§  17. 

Als  Herkunfts-  und  Bestimmungslàuder  sind  uachfolgende 
Staaten,  beziehungsweise  Gebiete,  jedentalls  anzumelden: 

1.  Zollausschluss  (Freibezirk)  Triest, 

2.  Zollausschluss  (Freibezirk)  Fiume, 

3.  Deutsches  Reich   (mit   Luxemburg,  jedoch    ohne    die 
Freibezirke  Hamburg  und  Bremen), 
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4.  Freibezirk  Hamburg,  1890 

5.  Freibezirk  Bremen, 

6.  Grossbritannien  und  Irland, 

7.  Britische  Besitzangen    am  und    im  Mittellândischen 
eere  (Gibraltar,  Malta,  Cypern), 

8.  Frankreîçh  (mit  Monaco  und  Andorra), 

9.  Italien  (mit  San  Marino), 

10.  Rossland  (europàisches  und  asiatisches  —  mit  Finland), 

11.  Schweden, 

12.  Norwegen, 

13.  D&nemark  (mit  Island  und  Grônland), 

14.  Niederlande, 

15.  Belgien, 

16.  Schweiz, 

17.  Spanien  (mit  den  kanarischen  Insein), 

18.  Portugal  (mit  den  Azoren  und  Madeira), 

19.  Griechenland, 

20.  Tûrkei  (europàische,  asiatische  und  afrikanische), 

21.  Bulgarien  (mit  Ostrumelien), 

22.  Rumânien, 

23.  Serbien, 

24.  Monténégro, 

25.  China, 

26.  Japan, 

27.  Britisch-Indien, 

28.  Niederlândisch-Indien, 

29.  FranzOsisch-Indochina. 
3D.  Persien, 

31.  Aegypten, 

32.  Algier, 

33.  Tunis, 

34.  Marokko, 

35.  Deutsche  Schutzgebiete  in  Afrika, 

36.  Congostaat. 

37.  Capland  (mit  Natal), 

38.  Vereinigte  Staaten  von  Nordamerika. 

39.  Canada  (mit  Neufundland), 

40.  Mexiko, 

41.  Britisch-Westindien, 

42.  Cuba  (mit  Puerto-Rieo), 

43.  Columbia, 

44.  Brasilien, 

45.  Argentinische  Republik, 

46.  Chile, 

47.  Penu 

48.  Britisch-Australion. 
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1890  Fur  die  hier  nicht  genannteii  Staaten  und  Gebiete  ist  der 
betreffende  Erdtlieil  anzugeben;  doch  bleibt  es  der  anmelde- 
pflichtigen  Partei  (§  1,  Alinéa  2  der  Verordnung)  uiibenommeii,j 
an  Stelle  dieser  allgemeinen  Bezeichnung  bestimmte  Staatei 
oder  Gebiete  anzufiihren. 

§  18. 

Die  Benennung  der  Waaren  und  Gegenstànde  hat,  dea' 
durch  eine  besondere  Verordnung  kundgemachten  statistischen 
A\'aarenverzeichnisse  entsprechend,  zu  erfolgen. 

Die  Menge  der  Waaren  und  Gegenstànde  ist  in  Kilo- 
gramm,  nach  Stûck  oder  nach  Tonnen  Tragfâhigkeit,  du 
Gewicht  in  Brutto  oder  Netto,  je  nach  den  Bestimmungen  de« 
Zolltarifes,  anzugeben. 

Das  statistische  Waarenverzeichniss  kann  bei  allen  k.  k. 
Zoll-  und  Postàmtern  von  den  Parteien  eingesehen  und  aach 
von  der  k.  k.  Hof-  und  Staatsdruckerei  in  Wien  kfiuflid 
bezogen  werden. 

§  19. 

Die  statistischen  Anmeldescheine  sind  von  den  Parteien 
(§  1,  Alinéa  2  der  Verordnung)  den  Zollâmtern  zu  ûbergeben» 
welche  deren  Uebereinstimmung  mit  dem  Zollamtsbefunde 
und  dem  statistischen  Waarenverzeichnisse  controliren.  Die 
Zollàmter  haben  die  Angaben  uber  Herkunfts-,  beziehungs- 
weise  Bestimmungsland  mit  den  Frachtpapieren  und  sonstigen 
vorhandenen  Behelfen  zu  vergleichen  und  eventuell  zu  be- 
riclitigen. 

Mindere  Unrichtigkeiten  lial)eu  die  Zollàmter  selbst  zu 
beseitigen;  wegen  erheblidier  niaterieller  oder  formeller  Ge- 
brechen  haben  dieselben  die  Vervollstandigung  des  iiberreichten 
oder  die  Vorlage  eines  neuen  statistischen  Anmeldescheines 
durcli  die  Partei  zu  verlangen. 

§  20. 

Bei  der  Durchfuhr  sowohl  mit  Begleitscheinen,  als  îm 
Ansageverfahreii  ist  der  statistisclie  Anmeldescliein  von  der 
Partei  (§  1,  Alinéa  2  der  Verordnung)  beim  (^renzamte  oder 
bei  jenem  Innerlandsamte,  bei  welchem  di»^  Annieldung  zur 
Durchfuhr  erfolgt,  zu  uberreicheu.  Dieser  Anmeldeschein  ist 
von  dem  betreftenden  Grenz-  oder  Innerhuidsamte  durch  die- 
jenigen  Daten  liber  den  wirklich  erfolgten  Austritt,  beziehungs- 
weise  die  geànderte  Bestimmung  oder  im  Falle  von  erhobenen 
Anstànden  durch  die  Daten  uber  den  lulialtsbefund  zu 
ergànzen,  welche  dem  Amte  seinerzeit  von  dem  Austrittsamte 
mitgetheilt  werden. 
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§  21.  .    1890 

Die  statistischen  Anmeldescheine  sind  von  jedem  ZoU- 
amte  am  8.,  16.,  24.  und  letzten  Tage  jedes  Monats,  nach  den 
lortlaufenden  Nummern  der  betreffenden  Register  geordnet, 
dem  k.  k.  Handelsministerium  behufs  der  in  demselben  zu 
verfassenden  Âussenhandelsstatistik  vorzolegen. 

Im  Falle  miindlicher  statistischer  Anmeldung  nehmen  die 
Zollàmter  oder  Finanzwachorgane  seitens  der  Parteien  (§  1, 
Alinéa  2  der  Verordnung)  die  Angabe  iiber  Herkunft  und 
Bestimmung  der  Waaren  und  Gegenstande,  bei  der  Einfuhr 
auch  liber  denWohnort  des  Empfàngers,  entgegen,  iiberzeugeu 
sich  von  der  Richtigkeit  der  Anmeldung,  eventuell  durcli 
weiteres  Befragen  und  ergànzen  dièse  Daten  durcli  die  von 
Amtswegen  stattzufindende  Erhebung  ûber  Gattung  und  Menge 
der  Waare  oder  des  Gegenstandes,  sowie  beim  Veredelungs- 
und  Reparatursverkehre  (§13,  Punkt4)  iiber  die  Art  der  vor- 
zunehmenden  oder  vorgenommenen  Veredelung  oder  Reparatur. 

Auf  Grund  dieser  Anmeldung  und  Erliebung  werden  von 
den  ZoUàmtern  in  der  bisher  iiblichen  Weise  Auszugsbôgen 
verfasst  und  die  monatlichen  Nacliweisungen  aus  denselben 
bis  zum  12.  des  darauffolgenden  Monats  dem  k.  k.  Handels- 
ministerium vorgelegt. 

Soferne  die  Finanzwachorgane  auf  Grund  des  §  3  des 
Gesetzes  und  nach  §  13  dieser  Verordnung  miindliche  statisti- 
sche  Anmeldungen  entgegennehmen  kônnen,  haben  sie  die 
ans  diesen  Anmeldungen  erhobenen  Daten  in  die  Notizregister 
einzutragen,  welche  sie  sodann  dem  nàchsten  Zollamte  zur 
Benutzung  fiir  die  betreffenden  Auszugsbôgen  vorlegen. 

§  23. 

Bei  der  Posteinfuhr,  sowie  bei  dem  durch  die  Postanstalt 
vermittelten  Vormerkverkehre  haben  die  Zollàmter  die  im 
§  19  vorgeschriebene  Controls-  und  Ueberwachungspflicht 
auch  riicksichtlich  der  an  die  Stelle  der  statistischen  Anmelde- 
scheine tretenden  Duplicate  der  ZoUdeclarationen  auszuiiben. 

Sollte  eine  mit  der  Waarenbetïirderung  berufsmàssig  sich 
nicht  beschàftigende  Partei  ausser  Stande  sein,  die  im  §  14 
dieser  Verordnung  vorgezeichneten  Angaben  zu  machen,  so 
hat  deren  Eintragung  das  Zollamt  zu  bewirken. 

Die  aus  den  erwàhnten  Duplicaten  und  durch  den  ZoU- 
befund  gewonnenen  Angaben  werden  von  den  k.  k.  ZoUàmtern 
in  besonderen  Auszugsbôgen  zusammengefasst,  aus  welchen 
von  denselben   monatliehe  Nachweisungen   bis   zum    12.   des 


AUTRICHE-HONGRIE. 


494  AUTRICHE-HONGRIE. 

1890  darauffolgenden  Monats  dem  k.  k.  Handelsministerium  ein- 
zusenden  sind. 

§24. 

Bel  der  Postausfahr  haben  die  Aufgabepostâmter  die  u 
Stelle  der  statistischen  Ânmeldescheine  tretenden  Duplicati 
der  ZoUdeclarationen  in  Bezug  auf  deren  formelle  Eichtigkeit 
sowie  deren  Vollstàndigkeit  hinsichtlich  der  Im  §  14  an 
gefuhrten  Erfordernisse  zu  prûfen  und  hierbei  wahrgenommem 
Fehler  durch  Berichtigung  oder  Vervollstàndigung  der  ûber 
reichten  Déclaration,  eintretendenfalls  durch  Ausfertigunj 
einer  neuen  Déclaration  seitens  der  Aufgabepartei  behebe: 
zu  lassen. 

Dièse  Duplicate  sind  sodann  mit  den  Sendungen  an  di 
Auswechselungspostàmter  zu  leiten,  welchedieselben  zu  saramel 
und  am  8.,  16.,  24.  und  letzten  Tage  jedes  Monats  dem  k.  li 
Handelsministerium  vorzulegen  haben. 

§  25. 

In  Fàllen  von  Differenzen  zwischen  den  Parteien  (§  1 
Alinéa  2  der  Verordnung)  und  den  ZoUàmtèrn  uber  die  Hôh 
des  Zollsatzes  hat  die  Einsendung  des  richtig  gestellte 
statistischen  Anmeldescheines  erst  nach  endgiltiger  Abfertigun 
der  Waaren  zu  erfolgen. 

§  26. 

Von  jeder  statistischen  Anmeldung  ist  in  der  Regel  eii 
statistische  Gebiihr    zu  eutricliten  (JJ  8  des  Gesetzes). 
Von  dieser  Gebiihr  sind  befreit  (J^  11  des  Gesetzes): 

1.  Aile  der  statistischen  Anmeldepflicht  nicht  unte 
liegendeu  Waaren  und  Gegenstiiiide; 

2.  die  zur  Durchl'uhr  gelangenden  A\'aaren  und  Gegei 
s  tan  de; 

3.  die  direct  nach  den  Làndern  der  ungarischen  Kron 
nach  Bosnien  und  der  Herzegowina  eingeflihrten  oder  vc 
dort  direct  ausgefîihrten  Waaren  und  Gegenstîiude,  wenn  s 
auch  bei  einem  k.  k.  ZoUamte  zollamtlich  erklàrt,  beziehung 
weise  abgefertigt  werden; 

4.  der  kleine  Grenzverkehr  (§  13,  Punkt  1  der  Ve 
ordnung)  ; 

5.  der  Veredelungs-  und  Reparatursvcrkehr  zum  Betriel 
der  Hausindustrie   oder  eines  Kleiugewerbes  (^  13,  Pankt 
der  Verordnung); 

6.  die  Postsendungen  (§  2,  lit.  h  und  J^  9  des  Gesetzes 
Die   sub    3   angetuhrte   directe   Ein-   und  Ausfuhr   wii 

durch  die  Vorweisung   des  iui  Auslande,  beziehungsweise  i 
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den  Lândern   der  ungarischen  Krone,  in  Bosnien   und    der  1890 
Herzegowina  ausgestellten  Originalfrachtbriefes  constatirt. 

§  27. 

Die  statistische  Gebûhr  wird  mitteist  eigener  amtlicher 
Marke  entrichtet  und  betràgt  bei  der  schriftlichen  Anmeldung 
(§  2,  lit.  a  des  Gesetzes)  fur  jede  ausgefiillte  Querspalte 
des  nach  Vorschrift  des  §  9  dieser  Verordnung  benutzten 
Anmeldescheines  fanf  Kreuzer. 

Fur  ungleichartige  Waaren  oder  Gegenstànde  in  einem 
CoUo  kann  ein  mit  der  einfachen  statistischen  Marke  ver- 
sehener  Anmeldeschein  zur  Eintragung  von  je  fîinf  solcher 
Waaren  oder  Gegenstànde  benutzt  werden  (§  11,  Alinéa  1 
der  Verordnung). 

Ebenso  ist  fiir  Waaren  oder  Gegenstànde,  welche  im 
statistischen  Waarenverzeichnisse  unter  einer  Nummer  auf- 
gefuhrt  erscheinen  und  dem  gleichen  ZoUsatze  unterliegen, 
jedoch  in  mehreren  Querspalten  getrennt  anzumelden  sind, 
nur  die  einfache  statistische  Gebiihr  zu  entrichten. 

Bei  der  mundlichen  Anmeldung  (§  2,  lit.  c  des  Gesetzes) 
betràgt,  ohne  Riicksicht  auf  den  Inhalt  derselben,  die  stati- 
stische Gebûhr  fiir  jede  zollamtliche  Ausfertigung  zwei 
Kreuzer. 

§  28. 

Die  amtlichen  statistischen  Anmeldescheine,  sowie  die 
Marken  fiir  die  statistische  Gebûhr  werden  vom  k.  k.  Han- 
delsministerium  bei  allen  k.  k.  ZoUàmtern  in  Verschleiss  ge- 
bracht.  Auch  werden  die  Gebuhrenmarken,  nach  Massgabe  des 
erwiesenen  Bedarfes,  anderen  Verschleissstellen  in  Verlag 
gegeben. 

In  den  amtlich  aufgelegten  Anmeldescheinen  fiir  die  Ein- 
und  Ausfuhr  (einschliesslich  Vormerkverkehr)  ist  die  Marke 
fiir  die  einfaclie  statistische  Vergebiihrung  (im  Betrage  von 
fiinf  Kreuzern)  eingedruckt;  behufs  einer  hôheren  Vergebûh- 
rung  werden  die  hierzu  erforderlichen  Ergànzungsmarken  an 
der  im  Anmeldescheine  bezeichneten  Stelle  aufgeklebt. 

Jene  Anmeldescheine,  welche  die  zur  Durchfuhr  gelan- 
genden  Waaren  und  Gegenstànde,  sowie  die  direct  aus  und 
nach  den  Lândern  der  ungarischen  Krone,  aus  und  nach 
Bosnien-Herzegowina  gehenden,  aber  bei  einem  k.  k  Zollamte 
zoUamtlich  erklàrten,  beziehungsweise  abgefertigten  Sendungen 
betrelBfen  und  gebiihrenfrei  sind  (§  26  der  Verordnung),  ent- 
halten  an  jener  Stelle,  an  welcher  sonst  die  Gebiihrenmarke 
eingedruckt  ist,  das  Wort  ,,Gebiihrenfrei".  Dieselben  w^erden, 
soferne  sie  einzeln  oder  in  Verbindung  mit  der'zollamtlichen 
Behandlung  beansprucht  werden,   von   den  k.  k.  ZoUàmtern 
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1890  unentgeltlich  verabfolgt.  Grôssere  Mengen  dieser  Anmelde- 
scheine,  welche  getrennt  von  der  zollamtlicheh  Behandlung 
verlangt  werden,  koiinen  von  der  k.  k.  Hof-  und  Staatsdruckerei 
in  Wîen  kàuflich  bezogen  werden. 

Den  anmeldepflichtigen  Parteien  ist  es  freigestellt,  aucli 
andere  Forraularien,  welche  den  amtlich  aufgelegten  Anmelde- 
scheinen  in  Bezug  auf  Form,  Text,  Breite,  Lange,  Farbe  und 
Papierqualitàt  genau  entsprechen  mussen,  zur  statistischen 
Anmeldung  zu  verwenden,  in  welchem  Falle  dann  die  Gebiihr 
mittelst  Auf  klebens  der  entsprechenden  Marken  geleistet  wird. 
Fur  die  Anmeldung  der  Durchfuhr  kann  von  dem  amtlich  auf- 
gelegten: Anmeldescheine  in  dem  einen  Punkte  abgewichen 
werden,  dass  ein  làngeres,  aber  auch  rubricirtes,  jedoch  nur 
auf  der  Vorderseite  auszuftillendes  Formular  benutzt  werden 
darf. 

Bei  der  mûndlichen  Anmeldung  wird  die  Gebiihrenmarke 
im  Betrage  von  zwei  Kreuzern  vom  ZoUamte  oder  Finanz- 
wachorgaue  in  das  hierzu  bestimmte  Register  geklebt. 

§  29. 

In  den  amtlichen  Marken,  welche  in  viereckiger  Form 
mit  ausgezackten  schwarzen  Rândern  und  im  Flachdrucke 
ausgefuhrt  sind,  befinden  sich,  auf  orangegelbem  Grunde  in 
schwarzer  Farbe,  der  kaiserliche  Doppeladler  mit  der  Ueber- 
schrift  „k.  k.  statistische  Gebiihr"  und  die  Bezeichnung  des 
Werthbetrages  von  2,  5  und  10  Kreuzern  ôsterreichischer 
Wâhrung. 

Die  zur  statistischen  Vergebuhrung  dienenden  aufgeklebten 
Marken  mussen  vom  ZoUamte  zum  Zeichen  ihrer  Verwendung 
uberstempelt  werden. 

Die  Auswechselung  einesverdorbenen,mit  dereingedruckten 
Gebiihrenmarke  versehenen  Anmeldescheines  gegen  einen  neueu 
kann,  falls  der  erstere  noch  nicht  unterschrieben  ist,  bei  aUen 
k.  k.  Zollàmtern  um  den  Betrag  von  einem  Kreuzer  erfolgen. 

Dagegen  findet  eine  Auswechselung  von  verdorbenen 
Ergànzungsmarken  nicht  statt. 

§  30. 

Die  Ordnungs^raffalle  (§  13  des  Gesetzes)  werden  von 
demjenigen  ZoU-  oder  Postamte,  bei  welchem  die  statistische 
Anmeldung  zu  geschehen  hat,  falls  aber  letztere  bei  einem 
Finanzwachorgane  erfolgen  darf,  von  dem,  dem  Standorte 
dièses  Organes  zunàchst  gelegenen  Zollamte  constatirt. 

§  31. 

Ueber  jeden  constatirten  Ordnungsstraffall  hat  das  bç- 
treflfende  Amt  eine  Thatschrift   aufzunehmen,  in  welcher  die 
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denselben  begriindenden  Umstànde  anzufûhren  sind.  Ist  die  1890 
Partei  (§  1,  Alinéa  2  der  Verordnung)  bereit,  die  vom  Amte 
verhângte  Ordnungsstrafe  (§  13  d^es  Gesetzes)  unter  Anerken- 
nung  der  Richtigkeit  des  erhobenen  Thatbestandes  und  unter 
Verzicht  auf  jede  weitere  Verstàndigung,  sowie  auf  jedes 
weitere  Verfahren  und  Rechtsmittel,  zu  zahlen,  so  hat  sie 
eine  diesbezûgliche  Clausel  in  der  Thatschrift  anzusetzen,  zu 
unterfertigen  und  den  Strafbetrag  sofort  zu  erlegen. 

Erachtet  sich  jedoch  die  Partei  fur  beschwert,  so  hat 
das  Amt  einen  scliriftlichen  Zahlungsauftrag  unter  Recurs- 
freilassung  der  Partei  gegen  Empfangsbestàtigung  zuzustellen. 

Falls  nëben  der  Ordnungswidrigkeit  auch  eine  Verkurzung 
der  statistisclien  Gebûhr  stattgefunden  hat,  so  ist,  ausser  der 
Ordnungsstrafe,  auch  der  Betrag  der  verkiirzten  Gebiihr  zu 
erlegen,  beziehungsweise  in  den  Zahlungsauftrag  aufzunehmen. 

Die  Einbringung  der  verhàngten  Ordnungsstrafen,  sowie 
jene  der  unberichtigten  statistischen  Gebuhren  geschieht  bei 
Verweigerung  der  Zahlung  im  administrativen  Executions- 
wege. 

Fur  die  im  Sinne  dièses  Paragraphen  erlegten  Betrâge 
ist  der  Partei  eine  auf  der  vorgeschriebenen  Urucksorte  aus- 
zufertigende  Quittung  zu  behàndigen. 

§32. 

Gegen  die  verhângte  Ordnungsstrafe  kann  die  Partei  (§  1, 
Alinéa  2  der  Verordnung)  binnen  acht  Tagen,  von  dem  auf  die 
Zustellung  des  Zahlungsauftrages  folgenden  Tage  an  gerechnet, 
bei  dem  Amte,  welches  die  Ordnungsstrafe  verhângt  hat,  den 
Recurs  an  das  k.  k.  Handelsministerium  einbringen,  welches 
hieruber  in  zweiter  und  letzter  Instanz  entscheidet. 

§33. 

In  jenen  Fàllen,  in  welchen  das  allgemeine  Strafgesetz 
oder  das  Gefôllsstrafgesetz  Anwendung  findet,  werden  etwa 
concurrirende  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Vorschriften  uber 
die  Statistik  des  auswàrtigen  Handels  ohne  Rûcksicht  auf 
die  anderweitige  Strafbehandlung  geahndet. 

§  34. 

Die  gegenwàrtige  Verordnung  tritt  mit  dem  Beginne  der 
Wirksamkeit  des  Gesetzes  vom  26.  Juni  1890  (R.  G.  Bl. 
Nr.  132,  F.  V.  Bl.  Nr.  36),  betreffend  die  Statistik  des  aus- 
wàrtigen Handels,  in  Kraft. 

Ihmajexoski  m.  p.  Bacqaehem  m.  p. 
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Bemerkungen 

auf  der  Riiekseite  der  Beilagen  1  bis  5. 

Beilage  1. 

Yorliegeoden  statistisohen  Anmeldesobeine  siod  von  den  Parteien 
u  1  bis  6  mit  deutiicher  Schrift  auszufiiiien. 

der  Hiibrik  3  sind  als  Mengeueinbeiten  Eilo^ramm,  Stiiek  oder 
agfâhigkeit.  das  Gewicht  la  Brutto  oder  Netto,  je  nach  den 
;ea  des  Zolitarifes,  anzugeben. 

der  Rubrik  5  ist  als  Land  der  Herkunfc  jeaes  Land  aczurnelden, 
Q  die  Waare  oder  der  Gegenstand  urspriiiiglioli  herstammt;  ist 
nmeideoden  Partei  unbekaniit.  so  ist  jeues  Land.  ans  dessen 
Waare  oder  der  Gegenstand  herkomuit,  uad  ist  aiioh  dies  nicht 
enes  Land  anzufiihren,  in  welchem  die  Waare  oder  der  Gegen- 
lie  Einfuhr  nach  dem  ôsterreioliisûh-ungarischen  Zoligebiete  auf- 
rde. 

*  Anmeldeschein   ist   seitens   der  Partei   mit  Ort   und  Datum  der 
und  ihrer  Unterschrift  zu  versehen. 

Beilage  2. 

vorliegenden  statistischen  Anmeldesoheine  sind  von  den  Parteien 
n  1  bis  5  mit  deutiicher  Schrift  auszutiillen. 

der  Rubrik  3  sind  als  Mengeneiobeiten  Kiloeramm,  Stiiok  oder 
agfâhigkeit,  das  Gewicht  in  Brutto  oder  Netto,  je  nach  den 
jen  des  Zolitarifes,  anzugeben. 

der  Rubrik  5  ist  als  Land  der  Bestimmung  jenes  Land  anzumelden, 
Consum  die  Waare  oder  der  Gegenstand  zu  dienen  bat;  ist  dies 
lenden  uubekannt,  so  ist  jenes  Land  zu  bezeicbnen,  welcbes  das 
Aufgeber  bekannte  Ziel  der  Versendung  bildet. 

r  Anmeldeschein    ist   seitens  der   Partei  mit  Ort  und  Datum  der 
und  ihrer  Unterschrift  zu  versehen. 

eilage  3. 

vorliegenden  statistischen  Anmeldesoheine  sind  von  den  Parteien 
n  1  bis  G  mit  deutiicher  Schrift  auszufiiiien. 

der  Rubrik  8  sind  als  Mengeneinheiten  Eilogramm,  Stiiok  oder 
^gfiihigkeit,  das  Gewicht  in  Brutto  oder  Netto,  je  nach  den 
^en  des  Zolitarifes,  anzugeben. 

der  Rubrik  5  ist  als  Land  der  Herkunft  jenes  Land  anzumelden. 
n  die  Waare  oder  der  Gegenstand  ursprûnglich  herstammt;  ist 
meldcMid^n  Partei  unbekanut,  so  ist  jenes  Land,  ans  dessen  Handel 
)der  der  (fegenstand  herkonimt.  uud  ist  auch  dies  nicht  erfassbar, 
anznfiihreiL  in  welchem  die  Wîuire  oder  der  Gegenstand  fiir  die 
2h   deni   osterreichisch-ungarischen  Zoligebiete  aufgegeben  wurde. 

der  Rubrik  6  i»t  als  Land  der  Bestimmung  jenes  Land  anzumelden. 
Gonsum  die  Waare  oder  der  Gegenstand  zu  dienen  bat;  ist  dies 
denden  unbckannt,  so  ist  jenes  Land  zu  bezeichnen,  welcbes  das 
Aufgeber  bekannte  Ziel  der  Versendung  bildet. 

*  Anmeldeschein  ist  seitens   der  Partei    mit  Ort  und  Datum  der 
uud  ihrer  Unterschrift  zu  versehen. 

Beilage  4. 

vorliegenden  statistischen  Anmeldescheine  sind  von  den  Parteien 
n  1  bis  8  mit  deutiicher  Schrift  auszufiiiien. 
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1890  2-  ^^  cier  Robrik  3  sind  aïs  Mengeneinheiten  Kilogramin,    Stiick  oc 

Tounen  Trsgfahigkeit,    das    Gewicht    in    Bmtto    oder   Netto,   je    nach    J 
BestiiDiouDgeii  des  Zolltarifes,  aozugebeD. 

3.  In  der  Rubrik  5  ist  als  Laud  der  Herkuuft  jenes  Land  aDzumoldc 
aus  welchein  die  Waare  oder  der  Ge^enstaud  ursprunglich  herstammt; 
dies  der  anmeldeDden  Partei  unbekannt,  so  ist  jenes  Land,  aus  dessen  Hanc 
die  Waare  oder  der  Gegenstand  kerkommt.  und  ist  auch  dies  nicht  erfassba 
jenes  Land  anzufâbren,  in  welchem  die  Waare  oder  der  Gegenstand  fur  d 
Ëinfubr  nach  dem  osterreichisch-ungariscben  Zoilgebiete  aufgegeben  wurc 

4.  In  der  Rubrik  7  sind  dieW^aaren  und  Gegenstânde  in  handelsùblicb 
Weise  zu  bezeichnen. 

5.  In  der  Rubrik  8  sind  die  Art  des  Verkehres  und  jene  Umstan 
anzugebeo,  wodurch  das  Vormerkverfahren  begrtindet  wurde  (z.  B.  Losung 
verkehr,  Verkehr  mit  Leihwaggons,  Mustern  der  HandiuDgsreisenden,  Au 
stellungsgegenstànden  eto). 

6.  Bei  der  Einfuhr  im  Vormerkverkehre  ist  in  der  Ueberschrift  d 
VVort  .,Wiedereinfuhr'  und  in  der  Rubrik  7  das  Wort  «vorgenomuienen",  ni 
bei  der  Wiedereinfnhr  in  dieseua  Verkehre  ist  in  der  Ueberschrift  das  Wc 
„Einfuhr"  und  in  der  Rubrik  7  das  Wort  „vorzunehmenden"  von  der  Pari 
zn  durcbstreichen 

7.  Der  Anmcldesoheîa  ist  seitens  der  Partei  mit  Ort  und  Datum  d 
Anmeldung  und  ihrer  Unterschrift  zu  versehen. 

Auf  Beilage  5. 

1.  Im  vorliegcnden  statistischen  Anmeldescheine  sind  von  den  Partei 
die  Rubriken  1  bis  7  mit  deutlicher  Sohrift  auszufiillen. 

2.  In  der  Rubrik  3  sind  als  Mengeneinheiten  Kilogramm,  Stiick  od 
Tonnen  Tragfahigkeit.  das  Gewieht  in  Brutto  oder  Netto,  je  nach  d 
Bestimmungen  des  Zolltarifes,  anzugeben. 

3.  In  der  Rubrik  5  ist  als  Land  der  Bestimmung  jenes  Land  auzumelde 
fiir  dessen  Consum  die  Waare  oder  der  Gegenstand  zu  dienen  hat;  ist  di 
dem  Anmeldenden  unbekannt,  so  ist  jenes  Land  zu  bezeichnen,  weiches  d 
letzte,  dem  Aufgeber  bekannte  Ziel  der  Versendung  bildet. 

4.  In  der  Rubrik  6  sind  die  W^aaren  und  Gegenstânde  in  handel 
ùblicher  Weise  zu  bezeichnen. 

5.  In  der  Rubrik  7  sind  die  Art  des  Verkehres  und  jene  Umstîiu 
anzugeben,  wodurch  das  Vormerkverfahren  begriindet  wurde  (z.  B.  Losung 
verkehr,  Verkehr  mit  Leihwaggons,  Mustern  der  Handiuugsreisenden,  Ai 
stellungsgegenstiinden  etc.). 

6.  Bei  der  Ausfuhr  im  Vormerkverkehre  ist  lu  der  Ueberschrift  d 
Wort  „Wiedcrausfuhr"  und  in  der  Rubrik  6  das  Wort  „vorgenommene 
und  bei  der  Wiederausfuhr  in  diesem  Verkehre  ist  in  der  Ueberschr 
das  W^ort  ^.Ausfnhr'  und  in  der  Kubrik  G  das  Wort  ,,vorzunehmende 
von  der  Partei  zu  durcbstreichen. 

7.  Der  Anmeldeschein  ist  seitens  der  Partei  mit  Ort  und  Datum  d 
Anmeldung  und  ihrer  Unterschrift  zu  versehen. 
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2072.  1890 

16  décembre  1890. 

Loi  sur  la  juridiction    consulaire  en  Egypte. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  218.) 

Gesetz  vom  16.  Decemher  1890,   heireffend  die  Consulargevichts- 

barkeit  in  Aegypten. 

Mit  Zustimmung  beider  Hàuser  des  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

Die  mit  dem  Gesetze  vom  11.  Februar  1881  (R.  G.  Bl. 
Nr.  10)  fiir  einen  Zeitraum  bis  zu  zelin  Jahren  zugelassene 
Einschrànkung  und  theilweise  Uebertragung  der  Gerichts- 
barkeit  der  ôsterreichisch-ungarischen  Consulargerichte  in 
Aegypten  kann  nach  Ablauf  des  zehnjàhrigen  Zeitraumes 
durch  kaiserliche  Yerordnung  auch  weiterhin  verfiigt  werden. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  ist  der  Justizminister 
beauftragt. 

Wien,  am  16.  December  1890. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  iSch'ônbomi  m.  p. 


2073. 

20  décembre  1890. 
Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  sur  rétablisse- 
ment d'une  douane  principale  de  ir^"*®  classe  à  Prédéal 
et  la  transformation  de  la  douane  à  Tômôs  en  un  bureau 

secondaire  de  P"^®  classe. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  221.) 

Kundmackung  des  Finanzministeriams  t>om  20.  December  1890, 
heireffend  die  Errichtung  eines  HauptzoUamtes  IL  Classe  in 
Predeal    und     Umicandlung    des    HauptzoUamtes    IL    Classe    in 

Tomôs  in  ein  Nehenzollamt  L  Classe, 

Nach  einer  Mittheilung  des  kOniglich  ungarischen  Finanz- 
ministeriums  wurde  an  Stelle  der  bisherigen  Zollamtsexpositur 
Predeal  des  kOniglich  ungarischen  HauptzoUamtes  Kronstadt 
(Brassô)  in  Predeal  éin  Hauptzollamt  II.  Classe  mit  Belassung 
seiner  bisherigen  Betugnisse  errichtet,  und  gleichzeitig  das 
Hauptzollamt  IL  Classe  zu  Tômôs  in  ein  NebenzoUamt 
L  Classe  umgewandelt. 

Beide  Aemter  beginnen  ihre  Thiitigkeit  am  1.  Jànner  1891. 

Dunajeiosld  m.  p. 
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1890 

2074. 

21  décembre  1890. 
Publication  du  Mînîstère  V  B)  des  finances  concernant^ 
la    couleur    des    marques    d'identité    à    appliquer  aus« 
tissus  à  broder  dans  le  commerce  de  perfectionnement -c 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  222.) 

Kundmachung  des  Finnnzminiateriwnis  vom  2L  December  1890^ 
httreffttnd  die  FeststeUung  der  Farbe  fur  die  im  Stickerei-^ 
veredelungsverkehre   an   den  Geweben  amubvùtgendeti    Identttctts  ^ 

bezeichnurigen. 

Mit  Beziehung   auf  die  Verordnung  vom  27.  Mârz  189CZ 
(£.  6.  BL  Nr.  56),  betreffend  die  zollamtliche  Behandlung  de^ 
Stickereiveredelungsverkehres,  wird  angeordnet,   dass  in  dex- 
Zeit  vom  1.  Jânner  bis  Ende  Juni  1891  an  den  im  Stickerei- 
veredelungsverkehre  einzufîihrenden    Geweben  die  Identitàts- 
stempel  in  blauer  Farbe  anzubringen  sind. 

Dunajewski  m.  p. 


2075. 

28  décembre  1890. 
Loi  autorisant  le  gouvernement  à  un  règlement  provisoire 
ultérieur   des    rapports    commerciaux    avec  la  Porte  et 

la  Bulgane. 

(K.  G.  Bl.  1890,  Nr.  233.) 

Gesetz   vom    28.     December    1890,    womit    die    Regievung    zur 
w  citer  en  provtsorischen  Regelung  der  Handelsbeziehvngen  mît  der 

Tih'kei  und   Bulgarien  ervidchtigt  toird. 

Mit  Zustimmung  beider  Hàuser  des  Reichsrathes  fiude 
loli  anzuordnen,  wie  folgt: 

§1- 

Die  Kegierung  ist  ermàchtigt: 

1.  Die  fur  bulgarische  Waaren  auf  Grund  des  Gesetzes 
vom  12.  Juni  1890  (li.  G.  1^1.  Nr.  113)  laut  Kundmachung 
vom  2.  December  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  20G)  im  Hiublick  auf 
die  in  Bulgnrien  stattfindende  Behandlung  der  Osterreichischen 
und  ungarischen  Waaren  auf  dem  Fusse  der  Meistbegunstigung 


S.  PORTE,  BULGARIE. 
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elnger&amte  ZoUbehandlung  aucli  ûber  den  31.  December  1890  1890 
Unaus,  bis  zum    Zustandekommen    einer  Yereinbarung,    in 
^nwendang  zu  bringen; 

2.  den  Verkehr  mit  der  Turkei  auch  ûber  den  31.  De- 
cember 1890  in  der  mit  Verordnung  des  Gesammtministeriums 
vom  20.  Juni  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  114)  auf  Grund  des  oben 
berofenen  Gesetzes  angeordneten  oder  in  anderer  zweckent- 
sprechender  Weise  zu  behandeln  oder  Vereinbarungen  mit 
der  Pforte  zu  treffen  and  in  Kraft  zu  setzen, 

mit  der  Massgabe  jedoch,  dass  insoferne  und  insoweit 
dièse  Ânordnungen  oder  Vereinbarungen  ihre  Wirkung  ûber 
den  31.  December  1891  erstrecken  soUten,  dieselben  jeden- 
Mls  vorg&ngig  der  verfassungsmâssigen  Behandlung  zu  unter- 
ziehen  sein  werden. 

§.  2. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes,  welches  mit  dem 
Tage  seiner  Kundmachung  in  Kraft  tritt,  ist  Mein  Gesammt- 
ministerium  beauftragt. 

Wien,  am  28.  December  1890. 


Taaffe  m.  p. 
Prazak  m.  p. 
Dunajewski  m.  p. 
Bacqtiehem  m.  p. 


Franz  Josef  m.  p. 


Zaleski  m.  p. 


FaUcenhayn  m.  p. 
Welsersheimb  m.  p. 
Qautsch  m.  p. 
Schdnborn  m.  p. 


2076. 

30  décembre  1890. 
Publication  des  Ministères  1*"*  R*"*""  des  finances  et  du 
commerce  à  l'égard  de  la  réception  de  l'Egypte  parmi  les 
Pays   jouissant    du    traitement    de    la    nation    la    plus 

favorisée. 

(R.  G.  Bl.  1890,  Nr.  227.) 

Kundmachung  der  Ministerien  des  Mandela  und  der  Finanzen 
vom  30,  December  1890,  hetreffend  die  Aufnahme  Aegyptena  in 
die  Aufzdhlung   der   Lànder,    deren    Waaren  eine  zolthegilnstigte 

Behandlung  zu  geniessen  haben. 

Auf  Grund  des  Artikels  2  der  Handels-  und  Schiffiihrts- 
convention  zwischen   Oesterreich-Ungarn   und  Aegypten  vom 
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1890  16.  August  1890  (R.  G.  Bl.  Nr.  226)  wird  angeordnet 
Aegypten  vom  1.  Jànner  1891  an  in  die  in  der  Anme 
zu  §  1  der  unterm  25.  Mai  1882  (R.  G.  Bl.  Nr.  49)  erlas 
Durchfuhrungsvorschrift  zum  Zolltarife  enthaltene  Aufzâ 
der  meistbegûnstigten  Lânder  aufzunehmen  ist. 

Dunajeski  m.  p.  Bacquehem  m 
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2077. 

13  janvier  1889. 
Ordonnance  circulaire  Ç^  1888)  du  Ministère  hongrois 
de  l'intérieur  à  l'égard  de  la  correspondance    avec  les 
nciissions  et  offices  consulaires  I*"""  et  R*'''',  les  autorités 
étrangères  et  les  autorités   en   Bosnie  et  Herzégovine. 

(Aroh.  du  Min.  V  et  R'  des  aff.  étr.) 

Ctradarverordnung  in  Betreff  dei*  Festsfellung  der  Modnlitaten  des 
9chriftUchen  Verkehves  der  ungarischen  Behorden  mit  den  k,  und  k 
^ferreichischungarUchen  Missionen  oder  Consular-Behorden^ferner 
w»ît  den  avalàndischen,   sonne   den  ôsterreichîschen  Behorden  und 
den  Behorden  in  Bosnien  und  der  Herzegowina. 

An  ràmmtliche  Comitate  und  stadtischen   Municipien,   die  Communitat  der 
Hauptstadt  Budapest  und  der  freien  Stadt  Fiume,   sowie  an  die  Budapester 

hauptstâdtische  Polizei. 

Der  k.  und  k.  gemeinsame  Herr  Minister  des  Aeussern 
hat  in  seiner  an  den  kôniglich  ungarischen  Herrn  Minister- 
pràsidenten  am  23.  November  1888,  Z.  28494/2,  gerichteten. 
Von  diesem  in  Abschrift  an  mich  gesendeten  Zuschrift  mit 
Hinweisung  auf  den  Umstand,  dass  bei  den  kôniglich  unga- 
rischen Behorden  sich  die  Praxis  herausgebildet  hat,  dass 
dieselben  Dienstschreiben,  welche  sie  an  die  k.  und  k. 
Missionen  oder  die  Consularbehôrden  ira  Ausiande  zu  rlchten 
in  dem  Falle  sind,  nicht  unmittelbar  an  die  gedachten  Ver- 
tretungsbehôrden  expediren,  sondern  dem  Ministerium  des 
Aeussern  zur  Weiterbefôrderung  ubersenden.  Behufs  Ab- 
stellung  dièses  zeitraubenden  Vorganges,  welcher,  bei  dem 
Umstande,  dass  das  Ministerium  des  Aeussern  nicht  nach 
allen  Eichtungen  iiber  Couriersverbindungen  verfugt,  fur 
dasselbe  ûberdies  mit  Portoauslagen  verbunden  ist,  dem 
Wnnsche  Ausdruck  gegeben,  dass  die  hierlàndigen  Behorden 
angewiesen  werden,  îïir  ihre  dienstlichen  Sendungen  die  Ver- 
raittelung  des  Ministeriums  des  Aeussern  nur  in  dem  Falle 
in  Anspruch  zu  nehmen,  wenn  dieselben  nicht  im  gewôhn- 
lichen  Postwege,  soudem  mittelst  Courier  expedirt  werden 
kônnen. 

Dem  berechtigten  Wunsche  des  gemeinsamen  Ministeriums 
des  Aeussern  entsprechend,  und  andererseits  von  dem 
Wunsche  beseelt,  die  Modalitât  des  schriftlichen  Verkehres 
der  ungarischen  Behorden  mit  den  k.  und  k.  Missionen  und 
Consularbehôrden,  sowie  mit  den  auslàndischen  und  den 
ôsterreichischen  Behorden  und  den  Behorden  in  Bosnien  und 
der    Herzegowina    auf   eine   jeden    Zweifel    ausschliessende 
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1889  Weise    festzustellen,    bringe    ich    dem    etc.    Folgendes   zar 
genauen  Darnachriclitung  zur  Kenntniss. 

1.  An  die  ôsterreichisch-ungarischen  Missionen 
oder  Consularbehôrden  unmittelbar  ein  dienstliches  An- 
suchen  zu  richten,  ist  niir  der  erste  Beamte  des  Municipiums, 
also  der  Vicegespan,  beziehungsweise  der  Burgermeister  m 
der  Hauptstadt  Budapest,  ausserdem  der  „Oberstadthaupt- 
mann"  berechtigt. 

Sonstige  Behôrden,  Gemeindevorsteher  oder  Vorstelier 
von  Stàdten  mit  geregelten  Magistraten,  Bezirksbehordeu 
(Oberstuhlrichter),  ferner  polizei-stadthauptmànnische  Be^ 
hôrden  sind  zur  unmittelbaren  Correspondenz  nicht  berechtigt, 
sondern  sie  sind  verpflichtet.  inwief'erne  die  NothwendigkeiD 
einer  dienstlichen  Correspondenz  eintritt,  unter  Darstellung' 
des  Sachverhaltes  die  Vermittelung  des  Vicegespans,  be- 
ziehungsweise des   Bûrgermeisters   in   Anspruch  zu  neîimen- 

Ich  bemerke  hier,  dass  der  Vicegespan,  beziehungsweise 
der  Burgermeister  in  der  Hauptstadt  Budapest,  ausserdem 
der  Oberstadthauptmann  die  dienstlichen  Sendungen  behufs 
Weiterbefôrderung  an  die  k.  und  k.  Missionen  oder  Consular- 
behôrden an  das  gemeinsame  Ministerium  des  Aeussern  in 
dem  Falle  einsenden  kann,  wenn  das  Ministerium  des  Aeussern 
mit  dem  Orte,  wohin  das  Dienstschreiben  lautet,  eine  Couriers- 
verbindung  hat. 

Couriersverbindungen  unterhâlt  das  Ministerium  des 
Aeussern  mit  London,  Paris,  Miinchen,  Stuttgart,  Dresden, 
Berlin,  Bukarest,  Sofia,  Constantinopel,  Rom  und  Venedig. 

Fur  dièse  Orte  ist  das  Ministerium  des  Aeussern  bereit, 
die  Vermittelung  von  dienstlichen  Sendungen,  welche  dem- 
selben  couvertirt,  adressirt  und  gesiegelt  zukommen,  zu 
besorgen. 

Die  an  die  k.  und  k.  Missionen  oder  Consularbehôrden 
unmittelbar  und  nicht  im  Wege  des  gemeinsamen  Ministeriums 
des  Aeussern  zu  sendenden  Correspondenzen,  Fahrpost-  oder 
Geldsendungen  hingegen  sind,  ob  selbe  im  Interesse  von 
ôflfentlichen  Angelegenheiten  oder  von  Privaten  erfolgen,  bei 
der  Aufgabe  stets  zu  frankiren,  wobei  es  sich  von  selbst 
versteht,  dass  bei  Correspondenzen,  welche  im  Interesse  von 
Privatparteien  erfolgen,  die  betreflfende  Partei  die  Post- 
auslagen  zu  bestreiten  hat. 

Von  der  Verpflichtung  der  Entrichtung  der  soeben  er- 
wàhnten  Postgebûhr  sind  jene  Correspondenzen  ausgenommen, 
welche  an  k.  und  k.  ôsterreichisch-ungarische  Missionen  oder 
Consularbehôrden  in  der  Turkei  oder  in  Aegypten,  an  Orten, 
wo  sich  k.  und  k.  Postàmter  befinden,  gerichtet  werden, 
nachdem  dièse  Correspondenzen  und  Postsendungen  am  Be- 
stimmungsorte  portofrei  ausgehàndigt  werden. 
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In   der   Tûrkei    sind    gegenwârtig   an   folgenden    Orten  1889 
und  k.  Postâmter: 


Or  t. 

1.  Antivari 

2.  Beirut 

3.  Burgas 

4.  Caipfa 

5.  Cavalla 

6.  Dardanellen 

7.  Dedeagatsch 

8.  Drinopol 

9.  Durazzo 

10.  Gallipoli 

11.  Jaflfa 

12.  Janina 

13.  Jérusalem 

14.  Jamboli 

15.  Kandia 

16.  Eanea 

17.  Kerassunde 

18.  Konstantinopel 

19.  Lagos 

20.  Larnaki 

21.  Leros 

22.  Metelen  Oder  Mitylene 

23.  Philippopel  (Telebe) 

24.  Prevesa 

25.  Retimo 

26.  Ehodus  (Rodi) 

27.  Salonichi 

28.  Samsun 

29.  San  Giovanni  diMedua 

30.  Santi  Quaranta 

31.  Seres 

32.  Smyma 

33.  Tenedos 

34.  Trapezunt 

35.  Tschesme  (Chios) 

36.  Vallona 

37.  Vathi 

38.  Volo 


Provinz. 

Albanien, 

Syrien, 

Rumelien, 

Syrien, 

Rumelien, 


11 
Albanien, 

Rumelien, 

Syrien, 

Albanien, 

Syrien, 

Klein-Asien, 

Insel  Candia, 

„      Kanea, 

Trapezunt, 

Rumelien, 


11 


Insel  Cypern, 

„      Leros, 
Insel  Metelin  od.  Mytilene, 
Rumelien, 
Albanien, 
Insel  Candia, 

„     Rliodus, 
Rumelien, 
Klein-Asien, 
Albanien, 


Rumelien, 
Klein-Asien, 
Insel  Tenedos, 
Klein-Asien, 

11        11 
Albanien, 

11 
Thessalien. 


Damit  die  unmittelbar  an  die  k.  und  k.  ilissionen  oder 
nsularbehôrden  im  Postwege  befôrderten  Sendungen 
nktlich  an  den  Ort  ihrer  Bestimmung  gelangen,  fordere 
i  das  etc.  auf,  der  beziiglichen  Sendung  auch  die  franzOsisclie 
Iresse  der   k.   und   k.   Mission    oder  Consularbehôrde  bei- 

Recueil.  N.  S.  XIII.  33 


AUTRICHE-HONGRIË. 


514  AUTRICUE-HONOBIË. 

1889  zufiigeu  (z.  B.  bei  einer  Sendung  an  die  Osterreichisch- 
ungarische  Gesandtschaft:  A  la  Légation  d' Autriche-Hongrie, 
Oder  bei  einer  Sendung  an  eine  ConsularbehOrde  :  La  Consulat 
d'Autriche-Hongrie).  Bei  Bezeichnung  des  Bestiramungsortes 
ist,  wenn  eventuell  der  Ort  aucli  eine  ungarische  Benennnng 
hat,  die  allgemeine  ûbliche  Benennnng  auch  beizusetzen  (z.  E 
Nândor-fejérvar  =  Belgrad). 

2.  Bei  Correspondenzen  zwischen  den  Municipien  ' 
unddenauslândischen  BehordenistsichFolgendesvorAugen . 
zuhalten.  Mit  auslândischen  Behorden  dûrfen  unsere  Municipien 
unniittelbar  nicht  verkehren.  Wenn  sich  die  Xothwendigkeit 
der  amtlichen  l'orrespondenz  mit  einer  auslândischen  BehQrde 
ergibt,  ist  mit  Ausnahme  der  Correspondenz  beziiglich  der 
im  Gesetzartikel  III,  1875,  erwàhnten  Kranken-Verpflegs- 
kosten,  hinsichtlirh  wekher  im  Sinne  der  hierortigen  Circular- 
verordnung,  Z.  70128  ex  1882,  auch  fernerhin  die  Vennitt- 
lung  des  kOnij^liih  ungarisoheu  Ministeriums  des  Innem  iE 
Auspnich  zu  nehmen  ist,  stets  die  Intervention  des  kôniglich 
uuji^arisi'lu^n  ilinisteriums  am  a.  h.  Hoflager  anzusuchen.  In 
Betrrlt  der  Verniittelung  knnneu  die  sub  Punkt  1  aufgezâhlten 
Beliordt'U  ebiMifalLs  nur  uiiter  austuhrlicher  Bezeichnung  des 
Sai'hv**rliîiltes  sich  an  niich.  bcziehungsweise  an  das  kuniglich 
unirurist.hi^  Ministeriuin  um  die  A.  h.  Person  Sr.  Majestàt  wenden. 

'^.  Was  die  <-orrespondenzon  der  vaterliindischen 
Behurden  mit  den  osterreichischen  BehOrden  anbe- 
langt,  bemerke  iih,  dass  die  iingarlàndischen  Behorden  mit 
den  osterreichischen  Behorden,  mit  Ausnahme  von  dringenden 
militarischeu  Angelegenheiten,  in  welchen  in  der  im  letzt^n 
Alinéa  des  vorhei-gehenden  Punktes  bezeichneten  Weise  die 
Vermitteluiîg  des  kr»niglich  uiiîrarischen  Ministeriums  um  die 
A.  h.  IVrson  Seiner  Majostiii  ebentalls  erbeten  werden  kann, 
in  jeder  anderen  Anj^elefrenlieit  unniittelbar  verkehren  kOnnen. 

Naclidem  jedoih  der  irn»sste  Theil  der  osterreichischen 
BehOrden  iiber  ein  (Jrgaii,  wel<hes  die  L'ebersetzung  der 
ungarischen  Ersuchschreibeii  in  liie  deutsche  Sprache  ver- 
aiilassen  koiiute,  nicht  verfii^a,  uml  dieselben  daher  um  die 
VeranhissuDg  einer  deutschen  rel)ersetznng  sich  an  die  vor 
gesetzten  hoheren  i>ehordeii  zu  ^venden  jrezwungen  sind 
scheint  es  erwiinscht.  dass  in  Fiillen,  in  welchen  die  Interesseï 
des  oli'entlichen  Dienstes  odt-r  der  Parteien  eine  dringend( 
Erledigun?  erheischeu,  den  diesbeziiirlichen  Krsuehschreibei 
eine  deutsche  l'ebersetzuiijr  beiireirebou  werde. 

Auch  ist.  nachdem  auch  die  osterreii'hischen  Post 
behorden  zuni  grossen  Theile  der  ungarischen  Sprache  nich 
màchtig  sind,  Verlïigung  zu  tretVen,  dass  die  Adresse  der 
Jenigen  Behurde,  an  welche  das  Krsuchschreiben  gerichte 
ist,  auch  in  deiitscher  Sprache  anireireben  werde. 
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Inwieferne  nebstdem  bezûglich  des  unmittelbaren  Ver-  1889 
kehres  Boit  den  ôsterreichîschen  Behôrden  sich  Schwierig- 
keiten  ergeben  sollten,  so  ist  in  solchen  FàUen,  wijB  dies 
bereits  in  der  hierortigen  Circularverordnung,  Z.  70128, 
vom  Jahre  1882  angeordnet  worden  ist,  die  Vermittelung  des 
betreffenden  Ressortministeriums  in  Ânspruch  zu  nehmen. 

In  Betreff  der  Modalitàten  des  unmittelbaren  Verkehres 
finde  ich  zur  Oiîentirung  zu  bemerken,  dass  die  Stâdte  mit 
geregelten  Magistraten  und  die  Oberstuhlrichteràmter  mit 
den  entsprechenden  Gemeinde-  (stâdtischen)  Bûrgermeistern, 
ferner  mit  den  Bezirkshauptmannschaften,  ferner  mit  den 
selbststandigen  Polizeibehôrden  in  Wien,  Prag,  Brûnn, 
Lemberg,  E^rakau  und  Triest;  die  Vicegespans-,  beziehungs- 
weise  die  Bûrgermeisterâmter  der  mit  Jurisdictionsrecht 
bekleideten  Stâdte,  aber  ausser  den  obigen  auch  mit  den 
Statthaltereien  in  Prag,  Zara,  Lemberg  (Grossherzogthum 
Krakau  und  Galizien),  Wien,  Linz,  Graz,  Brunn,  Innsbruck 
(Tirol  und  Vorarlberg)  und  Triest  (Stadt  und  District  Triest, 
Q^rz,  Gradiska  und  Istrien)  und  den  Landesregierungen  in 
Salzburg,  Klagenfurt,  Laibach;  Czemowitz  und  Troppau 
(Unter-  und  Oberschlesien)  unmittelbar  verkehren  konnen. 

Was  den  Verkehr  im  Postwege  anbelangt,  sind  die 
Correspondenzen  im  Interesse  des  Staates,  beziehungsweise 
des  ôffentlichen  Dienstes  zwischen  den  ungarîschen  und 
ôsterreichischen  Behôrden,  Aeratern  und  Amtsorganen,  im 
Sinne  des  §  25  der  mit  Erlass  des  Herrn  kôniglich  unga- 
rischen  Ministers  fur  ôffentliche  Arbeiten  und  Communicationen 
vom  2.  Màrz  1888,  Z.  8711,  herausgegebenen  Norraalien- 
sammlung,  betreffend .  die  „Posttarife  und  das  Post-Geschàfts- 
reglement'',  unbedingt  portofrei,  wàhrend  die  Fahrpost- 
sendungen  nur  in  den  im  §  67  der  obigen  Normaliensammlung 
bezeichneten  Fàllen  Portofreiheit  geniessen. 

4.  Betreffs  des  etwaigen  Verkehres  mit  den  Be* 
hôrden  in  Bosnien  und  der  Herzegowina. 

Unsere  Behôrden  kônnen  mit  den  auf  den  Territorien 
der  occupirten  Provinzen  befindlichen  k.  und  k.  Behôrden 
unmittelbar  verkehren. 

Ich  bemerke  jedoch,  dass  in  militàrischen  Angelegen- 
heiten  die  Instruction  zum  Wehrgesetze  sich  vor  Augen  zu 
halten  ist. 

In  Bezug  auf  die  Modalitàten  des  Verkehres  finde  ich 
auch  hier  zu  bemerken,  dass  die  Stâdte  mit  geregelten 
Magistraten  und  die  Oberstuhlrichteràmter  mit  den  dortigen 
Gemeinde-  (stâdtischen)  und  Burgermeisterâratern,  ferner 
mit  den  Bezirks-  und  Kreisàmtern,  die  Vicegespans-,  be 
ziehungsweise  die  Burgerraeisterâmter  der  mit  Jurisdictions- 
recht  bekleideten   Stâdte   ausser  mit   den   obigen  Behôrden, 
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1889  auch  mit  der  dortigen  Laadesregierung  unmittelbar  ver- 
kehren  kônnen. 

Was  die  an  die  dortigen  Behôrden  mit  der  Briefpost  zu 
richtenden  amtlichen  Ersuchschreiben  anbelangt,  so  sind 
selbe  ebenfalls  portofrei,  von  anssen  aber  im  Sinne  der 
Circularverordnung  vom  15.  April  1888,  Z.  21516,  mit  der 
Bezeichnung:  „Portofrei  in  ôfifentlichen  Dienstangelegenheiten" 
zu  versehen,  wàhrend  in  Bezug  auf  die  Portofreiheit  der 
amtlichen  Falirpostsendungen  Punkt  XX,  §  68  der  obcitirten 
Normaliensammiung,  massgebend  ist. 

Indem  ich  daher  im  Vorstehenden  die  Modalitâten  des 
schriftlichen  Verkehres  der  hierlàndigen  Behurden  mit  den 
k.  und  k.  ôsterreichisch-ungarischen  Missionen  oder  Consular- 
behôrden,  femer  mit  den  auslàndischen,  sowie  mit  den  ôster- 
reichischen  Behôrden  und  mit  den  Behôrden  in  Bosnien  und 
der  Herzegowina,  behufs  genauer  Darnachrichtung  dem  etc. 
bekanntgebe,  bemerke  ich,  dass  die  in  Bezug  auf  den  schrift- 
lichen Verkehr  mit  den  oberwàhnten  Behôrden  von  Seite 
meiner  Vorgànger  im  Amte  hinausgegebenen  Verordnungen, 
Z.  21613  vom  Jahre  1867;  516  und  728,  Pràs.  vom  Jahre 
1868;  13672  vom  Jahre  1869;  2037,  14247,  16741  und  18.030 
vom  Jahre  1870;  4341  und  21257  vom  Jahre  1871;  33097 
vom  Jahre  1872;  1270,  Prâs.  vom  Jahre  1873;  11577  und 
46268  vom  Jahre  1874;  15952  vom  Jahre  1875;  51199  vom 
Jahre  1876;  3889,  55842  und  58811  vom  Jahre  1881  hiermit 
ausser  Kraft  gesetzt  werden. 

Ich  erwarte  ùbrigens,  dass  das  etc.  strenge  darauf  achten 
wird,  dass  die  Bestimmungen  dieser  Circularverordnung  în 
Allem  genau  eingehalten  werden. 

Budapest,  am  13.  Jânner  1889. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  PU  TREIZIÈME  VOLUME. 

Page 

1881-  14  juin.  Procès-verbal  de  rechange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention conclue  à  Constantinople,  le  24  mai  1881,  entre  TAUe* 
magne,  rAutriche-Hongrie,  laFrancO} la  Grande-Bretagne,  ritalie, 
la  Bnssie  et  la  Turquie,  pour  la  rectification  des  frontières 
turco-g^ecques  ;  signé  à  Constantinople 1 

—  6  Juillet  —  14  novenbre.  Actes  de  la  Commission  militaire 
instituée  en  exécution  de  l*art.  3  de  TAnnexe  à  la  Convention 
du  24  mai  1881,  entre  TAllemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  Tltalie  et  la  Russie,  pour  surveiller  Téva- 
cuation  ainsi  que  Toccupation  •  des  territoires  cédés  par  la 
Turquie  à  la  Grèce 2 

—  6  Juillet  —  17  novembre.  Procès-verbaux  de  la  Commission 
de  délimitation  instituée  en  exécution  de  la  Convention  du 
24  mai  1881  entre  TAUemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  lltalie,  la  Russie  et  la  Turquie, 

pour  fixer  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  6 

—  27  (15)  novembre.  Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière  turco- 
grecque;  signé  à  Constantino})le«  entre  TAllemagne,  TAutricbe- 
Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  la 
Russie,  la  Turquie 46 

1884.  14  mars.  Convention  internationale  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins.  Conclue  à  Paris*  Ratifiée  par  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  à  Vienne,  le  10  mars  1885;  les  ratifi- 
cations échangées  à  Paris,  le  16  mars  1885.  Acte  additionnel; 
déclaration  dxx^^^^p^  et  protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887         55 

1886.  i"  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  con- 
cernant les  arrangements  particuliers  conclus  entre  TAutriche- 
Tlongrie  d'une  part  et  TAllemagne,  la  Roumanie,  la  Russie  et 
la  Suisse  d*autre  part,  pour  régler  leurs  rapports  de  service 
télégraphiques 78 

—  12  juillet-  Ordonnance  du  Ministère  1^  R^  du  commerce,  con- 
cernant Tarrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre 
TAutriche-Hongrie  et  la  Bosnie-Herzégovine  d'une  part,  et  le 
Monténégro  d*autre  part 82 

—  12  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  con- 
cernant l'arrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre 
rAutriche-Hongrie  et  l'Italie 85 

—  24  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  con- 
cernant l'arrangement  particulier  télégraphique  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  la  Bosnie-Herzégovine  d'une  part  et  la  Serbie  d'autre 

part 88 

1887.  Il  août.  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue 
avec  le  Zanzibar.  Ratifiée  le  27  octobre  1888;  les  ratifications 
échangées  à  Zanzibar,  le  20  décembre  1888 90 

—  16  novembre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires 
étrangères-  aux  missions,  à  l'égard  des  rapports  sur  les  ex- 
positions étrangères 92 

—  7  décembre.  Convention  de  délimitation.  Conclue  avec  la  Rou- 
manie à  Bucarest.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  V  et  R^  Apostolique 
à  Vienne,  le  9  avril  1888;  les  ratifications  échangées  à  Bucarest, 

le  16  avril  1888 94 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  TREIZIÈME  VOLUME. 


518        TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  TREIZIÈME  VOLUME. 

1887.  27  décembre.  Convention  entre  rAutriebe  et  TEspagne  sur  la 
prolongation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  da 
8  juin  1880.  Conclue  k  Madrid.  Ratifiée  àVienne,  le  18  mai  1888; 
ratifications  échangées  à  Madrid,  le  l*'  juin  1888    •   •    • 

1888.  10  mare.  Publication  du  Ministère  I*  R^  des  finances,  autorisaot 
la  douane  principale  à  Eger  à  admettre  sons  certaines  con- 
ditions les  chevaux  à  Texportation 

—  15  nart.  Publication  des  Ministères  I^  R^  des  finances  et  du 
commerce,  réglant  le  service  de  douane,  de  port  et  de  santé 
à  Valditorre  et  Cittannova  en  latrie 

—  15  Mari.  Ordonnance  du  Ministère  V  E}  des  finances,  autoriaant 
la  douane,  secondaire  de  I****  classe  à  Ober-Grailits  à  traiter  en 
douane  certaines  machines  et  (otonnades 

—  17  mara.  Publi dation  du  Ministère  T  R^  des  finances,  portant 
autorisation  de  la  douane  principale  de  IP^*  classe  à  Ziegen- 
hals  au  libre  traitement  en  douane  de  certains  effets  des 
voyageurs  .....   

—  29  mara.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances,  à  Pégard 
de  rautorisation  de  Toffice  de  port  et  de  douane  à  Oraera 
d*admettre  en  franchise  des  Tieux  tonneaux  usés  et  signés  .    .    . 

—  30  mara.  Loi  réglant  les  dispositions  pénales  à  l'égard  des  con  • 
traventions  relatives,  aux  câbles  sous-marins     ........ 

—  4  avril.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances,  concernant 
le  changement  de  la  succursale  de  douane  de  11^^^  classe  à 
Niedergrund  en  une  succursale  secondaire  du  bureau  principal 
de  liodenbach-Tetschen 

—  5  avril.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances,  portant 
autorisation  de  la  douane  secondaire  royale  à  Soosmez5  à 
TadmisBion  des  ohevaoz  à  la  libre  sortie  .    • 

—  13  avril.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances,  fixant 
la  tare  poar  acide  carbonique  cru  importé  sous  certaines 
garanties  de  transport 

—  18  avril.  Publication  du  Ministère  P  R'  des  finances,  concernant 
rautorisation  de  la  douane  principale  de  11'^*  classe  à  Pilsen 
au  traitement  douanier  de  certa  nés  machines 

—  Ordonnance  dn  Ministère  P  H',  énumérant  les  cosignataires 
de  Tacte  pour  la  protection  des  câbles  sous*marins 

—  24  avril.  Ordonnance  du  Ministère  P  W  de  la  justice,  sur  la 
mise  en  application  de  la  loi  réglant  les  peines  pour  contra- 
ventions des  dispositions  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins 

—  25  avril.  Loi  sar  le  traitement  eu  douane  des  tonneaux  en 
bois  pour  pétrole,  vides,  ayant  servi 

—  27  avril.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  concernant 
la  suppression  du  bureau  douanier  secondaire  de  P*"  classe 
à  Bjelina 

—  I"  mal.  Ordonnance  des  Ministères  P°'  R""  des  finances  et  dn 
commerce,  sur  la  mise  en  application  de  la  loi  du  30  mars  1873, 
pour  Tadmission  en  franchise  de  douane  des  objets  nécessaires 
à  la  construction  et  à  raménagement  des  navires 

—  19  mal.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R'"  de  l'intérieur,  du 
commerce  et  des  finances  à  l'égard  de  la  révocation  de  la 
défense  de  Timportation  et  de  l'exportation  de  bardes,  vieux 
cordage,  vêtements  usés  et  destinés  au  commerce,  de  linge 
de  corps  et  literies  usés,  provenant  d*Egypte,  de  France, 
d'Algérie,  de  la  Tunisie,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  Gibraltar    . 

—  24  mal.  Ordonnance  des  Ministères  des  finances  et  du  com- 
merce, concernant  les  conditions  pour  l'admission  favorisée  en 
douane  des  tuiles  cannelées  et  du  cuir  à  semelles  de  certaines 
contrées  italiennes •• 
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Pat« 
25  Mal.    Pnblioation  des  Ministères  I"""'  R"",  concernant  Tar- 
rangement  pris  arec  le  Danemark  pour  la  protection  réciproque 

des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 130 

3  Jlin.  Pnblication  du  Ministère  V  R^  des  finances,  cou  cernant 
la  révocation  des  restrictions  à  l'égard  de  Texportatiou  des 
chevaux 132 

8  juin.  Ordonnance  des  Ministères  I^'  R^"  des  finances  et  du 
commerce,  concernant  une  rectification  de  Pannexe  au  règle- 
ment amendé  des  manifestes  des  navires  à  Tégard  des  opéra- 
tions de  commerce  dans  les  ports  morts 133 

9  juin*  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances,  autorisant 
certains  bureaux  douaniers  secondaires  au  traitement  par  acquit 

à  caution  de  certains  tonneaux  étrangers .    .       134 

13  jain.  Loi  sur  l'introduction  d'une  taxe  additionnelle  sur  les 

droits  d'entrée  pour  les  spiritueux 135 

20  Jnill.   Loi  sur  la  tarification  des  spiritueux,  l'imposition  sur 

les  alcools  et  la  fabrication  de  la  levure      186 

20  jvln.  Loi  sur  la  distribution  individuelle  de  la  quantité  de 
l'alcool  dont  la  fabrication  est  permise  k  certaines  fabriques  à 
un  taux  moindre  pour  chaque  période  de  fabrication      ....       195 

20  juin*  Loi  sur  l'imposition  sur  les  sucres 199 

25  jliB.  Publication  des  Ministères  P*"'  R*"  des  finances  et  du 
commerce   concernant  la   sifçnature   de  la   convention  avec  le 

Lloyd  a.  h.  sur  le  service  transatlantique 230 

l**  jaillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  "R}  du  commerce   réglant 

le  service  des  pilotes  sur  les  côtes  autrichiennes 231 

5  Juillet.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  à  l'égard 
de  l'autorisation  du  bureau  douanier  secondaire  à  Mitrovits  au 

traitement  des  marchandises  en  transit 235 

8  juillet.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
les  attributions  douanières  de  l'office  douanier  secondaire  à 
Georgswalde-Ebersbach  ... 235 

21  juillet.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
le  changement  de   Toffice    douanier   secondaire  de  11'^'°'  clasae 

à  Bosnisch-Raca  en  un  office  secondaire  de  I*^**  classe     .    .    .       236 
21  juillet.  Publication  du  Ministère  VR^  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  la   douane  secondaire  k  Barcola  à  traiter  en 

franchise  les  vieux  tonneaux 236 

23  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  1^  R^  des  finances  con- 
cernant rappobition  des  scellés  (marques)  officiels  sur  les  sucres 

importés 237 

23  juillet.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  la   succursale  douanière   à  la  gare  de  Semlin 

à  traiter  en  franchise  certains  efi'ets  des  voyageurs 238 

i  août.  Publication  du  Ministère  1'  R^  des  finances  concernant 
le  changement  du  bureau   douanier   secondaire  de  Il'^'°<'  classe 

à  Isola  en  un  bureau  secondaire  de  V''^**  classe 238 

18  UOÛt.  Publication  du  Ministère  i'  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  la  douane  secondaire  de  Il>''"°  classe  à  Martins- 
bruck  à  traiter  en  franchise  certains  effets  des  voyageurs    .    .       239 
7  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  con- 
cernant l'établissement  d'une  expositure  douanière  à  Sehënpriesen       239 

12  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  con- 
cernant Tautorisation  de  certains  bureaux  principaux  de  douane 

au  traitement  des  articles  en  soie  pure  au  taux  de  200  fi.  .    .       210 

13  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"^  R^"*  de  l'agri- 
culture, de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances  concernant 
l'accession  de  l'Italie  à  la  convention  internationale  antipbyl- 
loxérique  du  3  novembre  1881 240 
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Paft 
1888.    14  aeptenibre.    Ordonnance    da    Ministère    1*  R*  du   commerce 
publiant   la  convention  postale  conclue  le  8   août  1888    avec 
la  compagnie  da  Lloyd  a.  h.    ... 241 

—  27  septembre.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R^  des  finaoeei 
concernant  rétablissement  d*une  succursale  du  bureau  secondaire 
douanier  de  Betzec  à  la  g-are  de  cet  endroit   . 256 

—  2  eotobre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  des  ânances  et 
dn  commerce  concernant  la  constatation  de  l'origine  (par  certi- 
ficats d'origine)  du  blé  serbe  importé  en  Autriche-Hongrie  .    .       Î66 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce 
portant  certains  amendements,  pour  le  passage  du  ^Strudel*' 
près  Qrein  sur  le  Danube,  au  règlement  provisoire  de  navi- 
gation et  de  police  du  Danube 26T 

—  29  octobre.  Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 
de  Suez.  Conclue  À  Constantinople.  Ratifiéa  à  G6d0ll5,  le 
18  novembre  1888;  les  ratifications  des  cosignataires  déposées 
aux  archives  Impériales  ottomanes  à  Constantinople,  le  22  dé- 
cembre 1888 .       263 

—  12  novembre.  Convention  conclue  à  la  Haye  avec  le  Luxem- 
bourg à  l'égard  de  l'assisUnce  judiciaire.  Ratifiée  le  8  juillet  1889  ; 

les  ratifications  échangées  à  la  Haye,  le  25  juillet  1889   ...       260 

—  18  novembre.  Ordonnance  des  Ministères  de  Tagriculture,  de 
l^ntérieur,  du  commerce  et  des  finances  concernant  la  réception 
de  la  succursale  douanière  à  Lindau  parmi  les  bureaux  désignés 

dans  Tannexe  de  Tordonnance  du  15  juillet  1882 262 

—  23  novembre.  Traité  de  commerce  avec  la  Suisse.  Conclu 
à  Vienne;  ratifié  à  Vienne,  le  27  décembre  1888;  ratifications 
échangées  à  Vienne,  lo  28  décembre  1888 268 

—  27  novembre.  Convention  additionnelle  conclue  à  Vienne  avec 
la  principauté  de  Liechtenstein.  Ratifiée  à  Vienne,  le  29  avril  1889; 

—  ces  ratifications  échangées  à  Vienne,  le  8  mai  1888 294 

30  novembre.  Publication  du  Ministère  V  IV  des  finances  con- 

—     ernant  l'autorisation  du  bureau  douanier  secondaire  à  Mitro- 

witz  au  traitement  à  la  sortie  du  sucre  et  de  Talcool    ....       296 
2  décembre.  Décret  du  Ministère  V  R^  des  finance)  concernant 

—  la  suppression  des  scellés   dans  le   trafic  de  certains  fabriquée 

du  sucre 296 

4  décembre.  Publication   du  Ministère  1'  R^  des  finances  con- 

—  cernant  Tautorisation    du    bureau    secondaire   de  I'"'^*'  classe   à 

Moldau  au  traitement  en  transit 297 

7  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  IV  du  commerce, 
apportant  certains  changements  aux  dispositions  sur  les  feux 
pendant  la  nuit  prescrites  par  le  rèjjlement  provisoire  de 
navigation  et  de  police  sur  le  Danube  du  31  août  1874   .    .    .       297 

—  12  décembre.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  avec  les  Pays-Bae,  le  *2G  mars  1867, 
iclative  au  traitement  réciproque  des  échantillons  importés  par 
les  voyageurs  de  commerce.  Conclue  à  Vienne;  ratifiée  à 
Vienne,  le  31  msi  1889;    les  ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  1"  octobre  1889 299 

—  23  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  de  Tintériour, 
relative  à  l'arrangement  conclu  avec  les  Pays-Bas  pour  lo 
rapatriement  des  prostituées S02 

__  28  décembre.  Ordonnance  dus  Ministères  1*"  R'"  des  finances 
et  du  commerce   concernant   la   mise   en   application   du   traité 


de  commerce  signé  avec  la  Suisse,  le  2.3  novembre   1888  .    .    . 
t  janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  publiant  la  première 


303 


1889.  6  janvlei 

liste  supplémentaire  des  Etats  ayant  accédé  à  l'acte  du  14  mars 

1884  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins 316 
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Page 
089.    13  Jtivier.   Ordonnance    circulaire    (--^  1888)    da   Ministère 
hongrois  de  l*intérieiir  à  Tégard  de  la  correspondance  avec  les 
missionB  et  offices  consulaires  I*"  et  R***,  les  autorités  étrangères 
et  les  autorités  en  Bosnie  et  Herzégovine 511 

*-^  15  Janvier.  Publication  des  Ministères  1*"^  R*"  des  finances  et 
du  commerce  sur  le  traitement  en  dou&ue  de  certains  produits 
chimiques 817 

— ^  24  Janvier.  Publication  du  Ministère  1*  R^  des  finances,  sur  la 
translation  du  bureau  douanier  secondaire  de  11^^*  classe  de 
Bossancze  k  BunesUe 317 

—  25  Janvier.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances,  sur  une 
angpnentation  des  attributions  de  la  douane  hong:roise  de 
Mitrovio  et  le  changement  de  la  douane  secondaire  de  I**^  classe 

de  Klenak  en  douane  secondaire  de  IV*^*  classe 318 

—  25  janvier.  Liste  des  Etats  qui  ont  accédé  k  la  Convention 

de  Genève  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés   .      818 

—  27  Janvier.  Décret  Impérial  portant  prolongation  de  la  durée 
ûx,ée  par  la  loi  du  11  février  1881,  pour  la  restriction  de  la 
juridiction  consulaire  en  Egypte 819 

—  2  février.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  autorisant 
le  bureau  douanier  secondaire  à  Vallegrande  au  traitement  des 
tonneaux  vides. en  franchise  de  droits 820 

—  6  février.  Publication  du  Ministère  V  B}  de  l'intérieur  con- 
cernant la  déclaration  échangée  avec  la  Grèce  sur  Padmission 
réciproque  des  sociétés  par  actions  et  en  commandite  sur  actions       320 

— -  l3  février.  Arrangement  pris  avec  Tltalie  pour  Tassistance  réci- 
proque des  matelots  délaissés  en  souffrance 821 

—  li  mars.  Arrangement  conclu  avec  TEspagne  pour  Tassistance 
réciproque  des  matelots  délaissés  sans  ressources 824 

—  5  avril.  Publication  du  Ministère  TK^  des  finances  sur  rétablisse- 
ment de  bureaux  secondaires  de  I'^'**  classe  dans  la  gare  de 
Mittelsteine  et  de  Braunau 826 

—  8  avrii.  Décret  du  Ministère  V  R^  des  finances  réglant  la  sortie 

de  certaines  boissons  spiritueuses  non  adoucies 327 

—  15  avril.  Ordonnance  des  Ministères  I'"  R'"  de  l'agriculture, 
de  Tintérieur,  du  commerce  et  des  finauces  concernant  Tassi» 
milation  du  bureau  douanier  de  Riva  nvoc  les  offices  douaniers 
appelés    par    Tordonuance    du    15  juillet    1882    au    traitement 

en  douane  prévu  par  les  mesures  contre  le  phylloxéra  ....       328 

—  19  avril.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  sur  réta- 
blissement d*une  Kuccursale  douanière  à  la  gare  centrale  des 
chemins  de  fer  d^Etat  hongrois  à  Budapest      ........       328 

—  30  avril.  Publication  des  Ministères  P"  R'"  des  finances  et 
du  commerce  réglant  le  traitement  douanier  de  certaines  four- 
rures artificielles  et  similaires 329 

—  30  avril.  Loi  portant  prorogation  du  terme  fixé  par  la  loi  du 
21  mai  1887  pour  la  révocation  des  ports  francs  do  Triesto  et 

de  Fiume 329 

—  5  mai.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  avec  liste 
supplémentaire  des  bureaux  douaniers  hongrois  autorisés  au 
traitement  du  sucre  à  Texportation .       330 

—  Il  mai.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  sur  rétablisse- 
ment d*une  succursale  douanière  à  Jarak  (Eiclavonie)  .        .    .       331 

—  3  juillet.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
le  transfert  de  la  succursale  douanière  de  Barzdorf  sous  la 
dépendance  de  la  douane  secondaire  de  Braunau 331 

—  12  juillet.  Publication  du  Ministère  1'  R^  des  finances  autorisant 
le  bureau  douanier  secondaire  de  Seidenber<;:  à  traiter  en 
franchise  certains  efi'ccts  des  voyageurs 332 
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1889.    18   Jnillet.    Pablicadon   da   Ministère   I^  R*  des   finances   eon- 
ceruant  Tautorisation    du    bureau  douanier  de  1**"  classe  de 

Brannau  au  traitement  de  certaines  machines SSI. 

-  10  août.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
le  changement  du  bureau  secondaire  de  II*'^  classa  à  Kron- 
stadt (Bohême)  en  un^  succursale  du  bureau  secondaire  de 
ir*-*  classe  k  Batadorf 3SI 

—  15  août.  Ordonnance  ministérielle  concernant  une  rectification 
de  certaines  positions  de  la  tablo  des  matières  du  tarif  général 

des  douanes SSI 

22  août.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R^  de  la  justice  con- 
cernant Tautorisation  du  consulat  T  «t  R^  à  Kiew  à  recevoir 
les  successions  meubles  des  sujets  autrichiens      ••.....      SS4 

—  31  août.  Ordonnance  do  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
Taotorisation  du  bureau  douanier  k  Ehrwald  près  Griessen  de 
traiter  en  franchise  certains  effets  des  voyafçeurg SS5 

—  31  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  ooncemant 
rantorisation  de  la  douane  secondaire  de  11*^**  classe  i  Land- 
fttrasse  au  traitement  douanier  de  certaines  bières SS 

—  10  septembre.  Publication  du  Ministère  1^  R^  des  finances  con- 
cernant Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  V^  classe  à 
Mittelwalde  au  traitement  à  la  sortie  des  boissons  spiritueuses       SS6 

—  14  septembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  con- 
cernant raugmeiitatiou  des  attributions  de  certains  bureaux 
douaniers  en  Bohême  et  dans  la  Haute-Autriche 8S6 

—  15  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  con- 
cernant lo  traitement  en  douane  du  sulfite  d'ammoniaque   •    .       897 

—  20  septembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  con- 
cernant lo  changement  de  la  succursale  douanière  i  BOhmisch- 
Weigsdorf  en  un  bureau  secondaire  de  W'^*  classe 337 

—  25  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  con- 
cernant Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  l'*'*  classe  à  la 
gare  do  Braunau  de  traiter  k  la  sortie  le  sucre,  les  spiritueux 

et  la  bière 338 

—  30  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  r<»R*"  de  rintérieur, 
de  la  justice  et  des  finances  publiant  Tarrangement  pris  avec 
la  Saxo  Koyalo  à  Tégard  du  passage  des    prisonniers  par  les 

pays  frontière  réciproques       .    .        • 838 

—  2  octobre.  Publication  du  Ministère  I'  K'  des  finances  à  l*égard 
do  rantorisation  du  bureau  douanier  à  la  gare  de  Budapest- 
Franzstadt  de  traiter   en   franchise   de<4   tonneaux  pour  péàt>le, 

en  bois,  videfl  et  usés 340 

—  6  octobre.  Publication  du  Ministère  V  IV  des  finances  con- 
cernant Tagrandissement  des  attributions  du  bureau  douanier 
secondaire  à  Gelsa 340 

—  12  octobre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  con- 
cernant l'autorisation  de  la  succursale  douanière  à  la  gare 
centrale  dts  chemins  do  fer  d*Ktat  k  Budapest  de  traiter  à 
l'entrée  les  envois  expre8S  étrangers 841 

—  13  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  con- 
cernant Textension  des  attributions  du  bureau  douanier  secon- 
daire de  T""  classe  k  Bosnisch-RaSa 841 

—  15  octobre.    Ordonnance   des  Ministères  V^  R*'"'  des   finances 

et  du  commerce  concernant  le  traitement  de  l'alizarine  en  douane       342 

—  15  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  con- 
cernant le  traitement  en  douane  de  Tindigo-hydro-sulfite  .        .       848 

—  20  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  contenant  une  liste 
supplémentaire  d'États,  qui  ont  ultérieurement  accédé  k  l'acte 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins 848 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  TREIZIÈME  VOLUME. 


TABLE  CBKONOLOGIQUE  DU  TREIZIÈME  VOLUME.        523 

Pagre 
1389.    26  •Ctobrê.  Ordonnance  des  Minislères  des  financffs  et  du  com- 
merce coneernant  le  traitement  en  douane  de  certains  fromages 
importéa  des  États  jouissant  de  la  clause  de  la  nation  la  pins 
fayorîsée 344 

—  28  MtObre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  con- 
cernant rautorisation   de  la   douane    secondaire  de  V'^^  classe 

à  Moldau  fgare)  an  traitement  «^n  douane  de  certaines  machines  •       345 

—  1"  lOVambre.  Publication  dn  Ministère  1*  K^  de»  finances  con- 
cernant le  maintieu  de  la  succursale  douanière  dans  la  gare  de 
Beizec 346 

—  15  novembre.  Ordonnance  des  Ministères  1"^  R*"'  des  finances 
et  du  commerce  portant  amendement  de  l'instruction  en  vigueur 
pour  l'examen  douanier  de  fiU  de  laine  346 

—  8  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R*"''  de  l'intérieur, 
de  la  justice,  de  l'agriculture  et  du  commerce  concernant  les 
mesures  pour  empêcher  la   propagation   de   la  fièvre  aphteuse 

de  la  race  porcine 347 

—  9  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  I'"  R*"  des  finances 
et  du  commerce  portant  modifications  aux  tares  sur  les  huiles 
minérales  importées 364 

—  9  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  du  commerce  por- 
tant modification  au  §  21  du  Règlement  provisoire  pour  la  navi- 
gation du  Danube  du  31  août  1874,  par  rapport  au  Canal  du 
Danube  près  Vienne 856 

—  12  décembre.  Publication  du  MiniHtère  i'  R^  des  finances  con- 
cernant le  traitement  en  douane  de  certaines  cloches  en  bronze       356 

—  l7  décembre.  Publication  (lu  Ministère  L'  R^  des  finances  con- 
cernant rautorisation  du  bureau  douanier  principal  de  IP^*  classe 
à  Orsova  au  traitement  en  franchise  de  certains  effets  des 
voyageurs 357 

—  22  décembre.  Circulaire  (N'  ";;"  1889)  du  Ministère  V  et  R» 
des  affaires  étrangères  aux  offices  consulaires  à  Tégard  des 
rapports  sur  les  fournitures  publiques  et  concours  y  relatifs  367 

—  31  décembre.  Circulaire  (N^^  ^  1889)  du  Ministère  V  et  R*  des 
affaires  étrangères  aux  offices  consulaires  concernant  la  représen- 
tation stable  d'intérêts  étrangers  et  la  gestion  temporaire 
dWfices  consulaires  étrangers 360 

1890.  6  janvier.  Loi  sur  la  protection  des  marques 362 

—  12  janvier.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
rétablissement  d'une  succursale  à  Rai^a  du  bureau  principal 
douanier  de  Mitrovitza 371 

—  24  janvier.  Ordonnance  des  Ministères  T"*  R'"  de  l'agriculture, 
de  Tintérieur,  du  commerce  et  des  finances,  concernant  la  déclara- 
tion additionnelle  signée  k  Berne,  le  15  avril  1889,  k  l'égard  de 

la  convention  antiphylloxérique  iuteruationale 372 

—  25  janvier.  Ordonnance  des  Ministères  1*'**  R'"  de  l'intérieur, 
du  commerce  et  des  finances,  concernant  le  traitement  douanier 

de  la  créoline  et  préparations 372 

—  6  février.  Ordonnance  du  Ministère  P  R'  des  finances  con- 
cernant  rautorisation   du   bureau  douanier   principal  k  Trente 

au  traitement  douanier  en  hiver  de    l'huile  d'olives    dénaturée       373 

—  9  février.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  à  l'égard 
de  l'établissement  duu  bureau  douanier  secondaire  de  II'^*""  classe 

à  Stallie 374 

—  12  février.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  à  Tégard 
de  rautorisation  du  bureau  secondaire  de  IP'"'*  classe  k  Taufers 
et  de  la  succursale  à  Trafoi  au  trsitement  en  franchise  de 
certains  effets  des  voyageurs 374 
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1890.    14  février.    Publication    du    Ministère    T  R^    dei    finiuioes    à 

Tédfard  de  Isatorisation  da  bureaa  douanier  secondaire  de 
l'*'*  classe  de  Riaano  de  traiter  en  transit  le  café  et  certains 
spiritueux 375 

—  18  février.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R'"''  des  finances  et 
du  commerce  concernant  le  traitement  douanier  de  strontianite 
artificielle 375 

—  18  février.  Publication  du  Ministère  l'RMes  finances  concernant 
Tautorisatlon  du  bureau  douanier  principal  de  II'*"'*  classe  à 
Trauteoau  à  traiter  en  douane  certaines  machines 37$ 

—  20  février.  Publication  du  Ministère  1^  R^  des  finances  con< 
cernant  Tagrandissement  des  attributions  de  la  succursale 
douanière  à  St.  Qiorf^io 376 

—  21  février.  Pablication  du  Ministère  P  R^  des  finances  con- 
cernant  rétablissement    d'une   succursale   douanière  à  Plansee       3T7 

—  27  février.  Ordonnance  des  Ministères  1*''^  R*'*''  des  finances  et 
du  commerce  concernant   la  suppression  passagère    des    droits 

de  douane  sur  certains  blé«  importée  de  Russie  en  Qalicie       .       377 

—  I*'  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  IV  de  Tagriculture  à  Tégard 

du  commerce  des  sarments  avec  racines 378 

—  28  nare.  Publication  du  Ministère  P  R*  de  Tintérieur  con- 
cernant un  arrangement  pris  avec  TEmpire  d*AIlemagne  à  Vienne, 
le  12  mars  1890,  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  passe- 
ports pour  dépouilles  mortelles 8T9^ 

—  22  nai.  Publii'ation  du  Ministère  1'  R'  des  finances  au  sujet 
de  l'autoiisation  du  bureau  douanier  principal  de   IP^""*  classe 

à  Rovigno  de  traiter  en  franchise  certains  effets  des  voyageurs       387 

—  3  Juin.  Publication  du  Ministère  P  K'  des  finances  concernant 
la  couleur  à  donner  aux  désignations  et  marques  d'identité  des 
tissus  à  broder  dans  le  commerce  de  perfectionnement     .    .    .       387 

—  3  Juin.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  k  Tégard  du 
changement  du  bureau  secondaire  douanier  de  II''""*  classe  à 
Martinsbruck  eu  un  tel  bureau  de  V"'"  classa 388 

—  7  juin.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R'  de»  finances  concernant 
l'autorisation  du  bureau  douanier  principal  à  Carlsbad  au 
traitement  des  soieries  pures  au  taux  de  *200  fi 388 

—  12  juin.  Loi  sur  le  lèglement  provisoire  jusqu'à»!  31  décembre  1890 
des   rapports   commerciaux    avec  la  Porte   et  les  Pays    soumis 

à  la  souveraineté  du  Sultan 389 

—  15  Juin.  Loi  portant  autorisation  a  admettre  à  la  sortie,  au 
sens  de  la  loi  du  3  avril  1875,  certaines  plantations  de  vignes 

et  similaires 390 

—  15  juin.    Loi  sur  une   modification   de   la  loi  antiphylloxérique 

de  27  juin  1885 390 

—  20  juin.  Ordonnance  du  Ministère  P  IV  k  l'éirard  du  traitement 
provisoire  des  provenances  de  Pays  aux(juels  8'a}»plique  le  traité 
de    commerce    et    de    navigstion    conclu    avec    la    Porte,     le 

22  mai  1862 391 

—  23  |uln.  Publication  du  Ministère  P  R'  des  finances  k  l'égard 
de  rautorisatiou  du  bureau  douanier  secondaire  de  1'"^"  classe 
à  Mittelwalde  au  traitement  des  machines  citées  anx  N***  284  et 

284  (hisj  du  tarif  douat.îer 395 

—  26  juin.  Loi  sur  la  statistique  du  commerce  avec  l'étranger     .       396 

—  I''  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  P  R'  de  l'intérieur,  de  la 
justice,  du  commerce  et  de  l'agriculture  portant  modification  de 
l'ordonnance  du  8  décembre  1889  k  l'égard  du  trafic  des 
cochons  de  la  Galicîe  avec  d'autres  pays 401 
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Page 
1890.    2  Juliiet.  Publication  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires   étran- 
gères à  réc^ard  de   rinstitution  d'ayoués  près  les  offices  con- 
sulaires V^  et  R"« 406 

^  6  fuillet.  Ordonnancs  du  Ministère  V  R*  de^  finances  sur  Tap- 
plication  de  la  loi  du  16  juin  1890  à  l'égard  d'une  modifi- 
cation de  la  loi  antiphylloxérique  du  27  mai  1885 392 

—  2f  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I^"  R**"  de  Tintérieur,  de 
la  justice,  du  commerce  et  de  Tagricultare,  sur  une  modification 
de  la  disposition  de  l'ordonnance  du  1*'  juillet  1890,  an  sujet 

du  commerce  d'exportation  de  porcs  de  Galicie  en  Prusse   .    .       437 

—  31  Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  1*°''  R*"  des  finances  et 
du  commerce,  relative  à  un  changement  de  certaines  dispositions 
de  la  liste  alphabétique  du  tarif  de  douane  de  1882  et  de 
l'annexe 438 

—  31  Juillet  Ordonnance  des  Ministères  T"  R^"  dos  finances  et 
du  commerce,  concernant  un  eiupplément  aux  dispositions  de  la 
note  11  au  mot  ^tissus'*  dans  la  liste  alphabétique  du  tarif 
douanier 440 

—  31  juillet..  Ordonnance  des  Ministères  I^°*  R'"^  des  finances  et  du 
commerce,  portant  amendeUieut  à  certaines  dispositions  de  l'in- 
struction sur  le  traitement  en  douane  de  michiuen  et  appareils       441 

—  I"  août.  Publication  des  Ministères  1'"  R*"*  den  finances  et  du 
commerce,  sur  les  certificats  d^origine  à  produire  &  l'égard   du 

blé  bulgare  et  turc  importé  en  Autriche- Hongrie  par  la  Serbie       442 

—  2  août.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R^  du  commerce,  à  l'égard 
de  certaines  mesores  de  sûreté  pour  le  transport  des  passagers 
sur    mer,    en    dérogation    à    Tarticle    10  de    l'ordonnance    du 

!•'  septembre  1883 444 

—  16  août.    Convention    de  commerce  et  de  navigation,   conclue 

au  Caire  avec  l'Egypte 446 

—  3  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  1""  R**""  des  finances 
et  du  commerce    sur   un   supplément  au  mot  ,,re8Sorts"  de  la 

liste  alphabétique  du  tarif  de  douane 406 

—  Il  eepterabre.  Ordonnance  des  Ministères  1*"  R*""  àet  finances 
et  du  commerce  sur  un  supplément  aux  dispositions  de  la  liste 
alphabétique  du  tarif  douanier  touchant  les  livres  d'échan- 
tillons       466 

—  26  eeptenbre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R**"  des  finances 
et  du  commerce  sur  la  tarification  des  fanons  de  baleine  pour 
parapluies,  usés 470 

—  27  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  1*"  R'"  de  l'in- 
térieur, de  la  justice,  du  commerce  et  de  l'agriculture  portant 
certaines  dispositions  de  police  vétérinaire  à  la  suite  de  l'ad- 
mission, dans  divers  marchés  et  abattoirs  allemands,  des  porcs 

de  provenance  austro-hongroise  destinés  à  la  consommation  .    .       467 

5  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I'"'  R*^''  des  finances  et 

du  commerce  sur  le  traitement  douanier,  dans  certains  cas,  des 
emballages  de  marchandises  tarifés  au  poids  brut 471 

5  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  con- 
cernant l'autorisation  du  bureau  douanier  secondaire  d'Aqua- 
bona  au  libre  traitement  de  certains  effets  des  voyageurs    .    .       472 

—  8  OOtobre.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  de  la  justice  sur  la 
réciprocité  à  observer  à  l'égard  de  la  remise  des  actions 
intentées  par  un  sujet  autrichien  auprès  des  autorités  de  la 
Saxe  Royale 472 

octobre.  Publication  explicative  du  Ministère  P  R^  du  com- 
merce à  l'égard  do  la  compétence  des  inspecteurs  de  la  navi- 
gation par  rapport  aux  entreprises  de  navigation  étrangères    .       473 
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1890.  19  oetObre.  Pablioation  da  Miai«tèr«  V  R'  des  fiaauoes  aa 
sujet  de  l*éUblis8ement  d*ane  expositure  de  la  douane  princi- 
pale de  Prague  dans  la  gare  de  Prague  des  chemins  de  fer 
d'État  anstro -hongrois 

—  27  octobre.  Ordoonance  des  Ministères  l*"""  R'*^  des  finances 
et  dn  commerce  à  l'égard  d*aD  changement  de  l'annotation  an 
mot  «acide  carboniqae*'  dans  la  liste  alphabétique  da  tarif 
donaaier 

—  7  ttOVembrO.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  con- 
cernant rétablissement  d'un  expositure  du  bureau  douanier 
))rincipal  de  Zengg  à  Sanct  Georg  et  d*un  office  secondaire  de 
jji«m*  ^ms^  4  Cirkvenica 

—  10  POVenbro.  Arrangement  pris  avec  T Allemagne  à  l'égard  de 
l'assistance  réciproque  des  matelots  en  détresse 

—  24  novsmbre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  sur 
rétablissement  d'une  succursale  douanière  dans  la  station 
^Bndapest'LipétvÀros" 

—  24  novembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"''  R^*  de  Tagri- 
culture,  de  Tinterieur,  du  commerce  et  des  finances  en  vertu 
de  laquelle  le  bureau  douanier  frontière  de  St.  Margarethen 
est  rangé  parmi  les  bureaux  d'entrée  figurant  dans  l'annexe  de 
l'ordonnance  du  15  juillet  1882  et  le  bureau  principal  de 
Feldkirch  y  est  supprimé 

—  28  novenbre.  Circulaire  (^-^)  du  Ministèrd  V  et  B}  des  affaires 
étrangères  aux  Missions  à  Washington  et  Rio  de  Janeiro  et 
aux  consulats  généraux  à  New-York,  Valparaiso  et  Buenos 
Ayres  i  Tégard  de  l'étnigration •    .    . 

—  1*"^  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R^  de  l'agriculture  sur 
le  commerce  au  Tirol   des   cepg   de   vigne  avec  racines  .    •    • 

—  '2  déeembre.  Publication  du  Ministère  P  R^  concernant  la 
réception  de  la  Bulgarie  parmi  les  Etats  qui  jouissent  en 
Autriebe-Hongrie  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 

—  10  dèeembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R""  du  commerce 
ft  des  finances  sur  les  dispositions  d'application  de  la  loi  du 
26  juin  1890  relative  k  la  statistique  du  commerce  étranger   . 

*—     16  déoembre.  Loi  sur  la  juridiction  consulaire  en  Egypte     .    . 

—  20  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  sur 
l'établissement  d'une  douane  principale  de  ir'™"  classe  à  Pré- 
déal  et  la  transformation  de  la  douane  à  TOmôs  en  un  bureau 
secondaire  de  T^*^  classe 

—  21  déoembre.  Publication  du  Ministère  V  IV  des  finances,  con- 
cernant la  couleur  des  marques  d'identité  à  appliquer  aux  tissus 
à  broder  dans  le  commerce  de  perfectionnement 

—  28  décembre.  Loi  autorisant  le  gouvernement  à  un  règlement 
provisoire  ultérieur  des  rapports  commerciaux  avec  la  Porte  et 
la  Bulgarie 

—  30  décembre.  Publication  des  Ministères  P"  R""  des  finances 
et  du  commerce  à  l'égard  de  la  réception  de  l'Egypte  parmi  les 
Pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation   la   plus  favorisée   . 
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BLES  DES  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  DE  L'ÂUTRICHE- 

H6RIE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DES  PUISSANCES 

AVEC  LESQUELLES  ELLE  A  CONTACTÉ.*' 


Allemagne  v.  Héligoland. 

t.  3  octobre.  Circulaire  ministérielle  à  Tégard  de  raffranchissement  den 
correspondances  officielles  avec  les  autorités  en  Allenagne.  Î6O5. 
N.  S.  XI/2.  1870. 

I.  12  mai.  Mémorandum  de  Berlin  relatif  à  la  Bosnie  et  THerségoviae. 
l€2î,  N.  8.  XI/2.  1916. 

-  décembre.  Conférences  de  Constantinople  sur  les  affaires  d*Orient. 
J624.  N.  8.  XI/2.  1921. 

^  23  février.  Prénotation  des  sommes  anticipées  sur  les  lettres  d'anti- 
cipation échangées  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne. 
954,  N.  8.  X.  37. 

-  2  mare.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Chotzen  à  Altwasser  par  Halb- 
stadt  et  Friedlaud.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  S.  Maj.  T*  et  R**  Ap. 
à  Vienne,  le  31  mars  1877.  £'57.  N.  S.  X.  46. 

-  4  mare.  Accession  do  TAIIemagne  à  la  commission  internationale  pour 
l'entretien  dt^  phare  du  cap  Sparte).  1054.  N.  S.  X.  233. 

-  3i  mare.  Procès  verbal  signé  k  Londres  par  les  Représentants  de 
TAIIemagne,  l'Autriche  -  Hongrie,  la  France,  la  Qrande  -  Bretagne, 
l'Italie  et  la  Russie  à  l'égard  des  affaires  orientales.  969,  N.  S.  X.  75. 

-  3  avril.  Communication  de  l'Ambassadeur  Imp.  d*Allemagn9  à  Tégard 
des  fonctions  consulaires  dans  les  ports  allemands.  970.  N.  S.  X.  78. 

'  23  avril.  Ordonnance  da  Ministère  I^  R'  des  finances  concernant  la 
non-admission  des  pièces  ailemandee  de  deux  et  trois  écuj.  976. 
N.  8.  X.  86. 

-  13  mai.  Circulaire  du  Ministère  V  R^  de  Tintérieur  concernant 
certaines  formalités  à  remplir  par  les  sujets  allemande  pour  acquérir 
la  nationalité  autrichienne.  9S2.  N.  S.  X.  92. 

-  22  mai.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Fiume  par  laquelle  le^ 
fonctionnaires  consulaires  allemands  doivent  être  invités  à  assister  à 
tous  les  actes    judiciaires    ou  administratifi  k  l'égard    des    bâtiments 

allemands.  989.  N.  S.  X.  109. 

-  30  mai.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  l'établisse- 
ment d'un  bureau  principal   de   douane  de  IP*"*'  classe  dans  la  gare 


*)  Le  premier  chifTre  dans  cette  table  indique  le  nombre  da  traité,  le  second  celui  du 
me,  le  troisième  la  page. 
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de  H»lbstadt  et  la  suppression  dn  bareau  priooipal  de  II****  classe     ^ 
Braanan.  990.  N.  S.  X.  110. 
1877.   2  JuIp.    Déclarations    de    rAllemagne    et  de  la  Grèce   relatires  à  Ia 
sobsiitution    dn   Croissant   à   la    Croix   ronge    ponr   les    ambnlaoees 
Ottomanes.  99Î.  N.  8.  X.  111. 

—  H  joiliel  Circnlaire  dn  Minisière  V  R*  de  Pintérienr  concernant 
le  commeree  ambnlant  des  étrangers  en  Allenagn6.  Î003.  N.  8.  1$S. 

—  22  déoenbr6.  Notification  concernant  la  prolongation  de  la  dwS^ 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  TEmpire  d'Allemagia  et  J^ 
France.  1034.  N.  8.  X.  186. 

—  31  décembre.  Notification  do  Ministère  V  B}  dn  commerce  eoiB>^ 
cernant  'e  service  de  rembo  or  sèment  postal  arec  rAllemagilê.  108^  » 
N.  8.  X.  191. 

(878.  9  mars.  OrdoDnance  dn  roiniftère  V  R*  des  finances  cooeemara'^ 
la  non-admission  des  pièces  alleaiandos  de  Vs^***  ^^^*  ^066,  N.  I^« 
X.  236. 

—  25  avril.    Ordonnance    dn    Ministère   I*  R*  dn    commerce    coneeman  ^ 
le  service  pontal  avec  le  Luxembourg,  1064,  N.  S.  X.  276. 

—  13  juin    an  13  Juillet.    Protocoles  da  congrès   de  Berlin.    1082.  N.  S  — 
X.  445. 

—  28  Juin.  Publication  concernant  la  prolongation  jopqu^an  31  décembre 
1878  des  traités  de  commerce  oooclns  avec  TAIIemagne,  la  France 
et  ritalie.  1087,  N.  S.  X.  761. 

—  13  Juillet.  Traité  entre  rAutiiche-Honj^rie,  l'Allemagve,  la  France,  lis. 
Grande-Bretagne,  rital^e,  la  Russie  et  la  Turquie.  Conclu  à  Berlin  ; 
les  ratifications  y  échangées  les  3  et  28  août  1878.  1093,  N.  S.  X.  766^ 

—  Juillet.  Circulaire  du  corps   diplomatique  à  Constantinople  concernanC 
ui  e  Burtsxe  extraordinaire  de  douane  destinée  au  secours  des  réfugiés 
par  suite  de  la  guerre  russo-turque.  Procès  verbaux  des  13  et  16  avril 
1878.  liOl,  N.  S.  X.  821, 

—  Juillet  à  septembre.  Procèi  verbaux  de  la  Commipsion  internationale 
envoyée  dans  le  district  du  Mont-Rhodope.  1102,  N.  S.  X.  831. 

—  9  au  17  septembre.  Procès- verbaux  de  la  Conférence  phyllozériqne 
internationale  réunie  à  Berne.  Itl5,  N.  S.  X.  918. 

—  17  septembre.  Convention  conclue  à  Berne  entre  rAllemagne,  TAn- 
tiiche- Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse 
pour  enrayer  la  marche  du  phylloxéra.  R^tiBée  a  Vienne,  le  17 
décembre  1879.  Les  ratifications  y  échangées  avec  l'AUt-magne,  la 
France,  le  Portugal  et  la  Suisse,  le  3i  décembre  1879.  Îit7,  N.  S.  X.  962. 

—  Il  octobre.  Traité  entre  TAutriche- Hongrie  et  TEinpire  d'Allemagne 
relatif  k  l'art.  V  dn  traité  de  Prague,  du  23  août  1866.  Signé  à 
Vienne;  les  ratifications  y  échangées  le  11  janvier  18T9.  1119.  N.  S. 
X.  973. 

—  16  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  l'  R^  du  commerce  concernant 
un  ccmplètemfnt  et  Tinterprétation  de  la  disposition  relative  aux 
anticipations  postales  dans  les  relations  postales  avec  TAIIemagae  et 
)a  Suisse.  1120.  N.  S.  X.  970. 

—  17  octobre.  Ordonnance  <?u  Ministère  I^  V}  du  commerce  concer- 
nant l'introduction  d'un  nouveau  tarif  pour  le  transport  des  paquets 
dans  les  relationii  réciproques  entre  l'Autricbc-Hongrie  et  l'Allemagne. 
Ii2t,  N.  8.  X.  977. 

—  5  novembre.  CirooUire  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
les  conditions  auxquelles  des  sujets  allemands,  suisses  et  helléniques 
jouissent  en  douane  du  droit  du  traittment  par  acquit  à  caution. 
1126.  N.  S.  X.  984. 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche- Hongrie  et  l'Empire 

dAllemagne.  1133.  N.  S.  X.  991. 

—  31  décembre.  Ordonnance  dos  Minift^.res  I'"*  R*"  des  finances  et  dn 
commerce    concernant    la  mise   à  exécntion    du    traité    de    commerce 
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eoBehi  le  16  décembre  1878  entre   l'Antriche-Hoogrie  et  rAllenagne. 

1144.  N.  8.  X.  1188. 
^'*     2  févrtor*  Airangement  cooclu  entre  les  administrations  des  télé^praphes 

d'Antriebe    et   de   Hongrie,   d*nne   part,    et   celles    d*AlleinagB6,    de 

Bavière  et  de  WnrttMkerg,  de  l'antre.  1169.  N.  S.  XI/l.  41. 
^       14  mars.  Correspondance  ayec  rAlleWiagne  k  Té^rard  de  Tapplication  du 

nouvel  arrangement  télégrapbiqae,  dn  2  février  1879. 1168,  N.S.  XI/1.64. 

—  21  mars.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R*  dn  commerce  concernant 
rintrodaetion  du  tarif  des  mots  poar  les  relations  télégraphiques 
entre  rAutrlche-Hongrie  et  l'Allenagne.  Ii72,  N.  8.  XI/l.  71. 

—  28  mars.  Ordonnance  dn  Ministère  Ii  R^  dn  commerce  concernant 
quelques  modifications  snrvenueR  dans  le  service  international  des 
mandats  de  poste.  1178,  N.  S.  XI/I.  160. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  à  l'égard 
des  taxes  detf  télégrammes  échanirés  entre  rAutricbe-Hongrie  et  V\\*i 
de  Héiigolattll  ainsi  qu*entre  TAilemagne  et  le  Monténégro.  1188. 
N.  8.  XI/l.  181. 

"  24  mai.  Ordonnance  du  Ministère  l^  R*  du  commerce  concernant 
les  dimensions  des  envois  avec  échantillons  échangés  entre  T Autriche- 
Hongrie  et  TAIIemagne.  Iî99.  N.  S.  Xi/i.  20S. 

""^  2  Jttiiiet.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R^  de  Tintérieur  concernant 
la  liste  des  autorités  aliemandes,  k  l'exception  des  autorités  pruSSienneS, 
qui  sont  chargés  de  correspondre  avec  les  autorités  autrichiennes,  au 
sens  de  l'arrangement  de  1876,  en  affaires  de  réception  des  anciens 
sujets  respectifs.  1216.  N.  S.  XI/l.  245. 

"" —  23  août.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R*  du  commerce  coneemant 
les  taxes  afférentes  k  Texpédition  des  journaux  abonnés  auprès  de 
rédittur  et  échangés  avec  TAIIemagne.  1227.  N.  S.  XI/l.  265. 

^  26  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  V  R^  de  Tintérieur,  des 
finances  et  du.commerce,  portant  révocation  des  prohibitions  décrétées 
par  les  ordonnances  du  24  mars,  du  7  juin  1878  et  du  8  avril  1879, 
afin  de  prévenir  les  dangers  de  la  transmission  des  maladies 
contagieuses  par  rapport  à  certains  objets  provenant  de  la  Suisse, 
de  l'Aiiemagne,  de  la  Russie,  de  la  Roumanie,  de  la  Turquie,  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro.  72.-?5.  N.  S.  XI/l.  272. 

—  20  décembre.  Loi  autorisant  le  gonveruement  à  proroger  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  TEmpire  d^Allemagne,  le  16  décembre  1879, 
au  pins  tard  jupqu'an  30  juin  1880,  et  de  régler  éventuellement  par 
ordonnances,  d'une  manière  provisoire,  les  rapports  de  commerce 
respectifs.  1266.  N.  S.  XI/l.  366. 

—  31  décembre.  Pnblication  ministérielle  concernant  la  prorogation 
partielle  du  traité  de  commerce  conclu  «avec  TAilemagne  le  16  décembre 
1878.  1273.  N.  S.  XI/l.  377. 

—  31  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  règlement 
provisoire  du  traitement  donanier  par  acquit  k  oantion  dans  les 
relations  commerciale»  avec  TAllemagne  pour  Pépoque  du  1*' janvier 
an  80  juin  1880.  1274.  N.  8.  XI/l.  «79. 

—  31  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  I'"  R*"  des  finances  et  du 
cummerce  concernant  le  rè^^iement  défiuitif  du  traitement  donanier 
par  acquit  à  caution  dans  les  relations  commerciales  avec  TAilemagne. 
1276.  N.  S.  XI/l.  382. 

1880.  2  février.  Instruction  du  Ministère  V  R^  des  finances  sur  le  point  2 
de  Tordonnance  du  31  décembre  1879  concernant  la  prorogation 
du  traité  de  commerce  austro  -  hongrois  -  allemand.  1284.  N.  S. 
XT/1.  410. 

—  5  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
l'application  au  trajet  entre  Neusta'itl  et  Kunnersdorf  dn  ]>rocédé 
sommaire  en  douane  en  vigueur  le  long  des  frontières  austro-aliemandee. 
1286,  N.  8.  XI/l.  412. 
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1879.  25  février  .Traité  de  légalisation  entre  rAutriche-Uongrie  et  rAllamtgie. 
1290,  N.  8.  XI/1.  423. 

— -     Il  avril.  Convention  de  commerce  entre  PAutriche-Hongrie  et  l'Aile* 

migne.  1309,  N.  8.  XI/i.  704. 

—  5  juin.  Loi  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  V  H*  est  autorisé 
à  régler  jusqu'au  30  juin  1881,  par  voie  d^ordonnance,  le  oommeree 
de  perfectionnement  avec  rAllemagne.  1326.  N.  S.  XI/L.  764. 

1880.  7  Juin.  Médiation  des  Puissances  entre  la  Porte  et  la  Grèce  dans  1.^ 
question  de  rectification  des  frontières  en  vertu  de  Tarticle  XXIV  d  ks 
traité  de  Berlin.   Procès  verbaux  de  la  conférence  de  Berlin.    Not^^ 
collectives  et  réponses.    Rapport  de  la  commission    technique.  132'^' 
N.  S.  XI/1.  766. 

—  Il  juin.  Ordonnance  ministérielle  réglant  jusqu'au  30  juin  1881  l^ 
commerce  de  perfectionnement  avec  rAllenagne.  Î329.  N.  S.  Xl/1.  82^^  * 

—  Il  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  K*  do  comméVce  concernant  I  ^ 
défense  d'importer  des  vignes  en  TAIIemagne.  1330.  N.  S.  XI/1.  82^  « 

—  17  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce,  concemam.  ^ 
l'introduction  de  cartes  postales  avec  réponse  payée  dans  le  commerce 
entre  TAutriche-Honfirrie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  et  rAllenagnCf^ 
1346.  N.  S.  XI/1.  833. 

—  7  aeât.  V.  Suisse.  1346,  N.  S.  Xl/i.  854. 

—  14  septembre.  Actes  de  délimitations  prévues  par  le  traité  de  Berlin.' 
2355.  N.  S.  XI/ 1.  891. 

—  3  novembre.  Convention  internationale  pour  rechange  par  la  post9 
des  colis  sans  déclaration  de  valeur.  Conclue  à  Paris.  Règlement  da 
détail  et  d'ordre.  1365,  N.  S.  XI/1.  962. 

1881.  12  février.  Ordonnance  du  Ministère  1^  R^  de  la  justice  concernant 
l'application  de  Tartiole  4  du  traité  de  légalisation  conclu  avec  l'Aile* 
magne,  le  26  février  1880.  1395.  N.  S.  XI/1.  1052. 

—  12  lévrier  v.  Belgique.  1396,  N.  S.  Xl/i.  i064.     • 

—  23  mal.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche* Hongrie  et  l'Allemagne. 
Conclu  i  Berlin.  1423.  N.  S.  XI/2.  1269. 

—  24  mal.  Convention  réglant  définitivement  la  question  des  frontières 
turco-grecques.  1625,  N.  S.  XI/2.  2093. 

—  24  mal.  Convention  relative  à  la  rectification  des  frontières  turco- 
«rrecques.  1424.  N.  S.  XI/2.  1304. 

—  26  mal.  Acte  additionnel  à  Tacte  de  navigation  des  embouchures  du 
Danube.  1425.  N.  S.  XI/2.  1313. 

—  14  Juin.    Procès  verbal    d'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
conclue  àConstantinople,  le  24  mai  1881,  entre  rAllemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Rus.sie,  la  Turquie, 
pour  la  rectification  des  frontières  turco  grecques  ;  signé  à  Constantinople. 
I!f02,  N.  S.  XllI.  1. 

—  16  juin.  Loi  sar  la  prorogation  des  dispositions  concernant  le  commerce 
de  perfectionnement  avec  l'Allemagne  jusqu'au  31  décembre  1881. 
1424.  N.  S.  XJ/2.  1327. 

—  28  juin.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  prorogation  jusqu'au 
31  décembre  1881  des  dispositions  relatives  au  commerce  de  per- 
fectionnement avec  TAIIemagne.  1431.  N.  S.  XI/2.  1332. 

—  6  juillet  —  14  novembre.  Actes  de  la  Commission  militaire  instituée 
eu  exécution  de  l'art.  3  de  l'Annexe  k  la  Convention  du  24  mai  1881, 
entre  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  la  Russie  pour  surveiller  l'évacuation  ainsi  que  l'occupation 
(les  territoires  cédéd  par  la  Turquie  à  la  Grèce.   2903.  N.  S.   XIII.  2. 

—  6  juillet.  —  17  novembre.  Procès  verbaux  de  la  Commission  de 
délimitation  instituée  en  exécution  de  la  Convention  du  24  mai  1881 
entre  TAilemagne,  l'Autricbe-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
ritalie,  la  Russie,  la  Turquie  pour  fixer  les  nouvelles  frontières  de  la 
Turquie  et  de  la  Grèce.  1904.  N.  S.  XIll.  6. 
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1881.  29  août.  Ordonnance  dn  Ministère  I*  R*  de  la  jastice  concernant 
Tapplication  de  Tarticle  4  da  traité  de  légalisation  conclu  le  25  février 
1880  avec  rAlieniigne.  Î448,  N.  S.  XI/2.  1872. 

—  3  novenbrt.  Convention  internationale  antiphylloxériqae.  Conclue  à 
Berne.  Î460,  N.  S.  XI/2.  1366. 

—  27  (15)  novembre.  Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière  tnrco-grecque  ; 
Nigné  à  Constantinople  entre  rAlleiliagne,rAatricheHongrrie,  la  France, 
1%  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  Tltalie,  la  Russie,  la  Turquie.  1905, 
N.  S.  XIIJ,  46. 

—  24  décembre.    Loi  sur  le  commerce  de  perfectionnement  avec  rAliS- 

magne.  1472,  N.  S.  Xl/2.  1394. 

—  30  décembre.  Ordonnance  ministérielle  réglant  sur  la  base  de  la  loi 
du  24  décembre    1881  le  commerce  de  perfectionnement   avec   VAIIe- 

magne.  1480.  N.  S.  Xl/2.  1400. 

1882.  20  février.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R*  du  commerce  en  vertu  de 
laquelle  le  contenu  des  lettres  de  valeur  dans  le  service  de  Tnnion 
postale  doit  être  porté  en  francs  sur  les  billets  de  voiture  échangés 
directement  avec  rAHemagoe.  1490.  N.  8.  XI/>.  1440. 

—  30  septembre.  Convention  entre  TAu triche- Hongrie  et  rAllemagno 
concernant  Tadmission  réciproque  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  des 
personnes  médicales  domiciliées  aux  frontières.  1649.  N.  S.  XI/2.  1673. 

—  19  décembre.  Publication  des  Ministères  I**'  R*°'  des  finances  et  du 
commerce  concernant  les  conditions  auxquelles  le  commerce  par 
acquit  k  caution  avec  rAHemagne  reste  admissible  après  le  1*"  janvier 
1888.  1563,  N.  S.  XI/2.  1690. 

1883a  25  janvier.  Publication  du  Ministère  T  R*  du  commerce  concernant 
les  envois  postaux  soumis  à  la  révision  douanière  en  Allemagne. 
1570.  N.  S.  XI/2.  1701. 

—  8  février  au  10  mare.  Protocoles  de  la  conférence  de  Londres  relative 
à  la  navigation  du  Danube  et  traité.   1572.  N.  S.  XI/2.  1706. 

—  23  avril.  Déclaration  signée  entre  les  Puissances  Signataires  du 
traité  de  Londres  du  10  mars  1883,  relative  an  maintien  des  pouvoirs 
de  la  Commission  Européenne  du  Danube  pour  Tépoque  du  24  avril 
1883  jusqu*à  la  date  de  rechange  des  ratifications  du  susdit  traité. 
1577.  N.  S.  XI/2.  1821. 

—  10  juin.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R^  du  commerce  concernant  le 
service  des  mandats  de  remboursement  postal  avec  TAllemagne  et 
d'autres  pays.  1582.  N.  S.  XI/2.  1827. 

—  12  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'introduction  des  mandats  de  recouvrement  de  poste  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  TAIIemagne.  1585.  N.  S.  XI/2.  1884. 

1884.  ihiû'r  ▼.  Egypte.  1688.  N.  8.  XU.  126. 

1885.  26  février.  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin.  1713.  N.  S.  XII. 
288. 

—  14  mars.  Traité  entre  1* Autriche- Hongrie  et  l'Allemagne  concernant 
le  raccordement  de  plusieurs  chemins  de  fer  sur  la  frontière  austro- 
prussienne.  1714.  N.  S.  XII.  257. 

—  17  mars  v.  Egypte.  1715.  N.  S.  XIL  268. 

—  21.  mare  Acte  additionnel  h  la  Convention  d'une  union  postale 
conclue  à  Paris,  le  1"  juin  1878.  Protocoles  finals  et  Règlement.  1717, 
N.  S.  Xn.  284. 

1886.  1  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R*  du  commerce  concernant  les 
arrangements  particuliers  conclus  entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part 
et  rAHemagne,  la  Roumanie,  la  Ru.s8ie  et  la  Suisse  d'autre  part  ;  pour 
régler  leurs  rapports   de   service    télégraphique.  1907.  N.  8.  XIIL  78. 

1887.  21  février.  Traité  entre  TAutriche-Hongrie  et  TAIiemagne  concernant 
l'assistance  judiciaire  en.  faveur  des  ressortissants  indigents  des  deux- 
États.  1826.  N.  S.  XII.  601. 
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1887.  31  nars.  Ordonnance  da  Minûtère  V  B}  de  U  justioe  pabliantUi 
déolarations  échangées  entre  rAotriche-Honipie  et  rAltOMUlO  vax 
rinadmUsibUité  de  la  taieie-gagerie  du  matériel  roulant  dea  yoies 
férées.  îSâÔ,  N.  S.  ^11.  613. 

—  8  décembre.  Conrention  entre  T Autriche-Hongrie  et  rAllafliaine  pour 
la  prorogation  da  traité  de  commerce  du  23  mai  1881.  Î877.  li,  S. 
XIL  788. 

—  18  dècenbre.  Loi  qui  autorise  le  OouYernement  »  régler,  d'une 
manière  provisoire,  les  rapports  de  commerce  avec  TAIIenaO*^  ^^ 
riUlie  jusqu'au  30  juin  1888.  Î880.  N.  8.  XU.  798. 

—  24  décembre.  Ordonnance  du  cabinet.  1*  R*  concernant  la  prorogation 
du  traité  de  commerce  avec  TAIIemagne  du  28  mai  1881.  Î8SS» 
N.  B   XII.  794. 

1888.  29  octobre.  Convention  pour  garantir  le  libre  uaaga  du  Canal  de  Suos* 
1969.  N.  S.  XIII.  263. 

1889.  10  novembre.  Arrangement  pris  avec  P Allemagne  k  l'égard  dd  l'aesistaiic^ 
réciproque  des  matelots  en  détresse.  2066,  N.  S.  XIII.  477. 

1890.  28  mare.  Publication  du  Ministère  1*  R*  de  Tintérienr  eonoemant  -c»*^ 
arrangement  pris  aveo  TËmpire  d'Allemagne  à  Vienne,  le  12  mara  l%9^f 
pour  la  reconnaissance  des  passeports  pour  dépouilles  mortelles.  20^'^' 
N.  S.  XIU.  379. 

—  27  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I***  R*^  de  Tintérienr,  de  ^  * 
justice,  du  commerce  et  de  ragriculture  sur  certaines  dispositions  ^^ 
police  vétérinaire  à  la  suite  de  Tadmission,  dans  divers  marchés  ^^ 
abattoirs  allemande,  des  porcs  de  provenance  austro-hongroise,  destin^  * 
à  la  consommation.  2056,  N.  S.  XIII.  467. 

Argentine. 

1877.  6  février.  Ordonnance  sur  l'assistance  judiciaire  à  accorder  au.^^ 
demandes  de  réquisition  réciproques.  950,  N.  S.  X.  34. 

—    25  août  V.  Perte,  loots,  N.  S.  146. 

—  I*'  eeptenibre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  du  conuneroe  à  l'égard 
de  la  suspension  de  l'accession  de  la  république  Argentine  à  l'anior* 
générale  des  Postes.  1015,  N.  S.  X.  149. 

1878.  24  mare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  coneemant 
l'accession  de  la  république  Argentine  &  l'uLion  générale  des  postes. 
1058,  N.  S.  X.  258. 

Australie  v.  Grande-Bretagne. 

1879.  (8  mare.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  des  finances  concernant  le 
traitement  donanier  des  objets  destinés  à  l'exposition  de  Sldnej  de 
1879.  mi,  N.  S.  Xl/1.  71. 

1888.  10  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  Vt}  des  finances  concernant  le 
traitement  des  objets  destinés  à  Texposition  de  Melbourne.  1328,  N. 
S.  XI/1.  823. 

Bade. 

—  7  Janvier  v.  Bavière.  1279,  N.  S.  Xl/i.  396. 

Iles  Bahama  v.  Grande-Bretagne. 

—  Il  Juin  v.  Equateur.  13S1.  N.  S.  XI/i.  825. 

Bavière. 

I877i  9  février.  Publication  du  Ministère  I^  R^  des  finances  concernant  la 
réunion  du  bureau  donanier  secondaire  de  11*''°'*  classe  à  Springen 
avec  le  bureau  douanier  secondaire  r.  bavarois  de  ir*"»*  classe  à  Âch. 
951.  N.  8.  X.  36. 
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7.  16  nti.  Traité  entre  rAutriche  et  la  Bavière  concernant  la  constrnction 
d*an  embranchement  k  Eg^er  du  chemin  de  fer  bavarois  dii  Fichtel- 
firebirge.  984.  N.  8.  X.  93. 

—  16  nai.  Procès  verbal  dressé  à  Vienne  k  Tégard  de  la  révision  de 
Tarrangement  pris  à  Lindau,  le  28  mai  1872,  entre  les  directions  des 
chemins  de  fer  bavarOJa  et  du  Yorarlberg.  986.  N.  S.  X.  101. 

78.  12  faillet.  Ordonnance  circolaire  du  MiDiatère  V  R^  de  la  jastice  con- 
cernant un  arrangement  pris  entre  TAutriche  et  la  Bavière  i  Té^^ard 
des  réquisitions  des  tribunaux  des  deux  paya.  1092.  N.  8.  X.  764. 

^9.  28  OOtobre.  Circulaire  du  Ministère  V  R*  de  Tintérieur  concernant  les 
documents  nécessaires  à  Té^rard  des  actes  dd  mariage  des  snjets 
autrichiens  en  Bavière.  1260.  N.  S.  XI/1.  327. 

—  15  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  1'  R*  de  Tintérieur 
concernant  la  liste  des  autorité;}  bavaroises  qui  ont,  au  sens  de  Tarrangement 
de  1876,  exclusivement  le  droit  de  correspondre  avec  les  autorités 
autrichiennes  en  affaire  de  réception  d'anciens  sujets  bavarois.  Î259. 
N.  S.  XI/1.  346. 

0.  7  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  R^  de  Tintérieur  concernant 
Tarrangement   pris    avec   la    Bavière,    le  Wurtemberg  et    le    grand- 

'  duché  de  Bade  à  Tégard    des    actes    de    naissance  et  de  décès  de  la 
population  demeurant  autour  du  Bodensee.  1279.  N.  8.  Xl/i.  39 j. 

—  6  novembre.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  fiuances  concernant 
le  transfert  ù  Sch^^ubichel  en  Bavière  du  poste  douanier  de  Steinach. 
1368.  N.  8.  XI/1.  987. 

—  Il  novembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
rétablissement  au  débarcadère  du  Danube  à  Passau  d^nne  succursale 
du  bureau  principal  auttiuhien  de  douanes  à  Passau.  1369.  N.  8. 
XI/1.  987. 

1.  15  janvier.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant  le 
retransfert  de  la  succursale  douauière  bavaroise  de  Haselbach  à 
H511.  1388.  N.  8.  XI/1.  1047. 

2.  18  Juillet.  Circulaire  du  Mioiàtère  V  B}  de  l'intérieur  concernant  les 
dispositions  en  vigueur  en  Bavière  à  l'égard  du  commerce  ambulant. 
1628.  N.  S.  XI/2.  1636. 

Belgique. 

4.  27  août  Projet  d*une  déclaration  internationale  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre.  Texte  modifié  par  la  conférence  de  Bruxollee* 
1611.  N.  S.  XI/2.  1679. 

—  26  septembre.  Circulaire  de  Mr.  Westmann  au  Comte  8chouvalow 
relative  il  la  conférence  de  Bruxelles  concernant  les  blessés  et  prisonniers 
en  temps  de  guerre.  ^612.  N.  S.  Xi/2.  1889. 

5.  Il  août.  Convention  signée  à  Bruxelles  entre  la  France,  la  Belgique, 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  sur  le  régime  des  sucres.  1618. 
N.  8.  XI/-2.  1927. 

6.  12  septembre.  Circulaire  du  Ministère  R^  des  affaires  étrangères 
de  Belgique,  conceroant  la  libre  admission  des  bagages  des  Souverains, 
des  Princes  régnants  et  de  leur  suite.  1623.  N.  S.  XI/2.  1920. 

7.  12  février.  Ordonnance  du  Ministère  1'  K*  de  la  judtice  concernant 
une  entente  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Belgique  pour  la  renonciation 
réciproque  à  la  restitution  des  frais  de  réquisition  en  matière  criminelle. 
962.  N.  S.  X.  3ô. 

8.  30  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  W  de  Tintcrieur  concernant  la 
nécessité  de  se  munir  de  passe-ports  en  BeigiC|Ue.  1046,  N.  S.  X.  208. 

—  juillet  v.  Allemagne,  iioi.  N.  8.  X.  821. 

—  20  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
l'introduction  d'une  taxe  unique  postale  pour  les  colis  de  ô  kilogrammes 
échangés  avec  la  Belgique.  U22.  N.  S.  X.  930. 
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1879.  25  nars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  da  eommerce  eoncemtnl 
Tintroduction  dei  lettres  de  valeur  poar  certains  pays  appartenant  i 
l'Union  générale  des  Postes.  //77.  N.  8.  XI/I.  148. 

—  28  nars  ▼.  Allenagne.  îî78.  N.  S.  Xl/l.  16 1. 

—  I  août;  1880,  26  nars.    Correspondance  avec  la  Belgiqoe  concenaat 
la  conversion    de    taxes    locales    perçues  k  Anvers  conformément  au 

stipulations  du  traité  de  1863.  ÏSOL  N.  S.  XI/1.  665. 

1880.  3  |uiP.  Publication  minbtérielle  d^  Tarrangement  pris  entre  FAutriebe- 
Hongrie  et  la  Belglqie,  le  12  janvier  1880,  par  rapport  à  la  proteetioa 
réciproque  des  marques  commerciales.  ÏS24.  N.  S.  XI/1.  733. 

—  19  juillet.    Convention    entre  1* Autriche- Hongrie   et   la  BelglqM  con- 
cernant le    béréfice  de  Tassistance  judiciaire  k  accorder    aux   sojets 

réciproques.  1337,  N.  S.  XI/l.  836. 

—  3  novenbre  v.  Allenagne.  1363.  N.  A.  XI/l.  952. 

1881.  12  janvier.  Convention  d'extradition  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la 
Belgique.  Conclue  à  Vienne.  1386.  N.  S.  XI/l.  1027. 

—  12  février.    Ordonnance    du    Ministère  1*  R'  <lu  commerce  concerotnt 
TadmisAion  des  télégrammes  k  doux  roots.   1396,  N.  S.  XI/l.  1064. 

1882.  15  juillet.  Publication  du  Ministère  V  B}  de  Tagriculture  concernant 
Taccession  de  la  Belgique  à  la  Convention  antipbylloxérique.  1526. 
N.  S.  XI/2.  1632. 

1885.  26  février  v.  Allemagne.  1713,  N.  S.  XII.  258. 

1887.  30  mars.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  1*  Au  triche- Hongrie  et  la  Belgique  le  23  féviier 
1867,  concernant  le  traitement  réciproque  des  commis  voyageurs.  1834, 
N.  S.  XII.  611. 

Bornéo. 

1878.  17  août.  Déclaration  du  Sultan  de  Bornéo  étendant  les  dispositions 
de  l'article  YIII  du  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  le  27  mai 
1847,    à  tous  les  États    amis  de  cette    puissance.  1107,  N.  8.  X.  907. 

BrésU. 

1877.  4  février;  4  octobre  1876.  Déclarations  sur  les  droits  de  lanternage 
et  la  révocation  du  traitement  des  navires  brésiliens  en  Autriche- 
Hongrie  et  vice  versa  sur  la  base  d'égalité  avec  les  navires  nationaux. 
04!K  N.  S.  X.  30. 

—  20  mars.    Circulaire    de    Tautorité    maritime   à  Trieste  à  Tégard    du 

droit  de  lanternage  prélevé  par  le  gouvernement  Imp.  du  Brésil.  066, 
N.  S.  X.  C7. 

—  5  juin.    Ordonnance    du    Ministère   V  K^    du    commerce  à  Tégard  de 
l'acceâsion  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises  à  Tunion  postale  de 

Berne.  093,  N.  S.  X.  116. 

—  19  octobre.    Ordonnance  du  Ministère  I'  H^  du  commerce  concernant 

Taccession  du  Brésil  à  la  convention  télégraphique   internationale  de 
St  Pétersbourg  du  l()/-22  juillet  1876.  1006,  N.  S.  X.  136. 

1883.  29  mal.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  con- 
cernant le  traitement  au  Brésil  des  successions  des  étrangers.  1581, 
N.  S.  XI/2.  1826. 

1887.  Il  décembre.  Pnblication  du  Gouvernement  V  R'  concernant  Taccord 
passé  avec  le  Gouvernement  Imp.  du  Brésil  au  sujet  de  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  1870,  N.  S. 
XII/I.  792. 

Bulgarie  v.  Porte  Ottomane. 

1879.  21  février.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R*  de  l'intérieur  concernant 
les  conditions  pour  l'admission  des  voyar^eurs  venant  de  la  Bulgarie 
et  de  leurs  effets  aux  frontières  de  la  nionarcbic.  1Î64.  N.  S.  XI/I.  49 

—    I  mal  V.  Russie.  1102.  N.  S.  Xi/i.  185. 


KTATS  CONTRACTANTS. 


ETATS  CONTRACTANTS.  537 

IV79.  16  jlilltt.  Ordonnance  du  Ministère  l^  R^  da  commerce  concernant 
raeceasion  de  la  BllQarle  à  Tunion  générale  des  postes.  1220.  N.  S. 
XI/1.  25«. 

I.  5  avril  T.  Turqnie.  J307.  N.  S.  Xl/i.  675. 

—  17  MÛt  Ordonnance  du  Ministore  T  R'  du  commerce  concernant 
l'expédition  et  les  taxes  à  appliquer    aux    colis    postaux    adressés   en 

Bnlgarle.  J36L  N.  S.  Xl/i.  887. 

—  30  septenbre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R^  du  commerce  concer- 
nant Tabolition  des    bureaux    postaux  P''''  R**"  à  Sopbia    et  Widdin 

(Balgarie).  i368.  N.  S.  XI/i.  947. 

—  3  ■ovMibre  v.  Allenagie.  i365,  N.  S.  Xl/i.  962. 

—  26  ■OVenbre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R^  du  commerce  concer- 
nant l'expédition  des  correspondances  adressées  au  Consulat  V  et  R' 
k  RoQsIschonk.  1377,  N.  8.  XI/1.  1011. 

Ittl.   12  ferler  v.  Belgique.  I3if6.  N.  S.  Xl/i.  1064. 

—  8  Jlillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  dn  commerce  concernant 
renvoi  de  jonmanx  en  Bulgarie.  1435,  N.  S.  XI/2.  1336. 

1882.  16  Jlia.  Publication  du  Miuistère  I'  R^  du  commerce  concernant  l'em- 
ballage des  colis  postaux  à  destination  de  la  Bulgarie.  1613,  N.  S. 
Xr/2.  1607. 

—  13  dècenbre.  Publication  du  Ministère  l'  R*  du  commerce  concernant 
Tapplication  an  service  télégraphique  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  la 
Bulgarie  et  le  Monténégro  des  tarifs  télégraphiques  en  vigueur  avec 
la  Sierbie  et  la  Roumanie.  1562,  N.  S.  XI/2.  1689. 

1886.  2  et  7  Juillet  ▼.  Serbie.  I7.'f5.  N.  S.  XII.  ô43. 

1887.  21  aal.  Ordonnance  des  Ministères  I""'  R^^  des  finances  et  du  commerce 
apportant  quelques  modifications  à  la  mise  à  application  du  tarif 
douanier  du  26  mai  1882  et  réitérant  Tabrogation  de  la  loi  du 
3  juillet  1886  sur  Tadmission  temporaire  en  franchise  de  douane  du 
mais  et  du  millet  de  provenance  bulgare  et  serbe.  1847.  N.  8.  XIL  662. 

1890.  2  déoenbre.  Publication  Hu  Ministère  V  R*  concernant  la  réception 
de  la  Bulgarie  paimi  les  États  <iui  jouissent  en  Autriche-Hongrie  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  2070,  N.  S.  Xlli.  483. 

Canada  v.  Grande-Bretagne. 

1877.  28  février.  Notification  du  Gouvernement  1'  R'  maritime  à  Trieste 
concernant  l'admission  dos  navires  autrichiens  et  des  navires  canadiens 
à  l'exercice  du  cabotage  le  long  des  côtes  des  deux  pays.  !f55,  N.  S. 
X.  38. 

1878.  7  Juia.  Ordonnance  du  Ministère  l^  R^  du  commerce  concernant 
raccession  du  Canada  à  ruiiion  générale  dos  postes.  1080.  N.  S.  X.  448. 

1879.  10  septembre.  Ordonnance  du  Miuistère  V  R  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  réclamations  postales  à  l'égard  des  correspondances 
échangées  avec  le  Canada.  122!K  N.  S.  Xl/1.  266. 

1883.  Il  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
rintroduction  des   mandats    de   poste    entre    TAutriche- Hongrie   et  le 

Canada.  1584.  N.  S.  Xl/2.  1833. 

Chili. 

1878.  17  décembre.  Accession  du  Chili  îi  l'union  postale  universelle.  1155. 
N.  S.  X.  1041. 

1879.  14  mars.  Ajournement  de  Taccessiou  du  Chili  k  Tunion  postale 
universelle.  11  (!7.  N.  S.  XI/1.  64. 

1880.  14  décembre.  Accession  du  Chili  à  Tuniou  universelle  des  postes.  1381, 
N.  8.  XI/l.  1023. 

1881.  7  mars.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  du  commerce  concernant 
raccession  du  Chili  à  Tunion  postale  universelle.  1404.  N.  S.  XI/l. 
1118. 
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I882é  31  Juillet.    PnblîcAlion    da   Miuistère  V    B}  du    commerce    concernant 
»       l'admission   an  Chili  d^envois    postaux    contenant  des  éch^ntUIons  de 

matières  liquides,  graisseuses  et  colorantes.  1Ô31,  N.  S.  XI/2.  t688. 
1885.    Il  Juillet   Traité    entre    1* Autriche-Hongrie  et  la  république  du  Chili 

sur  rindemnisation  des  sujets  autrichiens  et  hongroia  pour  leurs  pertes 

dans    la    guerre    entre    le    Chili    avec  le  Pérou  et  la  Bolivie.    1727, 

N.  S.  Xn.  861. 

Chine. 

1877.  12  mars.  Note  du  THUugU-Yamen  au  Ministre-Résident  V  et  &*  à 
Shangai  à  Téf^ard  de  Touverture  des  portN  Schang,  Wuhu,  Wenhn  et 
Peh-hai  au  commerce  européen    969.  N.  8.  X.  60. 

—  14  Juifl«  Ordonnance  du  Mioiitère  1^  R'  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondancea  de  provenance  et  à  destination 
d'Urga,  de  Balgau,  Pékin,  Tien-tsio,  en  Chine  expédiées  par  la  Russie. 
997.  N.  8.  X.  128. 

—  3  septenbre.  Ordonnance  de  Ministère  I^  R^  du  commerce  oonoernmnt  le 
traitement  des  correspondances  échangées  avec  la  Chine.  1016,  N.  S. 
X.  160. 

1882.  27  juin.  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Tabolition  des  bureaux  postaux  japonais  en  Chine.  1Ô17,  N.  S.  XI/2  1611. 

Colombie. 

1881.  23  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernent 
raccession  des  États-Unis  de  Colombie  et  du  Paraguay  à  Tunion  postale 
universelle.  J430,  N.  S.  XI/2.  1329. 

—  24  novembre.  Notification  du  Miniâtère  P  R^  du  commerce  oonoemant 
le  dédommagement  pour  la  perte  dos  envois  postaux  recommandés. 
1464.  N.  S.  XI/2.  1589. 

Costa  Bica. 

1882.  Il  décembre.  Publication  du  Ministère  1^  R^  du  commerce  concernant 
raccession  de  la  République  de  Costa  RIca  à  l'union  postale  uni- 
verselle.  1661.  N.  S.  XI/2.  1687. 

Danemark. 
1877.   25  août  v.  Perse.  îOis.  N.  8.  X.  146. 

i878.  25  OCtobro.  Ordonnance  du  Miuistère  V  B}  du  commerce  concentmnt 
Tintroduction  d'une  taxe  unique  pour  les  colis  de  6  kilogrammes 
échangés  avec  le  Danemark.  1123.  N.  S.  X.  982. 

1879.  25  mare  v.  Belgique.  1177.  N.  8.  X/i.  U8. 

1880*  3  janvier.  Accession  des  colonies  danoises  à  Tunion  universelle  des 
postes.  1277.  N.  8.  XI/1.  392. 

—  8  novembre  v.  Allemagne.  iâ65.  N.  S.  XI/i.  952. 
1881.    12  février  v.  Belgique.  1396.  N.  S.  XI/i.  1064. 
1885.  26  février  v.  Allemagne.  1713.  N.  8.  XII.  288. 

1887.  14  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  eutre  rAutriche-Hongrie 

et  le  Danemark.  1830.  N.  8.  XH.  606. 

1888.  25  mai.  Publication  des  Ministère  P"  R*"*  concernant  l'arrangement 
pris  avec  le  Danemark  pour  la  protecti  »u  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  1932.  N.  S.  XIII.  130. 

St.  Domingue. 

1880.  3  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
raccession  de  la  République  de  St.  DomlnguO  à  Tunion  postale 
universelle.  1353,  N.  S.  XI/1.  889. 
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Egypte. 

I875>  28  Mal.  Arrangement  pris  avec  TÉgypte  pour  constater  Tadhésion 
de  rAutriche-HoQgrie  aux  modifications  apportées  au  projet  de  la 
réforme  jadiciaire  en  É^rypte  par  suite  du  Protocole  frauco-égyptien 
du  10  novembre  1874.  1617.  N.  S.  XI/2.  1906. 

—  OOiolire.  Circulaire  de  Nubar  Pascha  aux  consuls  généraux  relative 
k  l'entrée  en  fonctions  des  nouveaux  tribunaux  mixtes.  1619, 
N.  8.  XI/2.  1901. 

1877.  20  BIArs.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'aceesaion  de  TEgypte  à  la  convention  télégraphique  internationale 
de  St.  Pétersbourg.  964.  N.  S.  X.  66. 

1878.  12  MArt.  Règlement  de  navisration  dans  le  canal  maritime  de  SU8Z, 
Convention  du  22  février  1876.  1056.  N.  S.  X.  235. 

—  I  mai.  Instructions  de  l'intendance  générale  sanitaire  d*Egypte  pour 
la  désinfection  des  correspondances  postales  de  provenance  brute; 
à  annexer  au  lèglement  modifié  pour  les  provenances  de  peste. 
1066.  N.  S.  X.  279., 

1879.  13  Jaavier.  Décret  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  relativement  aux 
nouveaux  certificats  de  jaugeage  pour  le  caual  de  Suez*  1162. 
N.  S,  X/1.  28. 

—  15  niara  au  7  août.  Correspondance  entre  le  Gouvernement  V  B}  et 
Mr.  de  Lesseps,  Président  de  la  compagnie  universelle  du  canal 
maritime  de  Suez,  concernant  un  nouveau  certificat  spécial  de  tonnage 
pour  le  canal  de  Suez.  1169.  N.  S.  XI/1.  65. 

—  25  nara  v.  Belgique,  im.  N.  8.  XI/i.  148. 

—  31  nara.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
les  réclamations  postales  à  l'égard  des  ^correspondances  de  provenance 
ou  à  destination  de  TÉgypte  et  des  États  de  TUniou  de  TAmérique 
do  Nord.  W9,  N.  8.  Xl/1.  167. 

—  30  Juillet-  Firman  Irop.  adressé  à  S.  A.  Tewfick  Pacha  avec  les 
modifications  demandées.  Correspondance  entre  Sawas  Pacha  et  les 
Ambassadeurs  de  France  et  de  Grande-BreUgne.  1223.  N.  S.  XI/1.  268. 

—  5  août.  Règlement  relatif  aux  pèlerins.  Lu  et  approuvé  par  le  Conseil 
sanitaire  d'Egypte  dans  Ha  séance  du  5  août  1879. 1224.  N.  S.  XI/1.  261. 

1880.  5  avril  v.  Turquie.  1307.  N.  S.  Xl/i.  676. 

—  24  avril.  Résolution  de  la  contérence  iiiteroationale  de  Paris  pour 
la  fixation  des  droits  du  port  d'Alexandrie.  1312.  N.  S.  XI/1.  708. 

—  5  août.  Règlement  relatif  au  retour  det«^  pèlerins.  Lu  et  approuvé 
par  le  Conseil  international  sanitaire  d'Egypte,  dans  sa  séance  du 
6  août  1880.  1344.  N.  S.  Xl/i.  847. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  î36ô,  n.  8.  XI /i.  962. 

1881.  Il  février.  Loi  sur  la  juridiction  consulaire  en  Egypte*  1394. 
N.  8.  XI/1.  1062. 

—  12  novembre.  Règlement  relatif  au  retour  des  pél  erins.  Lu  et  ap- 
prouvé par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte, 
dans  sa  séance  du  12  novembre  1881  et  abrogeant  celui  du  23  juillet 
dernier.  1463.  N.  S.  XI/2.  I3rt6. 

—  25  décembre.  Ordonnance  Imp.  concernant  une  prolongation  ultérieure 
du  terme  assigné  par  rordounance  du  11  février  2881  pour  la  durée 
des  changements  indroduits  dans  la  juridiction  consulaire  en  Egypte. 
1474.  N.  S.  XI/2.  1398. 

1882.  14  eeptembre.  Règlement  applicable  aux  provenances  des  ports 
arabiques  de  la  Mer  Roage  à  Tépoque  du  pèlerinage  pour  rannco 
1882—1883.  1543.  N.  ÎS.  Xl/2.  1664. 

1883.  7  Janvier.  ^Ordonuance  Impériale  concernant  la  juridiction  con- 
sulaire en   Egypte.  1^68.  N.  8.  XI  2.   16»9. 
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1883.  14  Juillet.  Ordonnance  des  Miniitères  I*"*  R*"  de  Tinténear,  da  corn- 
merce  et  des  finances  concernant  la  défense  d*importation  et  de 
transit  de  certains  objets  par  suite  du  choléra  en  EgyptS.  Ï590, 
N.  S.  XI/2.  1839. 

1884.  21  Janvier.  Ordonnance  Impériale  coneemant  les  chan^ments  apportji 
à  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires  aastro -hongrois  en  É|yplt 
et  la  prolontration  des  dispositions  relatives  jusqu'au  1*  février  1889. 
16Ô4,  N.  S.  XII.  62. 

—  28  juin— 2  août.  Grandes-Puissances,  Egypte.  Protocoles  des  con- 
férences tenues  à  Londres  relativement  à  la  fituation  financière  de 
rÉgypte.  J688.  N.  S.  XII.  126. 

|885.  17  mare.  Déclarations  passées  entre  les  goavemements  d^Allemagve 
d*Autriche-}Ioiigrie,  de  France,  de  Grande  -  Bretagne, ,  d*Italie,  de 
Russie,  de  Turquie  et  d*Ê(i:jpte  relatives  aux  finances  d*Egypte  et  de 
la  libre  navigation  du  Canal  de  Suez.  Î716.  N.  S.  XIL  268. 

—  17  mare,  18  mars,  25  Juillet.  Convention  de  Londres  k  Tégard  de  U 
garantie  par  les  Grandes-Puissances  de  l'emprunt  égyptien  de  neuf 
millions  livres  sterling.  171$.  N.  S.  XII.  269. 

—  15  octobre  au  9  novembre.  Correspondance  des  Direotears  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez  et  Règlements  révisés  de  navigation 
du  Canal.  17r>2.  N.  8.  XII.  S84. 

1889  27  Janvier.  Décret  Impérial  portant  prolongation  de  la  durée  faite 
par  la  lut  du  11  février  1881,  pour, la  restriction  de  la  juridiction 
r.oiisulaire  en  Egypte.  I!f74.  N.  S.  XIII.  819. 

1890.  16  août.  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  au  Caire 
avec  rÉgypte.  2053.  N.  S.  XIIL  446. 


Espagne. 

1877.  12  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
l'accession  des  colonies  néerlandaises  et  espagnoles  à  l'union  postale 
de  Berne.  .972.  N.  S.  X.  80. 

—  22  août.  Publication  de  la  cbambre  de  commerce  de  Vienne  i 
Téirard  du  nouveau  tarif  douanier  espagnol  du  17  juillet  1877. 
1009.  N.  S.  X.  140. 

—  18  août  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  Pégard  des 
nouvelles  taxes  imposées  à  la  navigation  k  titre  des  travaux  de 
port  dans  les  ports  espagnols  de  Coruna  et  d*A1méria.  1012,  N. 
S.  X.  144. 

1878.  15  avril.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  de  Fiame,  concernant  cer- 
taines prescriptions  douanières  et  quarantenaires  en  Espagne.  1063, 
N.  S.  X.  276. 

—  juillet  v.  Allemagne,  iwi,  N.  S.  X.  821. 

—  9  au  7  septembre  v.  Allemagne,  lltô.  N.  S.  X.  918. 
-    17  septembre  v.  Allemagne.  1U7.  N.  S.  X.  962. 

—  8  novembre.  Circulaire  de  Tautoritc'  maritime  de  Trieste  concernant 
le  commerce  de  cabotage  en  Espagne  et  les  colonies  espagnoles 
ainsi  que  certaines  réductions  douanières  sur  les  tarifs  dMmportation 
e.Hpagnol.  1127,  N.  S.  X.  985. 

1880.  3  juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  rAutriche-Hongrie 

«t  l'Espagne.  i:)25,  N.  S.  XI/l.  7.^5. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  1365,  N.  S.  Xl/i.  952. 

1881.  6  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  K'  du  commerce  concernant 
l'introduction  de  cartes  postales  avec  réponse  payée  pour  les  cor- 
respondances avec  les  Iles  de  Cuba  et  de  PortO-RlOO. ///>/.  N.  S.  XI./l.  1107, 

—  Il  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  K'  du  commerce  concernant  l'in- 
troduction des  lettres  de  valeur  échangeas  avec  TEspagne.  1446, 
N.  S.  XI/2.  1343. 
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2.  26  Jltil.  Publication  an  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
raccession  de  )*E8pagn8  A  Tarrangement  conclu  à  Paris,  le  jnin  1878, 
pour  réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées. /5i 5.  N.S.XI/2.  1609. 

15.   26  f6vri8r  v.  All8naon8.  I7îâ.  N.  S.  XII.  238. 

7.  27  dé08inbre.  Convention  entre  l'Autriche  et  TEapaQne  sur  la  prolon- 
gratîon  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  3  juin  1880. 
Î914.  N.  S.  XIII.  100. 

18.  29  octobre  v.  AliemaQne.  î059,  N.  S.  XIII.  261. 

)9.  Il  mars.  Arrangement  conclu  avec  TEspagne  pour  Tassistance  réci- 
proque des  matelots  délaissés  sans  reSjourceM.  Î.978.  N.  S.   XII.  324. 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

T7.  19  Bial.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  du  commerce  concernant 
l'introduction  des  mandats  de  poste  entre  TAntriche-Hongrie  et  les 
Ètata-Uni8  de  TAmérique  du  Nord  par  l'iotermédiaire  des  postes 
suisses.  986,  N.  S.  X.  104. 

-  12  dècombre.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  du  commerce  concernant 
les  dispositions  de  la  direction  générale  des  Postes  des  EtatS-Uflis  à 
regard  de  l'envoi  de  livres  et  photographies  par  la  poste  aux  lettres. 
Î031,  N.  8.  X.  183. 

9.    31  nara  v.  Egypte.  ïî79.  N.  S.  Xl/i.  167. 

D.  9  août.  Ordonnance  da  Ministore  V  R*  du  commerce  concernant  les 
sommes  maximum  admises  pour  les  mandats  de  poste  échangés  avec 
les  États-Unis  de  j*Aroérique  du  Nord.  1347,  N.  S.  XI/1.  886. 

1.  3  mars.  Loi  des  EtatS-UniS  de  rAmériqne  du  Nord  sur  la  protection 
des  marques  commerciales.  1399.  N.  S.  XI/1.  1099. 

10  nara.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  défense  d^importation 
de  cochons,  de  viande  de  porc,  de  lard  et  de  saacisses,  provenant 
des  Étata-Unis  de  TAmérlque  du  Nord.  1406,  N.  S.  XI/1.  1119. 

2.  2  août.  Loi  des  ÉtatO-Unis  de  TAmérique  du  Nord  réglant  le  trans- 
port des  passagers  sur  mer.  1532,  N.  S.  XI/2.  1639. 

-  27  octobre.  Publication  du  Ministère  1^  R'  du  commerce  concernant 
les  mandats  postaux  entre  TAu triche-Hongrie  et  les  Etats-Unis.  1556. 
N.  S.  XI/2.  1683. 

5.    26  février  v.  AliemaQne.  î7i3,  N.  S.  XII.  238. 

Equateur. 

0.  Il  juin.  Ordonnance  du  Ministère^  T  R^  du  commerce  concernant 
raccession  des  républiques  de  l' Equateur  et  d'Urugay  ^t  des  îles 
Bahama  à  l'union  générale  des  postes.  1331.  N.  S.  XI/l.  825. 

France  et  colonies  françaises. 

S.    Il  août  V.  Belgique.  1618.  N.  S.  Xl/2.  1907. 

1.  déoembre  ▼.  Allemagne.  1624.^.  s.  Xi/2.  1921. 

K  31  mars.  Procès  verbal  signé  à  Londres  à  Tégard  des  affaires  orien- 
tales. 969.  N.  S.  X.  76. 

-  8  jain.  Déclaration  échangée  entre  rAutrîehe-Hongrie  et  la  France 
pour  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1877  de  la  daréa  du  traité 
de  commerce  conclu  le   11  décembre  1866.  095.  N.  S.  X.  121. 

-  5  juillet»  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  à  Tégard  du 
traitement  des  biens  meubles  laisHé.s  par  des  sujets  français  décédés 
en  Autriche-Hongrie.  1000.  N.  S.  X.  126. 

-  16  août.  Circulaire  du  Ministère  V  R*  de  Tinterieur  concernant  le 
traitement  gratuit  des  sujets  réciproques  malades  dans  les  hôpitaux 
françale  et  autrichiens.  lOîO,  N.  S.  X.  142. 

-  7  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  objets  destinés  à  l'exposition  universelle  à 
Parla  de  1878.  1020.  N.  S.  X.  180. 
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1878.  28  Janvier.  Pablieation  du  MiniitÀre  V  B}  da  eommerce  cone«niaal 
le  traiiemeot  pot Ul  des  correspondiuieei  de  provenance  oa  à  destination 
du  Gftflibodoe  et  dn  Tonkia.  Î044.  N.  S.  X.  207. 

—  25  nal.  Convention  concernant  rechange  des  mandats  de  poste  entn 
l'Autriche-Honi^rie  et  la  France.  Conolne  à  Vienne.  Batîfiée  par 
8.  Majesté  V  et  B^  Apostolique  le  28  jain  1878.  Les  ratificatiou 
échangées  à  Paris,  le  2  jaillet  1878.  Î06S.  N«  S.  X.  289. 

—  28  Jain  Y.  Allenaane.  1087.  N.  S.  X.  761. 

—  13  Jaillat  ▼.  Allemagne.  î09/f.  N.  8.  X.  766. 

—  juillet  V.  Aliemagae.  ïiOL  N.  S.  X.  821. 

—  Jaillet  à  septembre  v.  Allemagne.  iî02.  N.  S.  X.  831. 

—  25  août.  Ordonnance  da  Ministère  V  R*  du  commerce  conceman 
rintroduction  des  mandats  de  ponte  entre  la  monarchie  anstro-hongroi0 
d'une  part  et  la  France  avec  T Algérie  de  Taatre  part  lîîî.  N.  8.  X.  91 1 

—  9  au  17  septembre  v.  Allemagne,  nis.  N.  8.  X.  918. 

—  17  septembre  v.  Allemagne.  ïîi7.  N.  S.  X.  962. 

1879  5  Janvier.  Déclaration  des  gouvernements  austro-hongrois  et  françal 
coucemant  la  prolongation  dn  traité  de  navigation,  de  la  conventio 
consulaire,  de  la  convention  ^relative  au  règlement  des  succession 
laissées  dans  Tun  des  deux  Ktats  par  les  sujets  de  l'autre  et  de  !• 
convention  destinée  à  (rarantir  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  o 
d'art  du  16  décembre  1866.  U47.  N.  S.  XI.  16. 

—  10  Janvier.  Ordonnance  des  Ministères  I*""  B*"'  dn  commerce  et  de 
finances  concernant  l'application  de  la  taxe  additionnelle  prescrite  pa 
l'article  m  de  la  loi  pour  la  mise  en  vigueur  du  tarif  de  donam 
du  27  juin  1878  aux  provenance  de  la  France.  1149.  N.  S.  XL  19. 

—  10  Janvier.  Ordonnance  des  Ministères  P*^  R^*^  du  commerce  et  de 
finances  concernant  la  fixation  du  droit  spécifique  de  ô^Jq  de  la  Talent 
commerciale  prévu  par  l'article  III  de  la  loi  pour  l'application  di 
tarif  de  donane  du  28  juin  1878,  par  rapport  aux  marchandise^ 
exemptes  du  droit  d'entrée,  à  leur  importation  de  la  France.  1160 
N.  S.  XI.  20. 

—  20  Janvier.  Convention  de  commerce  provisoire  avec  la  France 
Conclue  à  Vienne  et  y  ratifiée,  le  31  janvier  1879.  Les  ratificationi 
y  échangées,  le  18  février  1879.  1163.  N.  S.  XI/l.  24. 

—  18  février.  Ordonnance  àen  Ministères  I"*  R*"  des  finances  et  di 
commerce  concernant  la  mise  k  exécution  de  ia  convention  de  commerc< 
avec  la  France  du  20  janvier  1879.  116^).  N.  S.  XI/l.  48. 

—  17  mars.  Ordonnance  des  Ministères  I""  II""  des  finances  et  dt 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  des  échantillons  importée 
par  dos  commis  voyageurs  français,  des  marques  de  fabrique  et  d( 
commerce  et  l'exercice  de  l'industrie  par  les  régnicoles  français  ei 
Autriche-Honprie.  1170.  N.  S.  Xl/1.  70. 

—  25  mars  v.  Belgique.  1177.  N.  S.  XI/l.  148. 

—  28  mars  v.  Atlemagne.  1178.  N.  S.  XI/l.  161. 

—  15  mai.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France  à  l'égard 
du  bt^néfîce  de  l'assistance  judiciaire.  1195.  N.  S.  XI/l.  1»7. 

—  26  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  des  finances  concernant  le  traite- 
ment douanier  des  objets  destinés  k  l'exposition  internationale  den 
sciences  appliquées  k  I  industrie  à  Paris  de  1879. 1211.  N.  S.  XI/l.  244 

—  30  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  In 
modification  de  certaines  dispositions  relatives  aux  mandats  de  poste 
('chaulés  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  France  y  compris  l'Algérie. 
12î4.  N.  S.  XI/l.  244. 

—  31  août.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  da  commerce  conoernsnt 
une  modification  du  §  S  de  l'article  VII  du  règlement  pour  la  mise 
à  exécution  de  la  convention,  conclue  à  Paris,  le  1*"  juin  1878,  « 
regard  de  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  122S.  N.  S. 
XI/l.  266. 
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^H.  20  lOVanibre.  Déclaration  des  gouvernements  aastro-hongrois  et 
fonçais  concernant  la  prolongation  de  la  convention  provisoire  de 
commerce  du  20  janvier  1879.  1206.  N.  S.  XI/1.  342. 

<W.  21  Mal.  Ordonnance  da  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant  les 
eorretpondances   à   destination    on  de  provenance  de  Grand«Ba88am 

et  ë'AaaInle.  isw,  N.  S.  Xl/i.  723. 

—  7  jola  T.  Allemagne.  1327.  N.  S.  Xl/i.  765. 

*^  6  août.  Circulaire  du  Ministère  V  et  B}  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  taxes  k  prélever  à  titre  de  réciprocité  pour  le  visa  des 
passeports  finançais,  italiens,  russes  et  turcs.    IS'éô,    N.  6.  XI/1.  850 

—  14  eeptenbre  v.  Allenagne.  1355,  N.  S.  Xl/i.  891. 

—  3  novenbre  v.  Allemagne.  î36ô,  N.  S.  Xl/i.  952. 

ML  24  mal  v.  Allemagne.  1424,  N.  S.  XI/2.  1304. 

—  24  nal  ▼.  Allenagne.  1625,  N.  S.  Xi/2.  2093. 

—  26  nal  v.  Allenagne.  1425,  N.  S.  XI  2.  1312. 

—  14  jola  V.  Allemagne.  1002,  N.  S.  Xill.  1. 

—  6  ialllet  —  14  novembre  v.  Allemagne.  1W3,  N.  S.  xm.  2. 

—  6  jalllet  ^  17  novembre  v.  Allemagne.  l!f04.  N.  S.  XUI.'G. 
--  3  novembre  v.  Allemagne.  1460.  N.  s.  XI/2.  1866. 

—  7  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  prorogation  des 
effets  de  la  convention  provisoire  de  commerce  conclue  avec  la  France, 
le  20  janvier  1879.  1461.  N.  S.  Xl/l.  1381. 

—  7  novembre.  Convention  provisoire  de  commerce  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  la  France.  Conclue  à  Paris.  t462.  N.  S.  XI/2.  1382. 

--   27  (15)  novembre  v.  Allemagne.  19(j5.  n.  S.  xill.  46. 

*Stt.  31  Janvier.  Convention  additionnelle  h  la  convention  provisoire  de 
commerce  condne  le  7  novembre  1881  avec  la  France*  1485.  N.  S. 
Xr/2.  1417. 
^  7  février.  Ordonnance  ministérielle  sur  la  prorogation  de  la  Convention 
provisoire  de  commerce  avec  la  France,  le  20  janvier  1879.  1486. 
N.  S.  XI/2.  1421. 

—  25  avril.  Ordonnance  miniAtérielle  concernant  la  défense  d'importation 
de  certaines  cigarettes  de  la  raison  sociale  Grimault  à  Parie,  150t. 
N.  S.  XI/2.  1481. 

—  15  et  21  eeptembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce 
concernant  les  colis  postaux  expédiés  de  France  dans  les  ports  otto- 
mans où  se  trouvent  des  bureaux  postaux  français.  1446,  N.  S.  XI/2.  1671. 

—  14  novembre.  Publications  du  Ministère  1'  K'  du  commerce  relative  à 
Tadmission  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  dans  le  service  postal 
avec  la  Nouvelie  Calédonie.  \558.  N.  S.  XI/2.  1685. 

1883.  23  Janvier  et  5  février.  Publîiation  du  Ministère  r  W  du  commerce 
concernant  la  déclaration  cignè  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  relative 
au  tarif  téléfjfraphique  eutre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France,  t"*!!. 
N.  S.  XI/2.   1702. 

—  8  février  au  10  mare  v.  Allemagne.  1572.  N.  S.  XI/2.  170C. 

—  23  avril  v.  Allemagne.  î57i.  N.  s.  XI/2.  I821. 

—  23  avril.  Convention  conclue  avec  la  France  concernant  la  prorogation 
des  effets  de  la  Convention  de  commerce  du  7  novembre  1881.  1578. 
N.  S.  XT/l.  1822. 

1884.  18  février.  Traité  du  commerce  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  France. 
1657.  N.  S.  XII.  54. 

—  9  avril.  Traité  du  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France. 
1668.  N.  S.  XII.  82. 

—  28  Juin  au  2  août  v.  Egypte.  î6fiS.  N.  S.  XII.  125. 

1885.  26  février  v.,  Allemagne.  t7t3.  K.  S.  Xlt.  238. 

—  17  mars  v.  Egypte.  i7ir,,  n.  s.  XII.  26S. 

1888.   29  octobre  v.  Allemagne.  u*r»9.  N.  s.  XIII.  263. 


KTAT3  CONTRACTANTS. 


544  ETATS  CONTRACTANTS. 


Grande-Bretagne  v.  Australie,  les  Bahamay  Canada,  Héligoland 

et  Indes  orientales. 

1845.  3  octobre.  Protocole  d*ane  conférence  tenue  an  Foreîflrn  Ofifie«  à 
Londres  relativement  à  la  sappression  de  la  traite  des  Noirs.  S694. 
N.  S.  Xl/2.  1848. 

1874.  4  juillet.  Dépêche  de  Lord  Derbj  à  Lord  Loftns  relative  au  conf^i 
de  Bruxelles  concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de  gamtt. 
160U.  N.  S.  XI/2.  1876. 

—  14  juillet.  Dépêche  de  Mr.  Westmann  à  Lord  Derby  en  réponse  i  M 
dépêche  du  4  juillet  relative  à  1«  réunion  d*ane  conférence  inter- 
nationale concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de  ^erre. 
/67a  N.  S.  XI/2.  1877. 

1875.  20  janvier.  Dépêche  de  Loid  Derby  anx  agents  diplomatiques  de  U 
Grande-Bretagne  à  Tétran^er  au  sujet  de  la  conférence  de  Bruxelles 
concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de  jçaerre.  Î6Î4.  M.  S. 
XI/2.  1893. 

—  5  février.  Dépêche  du  Prince  GorstchakofF  au  Comte  Sohonvalow 
répondant  aux  objections  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  U 
conférence  de  Bruxelles  relative  aux  blessés  et  prisonniers  en  temps 
«le  guerre.  1615.  N.  S.  XI/2.  1903. 

—  Il  août  V.  Belgique.  1618.  X.  S.  XI/2.  1907. 

1876.  18  août.  Proclamation  du  Vice-Roi  des  Indes  relative  au  nouvean  titre 
d*Imperatrice  des  Indes  conféré  à  la  reine  d'AngeterrO,  par  la  loi 
votée  par  le  Parlement,  le  27  mai  1876.  1022,  N.  S.  XI/2.  1919. 

—  décembre  v.  Allemagne.  1024.  N.  8.  XI/2.  1921. 

1877.  5  janvier.  Traité  de  commerce.  Ordonnance  pour  la  mise  à  exécution. 
:t43.  N.  S.  X.  21. 

—  6  janvier.  Ordonnance  concernant  les  demandes  d'extradition  de 
criminels  réfu((iés  en  Angleterre.  •'44,  N.  8.  X.  22. 

—  31  mare*  Procès  verbal  signé  à  Londres  à  Tégard  des  affaires  orientales. 
ueu.  N.  8.  X.   76. 

—  26  novembre.  Déclaration  du  gouvernement  austro-hongrois  et  du 
(gouvernement  britannique  concernant  U  prolongation  du  traité  de 
commerce  du  6  décembre  1876.  102U,  N.  S.  X.  182. 

1878.  4  juin.  Convention  défensive  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Tarqaie. 
1078,  N.  S.  X.  430. 

—  13  juillet  V.  Allemagne.  1003.  N.  S.  X.  760. 

—  12  juillet.  Arraneemeut  sig^né  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  à  Pégard 
du  tracé  de  la  ligne  de  Alashkerd.  1094,  N.  S.  X.  814. 

—  juillet  V.  Allemagne,  lioi.  N.  S.  X.  H21. 

—  juillet  à  septembre  v.  Allemagne.  1102.  N.  S.  X.  831. 

—  13  septembre.  Accession  des  colonies  britanniques  de  Terre  Nenve, 
de  la  Côte-d'Or,  Sénégambie,  Lagos,  Sierra  Leone,  Iles  Falkland  et 
Honduras  britannique  à  TUnion  générale  des  postes.  UIS,  N.  8. 
X.  961. 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  MinisttVre  P  R'  du  commerça  concernant 
Taccession  des  colonies  anglaises  de  rAfri(}ne  occidentale  de  Terre 
Neuve,  des  Iles  Falkland  et  du  Honduras  britannique.  1130.  N.  8. 
X.  988. 

1879.  27  mal.  Accession  des  colonies  britanniques  deTerre-Neuve,  Sénégambie, 
Lagos,  Sierra  Leone,  Honduras,  Cote-d'Or,  Iles  Falkland  à  Tunion 
universelle  des  postes.  1200,  N.  S.  XI/1.  208. 

—  26  juin.  Ordonnance  du  MinistArc  P  R^  du  commerce  concernant 
Taccession  ;i  Tunion  des  postes  de  plnsieuri  possessions  angialsea 
aux  Indes  occidentales.  12î2.  N.  S.  XI/1.  243. 
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1879.  23  Juilief,  18  novenbre,  31  décembre.  Correspondance  avec  la  Grande- 
Bretagne  à  regard  du  remboarsement  des  frais  occasionnés  par 
Textradition  rédproqne  des  malfaiteurs.  Î222,  N.  S.  XI/1.  256. 

—  30  eeptenbre.  Notification  de  Tantorité  maritime  de  Tries  te  et  circulaire 
dn  Ministère  V  et  B'  des  affaires  étrangères  aux  missions  étrangères 
k  Vienne  concernant  les  certificats  de  jaugeage  du  pont  des  bâtiments 
destinés  pour  des  ports  anglais.  1240.  N.  S.  XI/1.  275. 

1880.  30  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant Taobat  par  des  sujets  austro-bon grois  des  bâtiments  anglaie 
ne  pouvant  tenir  la  mer.  Î283,  N.  8.  XI/1.  408. 

—  28  avrii.  Ordonnance  dn  Ministère  I*  R*  du  commerce  concernant  les 
léoUmations  postales  k  Tégard  des  corrAspondances  envoyées  en 
Grande-Bretagne  et  y  adressées.  1S14,  N.  S.  XI/l.  723. 

—  7  Juin  V.  Alienagne.  1327.  N.  S.  XI/l.  765. 

—  20  Jttlliet.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  du  commerce  concernant  les 
réclamations  postales  k  Tégard  des  correspondances  k  destination  et 
de  provenance  de  Gibraltar,  de  Malte  et  des  Colonies  anglaieee.  134Î. 
N.  8.  XI/l.  844. 

—  i4  septembre  ▼.  Aliemagne.  1355,  N.  S.  XI/i.  891. 

—  3  novembre  v.  Aliemagne.  1366.  N.  S.  XI/i.  952.  - 

—  17  novembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  dn  commerce  concernant 
Tindemnité  payée  par  certaines  colonies  britanniques  en  cas  de  perte 
d'un  envoi  postal  recommandé.  1371.  N.  S.  XI/l.  988. 

—  26  novembre.  Arrangement  pris  avec  l'Angleterre  à  l'égard  des 
secours  à  prêter  réciproquement  aux  marins  en  détresse.  1376.  N.  S. 
XI/l.  1008. 

1881.  29  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  dn  commerce  concernant 
l'accession  de  plusieurs  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales 
à  l'union  postale  universelle.  1390.  N.  S.  XI/l.  1048. 

—  16  mal«  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  dn  commerce  concernant 
l'accession  de  la  colonie  anglaise  Natal  à  la  convention  télégraphique 
internationale,  conclue  à  St.  Pétersboarg,  le  10/22  juillet  1875.  1422. 
N.  S.  XI/2.  1267. 

—  24  mai  v.  Aliemagne.  1625.  N.  S.  xl/2.  2093. 

—  24  mai  v.  Allemagne.  1424.  N.  S.  Xi/2.  1304. 

—  26  mai  v.  Allemagne.  1425.  N.  S.  XI/2.  1313. 

—  14  Juin  V.  Aliemagne.  1902.  N.  S.  Xlll.  i. 

—  6  Juillet,  14  novembre  v.  Allemagne.  1903.  N.  S.  xni.  2. 

—  6  Juillet,  17  novembre  v.  Allemagne.  1904.  N.  S.  XHI.  6. 

—  3  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  la  guerre  concernant  le 
remboursement  des  frais  pour  les  livraisons  faites  par  les  autorités  de 
la  marine  anglaise  aux  navires  de  guerre  l*^  R**".  1441.  N.R.  XI/2.  1340. 

—  25  août.    Ordonnance    du    Ministère    V  R^  du    commerce    concernant 

Taocession  des  colonies  britanniques  de  Barbados  et  de  St.  Vincent  k 

i' Union  postale  universelle.  1446.  N.  S.  XI/2.  1344. 

—  31  août.  Notification  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  le 
dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux.  1449.  N.  S.  XI/2. 1353. 

—  9  septembre.  Notification  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
le  dédommagement  ponr  la  perte  des  envois  postaux  recommandés. 
1451.  N.  S.  XI/2.  1364. 

—  19  septembre.  Notification  du  Ministère  I'  R^  du  commerce  cod- 
cernant  le  dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recom- 
mandés. 1453.  N.  S.  XI/2.  1355. 

—  27  (15)  novembre  v.  Aliemagne.  1905.  N.  s.  XIII.  46. 

—  5  décembre.  Notification  du  MiniHtère  V  B}  du  commerce  concernant 
le  dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recommandée. 
1460.  N.  S.  XI/2.  1390. 

1882.  12  mal.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant  Tarrangement   pris    avec    la    Grande-Bretagne  à  Tégard   des 

Recueil.  N.  S.  XIÏI.  35 
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secours  à  prêter  réciproquement  aux  marins  en  détresse.  Î504»  N.  8..] 
XI/2.  1484. 

1883.  8  février  ai  10  nars  ▼.  Ailenagae.  îô7B.  N.  8.  XI/2.  1706. 

—  23  avril  ▼.  Allemagne.  1577.  N.  8.  Xl/2.  iBtl. 

1884.  28  juin,  2  aeiit  v.  Éiypte.  1688.  N  S.  XII.  125. 

1885.  26  février  v.  Ailenagae.  17 iS.  N.  S.  XU.  28S. 

—  17  mare  v.  Egypte.  1715.  N.  8.  XII.  268. 

—  30  Jnlliet.    Ordonnance  du  Ministère  T  R*  dn    eommerce    eoncensil 
rintroductiou  des  mandats-poste    dans  le  commeree   entre  TAntriehe- 

Hon^rie  et  le  Royaume,  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  t7âO: 

N.  s.  XII.  862. 

1887.  13  mars.  Ordonnance  des  Ministères  I~"  R^*'  des  finances  et  du  comm«l«e 
concernant  Tentrée  en  franchise  d*échantiUous  introduits  par  dti 
commiS'Voyag^eurs  dans  le    commerce   entre  rAutriche-Hongrie  et  la 

Graade-Bretagne.  1829.  N.  S.  XII.  606. 

1888.  29  octobre  v.  Allemagne.  1959.  N.  8.  Xni.  268. 


Grèce. 
1877.   2  Juin  v.  Allemagne.  991.  N.  8.  X.  m 

—  Juin  et  août  Correspondance  avec  la  Gréce  au  sujet  de  la  loi  helléniqat 
du  13  juin  1877,  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la  loi  de  douane. 
lœs.  N.  S.  X,  127. 

1878  6  janvier.  Décret  du  Ministère  V  W  des  finances  concernant  les  taxes 
ù  prélever  des  biens-meubles  laissés  par  des  sajets  hellèniQHea  en 
Autriche.  1()40.  N.  S.  X.   192. 

—  juillet  V.  Allemagne,  lîoi.  N.  8.  X.  821. 

—  5  novembre  v.  Allemagne,  iiao.  N.  S.  X.  984. 

—  4  —  16  décembre.  Convention  postale  entre  rAutriche-Hongrie  et  la 
Grèce,  il 34.  N.  S.  X.  1029. 

1879.  janvier — avril.  Procès-veibaux  de  la  Commission  de  délimination 
gréco-ottomane  de  Prévésa.  1145.  N.  s.  XI/1.  1. 

—  17  avril.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  du  commeree  eoacemant 
les  réclamations  postales  ji  Tégard  dc^R  correspondances  de  provenance 
ou  à  dt-stination  de  la  Grèce.  J1S6.  N.  S.  XI/l.  174. 

1880.  29  mai.  Ordonnance  ùu  MinibuVrc  I'  H'  du  commerce  concernant  le 
traitement  postal  des  colis  postaux  transportifs  par  le  Lloyd  à  desti- 
nation ou  de  prov.nanc*^  de  la  GrêCe.   l.Vl/V.  N.  .S.  XI/l.  724. 

—  7  juin  V.  Allemagne.  13:^7.  N.  S.  Xl/i.  705. 

1881.  12  février  v.  Belgique.  iV.w.  N.  S.  i<)64. 

—  2  juillet  V.  Turquie   i4Sir  N.  S.  Xl/2.  ih33. 

—  19  juillet.  Acte  de  concession  j)()ur  la  mise  d'un  cîible  entre  Trieste 
et  lilc  de  CorfoU.   1447.  N.  S.  XI/2.   1840. 

—  27  (15)  novembre  v.  Allemagne.  I9(fr,.  N.  s.  xill.  46. 

—  3  décembre.  Notilication  du  Ministère  I*  IV  du  commerce  eoncemant 
la    révocation    de    l'otiicH    postal     de    ramenée    du  Lloyd  h  Voie  en 

Thessaile.  î4fi5.  N.  s.  XI/2.  1381). 

1882.  21  juillet.  Publication  du  Ministère  V  1^  du  commerce  relative  aux 
envois  de  poste  interdits  en  GréCB.   /.02.V.  N.  S.  XI/2.  1637. 

—  21  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  de  la  justice  concernant 
la  révocation  de  rordonuanco  du  21)  avril  1H55  relative  à  la  procédure 
dans  les  cas  de  décèi  do  sujets  des  îleS  Ioniennes.  1547.  N.  8. 
XI/2.  1672. 

1887.  H  avril  —  30  mars.  Convention  de  com"meice  provisoire  entre 
l'AutrichelIongrie  et  la  Gréce.  IS.'iO.  N.  S.  XII.  614. 

1889.  6  février.  Publication  du  Mmistète  V  B}  de  Tintérieur  concernant  la 
déclaration  échangée  avec  la  Gréce  sur  Tadmission  réciproque  de 
sociétés  par  actions  et  en  commandite  sur  actions.  1976.  N.  S.  XIII.  320. 
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Guatemala. 

1881.  5  juillet.  Ordonnance  du  MinÎMtère  1}  R'  du  commerce  concernant 
ra^ctsânion  du  Guatemala  h  Tunion  postale  universelle.  Î4S4,  N.  S. 
XI/2    1334. 

Haïti. 

1880.  3  septembre.  Accesnion  de  la  République  d*Haïtl  à  Tunion  universelle 
des  poBteN.  Î354.  N.  S.  XI/1.  890. 

1881.  3  juin  v.  Colombie.  14S0.  N.  S.  Xl/i.  1329. 

Hawaï. 

1881.  14  décembre.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
TaocesH'on  de^  îles  Sandwich  à  Funion  postale  universelle.  1468, 
N.  S.  Xl/2    1391. 

Heligoland  v.  Grande-Bretagne  et  Allemagne. 

1879.  4  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  H^  du  commerce  concernant  le 
trairement  «les  correspondances  à  destination  et  de  provenance  de 
nie.  Heligoland.  î209.  N.  8.  XI/1.  241. 

—  25  juin.  Ordonnance  du  Miriistère  V  R^  du  commerce  concernant 
riutroHuctioii  des  lettroA  avec  valeurs  déclarées  dans  le  service  avec 

nie,  Heligoland.  12W.  N.  S.  Xl/l.  242. 

Honduras. 

1879.  6  janvier.  Accessiou  de  la  république  du  HonduraS  h  Tanion  postale 
universelle.  ÎÎ4S.  N.  S.  XI.  18. 

Japon, 

1877-  7  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
raccer-sior  du  Japon  h   Tnnion    postale  de  Berne.   978.  N.  S.  X.  87. 

J879.  2  mal.  Ordom-ai  ce  du  Ministère  1'  R*  du  commerce  concernant 
Tacceosion  du  Japon  à  la  convention  internationale  télégraphique  de 
St.  Pétersboiirg.  1J93    N.  S.  XI/l.  18t>. 

—  25  décembre.  Notification  du  gouvernement  japonais  à  Tégard  de  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  fixée  pour  le  libre  commerce  des 
étrangers  dans  le  district  de  Nagasaki.  12€7.  N.  S.  XI/l.  863. 

1881.  25  octobre.  Circulaire  de  la  mission  V  et  R^  au  Japon  concernant 
le  nouveau  règlement  japonais  pour  prévenir  l'importation  du  choléra. 
14S8.  N.  S.  XI/2.  1363. 

Indes  orientales  v.  Grande-Bretagne  et  Pays-Bas. 

1880.  8  avril.  Circulaire  de  Tautorité  de  Trieste  concernant  le  contrôle 
par  les  organes  consulaires  h.  Port-Saïd,  Bombay,  Colombo,  Calcutta, 
Singaporc,  Suez  et  A  îon  des  heures  d'arrivée  et  de  départ  des 
bateaux  du  Lloyd.  Ï303.  N.  S.  Xl/i.  671. 

—  19  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  IV  du  commerce  concernant 
les  déclaratioiiH  de  dou.inc  à  appliquer  aux  envois  adressés  aux  Indes 

orientales.  J334.  N.  s.  Xi/i.  840. 

Italie. 

1868.  19  février.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères 
concernant  les  taxes  de  légalisation  à  prélever  par  le  consulat 
général  royal  d'Italie  h  Vienne.  15.98.  N.  S.  XI/2.  1864. 

1870.  18  juillet  et  24  août.  Déclaration  échangée  avec  Tltalle  à  Tégard  da 
secours  que  les  troupes  des  deux  pays  pourraient  porter  sur  les  terri- 
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toires  respectifs   en  cas   d'acddeuts   élémentaires   iorrenas   dans  1 
pajs  limitrophes.  1601.  N.  8.  XI/2.  1867. 

1871.  27  février.  Déclaration  échangée  entre  rAutriche-Honffrie  et  l'Itali 
à  regard  de  la  rectification  d*ane  erreur  du  texte  de  1  article  I*  d 
la  convention  da  6  janvier  1871.  1603.  N.  S.  XT/2.  1869. 

1875.  30  mari.  Déclaration  échangée  avec  Tltalie  pour  faciliter  rapplieatlooB 
de  Tartiole  14  du  traité  d'extradition  conclu  le  27  février  1869  « 
1616.  N.  8.  XI/2.  1904. 

1876.  déoembre  ▼.  Allenaine.  1624.  N.  S.  Xl/2.  1921. 

1877.  12  Jaavier.  Ordonnance  sur  Tintroduction  des  mandats-poste.  94^^ 
N.  8.  X.  26. 

—  14  février.  Notification  du  Ministère  de  Tintérienr  concernant  radmÎMion 
réciproque  des  sociétés  d*assnrance  de  toute  sorte  en  Autriche  et  ea 
Italie.  953.  N.  S.  X.  36. 

—  24  nare.  Déclarations  échangées  entre  TAutriche-Hongrie  et  Tltalie 
à  regard  du  transport  des  individus  appartenant  à  des  Etats  tiers 
expulsés  des  pays  et  royaumes  représentés  au  Reichsrath,  on  da 
royaume  d*ltalle.  967.  N.  S.  X.  69. 

—  31  Mars.  Procès-veibal  signé  à  Londres  à  Tégard  des  afikires  orien- 
tales. 969.  N.  S.  X.  76. 

—  7  avril.  Correspondance  avec  l'Italie  à  Tégard  du  procfts-verbal  de 
la  Conférence  internationale  pour  la  détermination  du  point  de  jonction 
du  chemin  de  fer  de  la  Pontebba  à  la  frontière  itiilo-autriohîeune. 
963.  N.  S.  X.  64. 

—  16  avril.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  du  commerce  par  laquelle 
les  envois  sans  valeur  déclarée,  échangés  avec  l'Italie  et  la  Suiise, 
sont  admis  sans  cachets  ni  plombs.  913.  N.  8.  X.  82. 

—  4  Juin.  Déclaration  échangée  entre  FAutriche  et  Titalle  pour  la 
prorogation  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  28  avril  1877.  992.  N.  S.  X.  114. 

—  I*'  eeptembre.  Ordonnance  duMiuistère  T  R*  des  finances  concernant 
la  réunion  sur  le  territoire  Italiea  du  poste  douanier  \}  R^  à  Piano 
di  Fugazza  avec  le  poste  italien  du  même  endroit.  lOié.  N.  8.  X.  146. 

—  Il  eeptembre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  concernant 
le  dépôt  près  du  consulat  respectif  des  cartes  de  bord  par  les  capi- 
taines ou  patrons  des  navires  étrangers,  à  leur  entrée  dana  les  ports 
ou  rades  du  royaume  d*ltalle.  1018.  N.  S.  X.  161. 

—  14  décembre.  Déclaration  échangée,  avec  Tltalle  pour  la  prorogation 
des  effets  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  le  23  avril 
1867.  1032.  N.  S.  X.  184. 

—  22  décembre  v.  Ailemagne.  1034.  N.  8.  X.  186. 

1878.  19  février.  Décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence  reconnaissant, 
en  principe,  aux  étrangers  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  en 
Italie.  1051.  N.  S.  X.  217. 

—  29  nare.  Notification  ministérielle  concernant  la  prolongation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie.  1059.  N.  S.  X.  257. 

—  28  mai.  Notification  concernant  la  prolongation  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  Htalie.  1070.  N.  S.  X.  298. 

—  28  Juin  V.  Aliemagne.  loai,  N.  s.  X.  75 1. 

—  4  Juillet.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  la 
détense  d'employer  des  enveloppes  à  marges  colorées  pour  des  lettres 
chargées  de  provenance  ou  à  destination  de  Tltaiie.  10S9.  N.  S.  X.  752. 

—  13  Juillet  V.  Allemagne.  1093.  N.  S.  X.  766. 

—  29  juillet.  Circulaire  de  Tautorito  maritime  de  Fiumc  concernant  la 
nécessité  d'accompagner  d'un  certificat  d'origine  les  marchandises 
nationales  destinées  aux  ports  italiene.  1099.  N.  S.  X.  819. 

—  juillet  V.  Allemagne,  iioi.  N.  S.  X.  8ii. 

—  juillet  h.  eeptembre  v.  Allemagne.  IWJ.  N.  s.  X.  83i. 
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ÏÏlt  31  Jlillet.  Déclaration  échangée  avec  11tail6  pour  étendre  an  tribunal 
rapérienr  de  Oras  les  effets  de  la  déclaration  du  ~r~  1874 
coneemant  la  légalisation  des  docaments  respectifs.  Ordonnaoce 
j  relatiTo  du  Ministère  T  R^  de  la  jostica  du  28  août  1878.  ÎÎIH. 
Ji«  8.  Z.  916. 
*-  22  aoftt.  Notification  da  Ministère  V  ^^  dn  commerce  concernant  les 
déclarations  douanières  à  joindre  aux  envois  destinés  pour  l'Italie. 
Î109.  N.  8.  X.  909. 

—  9  au  17  septenbre  ▼.  Allenagne.  ifis.  N.  S.  X.  918. 

-  17  Mptoflibre  T.  Allenagne.  iiff.  N.  8.  X.  962. 

—  27  déoeMbre.  Traité  de  commerce  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie.  ÏÎ37.  N.  8.  X.  1048. 

f       —    27  déoeabre*    Convention    entre    rAutricbc-Hongrie    et   l'Italie    con- 
cernant les  msladies  contagieuses  des    animaux.  ÏÎ38,  N.  8.  X.  1142. 

—  29  déoenbre.  Loi,  autorisant  le  gouvernement  dans  le  cas  ou  un 
noovean  traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation  serait  conclu 
entre  TAntriehe-Hongrie  et  Tltalle  avant  l'expiration  de  Tan  1878, 
de  prendre  ponr  le  temps  depuis  le  1*'  janvier  1879  jusqu'à  la  rati- 
fication du  nouveau  traité  et  au  plus  tard  jusqu'au  31  janvier  1879, 
par  la  voie  d'ordonnance,  les  dispositions  indispensables  pour  le 
ré^'leœent  intérimaire  des  rapports  réciproques.    1ÎÎ4.  N.  8.  X.  1165. 

—  31  déoenbre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  et  des 
finances  concernant  le  règlement  provisoire  des  rapports  conventionnels 
avec  lltalie  pour  le  temps  du  1"  jusque  y  compris  le  31  janvier  1879. 
1Î43.  N.  8.  X.  1185. 

1879.  Il  Jaivier.  Ordonnance  des  Ministères  V  R^  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  la  réduction  provisoire  de  quelques  droits  du  tarif 
douanier  ponr  la  Dalmatie  du  18  février  1857,  h  l'égard  de  l'impor- 
tation en  Dalmatie  de  l'Italie  et  des  autres  pa3's  les  plus  favorisés. 
J1J5.  N.  8.  XI.  21. 

—  30  Jaavier.    Mise  à  exécution  de  la  convention    vétérinaire,    conclue 
le  27  décembre  1878,  entre  l'Aiitrlcbe. Hongrie  et  lltalie.  1154,  N.  S 
XI.  27. 

—  I^févrler.  Ordonnance  des  Ministères  l'^^R"""*  du  commerce  et  des  finances 
concernant  la  mise  h  exécution  des  stipulations  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  avec  l'Italie,  le  27  décembre  1878.  1156. 
N.  S.  XI.  80. 

—  I"  février.  Ordonnance  des  Mini8tci08l*"*R*"  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  TappliCtition,  à  l'importation  eu  Dalmatie,  des  po- 
sitions du  tarif  B  du  traité  do  commerce  et  <ie  navigation  conclu 
avec  l'Italie,  le  27  décembre  1878.  1157,  N.  S.  XI/1.  35. 

~    28  nare  v.  AllemaQne.^/7<9.  N.  S.  Xl/i.  161. 

—  30  avril.  Déclaration  échangée  avec  ritalie  concernant  le  service 
relatif  k  l'expulsion  des  sujets  respectifs.    IVl.  N.  S.  XI/l.  183. 

—  8  Juillet.  Circulaire  de  l'autorité  maritimii.  de  Tricste,  concernant  la 
convention  vétérinaire  conclue  avec  l'Itaiie,  le  27  décembre  1878. 
1218.  N.  8.  XI/l.  251. 

—  14  aepteBibre.  Ordonnance  des  Ministères  1"°'  R""'*  du  commerce  et  des 
finances  concernant  le  traitement  douanier  des  ohapeaux  de  paille, 
ordinaires  non  garnis,  de  la  Vénètle.  ll''U.  N.  S.  XI/l.  207. 

—  29  eeptenbre.  Ordonnsnce  du  Ministère  V  IV  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  en  transit  p;ir  TAutricbe-IIongrie  des  envois  de 
tabac  destinés  à  Htalie  1230,  N.  S.  XI/l.  278. 

—  29  eeptembre.  Circulaire  du  Ministère  V  li^  de  la  justice  aux  tribunaux 
de  deuxième  instance  coneernaut  K's  dispositions  de  la  procédure 
italienne  de  déUbatiou.  ^:>.V^.  N.  s.  XI'l.  274. 

—  29  eeptenbre.  Circulaire  du  Ministère  V  K^  de  la  justice,  concernant 
les  conditions  k  observer  en  Italie  A  Tégard  de  Texécution  des 
jugements  portés  par  les  tribunaux  autrichiens.  1239.  N.  S.  XI/l.  274. 
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1879.  2  octobre.  Convention  entre  rAutriohe-Hon^e  et  Tltalie  concemxnt 
la  jonction  des  chemins  de  fer  à  Cormons,  Ala  et  Pontafel.  Î243. 
N.  8.  XI/1.  292. 

1880.  5  janvier.  Déclaration  ministérielle  éclian^ée  aveoTItalie  concernant 
la  mise  et  Tentretien  de  bouées  destinées  k  marquer  la  limite  eztrêine 
de  la  partie  de  la  mer  dans  laquelle,  au  sens  du  protocole  nguè  k 
Gradisca,  le  1*'  octobre  1869  (article  I,  lit.  a),  la  communo  de  Gmdo 
a  le  droit  exclusif  de  pêcher.  1278    N.  8.  XI/1.  393. 

—  8  mars.  Arrane^ment  particulier  conclu  entre  l'administration  de* 
téléi^raphes  de  Tltalie  d'une  part  et  les  administrations  des  télégraphes 
de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  d'autre  part,  pour  régler  leara  rap- 
ports de  service.  129.9.   N.  8.  XI/1.  650. 

—  7  Jain  v.  Allemagne  1327.  N.  S.  XI/i.  765. 

—  6  août  V.  France.  1345.  N.  8.  XI/i.  860. 

—  7  août  V.  Suisse.  1346.  N.  S.  Xl/i.  864. 

—  14  septembre  v.  Allemagne.  1355.  N.  S.  XI/i.  891. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  1366.  N.  8.  Xl/i.  958. 

1881.  25  avril.  Circulaire  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  concernant  la 
correspondance  entre  les  autorités  judiciaires  T**  B***  et  HftlleiaOS  en 

afiFaires  de  réquisition  1412.  N.  S.  XI/2.  1189. 

—  24  mal  v.  Allemagne.  1424  N.  S.  xl/2.  isu4. 

—  24  mal  v.  Allemagne.  1625.  N.  S.  Xl/2.  2093. 

—  26  mai  v.  Allemagne.  1425.  N.  S.  XT/â.  Idl2. 

—  14  juin  V.  Allemagne.  1902.  N.  S.  XIII.  i. 

—  6  Juillet  —  14  novembre  v.  Allemagne.  1903.  N.  8.  XIIL  2. 

—  6  juillet  —  17  novembre  ▼.  Allemagne.  1904.  N.  S.  XIII.  6. 

—  26  septembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  défense  d'im- 
portation d'Italie  dpH  raisins  et   de  certaines  matières  et  outils  servant 

à  la  viticulture.  1454.  N.  S.  XI/2.   1366. 

—  27  (15)  novembre  v.  Allemagne.  1905.  N.  S.  XIII.  46. 

—  16  décembre.  Décret  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  le 
timbre  à  apposer  aux  cartes  à  jouer  italiennes.  1469   N.  8.  XI/ 2.  1 H 93. 

—  24  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  des  envois  postaux  non  admis  en  ItaliO.  1^3. 
N.  8.  XI/2.   1396. 

—  29  décembre.  Publication  du  Ministère  P'  R^*'  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  postal  des  colis  postaux  à  destination  ou  de 
provenance  de  Tltalie.  1479.  N.  8.  Xï/:i.  1399. 

1882.  9  janvier.  Publication  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant  les 
mandats-poste  envoyée  de  l'Italie  par  une  voie  autre  que  celle 
des  bureaux  d'échange  respectifs.  1482    N.  S.  XI/2.  1402. 

—  14  août.  Circulaire  du  Mini.stère  V  B}  de  Tintérieur  concernant  la 
communication  directe  avec  l'aiministratiou  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  do  toutes  les  mesures  prises  relativement  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  marchandises.  1630.  N.  8.  XI/2.  1660. 

—  17  septembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commerce  con- 
cernant une  modification  du  service  des  mandats  •  poste  entre 
rAutriche-Hongrie  et  ritalle.  1544.  N.  S.  Xï/2.  1668. 

—  19  septembre.  Publication  du  Ministère  V  W  du  commerce  con- 
cernant l'introduction  du  service  des  mandats-poste  entre  l'Italie 
et   les   pays  occupés  par  l'Autriche-hongrie.   Î545.    N.  8.  XI/2.   1670. 

—  26  septembre.  Publication  du  Ministère  V  K^  du  commerce  con- 
cernant le  nombre  des  déclarations  en  douane  pour  les  colis  postaux 
destinés  en  Italie.  1648.  N.  S.  XI/2.  1613. 

—  21  décembre.  Convention  additionnelle  au  traité  d'extradition  concln 
avec  ntalie,  le  27  février  1869.  Î564.  N.  8.  XI/2.   1691. 

1883.  8  février  au  10  mars  v.  Allemagne.  1572.  N.  8.  Xl/2.  1706. 
—    23  avril  v.  Allemagne.  1577.  N.  8.  xl/2.  I82i. 
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t.    9  atlt.    Convention  eoncine  entre  PAutriche-Hongrie  et  Tltalie  pour 
réfflvr  Im  pêche  da  lac  de  Gmrda.  Î627,  N.  S.  XII.  1. 

—  28  aailteafere.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R**'"'  des  finances  et 
da  commerce  concernant  le  transit  de  tabac  brut  et  fabriqué  à 
deatination  de  TltaJie.  Î632.  N.  S.  XII.  20. 

—  28  ééceafere.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R"""  de  Tintérienr  et 
de  rinstrnetion  publique  concernant  la  convention  conclue  entre 
l'Antriche-Hongrie  et  l'Italie,  à  l'égard  de  la  communication  des 
extraits  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  puis  des 
doenments  de  naturalisation  des  ressortissants  réciproques.  Î646, 
N    8.  Xm.  84. 

184.    28  lala  —  2  aofit  ▼.  Egypte.  1688.  N.  S.  XII.  126. 
85.   26  février  ▼.  Alleaaone.  nî3,  N   8.  XII.  238. 

—  17  aara  v.  Egypte,  ntô.  N  8.  XII.  268. 

—  7  avril.  Ordonnance  des  Ministères  I'"'  R""  de  Tagricnlture  de 
rintéiif  ur  et  des  finances  portant  application  de  la  convention  eoncine 
arao  ritaiie,  le  9  août  1888,  à  regard  du  règlement  de  Im  pêche  du 
lac  de  Garda.  1719.  N.  8.  XII.  851. 

88.  12  aetalire.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
rarraog^ment  particulier  télégraphique  conclu  entre  l'Autriche - 
Hongrie  et  ritalle.  1909.  N.  S.  XIU.  86. 

87.  7  dèoeabra.  Traité  dn  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  l'Italie.  1875.  N.  S.  XII.  788. 

—  7  déoeMbre.  Convention  vétérinaire  entre  rAutriche-Hongrie  et 
fltaile.  1876.  N.  8.  Xn.  783. 

—  28  dèoeabre.  Publication  de  Ministère  V  B}  concernant  la  mise  en 
application  provisoire  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  ritalie,    le    7    décembre   1887,    ainsi  que  des  tarifs,  des  articles 
additionnels,  du  cartel  douanier,  du  protocole  final  et  de  la  convention  - 
vétérinaire  du  même  jour.  1S86.  N.  S.  XII.  796. 

—  30  dèoeabre.  Ordonnance  des  Ministères  1**"  R*"'  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  à  exécution  de  quelques  dispositions 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'itallet  le 
7  décembre  1887,  destiné  k  entrer  provisoirement  en  vigueur,  lo 
1«  janvier  1888.  1887.  N.  8.  XII.  846. 

188.  i5  aara.  Publication  du  cabinet  T  R*  à  Tégard  de  l'entrée  en  vigueur 
des  stipulations  réservées  par  le  protocole  final  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  ave?  ritalie  du  7  septembre  1887  (sub.  IV  des  tarifs 
A  et  B).  1896.  N.  8.  XII.  866. 

—  13  aeptenbre.  Ordonnance  des  Ministères  V^  R*"  de  Tagriculture, 
de  Tintérieur,  du  commerce  et  des  finances  concernant  Taccession  de 

l'Italie  à  la  convention  internationale  antiphyllozérique  du  3  novembre 
1881.  1952.  N.  S.  XIII.  240. 

—  29  eotobre  v.  Allemagne,  h^vj.  N.  S.  XIII.  263. 

(89.  13  février.  Arrangement  pris  avec  ritalie  sur  Tassistance  réciproque 
des  matelots  délaissés  en  souffrance,  lun .  N.  S.  XIII.  321. 

Libéria. 

78.  27  aepteabre.  Accession  de  la  République  de  Libéria  à  Tunion  postale 
universelle.  1118.  N.  S.  X.  972. 

Liechtenstein. 

(84.  19  Jain.  Traité  avec  la  principauté  de  Liechtenstein,  concernant 
Tadministration  de  la  justice  d/ins  cette  principauté.  1653.  N.  S. 
XII.  60. 

188.  27  DOVeaibre.  Convention  additionnelle  conclue  à  Vienne  avec  la 
principauté  de  Lieclitenstein.  106L  N.  s.  XIII.  20  t. 
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Liixembourg  v.  Pays-Bas. 

1880.  28  Jlll.  PablicAtion  ministérielle  concernant  raccession  du  Lvxsn- 
bonrg  et  de  la  Serbie  à  la  convention  internationale  da  17  septembre 
1878  (mesores  contre  le  phylloxéra).  1333.  N.  S.  XI/1.  830. 

—    3  novembre  v.  Allenagae.  1365.  N.  S.  Xl/l.  952. 

1882.  Il  février.  Convention  d'extradition  avec  le  Grand-Duché  de  Luxen- 
bourg.  Conclue  à  Berlin.  14S7,  N.  S.  XI/2.  1420. 

—  28  août.  Publication  du  Ministère  V  R*  de  Tagriculture  coneemant 
Taccession  du  Luxembourg  à  la  convention  internationale  antiphjllo- 
xérique.  1540.  N.  S.  XI/1.  1660. 

1888.  12  novembre.  Convention  conclue  à  la  Haye  avec  le  Loxembonri  à 
regard  de  Tassistance  judiciaire.  19^.  N.  S.  XUL  260. 

liaroo. 

1880.  30  mal,  16  Juin,  23  Juillet.  Correspondance  avec  le  Gouvernement 
du  Maroc  concernant  le  droit  d'exportation  de  boeufs.  1320»  N.  S. 
XI/1  727. 

1882.  3  Juillet.  Convention  avec  le  Maroo  concernant  l'exercice  du  droit 
de  protection.  1519.  N.  S.  XI/2.  1612. 

Moldavie  v.  Bonmanie. 

1877.  13  juin.  Publication  des  Ministères  de  Tintérieur  et  de  la  défense 
du  pays  (Landesvertheidiguug)  concernant  la  révocation  du  cartel 
entre  la  monarchie  austro-hoogroise  et  les  Principautés  Unies  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  relatifs  au  traitement  des  déserteurs, 
réfractairef  et  vagabonds.  999.  N.  S.  124. 

Monaco. 

1879.  7  avril.  Ordonnance  du  MÎDistôre  1'  R*  des  finances  concernant  Tad- 
mission  des  pièces  de  MonacO  de  20  francs.    1181.    N.  S.  XI/1.    1G8. 

1887.  22  janvier.  Traité  entre  rAutriohe-Hongrie  et  la  Principauté  de 
Monaco  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs.  1824.  N.  S. 
XII.  683. 

Monténégro. 

1878.  24  mara  v.  Turquie.  1057.  N.  S.  X.  256. 

1879.  24  avril  v.  Allemagne.  11S8.  N.  S.  XI/l.  181. 

—  26  septembre  v.  Allemagne.  1235.  N.  S.  XI/i.  272. 

1880.  14  mars.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  concernant  la 
révocation'de  la  mesure  qui  prescrivait,  pour  les  provenances  d*Antlvarl 
et  du  littoral,  la  productiou  de  la  patente  consulaire  de  santé.  1296. 
N.  S.  XI/l.  564. 

—  5  avril  v.  Turquie.  1307.  N.  S.  XI/i.  C76. 

—  16  avril.  Circulaire  du  Ministère  1^  et  U^  des  affaires  étrangères  aux 
consulats  effectifs  dans  la  Méditerranée  et  dans  la  Mer  Noire  con- 
cernant le  pavillon  monténégrin.  13î0.  N.  S.  XI/l.  706. 

—  23  mai.  Ordonuance  du  Ministère   I'  R'  de   la   guerre  concernant   le 

pavillon  monténégrin.  1317.  N.  S.  XI/I.  723. 

—  12,  18,  24  avril,  il  et  29  Juin,  3  et  18  août,  15,  21,  22  et  28  sep- 
tembre, 3  octobre.  MémorMudum  signé  entre  la  Turquie  et  lo  Monté- 
négro relativement  aux  limites  de  rEmpiro  ottoman  et  du  Monténégro. 
Protocoles  et  correspondance.  1357.  N.  S.  Xl/l.  925. 

—  8  et  15  octobre.  Correspondance  avec  le  Monténég;ro  pour  la  ratifi- 
cation de  Tarrangement  particulier,  conclu  entre  les  administrations 
des  télégraphes  de  rAutriche-Hongrio  et  de  la  Bosnie-Herzégovine 
d'une  part  et  de  Tadministration  des  télégraphes  du  Monténégro  de 
l'autre.  1362.  N.  S.  Xl/l.  849. 
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mO.   3  itVMibre  t.  Aiienaone.  1365.  N.  8.  XI.  963. 

—  9  dèouibrt.  Ordonnauoe  da  Mi  niât  ère  I*  R*  du  commerce  publiant 
la  nonTelle  eonvention  télégrapbiqae  conclue  avec  le  MODtéDéoro. 
1379.  N.  8.  XI/1.  t018. 

1881.  24  ntre*   Ordonnance   da  Ministère   V  R^  de    la    guerre    concernant 
le  Boaveaa  pavillon  noitélégrin.  1409.  N.  S.  XI/2.  1137. 

—  17  jBllltL  Cîrenlaire  de  rautorité  maritime  à  Trieste  concernant 
raMimUation  des  navires  monténégrins  avec  les  navires  nationaux 
quant  aux  droits  saniteires.  1487.  N.  S.  XI/2.  1338. 

1882.  13  déombre  v.  Bnigarle.  1562,  N.  S.  X/2.  1689. 

1886.  16  avril.  Cinsnlaire  (N<>  ^)  du  Miuiiitère  I'  «-t  K'  des  affaires  étrangères 
établissant  le  traitement  des  navires  monténégrins  au  sens  du  tarif 
consulaire  de  l%46.  1177.  N.  S.  XIII.  437. 
—  13  Jnillot.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
rarrangement  particnlier  télégraphique  conclu  entre  l'Autriehe-Hongrie 
et  la  Bosnie-Henégovine  d'une  part  et  le  Monténégro  d^autre  part. 
1908.  N.  S.  XIII.  82. 

Nicaragua. 

1881.  20  Juin.  Accession  du  Nloaragna  à  l'union  postale.  1429.  N.  s. 
x/2.  1828. 

1882.  ly  avril.  Publication  du  Ministère  V  E'  du  commeice  concernant 
Taecession  da  Nicaragua  à  Tunion  postale.   1499.  N.  S.  XI/2.  i474. 

Norvège  v.  Suède. 

1883.  7  mars.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I'  K'  de  la  justice  con- 
cernant le  traitement  eu  Norvège  des  successions  des  étrangers.  1574. 
N.  S.  XI/2.  1792. 

Paraguay. 

1881.  23  Juin  v.  Colomblo.  1430.  N.  S.  XI/2.  1829. 

Pays-Bas  v.  Luxembourg. 
1875.  11.  août  V.  Belgique,  uts.  N.  s.  xi/2.  \mi. 

1877.  12  avril.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  du  coinmorce  concernant 
raccession  des  colonie»  néerlandaises  et  espagnoles  à  Tunion  postale 
de  Berne.  972.  X.  S.  X.  Si». 

I878*  6  Julllot.  Ordonnance  du  Ministère  dt-  la  justice,  conrernaut  Tautori- 
sation  de  la  léf^ation  1'  et  K'  à  la  Haye,  et  des  fonctionnaires  con- 
sulaires I*"*  et  R*"*  résidant  dans  1rs  Pays-Bas  de  recevoir  en  dépôt  la 
succession  mobilière  des  marins  ft  tK*s  soldats,  ré<rnicoIes  de  la 
monarcbie  austro-hougroiso,  dèei'dôs  dans  les  l'ays-Kas,  lorsque  ces 
suceessions  ne  dépassent  la  soimne  de  *JôU  florins  hollandais.  1091. 
N.  S.  X.  763. 

1879.  28  mars  v.  Allemagne.  tt78.  N.  S.  Xl/i.  lOi. 

—  20  mal.  Ordonnance  du  Ministère  1'  K'  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  roclamations  postales  à  Tcirard  dfs  correspondances 
de  provenance  et  à  destination  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes 
orientales.  1197.  N.  8.  XI;  1.  -IKYI. 

1880.  3  novembre  v.  Allemagne.  /•>>''.  N.  s.  XI.  i.  05*2. 

—  24  novembre.  Convention  dVxtradition  entre  rAutrichc-IIongrie  et 
1m  Payo-Bae.  Conclut  \\  Vienne.  1-Ti:>.  X.  S.  Xl/1.  OUI. 

1881.  12  février  v.  Belgique,  /v/'/;.  N.  S.  Xl/i.  H)G4. 

1882.  16  mare.  Publication  du  Minixt«''re  1'  K'  du  oomm<'rce  concernant 
Tintroduction  du  service,  de  eidis  postaux  entre  l'A  ut  riche- Hongrie 
et  les  Pays-Bas.  149 1.  X.  s.  Xl/-J.  140:{. 

1885.  26  février  v.  Allemagne.  i;/.v.  x.  s.  Xii.  238. 


KTATS  CONTKACTAXT.-^. 


554  ÉTATS  CONTRACTANTS. 

1887.  10  déoembre.  Pablication  da  GoQveroeme^.t  1'  R'  eoneernant  l'accord 
passé  avec  le  GonTemement  R'  det  Paya-Bat  aa  sujet  de  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  cominerce.  1878,  N.  8. 
Xn.  790. 

—  29  octobre  v.  Allenogne.  1959.  N.  8.  XIII.  263. 

—  12  dëCBMbre.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
nayig^ation  conclu  avec  les  Payo-Bao,  le  26  mars  1867,  relative  au 
traitement  réciproque  des  échantillons  importés  par  les  voyageurs  de 
commerce.  1966,  N«  S.  JiUL  299. 

—  23  dèoenbre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  Tintérieur  relative 
à  l'arrangement  conclu  avec  les  Pays-Bao  pour  le  lapatriement  des 
prostituées.  1967.  N.  8.  XIII.  302. 

Pérou. 

1877.  12  août.  Circnlaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  Tégard  du 
décret  de  la  république  du  PérOH  en  date  du  4  avril  1877,  prescrivant 
la  législation,  par  les  organes  consulaires  du  Pérou  à  l'étranger,  des 
connaissements  et  autres  papiers  de  bord  de  navires  à  leur  entrée 
dans  les  ports  de  la  république.  1011.  N.  S.  X.  143. 

1878.  5  oepteaibre.  Publication  du  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
l'accession  du  Pérou  à  Tu  n  ion  générale  des  postes.  1114.  N.  S.  X.  917. 

•^  18  déoOBlbro.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
les  correspondances  à  destination  ou  de  provenance  du  Pérou.  1136. 
N.  S.  X.  1041. 

1879.  19  Juiu.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Taceession  du  Pérou  à  l'union  générale  des  postes.  1206.  N.  S. 
XI/1.  218. 

Perse. 

1877-  25  août  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Taccession  de  la  Perse,  de  la  république  Argentine,  du  Qroëuland  et 
des  colonies  danoises  à  l'union  générale  des  Postes.  lOtS,  N.  8. 
X.  146. 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  oommeroe  concernant 
les  relations  postales  avec  la  Perse.  1021.  N.  8.  X.  153. 

1878.  28  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commère  concernant 
les  correspondances    postales    de    provenance    ou  à  destination  de  la 

Perse.  1045.  N.  8.  x.  207. 

—  19  août.  Accession  de  la  Perse  à  l'union  postale  universelle.  1108. 
N.  S.  X.  908. 

1879.  28  octobre.  Instructions  données  à  la  Légation  V  et  R^  en  Perse 
concernant  l'exercice  de  la  juridiction  en  affaires  civiles  par  rapport 
aux  sujets  austro- hongrois  en  Perse.  1249.  N.  S.  XI/1.  326. 

1880.  3  lovenibre  t.  Allemagne.  1865.  N.  S.  Xl/i.  952. 

Portugal. 

1878.  juillet  V.  Aiiemaone.  lioi.  N.  S.  X.  821. 

—  9  au  17  septembre  v.  Allemagne.  iii5.  N.  S.  X.  918. 

—  17  septembre  v.  Allemagne.  iii7.  N.  8.  x.  926. 

1880.  3  novembre  v.  Allemagne.  1365.  N.  S.  Xl/i.  952. 

1881.  3  novembre  v.  Allemagne.  1460.  N.  s.  Xl/2.  1366. 

1882.  26  Juin.  Publication  du  Ministère  T  R'  du  commerce  concernant  ane 
modification  des  taxes  d'assurance  pour  les  lettres  avec  valeurs 
déclarées  destinées  au  Portugal  et  aux  colonies  portugaises.  1561m 
N.  8.  XI/2.  1610. 

—  27  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
Tintroduction  du  service  des  colis  postaux  entre  rAutriche-Hongrie  et 
le  Portugal.  1555.  N.  S.  XI/2.  1682. 
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M2«  14  MVtnbrs.  Pablicatlon  da  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant 
l'écbani^e  de  colis  postaux  avec  le  Portugal  (Madeire  et  les  Azores 
7  compris).  1667.  N.  S.  XI/2.  1684. 

mSS.   26  févrior  ▼.  Allemafine.  17 î3.  N.  S.  XII.  238« 

Prnsse. 

1845.  18  Inlllai  Déclaration  échangée  à  Vienne,  le  26  juillet  1846,  avec 
la  rniMO  relativement  au  raccordement  des  chemins  de  fer  Ferdinand 
—  Nord  et  Gnillanme.  1693.  N.  S.  XI/2.  1845. 

—  3  •ottbre  v.  Grande-Bretagne.  1694,  N.  S.  Xi/2.  1849. 

1877.  21  avril.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  R*  de  Tintérieur 
relativement  à  Tarrangement  pris  avec  la  Pruase  et  la  Saxe  Royale 
pour  la  procédure  à  buivre  dans  les  cas  des  renvois  forcés.  974. 
N.  s.  X.  88. 

—  3  eeptenbre.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R*  de  Tintérienr  à  Tégard 
de   la  mise  à  exécution    de   Tarrangement   pris   avec    la    Pruaae .  en 

juillet  1876  pour  la  réception   des  leurs    anciens  sujets.  1817,  N.  S. 

X.  160. 
1889.    5  avril.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  sur  l'établissement 

de  bureaux  secondaires  des  1*^*  classe  dans  la  gare  de  Mittelsteine  et 

de  Braunan.  1879,  N.  S.  XIII.  326. 
1890-    21  Jiillet.  Ordonnance  des  Ministères  V  B}  de  l'intérieur,  de  la  justice, 

du  commerce  et  de  Tagrionlture  sur  une  modification  de  la  disposition 

de  Pordonnance  du  1"  juillet  1890  au  sujet  du  commerce  d'exportation 

de  cochons  de  Galieie  en  Prasae.  2047,  N.  S.  XIII.  437. 

Porto    Ottomane  ▼.  Bulgarie,  Moldayiey  Valaoliie,  Bouxnanie, 

Serbie,  Éygpte,  Monténégro  et  Tunis. 

1870.  13  Jnlllel  Règlement  ottoman  pour  les  objets  passibles  de  droits  de 
douane  arrivant  par  la  poste  austro* hongroise.  1600,  N.  8.  XI/2.  1866. 

1877.  Il  Bial.  Ordonnance  des  Ministères  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  du 
commerce  publiant  les  principes  à  observer  par  les  autorités  et  les 
régnicoleg  de  la  monarchie  à  Tégard  du  commerce  et  de  la  navigation 
pendant  la  guerre   entre  la  Turquie  et  la  Russie.  980.  N.  S.  X.  88. 

—  5  Jlin.  Déclaration  de  la  Porte  relativement  à  la  substitution  du 
Croissant  à  la  Croix  rouge  comme  signe  distinctif  des  ambulances 
ottomanes.  984.  N.  S  X.  119. 

—  28  Jnln.  Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  relativement  à  une  mesure 
complémentaire  du  règlement  des  tabacs.  Î002.  N.  S.  X.  126. 

—  23  déoeabre.  Note  de  la  Sublime  Porte  adressée  à  TAmbassadeur 
V  et  R'  concernant  l'exécution  des  Jugements  rendus  en  matière 
criminelle  par  les  tribunaux  ottomans  contre  des  sujets  austro- 
hongrois.  1036.  N.  S.  X.  187. 

1878.  31/19  Janvier  v.  Rnsale.  1048.  N.  s.  X.  209. 

—  24  mare.  Ordonnance  des  Ministères  du  Tiiitérieur,  des  finances  et 
du  commerce  concernant  la  prohibition  d^entrée  et  de  transit  des 
drilles  et  chiffons  de  vieux  habits  destinés  au  commerce,  do  linge  do 
corps  et  de  literie  non  purifiés,  provenant  de  la  Turquie,  de  Monténégro, 
de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  et  de  la  Bessarabie.  1057.  N.  S.  X.  266. 

—  I  avril  T.  Ruaeie.  loei.  N.  s.  x.  260. 

—  Il  avril  et  30  nara  v.  Roumanie.  1062.  N.  S.  X.  267. 

—  4  juin  T.  Grande-Bretagne.  loT^s.  N.  s.  X.  439. 

—  4   Juillet,    17  Juillet.     Correspondauce    avec    la   Porte  à  Tégard    de 

^approbation  de  Tarrangement   télégraphique  particulier  du  22  juillet 
1875  et  du  règlement  technique  du  8  janvier  1876.  1090.  N.  S.  X.  753. 

—  13  Juillet  ▼.  Allemagne.  I09ô'.  N.  8.  X.  766. 
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1878.  12  Juillet    Carte  des  territoires.  renduA  à  la  Turquie  par  le  Congrès 
de  Berlin.  W96.  N.  S.  X.  815. 

1879.  janvier  —  avril  v.  Grèce.  ïî45,  N.  S.  X.  XI/i.  i. 

—    Il  février  v.  Ruaaie.  îî6i.  N.  8.  Xi/i.  44. 

—  6  mara.  Ordonnanee  da  Ministère  V  K'  da  commerce  concernant 
Texpédition  des  correspondances  à  destination  de  la  Turquie.  ÏÎS5. 
N.  8.  XI/1.  60. 

—  6  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  K'  du  commerce  concernant 
Tintroduction  du  service  postal  dans  Tagence  du  Lloyd  à  Lèroa.  1180, 
N.  8.  XI/1.  167. 

—  21  avril.  Convention  entre  rAutrlche-Hongrie  et  la  Turquie  à  Tégard 
du  sandjak  de  Novibazar.  Î187,  N.  S.  Xl/l.  174. 

—  21  Juin.  Note  identique  adressée  par  les  chefs  de  mission  à  Con- 
stantinople  au  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie  pour 
rezécution  de  l'article  XXIV  du  traité  de  Berlin  (rectification  de  la 
frontière  turCO-greoque).  1208,  N.  8.  XI/1.  240. 

—  4  Juillet.  Ordonnance  '  du  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
Texpédition  des  correspondances  à  destination  de  la  Turquie.  Î216, 
N.  S.  XI/1.  249. 

—  28  aeptembre.  v.  Allemague.  î235,  N.  8.  Xl/i.  272. 

—  29  eeptenbre.  Notification  du  Ministère  1'  R^  du  commerce  con- 
cernant rétablissement  de  bureaux  postaux  de  Parmée  au  8and8cliak 
de  Novibazar.  Î237,  N.  8.  XI/l.  273. 

1880.  4   février.     Règlement    Ottoman    applicable    aux    navires    faisant    le 
transport  des  pèlerins.  Î287.  N.  8.  XI/l.  412. 

—  10  mare.  Circulaire  de  la  Sublime  Porte  à  Tégard  de  la  convention 
des  phares.  1204.  N.  8.  XI/l.  662. 

—  5  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  envois  postaux  transportes  par  le  Lloyd,  de  provenance 
et  à  destination  de  la  Turquie,  laBulgarie,  de  TÉgjpte  et  du  Monténégro. 
1307,  N.  8.  XI/l.  676. 

—  28  avril.  Circulaire  de  Tadministration  sanitaire  de  TEmpire  OttouiaB 
aux  agents  de  la  santé.  1313,  N.  8.  XI/l.  720. 

—  7  Juin  V.  Allemagne.  1327,  N.  8.  Xl/i.  765. 

—  6  aaût  V.  Franoe.  1335,  N.  8.  Xl/i.  850. 

~    14  aeptembre  v.  Allemagne.  I3rf.').  N.  8.  Xi/i.  891. 

—  12,  18,  24  avril  etc.  v.  Monténégro.  1357.  N.  S.  Xl/i.  925. 

—  29  octobre.    Ordonnance  du  Ministère  V  E}  du  commerce  concernant 

labolition    du    bureau    iiostal   V  K'  à  Sèrès    (Turquie).    1464.    N.    S. 
XI/l.  651. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  13 Oô.  N.  8.  Xl/i.  952. 

—  31  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  K^  du  commerce  concernant 
rintroduction  des  cirtes  postale»  avec  rèpoiise  payée  pour  les  corre- 
spondances avec  la  Turquie.  l'*S4.  N.  8.  XI  1.  1025. 

1881.  12  février  v.  Belgique.  I3if6.  N.  8.  XI/i.  1(m3I. 

—  19  février.  Oniommnce  (lu  Ministère  1*  K'  du  commerce  concernant 
l'agence  du  Lloyd  h  Yatlll  (Samos),  cliargée  du  service  postal.  1S97. 
N.  8.  Xl/l.  1065. 

—  24  mai  v.  Allemagne.  1625.  N.  s.  XI  '2.  i>(»93. 

—  26  mai  v.  Allemagne.  1425.  N.  8.  Xl/2.  1312. 

—  14  juin  V.  Allemagne.  1.902.  N.  S.  XIII.  l. 

—  2  Juillet.  Traité  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement 
du  Roi  des  Hellènes,  réglant  les  questions  relatives  à  la  rectification 
des  frontières  turco-^recques.  1432.  N.   8.  XI.'2.  1833. 

—  6  juillet  —  17  novembre  v.  Allemagne.  1004.  X.  8.  XIII.  6. 

—  27  (15)  novembre  v.  Allemagne.  1005.  N.  8.  XIII.  46. 

1882.  21  janvier.  Convention  télégraphique  avec  règlement  conclu  entre  les 
administrations    des    télégraphes     d'Autriche-Hongric    d'une    part    et 
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radministration    des    télégraphes    oftoman8    de   l'antre.   1384,  N.    S. 
XI/2.  1403. 

1882.  7  avril.  PablicatioD  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
rintroduction  des  mandats  -  poste  entre  l 'Autriche-Hongrie  et  les 
bureau-postaux  I**"  R*"  à  CORStaotinople,  Salonique,  Beyrout,  Smyrne 
et  le  bureau  postal  à  Alexandrie,  ainsi  que'entre  ces  bureaux  eux- 
mêmes.  1497.  N.  S.  XI/2.  1468. 

—  6  Jnillet.  Règlement  spécial  ottoman  de  quarantaine  applicable  au 
pèlerinage  de  l*an  1882.  1520,  N.  S.  XI/2.  1627. 

—  15  et  21  septembre  v.  Franoe.  1546.  N.  6.  Xl/2.  1671. 

1883.  23  avril  v.  Allemagne,  isn.  N.  S.  Xl/2.  1821. 

—  29  novembre.  Circalaire  (N^^  ^^)  du  Ministère  F  et  R'  des  affaires 
étrangères  apportant  des  nouveaux  points  de  vue  à  introduire  dans 
les  rapports  commerciaux  des  offices  consulaires  dans  TEmpire 
Ottoman.  1537.  N.  S.  XII.  23. 

1884.  28  Jain  —  2  août  v.  Espagne.  1668.  N.  S.  XII.  126. 

1885.  26  février  v.  Allemagne.  1713.  N.  8.  XII.  238. 

—  17  mars  v.  Egypte,  nts.  N.  S.  Xll.  268. 

1888.  29  octobre  v.  Allemagne.  1959.  N.  S.  XIII.  263. 

1890.  12  Juin.  Loi  sur  le  règlement  provisoire  jusqu'au  31  décembre  1890 
de»  rapports  commerciaux  avec  la  Porte  et  les  Pays  soumis  à  la 
souveraineté  du  Sultan.  2038.  N.  S.  XIII.  389. 

—  20  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  à  l'égard  du  traitement 
provisoire  des  provenances  de  Pays  auxquels  s'applique  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  ayec  la  Porte»  le  22  mai  1862. 
2041.  N.  8.  XIII.  891. 

Boumanie  v.  Moldavie  etValaohie. 

1871.  25  août.  Déclaration  échangée  avec  la  Roumanie  concernant  la  mise  à 
exécution  des  jugements  et  décisions  rendus  par  les  autorités  judiciaires 
des  deux  pays.  1604.  N.  8.  XI/2.  1870. 

1874.  23  DOtobre.  Circulaire  d'Ârifi  Pacha  aux  représentants  de  la  Turquie 
à  St.  Pétersbourg,  à  Vienne  et  à  Berlin  relative  à  la  signature  d'un 
traité  de  commerce  entre  rAutriche  et  la  Roumanie.  Itl3.  N.  S. 
XI/2.  1891. 

1875.  18/6  et  31  octobre.  Arrangement  pris  avec  la  Roumanie  pour  le 
règlement  du  transport  de  la  poste  entre  Qiurgiu  et  Roustsohuk  et 
pour  le  règlement  entre  Vienne-Constantinople  via  Bukarest-Varna 
pendant  l'hiver  1875—76.  1620.  N.  S.  XI/2.  1912. 

1878.  29  Janvier;  1878,  22  juin  et  10  Juillet.  Correspondance  avec  la 
Roumanie  à  l'éi^ard  de  l'arrangement  télégraphique  convenu  à  Buda- 
pest, le  6  janvier  1876.  1049.  N.  S.  X.  216. 

1877.  24  mare  v.  Turquie.  î057.  N.  S.  X.  256. 

—  27/5  novembre  jsx  20/8  décembre.  Correspondance  avec  la  Roumanie 

H  l'égard  du   transfert   de   la   douane   mixte   de  Nermrceni  à  Bunesti. 
1030.  N.  S.  X,  183. 

1878.  16  février.  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  la 
défense  d'introduire  en  Roumanie  des  vignes  et  des  plantes  vivantes 
de  toute  sorte.  1050.  N.  8.  X.  216. 

—  Il  avril  et  30  mars.  Note  du  Gouvernement  roumain  à  l'égard  du 
traité  de  paix  de  San  Stéfano.  1062.  N.  S.  X.  267. 

—  5  décembre.  Procès  verbal  de  la  commission  roumaine- russe  pour  la 
délimitation  du  territoire  rétrocédé  à  la  Russie  en  vertu  de  Tarticle 
46  du  traité  de  Berlin.  1129.  N.  8.  X.  987. 

1879.  24  mare.  Règlement  roumain  des  ports  et  des  quais.  1175.  N.  S. 
XI/1.  92. 

—  6  Juin.  Règlement  roumain  sur  l'introduction  d'une  taxe  de  quaiage. 
1201.  N.  8.  Xl/1.  -204. 
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1879.  10  Juin.  Notification  da  Ministère  V  R'  des  finances  concernant  réta- 
blissement d*une  succursale  donfinière  du  bureau  douanier  principal 
de  Kronstadt  dans  la  gare  de  Prédéai.  Î203.  N.  S.  XI/1.  211. 

—  29  ]■!■•  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
l'abolition  dés  bureaux  postaux  I*"  R*'*  à  Kustendjé,  Soulina,  Toultscha 
et  Caernavoda  (Dobrudtoha).  Ï2i3.  N.  S.  XI/1.  244. 

—  26  «eptembre  v.  Allenaane.  î235.  N.  S.  XI/i.  272. 

~  novembre.  Lois  qui  régulent  eu  Rounanle  le  droit  d*acquérir  des 
immeubles.  Î252.  N.  S.  XI/1.  8*29. 

—  7  novenbre  —  26  octobre.  Rèjçlement  sanitaire   roumalo   pour  les 

ports  aux  embouchures  du  Danube.  Î253,  N.  S.  XI/1.  332. 

1880.  26  mars.  Arrangement  conclu  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  d*une  part  et  l'administration 
des  télégraphes  de  la  Roomanie  d^autre  part  pour  régler  leurs  rapports 
de  service.  1302.  N.  S.  XI/1.  668. 

—  21  Joillet  8  août.  Circulaires  du  Ministère  R^  hongrois  de  la  justice 
concernant  la  voie  à  suivre  pour  les  réquisitions  d^actes  judiciaires 
en  Roonaille.  1340.  N.  S.  XI/I.  841. 

—  7  août  V.  Suieae.  1346.  N.  8.  Xl/i.  854. 

—  3  novenbre  v.  Allemagne.  1365.  N.  S.  Xl/i.  962. 

1881.  10/22  février.    ConTeution   entre  rAutriche-Hongrie  et   la  Principauté 

de  Roumanie   concernant   la  jonction  des  chemins  de  fer  réciproques 
près  Sncsawa  (Itzkany)  conclue  k  Bucarest.  1308.    N.  S.  XI/l.  1066. 

—  26  mal  v.  Allemagne.  I42ô.  N.  S.  XJ/2.  1312. 

—  Il  août.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant  la 
déclaration  de  valeur  des  lettres  et  envois  de  valeurs  échangés  avec 
la  Roumanie.  1444.  N.  S.  XI/2.  1342. 

—  17  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Tapplication  des 
dispositions  du  §  7  de  la  loi  du  29  février  1880  (peste  bovine).  1471. 
N.  8.  XI/2.  1394. 

1882.  20  avril.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
rintroduction  des  mandats  postaux  dans  le  service  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  la  Roumanie.  1500.  N.  S.  XI/2.  1476. 

—  13  décembre  v.  Bulgarie.  1562.  N.  S.  Xl/2.  ig89. 

1883.  28  mal.  Publication  du  Ministère  1'  R'  du  commerce  concernant  le 
traitement  comme  lettres  avec  valeurs  déclarées  des  envois  d*argent 
en  Suisse,  Roumanie  et  Serbie.  loi^tO.  N.  S.  XI/2.  1826. 

1886.  22  mal.  Ordonnance  des  Ministères  I'  R'  des  finances  et  du  commerce 
à    regard    de    1h    défense    d'entrée    eu    franchise    de    douane    du  blé 

roumain.  1784.  N.  S   XII.  450. 

—  22  mai.  Ordonnance  des  Ministères  V  R'  du  commerce  et  des  finances 
concernant  Tapplication  dti  T^irticle  III  de  la  loi  de  douane  du  26  mai 
1882  aux  pruveiiances  roumaines  J7S5.  N.  S.  XII.  461. 

—  22  mai.  Ordonnance  des  Ministères  r^'K""  de  ragriculture,  de  Tintérieur, 
du  commerce  et  des  finances  concernant  la  défense  d^entréd  et  de 
transit  de  légumes,  fruits  et  plantes  de  provenance  roumaine.  1786. 
N.  S.  XII.  463. 

—  24  mal.  Ordonnance  des  Ministères  I'  R'  des  finances  et  du  commerce 
réglant  la  taritication  en  donano  des  provenances  roumaines  pour 
l'époque  du  !•"  au  10  juin  188ti.  JTST.  N.  S.  XIII.  453. 

—  26  mal.  Ordonnance  des  Ministères  V  ÏV  de  l'intérieur,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  concernant  la  dt-fense  de  transit  de  certains  animaux 
domestiques  de  provenance  roumaine.  17SS.  N.  S.  XII.  454. 

—  27  juin.  Crdonnance  des  Ministères  1'  R'  des  finances  et  du  commerce 
à  ré<rard  de  certaines  dispositions  douanières  par  rapport  aux 
provenances  roumaines.  17.94.  N.  s.  XII.  641. 

—  I"  juillet  v.  Allemagne.  1907.  N.  S.  Xill.  78. 

1887.  7  décembre.  Convention  de  délimitation.  Conclue  h  Bucarest  avec  la 
Roumanie.  1013.  N.  S.  XIII.  94. 
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Bussie. 
IM.  3  «otobre  ▼.  Grande-Bretagne.  io94.  N.  S.  Xl/2.  1848. 

M7-  28  JuiHy  10  Jalllet.  Protocole  signé  entre  TAutriche  et  la  Rnasie  pour 
faciliter  le«  reUtioos  commercialeB  entre  ces  deux  pays.  1595.  N.  S. 
XJ/2.  1849. 

K59.  30  aara.  Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Rassle  con- 
cernant le  droit  accordé  anx  bateaux  à  vapeur  réciproques  de  trans- 
porter librement  des  voyageurs  et  leurs  effets.  1597.  N.  S.  XI/2.  1863. 

i874>  6  avril.  Dépêche  da  Prince  Qortscbakoff  au  Prince  Orlof,  relative  à 
la  réunion  d*ane  conférence  concernant  Tamélioration  du  sort  des 
prisonniers  de  guerre  et  des  blessés  en  temps  de  guerre.  1606,  N.  S. 
XI/2.  1871. 

—  17  avril.  Dépêche  du  Prince  Oortschakoff  au  Comte  Brunow.  Envoi 
do  projet  rasae  concernant  les  blessés  et  prisonniers  de  guerre.  1607, 
N.  a.  XI/2.  18T8. 

1877.   18  aara.   Décret    du   Ministère    V  R^  de    la  justice  à   Tcgard    de    la 
correspondance  des  tribunaux    autrichiens  avec  les  tribunaux  russes. 
9€L  N.  8.  X.  61. 
~    31  nara.  Procès-verbal   signé  à  Londres  à  Tégard  des  affaires    orien- 
tal s.  969,  N.  8.  X.  76. 

—  Il  nal  V.  Tirqaie.  980.  N.  S.  X.  88. 

—  26/14  nai.  Ukase  Impérial  russe  éditant  les  dispositions  relatives  au 
traitement  des  navires  ottomans  et  neutres  dans  la  guerre  russo- 
turqne.  988,  N.  S.  X.  106. 

~    14  JnIn  v.  Chine.  997.  N.  S.  X.  123. 

~  14  Jali.  Ordonnance  du  Minist<':re  P  R^  des  finances  concernant 
rétablissement  de  bureaux  de  douane  à  la  frontière  austro-riISSe 
à  Zbaracz,  Skala,  Rahrharowka  et  Oiehowice.  998.  N.  S.  X.  124. 

—  27  Juin,  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  par  laquelle  la 
station  télégraphique  autrichienne  ;i  Zuryn  est  comprise  dans  le  rayon 
frontière  austro-rU88e.  1001,  N.  S.  X.  125. 

—  29  octobre  et  21/9  novembre.  K  han^^e  ile  déclarations  entre  TAutrlche 
et  la  Raesie  concernant  la  rente  annuelle  îi  payer  par  le  gouverne- 
ment V  de  Russie  au  clergé  de  Cracovie,  en  vertu  de  Tarticle  16 
du  protocole  final  signé  à  Varsovie,  le  21/9  juin  1874.  1022.  N.  S. 
X.  153. 

1878.  31/19  Janvier.  Armistice  et  bases  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
1048,  N.  8.  X    209. 

—  3  mare  —  19  février.  PréliminaircM  de  paix  entre  la  RusSie  et  la 
Porte,  signés  à  San  Stéfano.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à 
St  Pétersbourg,  le  17/6  ni.irs  1878.  1032,  N.  S.  X.  219. 

—  2  avril.    Dépêche    oirculsire    du    Marquis    de    Salisbury  à  l'éfçard  du 

traité  «ie  paix  'It^  San  Stéfano    io6l  N.  S.  X.  260. 

—  il  avril  et  30  mars  v.  Roumanie.  1062,  N.  S.  X.  267. 

—  7  Juin.  Ordonnance  dos  MinîstôreH  de  Tinterieur,  des  finances  et  du 
commerce  conci^rnant  IVxtension  de  la  prohibition  notifiée  le  24  mars 
1878  relative  à  rimport:itiwn  et  lo  transit  des  hardes  etc.  de  la 
Bessarabie  à  toute  la  Russie  et  à  la  défense  d'entrée  et  de  transit 
des  plumes  de  lit.  îOSî.  X.  S.  X.  444. 

—  12  juillet  V.  Grande  Bretagne.  1094.  N.  S.  X.  814. 

—  13  Juillet  V.  Allemagne.  I09,i  N.  s.  X.  766. 

—  Juillet  à  septembre  v.  Allemagne.  1102.  N.  S.  X.  831. 

—  1"  août.  Avis  de  l'autoriti'.  maritime  de  Fiume  relativement  aux  dis- 
positions en  vigueur  pour  Tentréo  et  la  sortie  des  ports  ruSSOS  de  la 
Mer  Noire.  îio:}.  N.  S.  X.  904. 

—  5  décembre  v.  Roumanie.  1129.  N.  8.  X.  987. 

1879.  I"  février.  Ordonnance  des  Ministères  I"*  R^"'*  de  l'intérieur,  des  finances 
et  du   commerce,    coueemaut  la  défense    dUmportation    et    de   transit 
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de  plosiears  espèces  de  marchandises  de  la  Rli08le,  par  tnHe 
répidémie  éclatée  dans  le  gouFemement  d*Astrachan.  Îi55»  K. 
XL  29. 

1878.  2  févritr.  Ordonnance  da  Ministère  T  R*  de  l*intérienr  conoemaiit 
les  conditions  sons  lesquelles  les  voyageurs  et  leurs  effets  Tenant  de 
la  Russie  pourront  franchir  les  frontières  de  la  monarchie.  1Î58L 
N.  8.  XI/1.  40. 

—  9  février.  Ordonnance  du  Ministère  F  R^  de  Tintérieur  portant  de 
nouvelles  dispositions  à  I*égard  des  conditions  auxquelles  les  Toyageon. 
venant  de  la  Russie  sont  admis  aux  frontières  de  la  monarchie.  1160. 
N.  S.  XI/1.  44. 

—  Il  février.  Traité  de  paix  définitif  entre  la  Rossle  et  la  Turquie.  1161, 
N.  S.  Xl/1.  44. 

—  8  avril.  Ordonnance  des  Ministères  P  R*  de  Tintérieur,  des  finances  et 
du  commerce,  concernant  la  restriction  des  prohibitions  d*entrée  et 
de  transit  des  marchandises  provenant  de  la  Rossie,  ordonnées,  le 
1"  février  1879  à  la  suite  des  cas  de  peste  constatés  en  Russie.  Î18S, 
N.  S.  XI/1.  169. 

—  1*^  nal.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  de  Tintérieur  concernant  la 
révocation  des  restrictions  ordonnées  par  suite  du  danger  de  peste 
par  rapport  i  Tentrée  dans  la  monarchie  austro-hongroise  des  voyageurs 
venant  de  la  RossIe  et  de  la  Bulgarie.  1192,  N.  S.  XI/1.  185. 

—    26  saptenbre  v.  AllemaoBe.  isâs,  N.  8.  xi/i.  272. 

—  19  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  B}  de  la  justice 
concernant  Tintimation  des  actes  judiciaires  à  des  personnes  domi- 
ciliées en  Russie.  1265.  N.  S.  XI/1.  841. 

1879.  29  juillet.  Arrangement  télégraphique  particulier  pris  avec  la  Rotele. 

1343.  N.  S.  XI/1.  846. 

1880.  7  Juin  v.  Allemagne.  1327.  N.  S.  XI/l.  766. 
~    6  août  V.  Franoe.  I34ô.  N.  S.  Xl/i.  860. 

—  7  août  V.  Suisse.  1346.  N.  8.  Xl/l.  864. 

—  14  septembre  v.  Allemagne.  1345.  N.  8.  Xl/i.  891. 

1881.  12  février  v.  Belgique.  13.96.  N.  S.  Xl/i.  1064. 

—  24  mai  v.  Allemagne.  1424.  N.  S.  Xl/2.  1304. 

—  24  mal  v.  Allemagne.  1625.  N.  S.  Xl/2.  2098. 

—  26  mai  v.  Allemagne.  1425.  N.  S.  Xl/2.  1312. 

—  14  Juin  V.  Allemagne.  1902,  N.  8.  XIII.  1. 

—  6  Juillet  14  novembre  v.  Allemagne.  1903.  N.  S.  XIII.  2. 

—  6  juillet,  i7  novembre  v.  Allemagne.  1904.  N.  S.  xm.  6. 

—  18  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  joarnauz  non-politiques  en  RussiO.  1438,  N.  S. 
XI/2.  1338. 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 
concernant  le  droit  reconnu  à  l'Ambassadeur  V  et  R*  k  8t.  Péters- 
bourg  et  aux  offices  consulaires  en  RussIe  de  prolonger  les  passe- 
ports hongrois.  1450.  N.  8.  Xïy2.  1363. 

—  27  (15)  novembre  v.  Allemagne.  1905.  N.  S.  XIII.  46. 

—  17  décembre  v.  Roumanie.  1471.  N.  S.  XI/2.  1394. 

1882.  7  Juillet.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  relative  aux 
objets  dont  Timportation  par  la  poste  est  interdite  en  Russie.  1522. 
N.  S.  XI/2.   1629. 

1883.  8  février  au  10  mars  v.  Allemagne.  1572.  N.  S.  XI/2.  1706. 

—  23  avril  V.  Allemagne.  /.>77.  N.  S.  Xl/2.  1821. 

1884.  2  avril.  Traite  entre  l'Autriche- Hongrie  et  la  RuSSlS  concernant  la 
correspondance  directe  entre  les  tribunaux  des  deux  Etats  con- 
tractants. 1601.  N.  S.  XII.  75. 

—  28  juin,  2  août  v.  Egypte.  1688.  N.  S.  XII.  125. 

1885.  26  février  v.  Allemagne,  ni^).  N.  S.  XII.  238. 

—  17  mars  v.  Egypte.   I7î5,  N.  s.  XII.  2G8. 
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1886.  1""  Jiiliet  ▼.  Allemaone.  t9Qn,  N.  8.  XIII.  78. 
1888.  29  octobre  v.  Allemagno.  1969.  N.  S.  XIII.  268. 

Saint-Siège. 

1882.  25  août.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  de  la  justice  à  Tégard  des 
actes  judiciaires  concernant  les  personnes  domiciliées  au  Vatloan. 
15S8,  N.  S.  XI/2.  1662. 

Salvador. 

1880.  9  Jlillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
les  réclamations  postales  à  l*égard  des  correspondances  à  destination 
et  de  provenance  de  Salvador.  Î33B,  N.  S.  XI/1.  882. 

Saxe-Boyale. 

1877.   21  avril  y.  Pruaoe.  914.  N.  S.  X.  88. 

—  12  Jain.  Ordonnance  du  Ministère  de  l'intérieur  de  la  Saxd  royale 
à  regard  de  Tarrangement  pris  avec  TAutriche  relativement  aux 
passeports  et  visas  dans  le  eas  de  rapatriement  forcé.  996,  N.  S. 
X.  122. 

—  18  Juillet.  Circulaire  du  Ministère  R*  hongrois  de  la  justice  à  Tégard 
de  l'exécution  des  sentences  des  tribunaux  de  la  SaxO  royale.  1001, 
N.  8.  X.  1.38. 

—  21  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  de  l'instruction  publique 
relativement  à  Tarrangement  pris  avec  la  8axe  royale  pour  assurer 
réciproquement  rinstruction  scolaire  obligatoire.  1008,  N.  S.  X.  140. 

1879.  4  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  T  R*  de  la  justice  à  l'égard  de 
Texécution  des  sentences  des  tribunaux  de  la  Saxe  royalO-  1146, 
N.  8.  XI/1.  16. 

—  15  avril.  Ordonnance  du  Minintère  I'  R'  du  culte  et  de  rinstruction, 
portant  publication  d'une  convention  conclue  par  le  gouvernement 
autrichien  avec  celui  de  la  Saxe  royale  dans  le  but  de  régler  l'état 
civil,  de  même  que  les  rapports  confessionnels  et  scolaires  des  em- 
ployés autrichiens  du  service  douanier  et  des  chemins  de  fer,  stationnés 
sur  le  territoire  de  la  8axe  royale.  1184.  N.  S.  XI/1.  170. 

—  5  déoenbre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  certains  offices  dans  la  Saxe  royale  de  délivrer  des 
passeports  pour  le  transport  des  dépouilles  mortelles.  1268,  N.  S. 
XI/1.  869. 

1880.  15  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  objets  destinés  à  l'exposition  de  tourneurs 
et  de  sculpteurs  à  Leipsic.  1288,  N.  8.  XI/1.  421. 

1881.  7  mara.  Ordonnance  ministérielle  concernant  un  arrangement  pris 
avec  la  Saxe  royale  à  l'égard  de  la  franchise  de  taxes  des  biens- 
meubles  laissés  dans  l'un  des  Pays  par  les  snjets  décédés  de  l'autre. 
1402,  N.  S.  XI/1.  1168. 

1883.  5  janvier.  Publication  du  Ministère  1'  R*  de  la  justice  concernant 
la  reconnaissance  du  droit  d'exterritorialité  à  S.  A.  le  Prince  Oustave 

de  Saxe-Weimar.  1567.  N.  s.  Xl/2.  1699. 

1884.  5  mai.  Traité  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant  le 
raccordement  de  plusieurs  lignes  ferrées  le  long  de  la  frontière  austro- 
saxone.  tniô,  N.  8.  XII.  94. 

—  16  mal.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances,  autorisant  la 
garde  financière  à  Uomolicz  à  expédier  les  marchandises  absolument 
libres  de  droits  à  l'entrée  et  k  la  sortie.  1676.  N.  S.  XII.  107. 

—  17  mai.  Publication  du  Ministère  des  finances  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  bureau  douanier  supplémentaire  à  Reitsenhain  en  8axe. 
1677,  N.  8.  XU.  107. 
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1889.  30  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  l*"^R*"  de  rintérienr,  de 
justice  et  des  finances  publiant  Tarrangement  fait  avec  la  Si 
royale  à  regard  du  passage  des  prisonniers  par  les  pays  frontiè 
réciproques.  2000.  N.  8.  XUI.  838. 

1890.  8  octobre.    Ordonnance  da  Ministère  V  R'  de  la  justice  sur  la  xi 
procité  à  observer  à  Tégard    de  la  remise   des  actions   intentées 
un  sujet  autrichien   auprès   des  autorités    de    la  Saxe  royale.   2C 
N.  S.  XUI.  472. 

Serbie. 

1880.  25  nara.  Arrangement  télégraphique  particulier  entre  les  adminis 
tions  télégraphiques  de  TAutriche,  de  la  Hongrie  et  la  Bos 
Herzégovine  et  de  la  Serbie.  Î300.  N.  S.  XI/1.  662. 

—  9  avril.  Convention  de  chemins  de  fer  entre  rAutriche-Hongrie  c 

Serbie.  î308.  N.  S.  XI/i.  681. 

—  28  Juin  V.  Luxemboarg.  ïS33.  N.  S.  XI/i.  830. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  1366,  N.  s.  Xl/i.  952. 

1881.  6  mal.  Traité  de  commerce  avec  la  Serbie.  Conclu  k  Vienne.  / 
N.  8.  Xl/2.  1142. 

—  6  mai.  Convention  sanitaire  avec  la  Serbie.  Conclue  à  Vie 
1417.  N.  8.  XI/2.  1192. 

—  6  mal.  Traité  consulaire  avec  la  Serbie.  Conclu  à  Vienne.  / 
N.  8.  XI/2.  1205. 

—  6  mal.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Serbie  pour  le  8ec< 
réciproque  en  matière  judiciaire.  1419.  N.  8.  XI/2.  1218. 

—  6  mai.  Convention  conclue  k  Vienne  avec  la  Serbie  pour  régler 
ttuccessions  laissées    dans  les    territoires    de    Tune    des  Parties    < 
tractantes,  puis   Torgaulsation  provisoire  de  la  tutelle  ou  curatell 
enfin    la    communication    réciproqne    des    actes    d^état    civil.     14 
N.  8.  XI/2.  1231. 

—  6  mal.  Convention  d'extradition  avec  la  Serbie.  Conclue  k  Viei 
142Î,  N.  8.  XI/2.  1247. 

—  4  Juillet.   Ordonnance  du  Ministère  1*  R*  du  commerce  concernant 
troduction  des  cartes  postales    avec    réponse    payée    dans    le  ser 
avec  la  Serbie.  1433.  N.  8.  XI/2.  1384. 

—  5  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  eonceman 
MOmme  maximum  admissible  pour  les  lettres  de  valeur  adressée! 
Serbie.  1467.  N.  8.  XI/2.  1390. 

1882.  22  février.  Convention  de  navigation  avec  la  Serbie.    Conclu  k 
grade.  1491.  N.  8.  XI/2.  1441. 

—  13  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"""  R*"  des  finances  e1 
commerce  cou  cernant  l'application  du  traité  de  commerce  conclu  i 
la  Serbie.  1542.  N.  8.  XI/2.  16t)l. 

—  13  décembre  v.  Bulgarie.  1062.  N.  8.  XI/2.  1689. 

1883.  6  avril.    Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  11^  de  la  juntice 
cernant    la    convention   conclue     le    6    mai    1881    avec   la    Scrbl 
regard   de   l'assistance  judiciaire.  1Ô76.  N.  8.  Xr/2.   1802. 

—  28  mal  v.  Roumanie.  108O.  N.  8.  Xï/2.  1826. 

1885.  12  août.  Piiblicntion  du  Ministère  1'  R*  do  ragriculture  conceri 
Taccession  de  la  Serbie  k  la  convention  internationale  du  phyllo: 
du  3  novembre  188J.  1736.  N.  8.  XII.  367. 

1886.  2  et  7  juillet.  Loi  et  ordonnance  sur  Tadmission  en  franchise 
douane  du  maïs  et  du  millet  de  provenance  bulgare  et  serbe.  / 
N.  8.  Xn.  643. 

—  24  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  l]  R*  du  commerce  concen 
l'arrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre  TÂutri 
Hongrie  et  la  Bosnie-Herzégovine  d^une  part  et  la  Serbie  d*a 
part.  1910,  N.  S.  XIIT.  88. 
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lHB.  2  AOtobra.  Ordonnance  des  Ministères  I*"R*"M es  finances  et  da  commerce 
eoneernant  la  constatation  de  Torigine  (par  certificats  d'origine)  du 
blé  serbe  importé  en  Antricbe-Hongrie.  1966.  N.  S.  XIII.  266. 

MO*  l*'atit  Publication  des  Ministères  l'^^R^"  des  finances  et  da  commerce 
rar  les  certificats  d'origine  à  produire  à  Tégard  du  blé  bulgare  et 
Une  importé  en  Antriche-Hongrie  par  la  Serbie.  206i.  N.  8.  XIII.  442. 

Siam. 

1883-  13  Jlio.  Publication  du  MiuiKtère  V  W  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  du  Sltni  â  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
8t  Pétersbonrg.  1686.  N.  8.  XI/2.  1887. 

14  Jaivier.  Convention  entre  rAutricbe-Hon|;rie  et  le  SitOI  relative 
au  commerce  et  débit  des  spiritaeuz.  Î7î0.  N.  S.  XII.  222. 

Suède  V.  Norvège. 

Il  tOtebre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
les  réclamations  postales  à  Pégard  des  correspondances  à  destination 
et  de  provenance  de  la  Suède.  Î361.  N.  S.  XI/l.  949. 

3  lovenbre  v.  Allemagne.  1S66.  N.  S.  Xl/i.  952. 
26  février  v.  Allemaoee.  1713.  N.  S.  Xll.  238. 

Suisse. 

1877.  16  avril  v.Jtalie.  973.  N.  S.  X.  82. 

—  19  sial  V.  Etats  Unie.  986.  N.  S.  X.  104. 

1878.  4  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère    V  R'  du    commerce    concernant 
le  service  de  remboursement  postal  avec  la  Sliese.  1039.  N.  S.  X.  192. 

—  20  Janvier.  Procès-verbal  de  la  commission  internationale  d'experts 
poar  la  correction  du  Rhin  entre  le  Vorarlberg  et  Galle.  1042. 
N.  8.  X.  194. 

-^  26  février.  Publication  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  concernant 
raffranchisseroent,  au  moyen  de  timbres-poste,  des  colis  postaux 
envoyés  de  Snlese  en  Autriche-Hon(;rie.  1053.  N.  S.  X.  233. 

—  4  aeût.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R*  du  commerce  concernant  les 
enrôla  de  raisins  en  8ni88e.  1105.  N.  S.  X.  906. 

—  9  ai  17  septembre  v.  Allemagne.  iiî5.  N.  S.  X.  918. 

—  17  septembre  v.  Allemagne.  1117.  N.  S.  X.  962. 

—  16  octobre  v.  Allemagne.  1120.  N.  S.  X.  976. 

'-  26  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  da  commerce  concernant 
le  traitement  des  colis  postaux  envojéti  de  la  Sulsso  en  Autriche* 
Hongrie.  1Î24.  N.  8.  X.  983. 

—  5  novembre  v.  Allemagne.  ii2g.  N.  S.  X.  981. 

1879.  Il  mars.    Ordonnauce   du  Ministère  I*  R*  du  commerce  concernant  la 

convention  conclue  à  Vienne,  le  2  février  1879,  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  la  SuISSS  pour  le  transport  des  colis  par  la  poste.  11 66, 
N.  S.  Xl/1.  60. 

—  28  mars  v.  Allemagne.  1178.  N.  S.  Xl/l.  161. 

—  22  Juillet.  Convention  spéciale  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes d'Autriche  et  de  Hongrie  d'une  part  et  Tadministration  dea 
tél^^aphes  de  Snisse  de  l'autre.  1221.  N.  S.  XI/l.  253. 

-—  10  Septiraibre.  Notification  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  concernant 
les  certificats  vétérinaires  ù  adjoindre  aux  envois  de  viande  à  desti- 
nation ou  en  transit   de  la  Suisse.  1230.  N.  S.  XI/l.  267. 

—  12  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  T  K*  du  commerce  concernant 
renvoi  de  raisins  en  Suisse    1234.  N.  S.  XI/l.  271. 

—  26  ssptembre  v.  Allemagne.  1235.  N.  S.  Xl/i.  272. 

^  17  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
renvoi  de  raisins  en  Sllsse.  Î247.  N.  S.  XI/l.  826. 
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1880.  4  février.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R'  dn  eommerca  caneemait 
If  f  lettres  de  Toitnre  à  ajouter  ans  colis  adressés  en  SnlMa  et  coste- 
nant  des  objets  passibles  du  régime  de  douane.  iï86.   N.  S.  XL  IIL 

—  7  a0Ût.    Ordonnance   dn  Ministère   V  R'  du   commerce   publiant  àm 
conventions    conclues    à    la    suite    du    règlement    de    Londres  par 
rAutriche-HoDgrie  avec  la  SvUso,   l'Italie,   la  Serbie,    la  Ronmaoii^  j 
la  Russie  et  rAllemagne.  Î346.  N.  S.  XI /l.  854.  i 

—  13  août.  Liste  des  États  qui  ont  accédé  a  la  Convention  de  OenifS. 
Î348.  N.  S.  XI /l.  886. 

—  3  noveabre  v.  AlieHagoo.  î365.  N.  8.  XI/i.  96S. 

—  12  lOveMbra.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  ooncemtrt 
renvoi  des  plantes  en  SuISM.  ÎS70.  N.  8.  XI/1.  987. 

•^  18  déoenbre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concemisi 
Tindicatiou  en  mots  et  en  chiffres  des  sommes  portées  sur  les  man- 
dats de  poste  adressés  en  Soisae.  Î38S,  N.  8.  XI/1.  1026. 

1881    12  février  v.  Belgique.  î396.  N.  8.  XI/i.  1064. 

—  Il  tout.  Circulaire  du  Ministère  V  et  K*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant  les  taxes  de  légalisation  de  documents  eolMeo  à  prélever  à 
titre  de  réciprocité.  Î443.  N.  8.  Xl/2.  1342. 

—  3  novembre  v.  Allemagne.  î460.  N.  8.  XI/2.  1366. 

1882.  7  Juin.  Protocole  concernant  la  correction  du  Rhin  signé  à  Feldkireli 
entre  les  délégués  de  TAutriche  et  du  Canton  enlete  de  St.  Oalk 
Î6ÎÎ.  N.  8.  XI/2.  1694. 

1883.  31  mare.  Convention  vétérinaire  conclae  à  Berne  entre  rAntriche- 
«ilongrie  et  la  Suleso.  Î675.  N.  8.  XI/2.  1798. 

—  28  mal  v.  Roimtnle.  î680.  K.  8.  XI/2.  18t>6. 

1884.  8  Janvier.  Convention  entre  l'Autriotie-Hongrie  et  la  SiietO  con- 
cernant Tassistanoe  judiciaire  au  bénéâce  des  ressortissants  indigents 
des  deux  états.  Î648.  N.  S.  XII.  88. 

1885.  10  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  la  Justice  concernant 
Texécution  réciproque  des  arrôts  et  jugements  portés  par  les  tribunaux 
civils  en  Autriche-Hongrie  et  dans  le  canton  de  Vaud.  Î720,  N.  8. 
XIL  868. 

1886.  3  avril.  Publication  du  Gouvernement  I*  R'  à  Tégsrd  d  un  arrange- 
ment pris  entre  rAutricbe-Hongrie  et  la  Sulaoe  pour  la  protection 
réciproque  de  leurs  marques  de  fabrique  et  du  commerce.  Î774, 
N.  8.  XII.  482. 

—  1"  Juillet  V.  Allemagne.  î987.  N.  S.  XIIL  78. 

—  29  octobre.  Convention  entre  rAutriohe-Hongrie  et  la  Sulseo  con- 
cernant Tadmission  réciproque  à  l'exercice  de  leur  métier  des  médecins 
chirurgiens,  vétérinaires  et  sages-femmes  domiciliés  dans  les  districts 
limitrophes.  1807,  N.  8.  XII.  666. 

1887.  1*'  février.  Publication  du  Ministère  1'  R*  du  commerce  concernant  la 
mise  en  vigueur  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  I  et  II 
du  protocole  final  de  la  IP*^  conférence  internationale  de  Berne  du 
16  mai  1886,  relatives  à  l*unité  technique  en  matière  des  voies  ferrées. 
Î82S.  N.   S    XII.  671. 

—  10  février.  Publication  des  Ministères  T"'  R*"''  des  finances  et  du  com- 
merce, concernant  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  Tartide  I 
du  protocole  final  de  la  11**^  conférence  internationale  de  Berne  du 
16  mai  1886,  relatives  k  la  construction  des  wagons  employés  dans 
le  service  international.  Î823.  N.  8.  XII.  678. 

—  9  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  de  Tintérieur  pnbliant 
IVnteute  établie  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  SuIsse  au  scget  de 
Tacceptation  réciproque  de  leurs  ressortissant»,  en  tant  que  reux-ci 
n^ont  pas  encore  acquis  la  nationalité  do  PautreÉtat.  Î872.  N.  S. XII.  786. 

1888.  23  novembre.  Traité  de  commerce  avec  la  Solsse.  Conclu  k  Vienne. 
Î960,  N.  8.  XIIL  268. 


ÉTATS  CONTRACTANTS» 
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18.   28  iéeeabre.   Ordonnance   des  Ministères   I*»  R*^  des   finances   et 
du  oommeree  concernant  la  mise  en  application  da  traité  de  commerce 
arec  la  8ui8t0,   le   28  norembre  1888.  1968.  N.  S.  XIII.  808. 


Tunis. 

M.   22  Avril.    Loi  concernant  la  jaridiction    des  consuls    austro-hoog^ois 
dus  la  régence  de  TidIs.  1671.  N.  S.  XII.  9. 

Urugnay. 

77.   6   février.    Ordonnance    sur   l'assistance  judiciaire    à   accorder   aux 
demandes  de  réquisitions  réciproques  950..  N.  S.  X.  84. 

.  Il  Juin  V.  Eq«atear.  i33i.  K.  S.  Xi/i.  826. 


VénéBUéla. 

79.  3  dèoenbrQ.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  dn  commerce  concernant 
raccession  du  Venezuela  i  Tunlon  générale  des  postes.  1258,  N.  8. 
XI/1.  845. 

"Wurtemberg. 

80.  7  Janvier  v.  Bavière.  1279.  N.  S.  Xl/i.  395. 

Zanaibar. 

78.   21  Janvier.    Publication   du  Ministère  I'  R'  du    commerce  concernant 

la  correspondance  postale  avec  le  Zanzibar.  1043,  N.  S.  X.  207. 
B7.   Il  août  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  avec  le 

Zanzibar.  I9ii.  N.  s.  Xlli.  90. 


ÉTATS  CONTRACTANTS. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DES  VOLUMES  l  k  W 
ARRANGÉE  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Aotes  de  l'Etat  oivil. 

1878.  8  Janvier.  Circulaire  da  Ministère  V  B}  de  rintérieur  coneerDant  la 
pablication  en  Autriche  des  documents  d'état  civil  touchant  des  ayants 
droit  inconnus.  Î04î.  N.  S.  X.  193. 

1880.  7  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  R*  de  rintérieor  concernant 
rarraogement  pris  avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade  k  l'égard  des  actes  de  naissaoce  et  de  décès  de  la  population 
demeurant  autour  du  Bodensee.  1270,  N.  S.  XI/1.  395. 

1881.  6  mai  v.  Successions.  1420.  N.  S.  X/2.  1281. 

1883.  28  déoembre.  Ordonnance  des  Ministères  1*"'  R^  de  Tintérieur  et  de 
rinstruction  publique  concernant  la  convention  conclue  entreP Autriche- 
Hongrie  et  ritalie  à  l'égard  de  la  communication  des  extraits  des 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  puis  des  documents  de 
naturalisation  des  ressortissants  réciproques   164G,  N.  S.  XIJ.  34. 

Agrioultnre  (phylloxéra). 

1878.  17  septembre.  Convention  conclue  à  Berne  entre  l'Allemagne,  l' Autriche- 
Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse  pour 
enrayer  la  marehe  du  phylloxéra.  Ratifiée  k  Vienne,  le  17  décembre 
1879.  Les  ratifications  y  échangées  avec  l'Allemagne,  la  France,  le 
Portugal  et  la  Suisse  le  31  décembre  1879.  1117.  N.  S.  X.  962. 

—  9  au  17  septembre.  Procès  verbaux  de  la  Conférence  pbylloxériqne 
internationale,  réunie  à  Berne.  1116.  N.  S.  X.  918. 

1880.  28  Juin.  Publication  ministérielle  conceroaut  l'aceession  du  Luxem- 
bourg et  de  la  Serbie  à  la  convention  internationale  du  17  septembre 
1878  (mesures  contre  le  phylloxéra).  1333.  N.  8.  XI/1.  830. 

1881.  3  novembre.  Convention  internationale  antipbylloxérique.  Conclue  à 
Berne.  1460.  N.  8.  XI/2.  1866. 

1882.  15  Juillet.  Publication  du  Ministère  V  B}  de  l'agriculture  concernant 
l'accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  internationale  antipbyllo- 
xérique. 1626,  N.  S.  XI/2.  1632. 

*-  15  Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I**"  R**»  de  l'agriculture,  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances  coocemant  l'spplication  de 
la  convention  antipbylloxérique.  1627.  N.  S.  XI/2.  1633. 

—  7  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  de  l'agriculture,  de  l'intérieur, 
du  commerce  et  des  finances  en  vertu  de  laquelle  les  offices  douaniers 
de  Halbstadt  et  Szozakowa  sont  autorisés  k  Tapplication  des  dispositions 
de  la  convention  antiphylloxérique.  1660.  N.  S.  XI/2.  1687. 


MATIÈRES. 


ICATIËRES.  5g7 

^  f  mal.  Ordonnance  des  Ministèrea  !•■*  R»"  de  Tagriculture,  de 
l'intérieiur,  da  commerce  et  des  finances  concernant  l'application  des 
dispositions  de  la  convention  internationale  du  3  novembre  1881  à  la 

sortie   des   objets   suspects   par   rapport   au   phylloxéra.  Ï679.  N.  S. 

XI/2.  1824. 
^    27  décembre.    Publication    du  Ministère    de    l'agriculture  concernant 

Taecession    des  Pays-Bas    k   la  convention  internationale  antiphjllo- 

xériqne  du  3  novembre  1881.  1645.  N.  S.  XII.  34. 
5.   27  Juin.    Loi  apportant   certaines    modifications    à   la   loi  du  3  avril 

1876    concernant    les    mesures    contre    le    phylloxéra.     Î726,    N.    S. 

XII.  866. 
^    12  aeût.    Publication    du  Ministère   V  R*    de  l'agriculture  concernant 

l'accession  de  la  Serbie  k  la  convention  internationale  du  phylloxéra 

du  8  novembre  1881.  Î736.  N.  S.  XII.  867. 

-  20  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  sur  l'appli- 
cation des  §§  7  et  8  de  la  loi  du  27  juin  1885  à  l'égard  du  phyllo- 
xéra. Î768.  N.  8.  XII.  407. 

-  20  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  do  l'agriculture  k  l'égard 
des  commissaires  techniques  institués  en  aflfaires  phylloxériques.  Î769, 
N.  8.  Xn.  410. 

$.  22  mare.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R*"""  de  Tagriculture,  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances  autorisant  également  la 
douane  principale  de  Buch»  au  sens  de  l'ordonnance  antipbylloxérique 
du  16  juillet  1882.  1770,  N.  S.  XII.  426. 

18.  13  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I""'  R^''  de  l'agricolture, 
de  Tintérieur,  du  commerce  et  des  finances  concernant  Taccession  de 
l'Italie  k  la  convention  internationale  antipbylloxérique  du  3  novembre 
1881.  19S2.  N.  g|.  XIII.  240. 

-^  18  novembre.  Ordonnance  des  Miniiitères  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'intérieur  et  des  finances  concernant  la  réception  de  la  succursale 
douanière  à  Lindau  parmi  les  bureaux  désignés  dans  l'annexe  de 
l'ordonnance  du  15  juillet  1882.  1958.  N.  S.  XIII.  262. 

)9.  15  avril.  Ordonnance  des  Ministères  de  ragriculture,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  commerce  concernant  Tassimilation  du  bureau  douanier 
de  Riva  avec  les  offices  douaniers  appelés  par  l'ordonnance  du 
16  juillet  1882  au  traitement  en  douane  prévu  parles  mesures  contre 
le  phylloxéra.  1981.  N.  S.  XIII.  328. 

10.  24  Janvier.  Ordonnance  des  Ministères  I*''''  R*"^  de  l'agriculture,  de 
riutérieur,  du  commerce  et  des  finances  concernant  la  déclaration 
additionnelle  signée  à  Berne,  le  15  avril  1889  à  Tégard  de  la  con- 
vention antiphylloxérique  internationale.  2021,  N.  S.  XIII.  372. 

-  1*'  mare.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  de  l'agriculture  k  l'égard  du 
commerce  des  sarments  avec  racines.  2032.  N.  S.  XIII.  378. 

-  15  juin.  Loi  portant  autorisation  à  admettre  à  la  sortie,  au  sens  de 
la  loi  du  3  avril  1875,  certaines  plantations  de  vignes  et  similaires. 
2039.  N.  8.  XIII.  390. 

"  15  Juin.  Loi  snr  une  modification  de  la  loi  antipbylloxérique  du 
27  juin  1885.  2040.  N.  S.  XIIL  390. 

-  6  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  sur  l'application 
de  la  loi  du  15  juin  1890  à  l'égard  d'une  modification  de  la  loi 
antiphylloxérique  du  27  mai  1885.  2042.  N.  8.  392. 

-  1"  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  l'agriculture  sur  le 
commerce  au  Tirol  des  ceps  de  vigne  avec  racines.  2068,  N.  8. 
Xin.  480. 

Alliance. 

I.  4  Juin.  Convention  d'alliance  défensive  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Turquie.  1078.  N.  8.  X.  439. 


MÂTIÉBES. 


î 


568  MATEfaBBS. 


Armistioe.  «  ,  a 

1878.    19   et   3i  Juvier.   Armittioe   et  bases  de  paix  entre  la  Bossleet' 

Porte.  104S.  N.  S,  X.  209. 

Arrangements  péouniaireB. 

1877.    29    0Otobre   et  9    et  2i    novembre.   Éoban^   de  déclarations  ent 
l'Autricbe    et  la  Russie  concernant  la  rente  annnelle  à  payer  par 
gonvernement  V  de  Russie  au  clergé  de  Cracovie  en  vertu  de  l'articls] 
16  du  protocole  final  signé  à  Varsorie,  les  9  et  21  juin  1874.   202t.' 
N.  8   X.  168. 

1887.   29  Juillet.   Accord  passé    entre    le   ministre  1'  R*   des  finances  et  lat 
banque   austro  -  hongroiie    au   sujet    de   la   dette    de   l'État    de   80 1^ 
millions  ▼.  a.  ÎS&8,  tf.  S.  XII.  719. 

Assistance  judiciaire. 

1877.  6  février.  Ordonnance  concernant  l'assistance  judiciaire  à  accorder 
en  matière  de  réquisitions  aux  tribunaux  autrichiens  on  bongroii 
par  les  tribunaux  des  Républiques  d'Argentine  et  d'Urugoaj.  9Ô0. 
N.  8.  X.  34. 

1878.  19  février.  Décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  reeonnaia- 
sant,  en  principe,  aux  étrangers  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
en  Italie.  Î061.  N.  8.  X.  217. 

1879.  15  mai.  Convention  entre  l'Autriobe-Hongrie  et  la  France  à  l'égard, 
du  bénéfice  de  l'assistance  judidûre.  ÎÎ96,  N.  8.  XI/1.  197. 

1880.  19  Juillet.  Convention  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Belgique  con- 
cernant le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  accorder  aux  sujets 
réciproques.  1337.  N.  S.  XI/1.  836. 

1883.  6  avril.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  con- 
cernant la  convention  conclue  le  6  mai  1881  avec  la  Serbie  à  l'égard 
de  l'assistance  judiciaire.  1676,  N.  8.  XI/2.  1802. 

—  12  sovembre.  Convention  conclue  à  la  Haye  avec  le  Luxembourg  k 
réfçard  de  l'assistance  judiciaire.  1957.  N.  8.  XIIL  260. 

1884.  8  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse  con- 
cernant Tassistance  judiciaire  au  bénéfice  des  ressortissants  indigents 
des  deux  États.  1648.  N.  8.  XI  [.  38. 

1887.  21  février.  Traité  entre  l'Autriche- Hongrie  et  l'Allemagne  concernant 
l'assistance  judiciaire  en  faveur  des  ressortissants  indigents  des  deux 
ÉUts.  1826.  N.  S.  XII.  601. 

Cabotage  v.  Navigation. 
Oartels. 

1877.  6  Janvier.  Ordonnance  concernant  les  demandes  d'extradition  de 
criminels  réfugiés  en  Angleterre.   944.  N.  8    X.  22. 

—  28  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  de  la  justice  concernant 
la  question  de  Textradition  d*un  sujet  hongrois.    948.    N.  8.    X.    29. 

—  13  Juin.  Publication  des  Ministères  de  l'intérieur  et  de  la  défense 
du  pays  (Landesvertheidigung)  concernant  la  révocation  du  cartel 
entre  la  monarchie  austro-hongroise  et  les  Principautés  Unies  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  relatif  au  traitement  des  déserteurs, 
réfractaires  et  vagabonds.  999.  N.  8.  X.  124. 

1889.  20  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R**'  de  Tintérieur,  de 
la  justice  et  des  finances  publiant  l'arrangement  fait  avec  la  Saxe 
Royale  à  regard  du  passage  de  prisonniers  par  les  pays  frontière 
réciproques.  2000.  N.  8.  XIII.  888. 


MATI&RfiS. 
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Chemins  de  fer. 

^.  18  juillet  Déclaration  échangée  à  Vienne,  le  23  juillet  1845,  avec  la 
Fnisse  relatÎTement  au  raccordement  des  chemins  de  fer  Ferdinand- 
Nord  et  Quillanme.  160S.  N.  S.  XI.  1846. 

7.  2  mars.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  TËmpire  d*Allemagne 
pour  la  construction  d*an  chemin  de  fer  de  ChotEen  à  Âltwasser  par 
Halbstodt  et  Friedland.  Conclu  k  Vienne.  Ratifié  par  S.  Mig.  r<*  et  R'' 
Ap.  à  Vienne,  le  81  mars  1877.  957,  N.  S.  X.  46. 

'  6  avril.  Loi  concernant  la  ratification  du  protocole  du  26  février  1876 
à  regard  du  changement  partiel  des  traités  conclus  avec  la  Société 
du  chemin  de  fer  du  Sud.  971.  N.  S.  X.  79. 

7  avril.  Correspondance  avec  l'Italie  à  Tégard  du  procès-verbal  de 
la  Conférence  internationale  pour  la  détermination  du  point  de  jonc- 
tion du  chemin  de  fer  de  la  Pontebba  à  la  frontière  Ittlo- 
Autrichienne.  963,  N.  S.  X.  64. 

16  mal.  Traité  entre  TAutriche-HoDgrie  et  la  Bavière  concernant  la 
construction  d*un  embranchement  à  £ger  du  chemin  de  fer  bavarois 
du  Fichtelgebirge.  984.  N.  S.  X.  93. 

16  mal.  Procès  verbal  dressé  à  Vienne  à  Tégard  de  la  révision  de 
Varrangement  pris  à  Lindau,  le  28  mai  1872  entre  les  directions  des 
chemins  de  fer  bavarois  et  du  Vorarlberg.  985,  N.  S.  X.  101. 

I.  2  octobre.  Convention  entre  VAutriche-Hongrie  et  Tltalie  concorDant 
la  jonction  des  chemins  de  fer  k  Cormons,  AU  et  Pontafel.  Î243, 
N.  S.  XL  292. 

\.  9  avril.  Convention  de  chemins  de  fer  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Serbie.  Î308,  N.  S.  XI/1.  681. 

I.  4  février.  Loi  sur  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de 
Bosna,  de  Sienica  à  Sarajevo.  1391.  N.  S.  XI/1.  1049. 

-  10  et  22  février.  Convention  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Princi- 
pauté de  Roumanie  concernant  la  jonction  des  chemins  de  fer  réci- 
proques près  Soczawa  (Itzkany).  Conclue  ^i  Bucarest.  1398,  N.  S. 
XI/1.  1066. 

!.    14  août  V.  Commerce  et  douane.  1530,  N.  S.  Xl/'i.  1650. 

I.  5  nai.  Traité  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant  le 
raccordement  de  plusieurs  lignes  ferrées  le  long  de  la  frontière 
austro- saxonne.  1675.  N.  S.  XII.  94. 

5.  14  nars.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  TAlIemagne  concernant 
le  raccordement  de  plusieurs  chemins  de  fer  sur  la  frontière  austro- 
prussienne.  1714.  N.  S.  XII.  257. 

-  15  septembre.  Ordonnancé  du  Ministère  P  R^  du  commerce  pour 
modifier  quelques  dispositions  de  Tordonuauce  du  l*'  juillet  1880, 
concernant  le  règlement  du  transport  par  chemins  de  fer  d*articles 
explosibles.  1743,  N.  S.  XII.  375. 

i.  8  novenbre.  Publication  ministérielle  relative  à  Tordonnanoe  Impériale 
du  19  septembre  1886  (R.  G.  B.  Nr.  144)  sur  Tinadmissibilité  de  la 
saisie-gagerie  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  étrangers. 
1809.  N.  S.  XIL  667. 

^  I*'  février.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  I 
et  II  du  protocole  final  de  la  II'^*"*  conférence  internationale  de 
Berne,  du  16  mai  1886^  relatives  k  Tunité  technique  en  matière  des 
voies  ferrées.  1820,  N.  S.  XII.  671. 

-  1'^  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  relative  k  la 
construction  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer.  1821.  N.  S. 
Xil    576. 

-  iO  février.  Publication  des  Ministères  P*^  R*"""  des  finances  et  du 
commerce    concernant    la    mise     en    vigueur    des     dispositions    de 
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TArticle  I  da  protocole  final  de  la  11'^*  conférence  internationale  de 
Berne,  du  15  mai  1886,  relatives  à  la  constructions  des  wagons  em- 
ployés dans  le  service  international.  1823.  N.  S.  XII.  678. 
1888.  I*'mara.  Publication  dn  Ministère  V  R*  da  commerce-avec  ir^«  gnp- 
plément  au  règlement  des  signaux  pour  les  chemins  de  fer  da 
10  février  187T.  18^,  N.  S.  XIL  608. 

—  31  mars.  Ordonnance  dn  Ministère  1}  R*  de  la  justice  pabliant  les 
déclarations  échangées  entre  1*  An  triche -Hongrie  et  TAUemagne  sur 
Tinadmissibilité  de  la  saisie-gagerie  da  matériel  roulant  des  voies 
ferrées.  Î836,  N.  S.  XIL  618. 

—  28  octobre  v.  Commerce  et  douane.  Î870.  N.  8.  736. 

Oommeroe  et  douanes  v.  Pêche. 

1847.    28  ]aiD  et  10  Jaillet.    Protocole  signé  entre  TAutriche-Hongrie  et  la 

KusMïe  pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  ces  deux  pays. 

1595.  N.  S.  XI /2.  1849. 
1870.    13  Juillet.   Règlement  ottoman  ponr  les  objets  passibles   de   droits   de 

douane   arrivant   par    la    poste    I^  R'*  austro -hongroise.    1600,    N.  8. 

XI/2.  1866. 

1874.  23  OOtObre.  Circulaire  de  Arifi  Pacha  aux  représentants  de  la  Turquie 
à  St.  Pétersbourg,  à  Vienne  et  à  Berlin,  relative  à  la  signature  d*an 
traité  de  commerce  entre  rAutriche  et  la  Roumanie.  1613,  N.  S. 
XI/2.  1891. 

1875.  il  août.  Convention  signée  à  Bruxelles  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Qrande- Bretagne  et  les  Pays-Bas  sur  le  régime  des  sucres.  1618.  N.  8. 
XI/2.  1907. 

1877.  5  Janvier.  Traité  de  commerce  conclu  avec  la  Qrande-Bretagne.  943, 
N.  8.  21. 

—  15  Janvier.  Ordonnance  sur  le  traitement  en  douane  du  tabac  importé 
à  1  usage  de  la  régie  hongroise.  947,  N.  S.  X.  28. 

—  9  février.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant  la 
réunion  du  bureau  douanier  secondaire  de  11'*"°*  classe  à  Springen 
av^o.  le  bureau  douanier  secondaire  R.  Bavarois  de  II'**"**  à  Ach.  951» 
N.  8.  X.  36. 

~  12  mare.  Note  du  Tsungli-Yamen  au  Ministre-Résident  V  et  R*  à 
Shangai  à  l'égard  de  Touverture  des  ports  Schang,  Wuhn,  Wenchou 
et  Peh-hai  «u  commerce  européen.  959.  N.  S,  X.  60. 

—  16  avril.  Ordonnance  du  Ministère  P  R'  du  commerce,  par  laquelle 
les  envois  sans  valeur  déclarée,  échangés  avec  Tltalle  et  la  Suisse, 
sont  admis  sans  cachets  ni  plombs.  973.  N.  S.  X.  82. 

—  22  avril.  Ordonnance  du  Ministère  P  R*  des  finances  concernant 
Pimportation  de  suif  fondu  des  pays  indemnes  d^épisootie.  915, 
N.  8.  84. 

—  19  mal.  Résolution  Impériale  à  Tégard  de  Tintroduction  d'une  taxe  à 
payer  ponr  le  titre  de  fournisseur  de  la  Cour  P*R'*.  987,  N.  S.  X.  106. 

•^  30  mai.  Publication  du  Ministère  des  finances  concernant  rétablisse- 
ment d'un  bureau  principal  de  douane  de  11^*^*  classe  dans  la  gare 
de  Halbstadt  et  la  suppression  du  bureau  principal  de  IV*™*  classe 
à  Braunan.  990.  N.  S.  X.  110. 

—  4  Juin.  Déclaration  échangée  entre  rAutriche-Hongrie  et  lltalie  pour  la 
prorogation  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  23  avril  1877.  992,  N.  S.  X.  114. 

—  8  juin.  Déclaration  échangée  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  France 
pour  la  prorogation  jusqu*au  31  décembre  1877  de  la  durée  du  traité 
de  commerce  conclu  le  11  décembre  1866.  995,  N.  S.  X.  121. 

—  14  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  P  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  de  bureaux  de  douane  à  la  frontière  austro-russe 
k  Zbaracz,  Skala,  Kalcharowka  et  Olchowice.  998,  N.  S.  124. 
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877.  28  Juin.  Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  relatirement  k  une  mesure 
complémentaire  du  règlement  des  tabacs.  Î002,  N.  S.  X.  126. 

—  Juin  et  août.  Correspoudance  avec  la  Grèce  an  snjet  de  la  loi  hel- 
lénique du  18  juin  1877  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la  loi 
de  douane.  Î003,  N.  S.  X.  127. 

—  2  juillet    Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances,  par   laquelle 
la  défense  d*exportation  des  chevaux  est  étendue  au  commerce  mari- 
time et  à  celui  avec  les  ports  et  territoires  exemptés  du  tarif  général 
de  douane  austro -hongrois.  1004,  N.  S.  X.  132. 

—  il  Juillet*  Circulaire  du  Ministère  V  R^  de  Tintérienr  concernant  le 
commerce  ambulant  des  étrangers  en  Allemagne.  Î006,  N.  S.  X.  183. 

—  22  août*  Publication  de  la  chambre  de  commerce  de  Vienne  à 
l'égard  du  nouveau  tarif  douanier  espagnol  du  17  juillet  1877.  J009, 
N.  S.  140. 

—  1**  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  des  finances  concernant 
la  réunion  sur  le  territoire  italien  du  poste  douanier  V  B}  k  Piano 
di  Fugazza  avec  le  poste  italien  du  même  endroit  10î4,  N.  S.  X.  149. 

—  Il  octobre.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  concernant 
Tabolition  du  bureau  douanier  P  R*  secondaire  de  I**~  classe  de 
Zuekmantel,  l'établissement  d*un  tel  bureau  à  Niclasdorf  et  le  change- 
ment du  bureau  de  contrôle  à  Zuekmantel  en  un  bureau  douanier 
secondaire  de  1**^  classe.  10Î9.  N.  S.  X.  152. 

—  7  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  P  R*  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  objets  destinés  à  Texposition  universelle 
à  Paris  de  1878.  1026.  N.  S.  X.  180. 

—  15  novembre.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  concernant 
rétablissement  d*un  bureau  secondaire  douanier  de  P^  classe  k  la  gare 
d'Eisenstein.  1027.  N.  S.  X.  181. 

—  26  novembre.  Déclaration  du  gouvernement  austro-hongrois  et  du 
gouvernement  britannique  concernant  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  du  5  décembre  1876.  1029.  N.  S.  X.  182. 

—  27/15  novembre  et  20/8  décembre.  Correspondance  avec  la  Rou- 
manie à  regard  du  transfert  de  la  douane  mixte  de  Nemerceni  à 
Bunesti.  1030.  N.  S.  X.  188. 

—  14  décembre  v.  Navigation.  1032.  N.  S.  X.  184. 

—  22  décembre.  Notification  concernant  la  prolongation  de  la  durée 
des  traités  de  commerce  conclas  avec  l'Empire  d'Allemagne  et  la 
France.  1034.  N.  S.  X.  186. 

878.  16  février.  Publication  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant 
la  défense  d'introduire  en  Roumanie  des  vignes  et  des  plantes 
vivantes  de  toutes  sortes.  lOÔO.  N.  S.  X.  216. 

—  24  mare.  Ordonnance  des  Ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et 
du  commerce  concernant  la  prohibition  d'entrée  et  de  transit  des 
drilles  et  chiffons,  de  vieux  habits  destinés  au  commerce;  de  linge 
de  corps  et  de  literie,  non  purifiés,  provenant  de  la  Turquie,  de 
Monténégro,  de  ta  Servie,  de  la  Roumanie  et  de  la  Bessarabie.  1067. 
N.  S.  X.  266. 

—  29  mare.  Notification  ministérielle  concernant  la  prolongation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie.  10Ô9.  N.  S.  X.  257. 

—  15  avril.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Fiume  concernant  cer- 
taines prescriptions  douanières  et  quarautenaires  en  Espagne.  1063, 
N.  S.  276. 

—  28  mal.  Notification  concernant  la  prolongation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  l'Italie.  1070.  N.  S.  X.  298. 

—  7  Juin.  Ordonnance  des  Ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  du 
commerce,  concernant  l'extension  de  la  prohibition,  notifiée  le  24  m  ars  1878, 
relative  à  l'importation  et  le  transit  des  bardes  etc.  de  la  Bessarabie 
à  toute  la  Russie  et  k  la  défense  d'entrée  et  de  transit  des  plumes 
de  lit.  1081.  N.  S.  X.  444. 


MAT1È&S& 


572  MATIÈRES. 

1878.  27  juin.  Loi  concernant  le  tarif  général  des  dooanea  aiutro-hongroiMi. 
Î084.  N.  8.  X.  668. 

—  28  joli.  Pnblieation  concernant  la  prolongation,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1878,  des  traités  de  commerce  oonclns  avec  l'Allemagne,  la 
France,  et  lltalie.  1087.  N.  S.  X.  751. 

—  29  Jalllet.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  du  commerce  ooncemant 
les  certificats  d'origine  à  joindre  aux  envois  soumis  au  traitement 
douanier  en  Italie.  1098.  N.   S.  X.  817. 

—  29  Juillet.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Fiume  concernant  la 
nécessité  d'accompagner  d'un  certificat  d'origine  les  marchAndises 
nationales  destinées  aux  ports  italiens.  1099.  N.  8.  X.  819. 

—  Juillet.  Circulaire  du  corps  diplomatique  k  Constantin ople  concernant 
une  surtaxe  extraordinaire  de  douane  destinée  au  secours  des  réfugiés 
par  suite  de  la  (guerre  russe  -  turque.  Procès -verbaux  des  18  et 
16  avril  1878.  1101.  N.  S.  X.  821. 

—  14  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  les 
envois  de  raisins  en  Suisse.  1105.  N.  S.  X.  906. 

—  -22  août.  Notification  du  Ministère  V  R*  du  commerce  ooncernant  les 
déclarations  douanières  à  joindre  aux  envois  destinés  pour  l'Italie. 
1109.  N.  8.  X.  909. 

—  24  août.  Circulaire  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  ooncemant  la 
nécessité  d'éclaircir  la  classe  ouvrière  sur  les  chances  de  trouver  de 
l'occupation  k  l'étranger.  1110.  N.  S.  X.  909. 

—  5  novembre.  Circulaire  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
les  conditions  auxquelles  des  sujets  allemands,  suisses  et  helléniques 
jouissent  en  douane  du  droit  du  traitement  par  acquit- à -caution. 
1126.  N.  S.  X.  984. 

—  8  novembre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
le  commerce  de  cabotage  en  Espagne  et  les  colonies  espagnoles 
ainsi  que  certaines  réductions  douanières  sur  le  tarif  d'importation 
espagnol.  1127.  N.  S.  X.  986. 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire 
d'Allemagne.  1133.  N.  S.  X.  991. 

—  27  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Itolie.  1137.  N.  S.  X.  1043. 

*-  27  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  1***  R*"  du  commerce  et 
des  finances  pour  la  mise  à  exécution  du  tarif  général  douanier  de 
l'Autriche-Hongrie  et  la  perception  des  droits  de  douane  en  or. 
1139.  N.  S.  X.  1161. 

—  29  décembre.  Loi  autorisant  le  gouvernement  dans  le  caa  ou  un 
nouveau  traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation  serait  conclu 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  avant  l'expiration  de  l'an  1878, 
de  prendre,  pour  le  temps  depuis  le  l*'  janvier  1879  jusqu'à  la  rati- 
fication du  nouveau  traité  et  au  plus  tard  jusqu'au  31  janvier  1879, 
par  la  voie  d'ordonnance,  les  dispositions  indispensables  pour  le 
règlement  intérimaire  des  rapports  réciproques.  1141.  N.  S.  X.  1155. 

—  29  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"'  R**"  des  finances  et  du 
commerce  réglant  les  mesures  d'exécution  du  tarif  général  des 
douanes  de  la  monarchie  austro -hongroise.  1142.  N.  S.  X.  1156. 

—  31  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  1*''*  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  mise  à  exécution  du  traité  de  commerce  conclu 
le  16  décembre  1878  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne.  1144. 
N.  8.  X.  1188. 

1879.  5  Janvier.  Déclaration  échangée  avec  la  France  pour  la  prolonsration 
des  traités  et  conventions  du  15  décembre   1866.  1147.  N.  S.  XL  16. 

—  10  janvier.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  du  commerce  et  des 
finances  ooncernant  l'application  de  la  taxe  additionnelle  prescrite  par 
l'article  III  de  la  loi  pour  la  mise  en  vigueur  du  tarif  de  douane  du 
27  juin  1878  aux  provenances  de  la  France.  1149,  N.  8.  XL  19. 
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n.  10  janvier.  Ordontumce  des  Ifinistères  I*"  R^"*  da  commerce  et  des 
finances  oonceroant  la  fixation  da  droit  spécifique  de  ô^/q  de  la  valeur 
eommareiale  prévu  par  Tarticle  III  de  la  loi  pour  rapplication  du 
tarif  de  douane  du  28  juin  1878,  par  rapport  aux  marchandises 
exemptes  du  droit  d*entrée,  k  leur  importation  de  la  France.  Î160, 
N.  8.  XL  20. 

—  Il  JaBVltr.  Ordonnance  des  Ministère  1"°''  R*"'  des  finances  et  du 
eommeree  concernant  la  réduction  provisoire  de  quelques  droits  du 
tarif  douanier  pour  la  Dalmatie  du  18  février  1867,  à  Tégard  de 
Fimportation  en  Dalmatie,  de  Tltalie  et  des  autres  pays  les  plus 
favorisée.  lîâL  N.  8.  XI.  21. 

—  20  janvier.  Convention  de  commerce  provisoire  avec  la  France. 
Conclue  i  Vienne  et  y  ratifiée,  le  81  janvier  1879.  Les  ratifications 
y  échangées,  le  18  février  1879.  Î16â,  N.  S.  XI.  24« 

-*  1"  février.  Ordonnance  des  Ministères  l'^'^R*"'  de  Tintérieur,  des  finances 
et  du  commerce,  concernant  la  défense  d'importation  et  de  transit 
de  plusieurs  espèces  de  marchandises  de  la  Russie,  par  suite  de 
l'épidémie  éclatée  dans  le  gouvernement  d' Astrachan.  i/55.  N.  S.  XI/1.  29. 

—  1**  février.  Ordonnance  des  Ministères  I*^*  R^''  du  commerce  et  des 
finances  concernant  la  mise  k  exécution  des  stipulations  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  avec  Tltalie,  le  27  décembre  1878. 
nS6,  N.  S.  XI/1.  30. 

^  1*  février  Ordonnance  des  Ministères  1""  R**""  des  finances  et  du 
commerce  concernant  Tapplication  à  l'importation  en  Dalmatie  des 
positions  du  tarif  B  du  traité  de  commerce  et  du  navigation  conclu 
avec  l'Italie,  le  27  décembre  1878.  1167.  N.  S.  XI/1.  36. 

-  lOfévrler.  Ordonnance  des  Ministères  I^'R*"*  des  finances  et  du  commerce 
concernant  la  mise  k  exécution  de  la  convention  do  commerce  avec 
la  France  du  20  janvier  1879.  lîGS.  N.  S.  XI/l.  43. 

-  17  mare.  Ordonnance  des  Ministères  P"'  R*"'*  des  finances  et  du 
commerce -concernant  le  traitement  douanier  des  échantillons  importés  par 
des  commis-voyageurs  français  des  marques  de  fabrique  et  do  commerce 
et  l'exercice  de  Tindustrie  par  des  régnicoles  français  en  Autriche- 
Hongrie.  1170.  N.  8.  XI/L  70. 

-  18  mare.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  de^  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  objets  destinés  à  Texposition  de  Sidney  de 
1879.  1171.  N.  S.  XÏ/1.  71. 

-  24  nifti*  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  du  commerce  concernant  les 
dimensions  des  envois  avec  échantillons  échangés  entre  TAutriche* 
Hongrie  et  l'Allemagne  lîOO.  N.  S.  XI/l.  203. 

~  10  Juin.  Notification  du  Ministère  1'  R*  des  finances  concernant  rétablisse- 
ment d'une  succursale  douanière  du  bureau  duuauier  principal  de 
KronsUdt  dans  la  gare  de  Prédéal.  1203,  N.  S.  XI/l.  211. 

-  Il  Jnin.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  aux  monnaies  des  envois  «Hrangers  contenant  des  objets 
d'or  et  d'argent.  12o4.  N.  S.  XI/l.  212. 

-  14  Juin.  Ordonnance  des  Ministères  1""^  R""'  des  finances  et  du  commerce 
concernant  les  dispositions  sur  l'importation  et  le  transit  du  tabac  et 
du  seL  1206.  N.  S.  XI/l.  213. 

"  26  iuln.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  objets  destinés  à  l'exposition  internationale 
des  sciences  appliquées  à  l'industrie  à  Paris  do  1879.  Ï2IÎ.  N.  i;:. 
XI/l.  242. 

-  12  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  du  commerce  concernant 
l'envoi  de  raisins  en  Suisse.  Î234.  N.  S.  XI//.  271. 

-  14  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  T"^  R*'"'  du  commerce  et 
des  finances  concernant  le  traitement  douanier  des  chapeaux  de 
paille,  ordinaires  non  garnis  de  la  Vénétie.  1231.  N.  S.  XI/l.  267. 
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1879.  14  septembre.  Notification  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  eoDcemant 
les  dispositioDB  relatives  aux  proTisions  de  tabae  étranger  des 
navires.  Î232.  N.  8.  XI/1.  269. 

—  29  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
le  traitement  en  transit  par  Antriche-Hongrie  des  envola  de  tabac 
destinés  à  l'Italie.  1236.  N.  S.  XI/1.  273. 

—  1**  OOtebre.    Ordonnance  du  Ministère  V  R*  da  commerce  ooncemsnt 
Texécntion  de  la  loi  du  7  mai  1879  sur  l'enregistrement  des  navires— 
de  commerce.  1242.  N.  S.  XI/1.  280. 

—  8  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  P"R'"'de  l'agriculture,  de  l'intérieur., 
des  6uanceB  et  du  commerce  concernant  la  défense  de  l'importation^ 
de  rétranger  des  vignes  et  des  parties  de  vignes.  Î244,  N.  S.  XI/1.  823. 

—  17  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  concernant 
l'envoi  de  raisins  en  Suisse.  1247.  N.  S.  XI/1.  824. 

—  20   novembre.    Déclaration    des     gouvernements    austro-hongrois  e"  j 
français   concernant    la   prolongation    de  la  convention  provisoire  àm 
commerce  du  20  janvier  1879.  126$.  N.  S.  XI/1.  842. 

—  20  décembre.  Loi  concernant  rétablissement  d'une  union  douanier»  - 
commune  avec  la  Bosnie  et  THerségovine.  1260.  N.  8.  XI/1.  847. 

—  20  décembre.  Loi  concernant  la  réception  de  l'Istrie  et  de  la  DaUl 
matie  dans  Tenceinte  douanière  de  la  monarchie  austro-hongroise 
1261.  N.  S.  XI/1.  364. 

—  20  décembre.  Loi  concernant  l'abolition  de  la  franchiso  doaanièira 
de  la  ville  de  Brody.  1262.  N.   S.  XI/1.  867. 

—  20  décembre.  Loi  concernant  llntrodaction  de  l'aceise  sur  la  bièr^ 
l'eau-de-vie  et  le  sucre  dans  le  district  exempté  (Zollausschnsa)  ^E 
ristrie  et  dans  la  Dalmatie  et  sur  la  production  de  l'eau-de-vie  mm 
du  sucre  dans  le  district  exempté  de  Brodj.  1268.   N.  S.    XI/1.  86  2 

—  20  décembre.  Loi  concernant  la  réception  des  districts  exemptés  d^ 
droits  de  douane  et  faisant  partie  du  royaume  de  Hongrie,  aavc^i 
de  Martinschisza,  Buccari,  Portoré,  Zengg  et  Carlopago  dans  la  ligra< 
générale  du  système  douanier  de  la  monarchie  aoatro-hongroisA 
1264,  t^.  8.  Xl/1.  866. 

—  20  décembre.   Loi  autorisant  le  gouvernement  k  proroger  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  TEmpire  d'Allemagne,  le  16  décembre  1879, 
au  plas  tard  jusqu'au  80  juin  1880,  et  de  régler  éventuellement,  pir 
ordonnances    d'une   manière    provisoire,    les    rapports    de    commerce 
respectifs.  126r>    N.  S.  Xl/I.  866. 

—  20  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  eontrôle  dt 
certains  articles  daiis  1  e  district  frontière  de  la  Dalmatie.  1266.  ISAXll  1 .  867. 

—  25  décembre.  Notificntion  du  gouvernement  japonais  à  Tégara  de  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  fixée  pour  le  libre  commerce  des 
étrangers  dans  le  district  de  Nagasaki.  1267.  N.  S.  XI/1.  868. 

—  27  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  1***  R*"  des  finances  et  du 
commerce,  concernant  l'exécution  de  quelques  dispositiona  do  la  loi 
du  20  décembre  1879  ayant  trait  k  l'incorporation  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  dans  la  ligne  générale  douanière  de  la  monarchie 
anstro-hongroise.  1269.  N.  S.  XI/l.  869. 

—  27  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  I^**  R***  des  finances  et  du 
commerce  concernant  Texécution  de  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
20  décembre  1879,  ayant  trait  k  la  réception  de  l'Istrie  et  de  la 
Dalmatie  dnns  la  ligne  générale  douanière  de  la  monarchie  auatro- 
hongroise.   Î270,  N.  S.  XI/l.  372. 

—  29  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  eontrôle 
douanier  du  café  dans  le  district  frontière  de  la  ligne  de  douane 
provisoire  en  Istrie.  1272.  N.  S.  Xl/l.  877. 

—  31  décembre.  Publication  ministérielle  concernant  la  prorogation 
partielle  du  traité  de  commerce  conclu  avec  rAUemagne^  le  16  dé- 
cembre 1878.  1273.  N.  S.  XI/l.  377. 
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179.  31  iéO0Hbr0.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  règlement  provi- 
soîrs  da  traitement  douanier  par  acqait-à-cantion  dan»  les  relations 
oommareiales  ayec  TAllemagne,  pour  l'époque  da  1"  janvier  an 
80  join  1880.  1274.  N.  S.  XI/1.  S79. 
^  31  iéO6nibr0-  Ordonnance  da  Ministère  1'  R^  da  commerce  concerniint 
la  modification  de  l'ordonnance  du  12  mars  1879  relative  à  la  publi- 
cation des  réfactions  et  autres  facilités  accordées  aux  marchandises 
transportées  par  chemins  de  fer.  1276,  N.  8.  XI/l.  381. 
—  31  imabre.  Ordonnance  des  Miuistères  P*"  R*^''  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  règlement  définitif  du  traitement  douanier 
par  aeqnit-i-cantion  dans  les  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne. 1276.  N.  S.  XI/l.  883. 

INO.  5  janvier.  Déclaration  miuibtérielle  échangée  avec  l'Italie  con- 
cernant la  mise  et  l'entretien  des  bouées  destinées  à  marquer  la 
limite  extrême  de  la  partie  de  la  mer  dans  laquelle,  au  sens  du 
protocole  signé  à  Qradisca,  le  l"'  octobre  1879  (nrticle  I,  lit.  a),  la 
commune  de  Grade  a  le  droit  exclusif  de  pêcher.  1278.  N.  S.  XI/l.  898. 

—  29  Janvier.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  relatif  à 
l'exercice  de  la  pêche  maritime  par  les  pêcheurs  italiens  le  long  des 
côtes  anstro-illyriennes  et  dalmates.  1282.  N.  S.  XI/l.  407. 

—  2  février.  Instruction  du  Ministère  V  R*  des  finances  sur  le  point  2 
de  l'ordonnance  du  81  décembre  1879,  concernant  la  prorogation  du 
traité  de  commerce  austro-hongrois-allemand.    1284.   N.  8.  XI/l.  410. 

—  4  février*  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  da  commerce  concernant 
les  lettres  de  voiture  à  ajouter  aux  colis  adressés  en  Suisse  et  conte- 
nant des  objets  passibles  du  régime  de  douane.  1285.  N.  S.  XI/l.  411. 

—  5  février.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  des  finances  concernant 
l'application  au  trajet  entre  Neutttadtl  et  Kunnersdorf  du  procédé 
sommaire  en  douane  en  vigueur  le  long  des  frontières  austro- 
allemands.  1286,  N.  S.  XI/l.  412. 

—  15  ffcvrier»  Ordonnance  du  Minstère  V  R*  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  objects  destinés  k  l'exposition  d'ouvrages  de 
toomears  et  de  sculpteurs  à  Leipsie.  1288.  N.  S.  XI/l.  421. 

—  Il  mare.  Publication  du  Ministère  1'  R^  des  finances  concernant 
l'établissement  et  la  suppression  de  bureaux  douaniers  à  la  suite  de 
la  suppression  de  r«xemption  de  la  ville  de  Brodj  du  système 
général  de  douane.  1205.  N.  8.  XI/l.  664. 

—  16  nare.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  défense  d'importation 
de  Hongrie  de  ceps  et  autres  parties  de  vignes  1297.  N.  S.  XI/l.  666. 

—  3  avril.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  du  tahac  étranger  importé  k  Tusage  de  la  régie 
hongroise.  1306.  N.  S.  XI/l.  676. 

—  Il  avril.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
l'Allemagne.  1309.  N.  S.  XI/l.  704. 

—  23  Mal.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  envois  de  tabac  à  TusHge  de  la  régie 
hongroise.  1818.  N.  S.  XI/l.  724. 

—  30  mai,  23  juin,  16  juillet.  Correspondance  avec  le  Gouvernement  du 
Blaroc  concernant  Je  droit  d'exportation  de  boeufs.  1320.  N.  S. 
XI/l.  727. 

—  3  Juin.  Publication  ministérielle  de  Tarrangement  pris  entre 
l'Autriehe  -  Hongrie  et  la  Belgique,  le  12  janvier  1880,  par  rapport 
à  la  protection  réciproque  des  marques  commerciales.  1324.  N.  S. 
XI/l.  733. 

—  3  juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Espagne.  1325.  N.  S.  XI/l.  786. 

—  5  juin-  Loi  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  V  R'  est  autorisé 
à  régler  jusqu'au  80  juin  1881,  par  voie  d'ordonnance,  le  commerce 
de  perfeetionnement  avec  TAllemagne.  1326.  N.  S.  XI/l.  764. 
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1880.  10  Juin.  Ordonnance  da  Ministère  V  B}  des  finanoeé  ooneemtnt  le 
traitement  douanier  des  objets  destinés  à  l'ezpotition  de  MeHNmme. 
1328,  N.  S.  XI/1.  828. 

—  Il  Juin.  Ordonuauce  ministérielle  réglant,  jasqu'andO juin  1881»  le  eom- 
merce  de  perfectionnement  avec  rAllemagne.  1329.  N.  8.  XI/1.  82S. 

—  Il  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  coneemant  It 
défense  d*importation  des  vignes  en  Allemagne.  lââO.  N.  8.  XI/I.  8S5. 

—  19  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  £?  du  commerce  eoneeraint 
les  déclarations  de  douane  k  appliquer  aux  enTois  mdrefséa  au  Indes 
orientales.  1S38,  N.  &  XI/1.  840. 

—  17  août.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  des  finances  eonoenant  le 
traitement  douanier  des  objets  étrangers  destinés  à  Tezposition  de 
Grai.  ISÔO.  N.  8.  XI/I.  887. 

—  6  novembre.  Publication  du  Ministère  I*  R^  des  finances  concemtnt 
le  transfert  k  Schtlnbichl  en  Bavière  du  poste  douanier  de  Steinach. 
1368.  N,  8.  XI/1.  987. 

—  Il  novembre.  Fublioation  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
rétabli«8ement  au  débarcadère  du  Danube  à  Passau  d'ane  snecnr- 
sale  da  bureau  principal  autriebien  de  douane  à  Passau.  1369, 
N.  8.  XI/1.  987. 

—  12  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  du  commerce  concernant 
i'envoi  de  plantes  en  Suisse.   1370,  N.  S.  Xl/L.  987. 

1881.  14  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  en  Autriche-Hongrie  des  envois  de  tabac  et  de  dgarei 
de  provenance  étrangère.  1387,  N.  8.  XI/1.  1046. 

—  15  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant  le 
retransfert  do  la  succursale  douanière  bavaroise  de  Haselback  k  H5U. 
1388,  N.  S.  XI/1.  ^1047. 

—  3  mars.  Lois  des  Ktats- Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sur  la  protection 
des  marques  commei  ciales.  1399,  N.  8.  XI/I.  1099. 

—  5  mars.  Note  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères  concernant 
Tezemption  du  Nonce  Apostolique  des  droits  de  doaane.  1400.  N.  S.XI/I.l  10. 

1881.  10  mars.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  défense  d'importa- 
tion de  cochons,  de  viande  de  porc,  de  lard  et  de  saucisses  prove* 
nant  des  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  1406,  N.  S.  XI/1.  1119. 

—  14  mars.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  en  franchise  douanière  des  envois  postaux  retournés.  1406. 
N.  8.  Xl/1.   1119. 

—  6  mai.  Traité  de  commerce  avec  la  Serbie;  conclu  à  Vienne.  1416, 
N.  S.  X/2.  1143. 

—  23  mai.  Traité  de  commerce  entre  TAutriche-Hongrie  et  TAllemagne. 
Conclu  à  Berlin.  1423.  N.  8.  XI/2.  12G9. 

—  4  juin.  Ordonnance  du  Ministère  1'  et  11'  des  affaires  étrangères  en 
vertu  de  laquelle  les  certificats  d'ori{;iue  sont  délivrés  gratis  par  les 
offices  consulaires  P"  et  K*".  1427.  N.  8.  Xl/2.  1327. 

—  16  Juin.  Loi  sur  la  prorogation  des  dispositions  concernant  le  com- 
merce de  perfectionnement  avec  rAUemague  jusqu*au  81  décembre  1881. 
1428.  N.  8.  XI/2.  1327. 

—  28  juin.  Ordonnance  minitttérielle  concernant  la  prorogation  jusqu^au 
31  décembre  1881  des  dispositions  relatives  au  commerce  de  perfec- 
tionnement avec  TAllemagne.  1431,  N.  S.  XI/2.  1332. 

—  26  septembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  défense  d*im- 
portatiôn  dltalie  des  raisins  et  de  certaines  matières  et  outils  servant 
à  la  viticulture.  1454.  N.  S.  XI/2.  1356. 

—  7  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  la  prorogation  des 
effets  de  la  convention  provisoire  de  commerce  conclue  avec  la 
France  le  20  janvier  1897.  146U  N.  S.  XI/2.  1381. 

—  7  novembre.  Convention  provisoire  de  commerce  entre  TAutriche- 
Uongrie  et  la  France.  Conclue  à  Paris.  1462.  N.  S.  Xl/2.  1382. 
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I.  24  déC6lllbre.  Loi  sur  le  commereé  de  perfectionnement  avec  TAlle- 
magne.  1472.  N.  S.  XI/2.  1394. 

-  30  iléoeHbre.  Ordonnance  ministérielle  réglant  snr  la  base  de  la  loi 
dn  24  décembre  1881  le  commerce  de  perfectionnement  avec  l*Alle- 
magne.  1480.  N.  S.  XI/2.  1400. 

2  31  Janvier.  Conyention  additionnelle  k  la  convention  provisoire  de 
commerce  conclue  le  7  novembre  1881  avec  îa  France.  1485,  N.  S, 
XI/2.  1417. 

-  7  lévrier*  Ordonnance  ministérielle  snr  la  prorogation  de  la  con- 
vention provisoire  de  commerce  avec  la  France,  le  20  janvier  1879. 
1486.  N.  8.  XI/2.  1421. 

'  28  février.  Loi  sur  l'introduction  provisoire  de  quelques  taxes  ad- 
ditionnelles de  doaane.  1492.  N.  8.  XI/2.  1461. 

-  25  avril.  Ordonnance  mioistérielle  concernant  la  défense  d*impor- 
tation  de  certaines  cigarettes  de  la  raison  sociale  Grimault  à  Paris. 
1501.  N.  S.  XI/2.  1481. 

-  25  mal.  Loi  concernant  le  tarif  général  des  douanes  d*Antriche« 
Hongrie.  1507.  N.  8.  XI/2.   1489. 

-  25  nal.  Ordonnance  ministérielle  portant  application  des  dispositions 
2e  la  loi  du  25  mai  1882,  relative  an  tarif  général  des  douanes.  1508. 
N.  8.  XI/2.  1628. 

-  29  mal.  Ordonnance  ministérielle  portant  application  des  dispositions 
du  tarif  général  des  douanes  relativement  i  certains  articles  servant 
k  la  fabrication.  1509.  N.  8.  XI/2.  1677. 

-  17  Juin*  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commerce  relative  k  la 
restitution  des  droits  de  douane  d'envois  arrivant  de  Tétranger  avec 
contenu  gâté.  1514.  N.  S.  XI/2.  1608. 

-  30  Jvli.  Publication  des  Ministères  P*"  R**"'  des  finances  et  du  com^ 
merce  concernant  l'abolition  des  lignes  douanières  entre  la  Dalmatie 
et  la  Bosnie-Herzégovine.  1518.  N.  8.  XI/2.  1612. 

-  6  jatllet  V.  Poste.  1521.  N.  8.  XI/2.  1629. 
~    Ulliet  V.  Poste.  1522.  N.  8.  XI/2.  1629. 

Uiliet  V.  Poste.  1523.  N.  8.  XI/2.  1630. 

illlet.  Ordonnanœ  des  Ministères  I***  R*"*  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  contrôle  obligatoire  douanier  de  certains 
arUdei  dans  les  districts  frontière.  1524.  N.  8.  XI/2.  1630. 

-  Il  Juillet.  Publication  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  en  douane  de  tabac  et  de  cigares  provenant  de  l'étranger 
à  destination  ou  en  transit  de  l'Autriohe-Hongrie.  1525.  N.  8.  XI/2.  1632. 

-  18  Juillet.  Circulaire  du  Ministère  V  R*  de  Tinténear  concernant  les 
dispositions  en  vigpienr  en  Bavière  k  l'égard  du  commerce  ambulant. 
1528.  N.  S.  XI/2.  1636. 

-  30  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  l'agriculture  concernant 
la  défense  de  faire  le  commerce  des  ceps  avec  racines.  15S0.  N.  S. 
XI/2.  1638. 

-  31  Juillet  V.  Poste.  1531.  N.  S.  XI/2.  1638. 

-  14  aoit.  Circulaire  du  Ministère  1*  R*  de  l'intérieur  concernant  la 
communication  directe  k  l'administration  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  de  toutes  les  mesures  prises  relativement  k  l'importation 
et  à  l'exportation  des  marchandises.  1536.  N.  8.  XI/2.  1660. 

-  28  août.  Publication  du  Biinistère  I'  R*  de  l'agriculture  concernant 
l'accession  du  Luxembourg  à  la  convention  internationale  antipbyllo- 
xérique.  1540.  N.  S.  XI/2.  1660. 

-  13  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"'  R**"  des  finances  et  dn 
commerce  concernant  l'application  du  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Serbie.  1542.  N.  S.  Xl/2.  1661. 

-  26  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
le  nombre  des  déclarations  en  douane  pour  les  colis  postaux  destinés 
en  Italie.  1548.  N.  8.  XI/2.  1678. 
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1882.  2  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I"'  R*"  des  finances  et  da  com- 
merce, en  vertu  de  laquelle  il  n'est  plus  exigé  de  certificats  d*ori^ine 
à  l'importation  de  riz  et  de  Thnile  de  semence  de  coton.  1550,  N.  S. 
XI/2.  1676. 

—  2  octobre.  Pablieation  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rabolition  des  offices  hongrois  secondaires  de  douane  à  Syinica  et 
Homolic.  1551.  N.  S.  XI/2.  1676. 

—  6  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*°'  des  finances  et  dn 
commerce  concernant  certaines  faveurs  douanières  à  Timportation  dn 
riz  destiné  aux  amidonneries.  1552.  N.  S.  XI72.  1677. 

—  20  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I""  R*"'  des  finances  et  dn  com- 
merce concernant  le  franchise  de  droits  de  fûts  usés  et  signés,  importés 
dans  le  but  d'être  réexportés  remplis.  1554.  N.  S.  XI/2.  1681. 

—  19  décembre.  Pablication  des  Ministères  V"  R*°'  des  finances  et  du 
commerce  concernant  les  conditions  auxquelles  le  commerce  par  ac- 
quit  à  caution  avec  1* Allemagne  reste  admissible  après  le  1*' janvier  188S. 
1563.  N.  S.  XI/2.  1690. 

1883.  25  Janvier.  Publication  du  Ministère  l'  R*  du  commerce  concernant 
les  envois  postaux  soumis  &  la  révision  douanière  en  Allemagne. 
1570.  N.  S.  XI/2.  1701. 

—  9  février.  Publication  dn  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  douanier  des  échantillons  de  tabac,  sel  et  autres  comestibles 
arrivant  par  la  poste.  1573.  N.  S.  XI/2.  1791. 

—  28  avril.  Convention  conclue  avec  la  France  concernant  la  proro- 
gation des  effets  de  la  Convention  de  commerce  du  7  novembre  1881. 
1578.  N.  S.  XI/2.  1822. 

—  20  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  des  finances  autorisant  les 
douanes  principales  à  Warnsdorf,  Giaz  et  Pola  à  expédier  en  douane 
rhuile  d'olives  dénaturée.  1587.  N.  S.  XI/2.  1838. 

—  Il  juillet.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  plusieurs  offices  douaniers  en  Bosnie-Herzégovine 
de  traiter  les  spiritueux  au  régime  de  restitution  d'impôts.  1589.  N.  8. 
XI/2.  1839. 

—  14  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*""  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  finances  concernant  la  défense  d*importation  et  de 
transit  de  certains  objets  par  suite  du  choléra  en  Egypte.  1590. 
N.  S.  XI/2.  1889. 

—  24  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I****  R*"  des  finances  et  dn  com- 
merce concernant  le  traitement  douanier  de  Tacide  carbonique  liquide. 
1591.  N.  8.  XI/ 2.  1840. 

—  31  Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R'"'  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  quelques  changements  du  service  douanier  dans 
les  ports  dalmates.  1592.  N.  S.  Xl/2.  1840. 

—  31  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  1""^  R""'  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  le  traitement  douanier  du  blé  destiné  au  fourrage 
des  hôtes  de  trait  et  de  somme.  1626.  N.  S.  XII.  1. 

—  13  août.  Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  concernant  l'autori- 
sation de  la  douane  principale  hongroise  de  Klausenbourg  au  traite- 
ment de  l'huile  d'olives  dénaturée.  1628.  N.  S.  XII.  11. 

—  6  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  pour  autoriser 
la  douane  principale  de  Marbourg  au  traitement  douanier  de  l'huile 
d'olives  dénaturée.  1631.  N.  S.  XII.  20. 

—  23  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  I'"  R^''  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  transit  do  tabac  brut  et  fabriqué  à  destina- 
tion de  ritalle.  1632.  N.  S.  XU.  20. 

—  6  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  Nuances  concernant 
1  établissement  d'une  douane  principale  de  11*^""  classe  dans  la  gare 
de  Sarajevo.  1688.  N.  S.  XII.  21. 
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1^.  28  0Ot0bre»  Ordonnance  des  Ministères  I*"*  B*"'  des  finances  et 
da  commerce  concernant  certaines  modifications  du  point  4  alinéa  III 
de  l'ordonnance  du  10  août  1882,  i  Tégard  de  l'importation  en  fran- 
chise de  douane  et  d'impôts  de  certaines  huiles  minérales  raffinées. 
1634.  N.  8.  XII.  21. 
^  7  novenbrt*  Publication  du  Ministère  F  R*  des  finances  concernant 
l'extension  de  la  sphère  d'action  de  la  douane  secondaire  V  R*  de 
1**^  classe  de  Trappano  par  rapport  au  traitement  en  douane  lors  du 
retour  de  Tieux  tonneaux.  Î685,  N.  S.  XII.  22. 
' —  10  BOVeHbre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  de  l'huile  d'olives  et  provenant  d'un  pays  dont 
les  rapports  commerciaux  avec  l'Autricbe-Hougrie  sont  réglés  par  un 
traité  ou  une  convention  et  expédiée  dans  des  bouteilles  en  fer  blanc 
au  poids  non  inférieur  à  26  kilogrammes.  Î636>  N.  S.  XII.  28. 

- —  29  BOVeHbre.  Circulaire  (No  ^^)  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires 
étrangères  apportant  de  nouveaux  points  de  vue  à  introduire  dans 
les  rapports  commerciaux  des  offices  consulaires  dam  Tempire  Otto- 
man. 1637.  N.  S.  XII.  28. 

' —  12  décembre.  Ordonnances  des  Ministères  I*"""  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  du  cuir  cardé.  1639, 
N.  S.  XII.  30. 

—  13  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  autorisant 
la  douane  principale  de  Wels  à  créditer  les  droits  d'entrée  échus. 
1640.  N.  S.  XII.  31. 

—  14  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
le  retransfert  en  Bavière  de  la  douane  secondaire  bavaroise  de  Schaf- 
berg.  1641,  N.  8.  XII.  82. 

—  18  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  le  contrôle  des  huiles  minérales  dans  une  partie  du 
district  limitrophe.  1643,  N.  S.  XII.  33. 

—  22  décembre.  Publication  du  Ministère  1'  R'  des  finances  concernant 
l'extension  de  la  compétence  des  douanes  secondaires  de  Zwornik, 
Viaegrad  et  Cajnica.  1644.  N.  S.  XII.  33. 

B84.  2  jaavier.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  admettant 
l'exportation  de  la  bière  en  bouteille  avec  droit  de  remboursement 
de  l'impôt.  1647.  N.  S.  XII.  36. 

—  12  janvier.  Ordonnance  des  Ministères  l*"'  R*"  des  finances  et  du 
commerce  pour  modifier  quelques  dispositions  des  ordonnances  mini- 
stérielles du  2  mai  1880,  concernant  le  traitement  de  consignation, 
puis  l'embarquement  et  le  débarquement  dans  les  ports  morts.  1650. 
N.  S.  Xll.  46. 

*-  17  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  fioances  coucernaut 
la  translation  du  bureau  secondaire  douanier  de  II'*°>*  classe  de 
Orilnwald  en  Bohème  à  Georgendorf.  16ôl.  N.  S.  XII  49. 

—  19  Janvier.  Ordonnance  des  Ministères  T"  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  contrôle  du  sel  commun  dans  le  district 
limitrophe  de  Salzbourg.  1662.  N.  S.  Xll.  50. 

—  24  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
la  suppression  du  bureau  douanier  de  Visegrad  en  Bosnie  et  l'érection 
d'un  bureau  douanier  &  YardiSte.  1655.  N.  S.  XIL  ô3. 

—  31  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R*  concernant  Thuile  minérale 
sujette  au  contrôle  dans  une  partie  du  district  limitrophe.  1656.  N.  8. 
XIL  63. 

—  18  février.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France. 
1657.  N.  8.  XII.  64. 

—  Il  mars.  Ordonnance  des  Ministères  I^'  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  des  vins  communs 
dltalie  transportés  dans  des  wagons  construits  à  Teffet  de  ce  trans- 
port (wagon  de  citerne).  1669.  N.  8.  XII.  69. 
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1884.    15  Mars.   Publication  du  Ministère  V  W  des  finâneet  attribuant  à  li     ||« 
garde    financière  d^Anssa-Lniko    dans   le   littoral   les  foncti«DS  d'un 
bureau  douanier  seeondaire  de  IT***  classe.  Ï6$2.  N.  8.  XÔ.  71 

—  24  Hars.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B***  des  finanees  et  da 
commerce  concernant  la  tare  k  déduire  du  droit  d'entrée  sur  le 
phosphore.  Ï664.  N.  S.  XII.  78. 

—  26  Hara.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B*"  des  finanees  et  dn 
commerce  pour  modifier  quelques  taux  de  la  tare  relatire  an  traitement 
douanier  des  huiles  minérales.  Î666,  N.  8.  XIL  78. 

—  28  mare.  Publication  du  Ministère  P  B^  des  finanees  eoneemiot 
l'extension  des  fonctions  dn  bureau  douanier  aoeessoire  de  IP"* 
classe  à  Mihaljeyio  en  Bosnie.  Ï66(i,  N.  S.  XII.  74. 

—  12  avril.  Publication  du  Ministère  P  B'  des  finances  coneemtnt 
l'autorisation  du  bureau  douanier  accessoire  d'Uvae  en  Bosnie-Hené- 
go  vin  e  à  l'égard  de  Texportation  de  la  bière  et  de  Peaii-de-Tie. 
Î669.  N.  8.  XII.  90. 

—  22  avril.  Ordonnance  du  Ministère  P  B'  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  principal  de  Rumburg  k  expédier  en  déolaratioii 
rhuile  d'olive  dénaturée.  1672,  N.  8.  XII.  92. 

—  23  avril.  Publication  du  Ministère  P  B*  des  finanees  autorisant  le 
bureau  douanier  accessoire  de  Solta  en  Dalmatta  à  traiter  en  franchise 
les  tonneaux  rides  à  leur  réimportation.  1673.  N.  8.  XII.  92. 

—  24  avril.  Ordonnance  des  Ministères  I*"*  B""'  des  finances  et  dn 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  dn  châssis  des  machines 
à  coudre  et  des  parties  des  machines  à  coudre.  1674.  N.  8.  XH.  93. 

—  18  mal.  Publication  du  Ministère  P  B*  des  finanees  autorisant  la  garde 
financière  k  Homolics  k  expédier  les  marchandises  absolument  libres 
de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  1676.  N.  8.  XII.  107. 

—  17  mal.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  relatÎTO  i 
rétablissement  d'un  bureau  douanier  supplémentaire  i  Reitsenhain 
en  Saxe.  1677.  N.  S.  XII.  107. 

—  21  mai.  Circulaire  (*^"<>-ii^)  du  Ministère  P  et  R*  des  affaires 
étranj^ères  apportant  des  éclaircissements  sur  le  procédé  à  suivre  par 
les  offices  consolaires  dans  leurs  informations  commerciales.  1679. 
N.  S.  XU.  108. 

—  21  mai.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  concernant  la  sup- 
pression de  la  succursale  douanière  de  Tflrkisch-Brod  et  8iekoTac. 
!680.  N.  S.  XII.  113. 

—  8  juin.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  ooneemant 
rétablissement  d'une  succursale  douanière  à  Castel  Tesino.  1686, 
N.  S.  XII.  121. 

—  ('Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I^''  R'"'  de  l'intérieur,  du  commerce 
et  des  finances,  interdisant  l'introduction  et  le  transit  de  vieux  chiffons, 
cordage,  linge  usé  etc.  de  la  France,  d'Algérie  et  de  Tunis.  1689. 
N.  S.  XII.  187. 

—  27  Juillet.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
l'application  du  second  point  du  seixième  paragraphe  du  tarif  général 
douanier.  1690.  N.  8.  XII.  188. 

—  28  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances,  autorisant  le 
bureau  douanier  accessoire  do  la  II'^"**  classe  k  Fasaua  en  Istrie  k 
exercer  les  fonctions  d'un  bureau  de  I'*"^"  classe.  1691,  N.  S.  XII.  189. 

—  18  août.  Ordonnance  des  Ministères  I"*  R'"  de  l'intérieur,  du  commerce 
et  des  finances  concernant  la  prohibition  do  l'importation  et  du  transit 
de  vieux  habits,  de  chiffons  etc.  de  la  France,  d'Alger  et  de  Tunis, 
et  en  particulier  Textension  de  la  sus-citée  prohibition  sur  lltalie. 
Î692.  N.  S.  XII.  189. 

21    août.    Publication    du    Ministère    P    R^    des   finances    concernant 

l'établissement    d'une  succursale  douanière  à  la  gare  des  chemins  de 
fer  d'éUt  hongrois  k  8emlin.  1698.  N.  8.  XII.  190. 
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1884.  30  août.  Poblication  da  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  principal  de  douane  à  Laybach  à  expédier  d*offlce  de  Thuile 
dénaturée.  1694.  N.  S.  XII.  190. 

—  4  •epteabre.  Publicatioa  du  Ministère  V  R'  des  finances  autorisant 
le  bureau  douanier  accessoire  de  r^  classe  à  Barzdorf  à  expédier 
des  huiles  minérales.  1695.  N.  S.  XII.  191. 

—  10  tepteMbre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
l'autorisation  du  bureau  principal  de  douane  à  Gdrlitz  à  expédier 
d'office  de  rhnile  dénaturée  d'olives.  1696.  N.  S.  XII.  191. 

—  Il  •eptembre.  Ordonnance  des  Ministères  l^  R*"  de  Tintérieur,  du 
commerce  et  des  finances  concernant  la  défense  de  Timportation  et  du 
transit  de  yieux  habits,  linge  usé,  chiffons  etc.  de  TEspagne.  1697. 
N.  S.  Xn.  192. 

—  18  teptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R**"  du  commerce  et  de 
Tintérienr  à  l*égard  du  commerce  ambulant.  1698.  N.  S.  XII.  192. 

—  10  OOtobrB.  Ordonnance  des  Ministères  V  R*  du  commerce  et  de 
l'intérieur  à  Tegard  du  commerce  ambulant  à  Méran.  1699.  N.  S. 
xn.  198. 

—  Il  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  les 
bureaux  principaux  douaniers  de  Bregenz,  Bnohs  et  St.  Margarethen 
à  Texercice  du  traitement  du  sucre  exporté.  HOO.  N.  S.  XII.  194. 

—  19  OOtobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
Textension  de  la  compétence  des  bureaux  douaniers  de  Zwornik, 
VardiSte  et  de  âgnica.  1701.  N.  S.  XII.  194. 

—  31  OOtobre*  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  portant  réta- 
blissement d'une  succursale  douanière  dans  le  port  à  pétrole  de 
Mlaka  près  de  Fiume.  1703.  N.  S.  XII.  201. 

^  16  dëoeabre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  d'un  bureau  douanier  accessoire  de  I^  classe  de  la 
Saxe  k  Rossbach.  î706.  N.  S.  XH.  218. 

—  18  déoembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  autorisant 
la  douane  secondaire  de  Stagno  en  Dalmatie  à  admettre,  au  retour, 
en  franchise  de  douane,  les  tonneaux  vides.  1707.  N.  S.  XII.  218. 

1885.  17  janvier.    Convention    entre  TAutricbe-Hongrie  et  le  Siam  relative 
au  commerce  et  débit  des  spiritueux.  1710.  N.  S.  XII.  222. 

—  22  janvier.  Ordonnance  des  Ministères  I~'  R**"'  de  l'agriculture,  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  des  finances  pour  l'admission  des  produits 
du  sol  qui  transitent  par  l'Autricbe-Hongrie  plombés,  sous  contrôle 
douanier.  171t.  N.  S.  XU.  230. 

—  20  Bal.  Publication  des  Ministères  l**""  R*"  des  finances  et  du  commerce 
relative  à  l'établissement  de  nouveaux  bureaux  douaniers  sur  les  côtes 
de  la  Dalmatie.  1721.  N.  S.  XII.  353. 

—  25  mai.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  Tautori- 
sation  du  bureau  douanier  principal  royal  hongrois  à  la  gare 
de  Semlin  k  admettre  à  la  sortie  le  sucre  et  du  bureau  douanier 
k  Trenkova  relevant  de  la  douane  principale  d'Orsova,  par  rapport 
aux  liqueurs  distillées,  à  la  bière  et  au  sucre.  1722.  N.  S.  XII.  354. 

—  2  Juin.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  réta- 
blissement d'une  douane  secondaire  de  V^'*  classe  dans  la  gare  de 
Moldau.  1723.  N.  S.  355. 

—  10  jnin.  Ordonnance  des  Ministères  !**""  R*"  des  finances  et  du 
commerce  pour  fixer  la  tare  légale  pour  la  tarification  des  osmazines. 
1724.  N.  S.  XIL  356. 

—  17  juin.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  pour  autoriser  la 
douane  secondaire  de  P"*  classe  de  la  gare  de  Moldau  au  traitement 
h  la  sortie  du  sucre,  de  la  bière  et  des  liqueurs  distillées.  1725. 
N.  S.  XII.  356. 

—  13  jnlilei  Publication  des  Ministères  I*"^  R*"*  des  finances  et  du 
commerce  pour  autoriser  la  douane  secondaire  de  I**~  classe  de  Riva 
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k    admettre    en    franchise    de    doaane    les   effets    de  voyage.    1728 
N.  S.  Xn.  861. 
1885.    15  Juillet.   Publication    da  Ministère  I'  R'  des  finances  par  rapport  i 
rétablissement  d*an  bureau  doui^nier  àMi88-Sagron.i72P.  N.  S.  XII,  S62 

—  21  Jalllet.  Publication  des  ^nistères  I'"'  R^  des  finances  et  di 
commerce  concernant  l*établissement  d*nn  bureau  de  douane  k  Badi 
avec  fonctions  réunies  d^ofBce  de  port  et  de  santé  maritime  à  Bado 
173!.  N.  S.  XU.  866. 

—  24  juillet  Ordonnance  des  Ministères  I**"  R**"  des  finances  et  di 
commerce  concernant  le  traitement  en  douane  de  l*eau  d'amande 
amères.  Î732.  N.  S.  XII.  866. 

—  27  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  des  finances  et  di 
commerce  relative  à  rétablissement  d*nn  bureau  de  douane  à  Weigs 
dorf  en  Bohème.  Î733,  N.  S.  XII.  866. 

—  3  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  pour  autorise 
la  douane  principale  i.  r.  de  Stein  à  la  déclaration  en  douane.  1734 
N.  S.  XII.  366. 

—  13  août.  Publication  des  Ministères  I*"  B*"  des  finances  et  di 
commerce  concernant  rétablissement  d*un  bureau  de  donane  ave< 
service  réuni  d'office  de  port  et  de  santé  maritime  k  Baskavoda  ei 
Dalmatie.  1736.  N.  S.  XII.  867. 

—  13  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  pour  autorise 
lo  bureau  de  douane  principal  à  la  gare  de  Léopol  au  traitement  d( 
Phuile  d*olives  dénaturée.  Î737.  N.  S.  XU.  868. 

—  I*'  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  des  finances  pour  régie 
la  procédure  lors  du  transvasage,  durant  le  transport,  de  l'huili 
minérale  qui  a  payé  les  droits  ou  1  impôt,  et  qui  est  destinée  k  êtn 
emmagasinée  dans  une  raffinerie  d*huiles  minérales,  sous  le  bénéfici 
du  remboursement  de  l'impôt  payé.  1739.  N.  S.  XII.  370. 

—  I''  eeptenbre,  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  admettant 
avec  remboursement  de  Timpôt,  Texportation  des  liqueurs  distillée) 
expédiées  dans  des  réservoirs  en  fer,  et  la  réimportation  en  franchise 
de  douane  desdits  réservoirs  dans  la  zone  douanière  de  l*Autriche 
Hongrie.  1740.  N.  S.  XIÏ.  371. 

—  8  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministère  I**"  R*"  de  Tintérieur,  di 
commerce  et  des  finances  à  Tégard  de  la  défense  d'importation  et  d( 
transit  de  cbifi'ons,  de  vieux  cordages,  de  vêtements  usés  destinés  au 
trafic  de  lingerie  et  de  literie  usées  provenant  de  Gibraltar.  1741, 
N.  S.  XII.  373. 

—  13  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R**'''  des  finances  et  du 
commerce  concernant  l'établissement  d'une  donane  k  Hermsdorf  et  la 
nouvelle  organisation  de  la  sphère  d'action  de  la  douane  de  Runers- 
dorf.  1742.  N.  S.  XII.  878. 

—  22  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  pour  autoriser  Is 
douane  secondaire  d'Eisenstein  à  admettre  en  franchise  de  donane  les 
effets  des  voyageurs  qui  les  précèdent  ou  les  suivent.  1745.  N.  S.  XII.  378. 

~  24  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"""  des  finances  et  du 
commerce  à  l'égard  de  la  tare  sur  le  café  cru  transporté  dans  dei 
tonneaux  patentes.  1746.  N.  S.  XII.  378. 

—  25  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  1^  R*  des  finances  autorisant 
la  douane  secondaire  de  Heimersdorf  au  traitement  douanier  des 
fils  de  coton  No  124  c  du  tarif  douanier  général  du  ^6  mai  1882. 
/7^7.  N.  S.  XII.  379. 

—  25  eeptembre.  Publication  du  Ministère  VB}  des  finances  concernant 
le  retransfert  de  la  douane  secondaire  de  2'^*  classe  Collaz-Caprile 
de  Caprile  à  CoUaz.  1749.  N.  S.  XII.  882. 

—  25  eeptembre.  Ordonnance  des  Ministères  I**'  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  certaines  modifications  du  contrôle  des  marchan- 
dises. 1760.  N.  S.  XII.  383. 
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1865.  2  OOtobre.  Publication  da  Ministère  V  W  des  finances  autorisant  la 
succursale  de  Kraszna  de  la  douane  r.  hongroise  de  Bodza  au 
traitement  illimité  de  la  potasse  No  321  a  du  tarif  douanier.  176Î. 
N.  S.  XIL  383. 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  sur  Tauto- 
risatiou  de  la  succnrsale  douanière  à  Ika  au  traitement  de  con- 
signation. 17 5S,  N.  S.  XII.  403. 

—  25  octobre.  Pnblication  du  Ministère  V  R  des  finances  relative  à 
la  suppression  de  la  douane  secondaire  r.  hongroise  de  U'^*  classe 
de  Jakova.  1764.  N.  S.  XIL  403. 

—  30  novembre.  Circulaire  (No  -^^  ex  1885)  du  Ministère  V  et  R' 
des  affaires  étrangères  aux  Missions  V^*  et  R'"  (à  lexception  de  celles 
au  Vatican  et  à  Munich)  ainsi  qu'aux  Consulats  généraux  à  Sophia, 
Alexandrie,  Tunis  et  Buenos- Aires  à  l'égard  des  abbroviations  adoptées 
par  le  comité  international  des  poids  et  mesures.  Î7Ô6.  N.  S.  XII.  405. 

-^  3  décembre.  Publication  des  Ministères  I**"  R'"*  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  des  machines  non 
spécifiées,  importées  conjointement  avec  du  plâtre.  1757,  N.  S.  Xn/1. 
407. 

—  22  décembre.  Publication  du  Ministère  F  R'  des  finances  à  l'égard 
de  Tautorisation  du  bureau  douanier  principal  à  Trente  de  traiter 
l'huile  d'olives  dénaturée.  1760.  N.  S.  XU/1.  413. 

—  27  décembre.  Circulaire  (No  ~r  ex  1885)  du  Ministère  V  et  R*  des 
affaires  étrangères  aux  offices  consulaires  maritimes  établissant  l'emploi 
de  formulaires  afin  d'obtenir  des  rapports  plus  uniformes  sur  le 
mouvement  maritime  et  commercial  à  l'importation  et  à  l'exportation. 

1761.  N.  S.  Xn.  414. 

1886.  l"'  janvier.  Publication  des  Ministères  T  R^  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'établissement  d'un  bureau  douanier  avec  les 
attributions  d'office  de  port  et  de   santé  à  Castelvenier  en  Dalmatie. 

1762.  N.  S.  XII.  422. 

-^  15  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  principal  de  Cracovie  à  traiter  l'huile  d'olives  dé- 
naturée. 1763.  N.  S.  XII.  422. 

—  29  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  les 
bureaux  de  douane  de  Halbstadt,  Ziegenhals,  Mitteiwalde,  JSgern- 
dorf  et  Szczakowa  à  la  procédure  d'acquit-k-caution.  1765.  N.  S. 
XU.  424. 

—  8  février.  Publication  des  Ministères  P"  R*"*  des  finances  et  du 
commerce  à  l'égard  de  l'établissement  d*uu  bureau  douanier  avec 
attributions  d'office  de  port  et  de  santé  à  Abbaeia.  Î766.  N.  S.  XII.  424. 

—  I"  mare.  Publication  des  Ministères  I*"^  R*"''  du  commerce  et  des 
finances  autorisant  la  douane  principale  de  ir^"»  classe  à  la  gare 
dltskanj  à  traiter  en  franchise,  en  certains  cas,  les  effets  des 
voyageurs.  1767.  N.  S.  XII.  426. 

—  6  mara.  Décret  du  Ministère  V  B}  des  finances  autorisant  la  douane 
principale  de  Bozen  k  créditor  les  droits  (échus)  à  T entrée.  1768. 
N.  S.  XII.  425. 

—  17  mare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  des  finances  augmentant  les 
attributions  de  la  dounne  secondaire  de  II'*'°«  classe  de  Grunthal. 
n69.  N.  S.  XII.  426. 

—  28  mare.  Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  réglant  la  tare 
an  traitement  douanier  de  l'hnile  de  térébenthine.  177t.  N.  S.  XII.  427. 

—  31  mare*  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  la 
douane  principale  de  H'^"  classe  de  Pontafel  à  traiter  en  franchise 
certains  effets  des  voyageurs.  1772.  N.  S.  XII.  427. 

—  31  mare.  Circulaire  (No  *  to*)  ^^  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étran- 
gères   concernant    l'établissement    d'un    bureau    d'information    k    la 


MATIÈRES. 


584  MATIÈRES. 

chambre  de  commerce  et  dMndastrie  à  Vienne  ainsi  qne  tes  attii' 
butions,  ma.  N.  S.  XII.  177S. 
1886.  3  avril.  Pablîcation  du  Gouyernement  V  B>  à  l'égmrd  d*an  utwgtr 
ment  pria  entre  1* Autriche-Hongrie  et  la  Soifse  pour  la  proteetioi 
réciproque  de  leurs  marques  de  fabrique  et  de  commerça.  i77i 
N.  S.  XII.  432. 

—  7  avril.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  B*"  de  l'intériear,  du  eo» 
merce  et  des  finances,  interdisant  Timportation  des  médieameiiti 
électro-homéopathiques  du  Comte  Mattei.  1116.  N.  S.  XIL  484. 

—  16  avril.  Publication  des  Ministères  I^^B*"*  des  finances  et  dn  com- 
merce concernant  certaines  modifications  des  attributions  de  quelques 
bureaux  douaniers  autrichiens.  ÏIIC.  N.  8.  XII.  486. 

—  16  avril  V.  NavigaUon.  /777.  N.  S.  Xn.  487. 

—  20  nal.  Circulaire  (No  ^)  du  Ministère  T  et  B^  des  affidrea  étrto- 
gères  engageant  les  offices  consulaires  à  prêter  leurs  concours  aa 
dépôt  d*articles  à  exportation  (échantillons)  établi  à  Vienne.  i78?. 
N.  S.  XII.  449. 

—  22  nal.  Ordonnance  des  Ministères  I*"*  B*"  des  finanoes  et  du  ooai- 
merce  à  Tégsrd  de  la  défense  d'entrée  en  franchise  de  douane  ds 
blé  roumain.  Î1S4.  N.  S.  Xli.  450. 

—  22  nal.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B***  du  commerce  et  des 
finances  concernant  Tapplication  de  d'article  III  de  la  lot  de  douane 
du  26  mai  1882  aux  provenances  roumaines.  11 85.    N.  S.   XII.  461. 

—  22  nal.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B*°*  de  Tagrioulture,  de  Tin- 
térienr,  du  commerce  et  des  finances  concernant  la  défenae  d^entrée 
et  de  transit  de  légumes,  fruits  et  plantes  de  provenance  roumaine. 
lise,  N.  8.  xn.  463. 

—  24  nal.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B*"'  des  finances  et  du  com- 
merce réglant  la  tarification  en  douane  des  provenances  roumaines 
pour  répoque  du  1**  au  10  juin  1886.  ll&l .  N.  8.  XII.  468. 

—  26  mal.  Ordonnance  des  Ministères  I***  B*"  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  concernant  la  défense  de  transît  dé  certaina 
animaux  domestiques  de  provenance  roumaine.  HB8,  N.  S.  XIL  464* 

—  28  mal.  Publication  du  Ministère  P  B*  des  finances  à  l'égard  d0 
rétablissement  d'un  bureau  douanier  relevant  de  la  douane  princi- 
pale  de  Troppau  et  destiné  pour  le  service  postal.  ÏJ89.  N.  S» 
XIL  464. 

—  30  mal  V.  Consuls.  n90.  N.  8.  XII.  466. 

—  12  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  P  B^  des  finances  concernant  la 
réimportation  en  franchise  des  réservoirs  en  fer  employés  pour  l'ex- 
portation des  liqueurs  distillées.  1191,  N.  S.  XH.  406. 

—  25  jnla.  Ordonnance  des  Ministères  P"  B*"'  des  finances  et  du 
commerce  modifiant  la  tare  sur  la  laine  filée.    Ïl9^,  N.  S.  XII.  466. 

—  27  Juin.  Ordonnance  des  Ministères  P°'  B**""  des  finances  et  dn  com- 
merce à  l'égard  de  certaines  dispositions  douanières  par  rapport 
aux  provenances  roumaines.  1l194,  N.  S.  XII.  641. 

—  2  et  7  Juillet.  Loi  et  ordonnance  sur  Fadmission  passagère  en  fran- 
chise de  douane  du  maïs  et  du  millet  de  provenance  bulgare  et  serbe. 
/7P5.  N.  S.  xn.  643. 

—  15  juillet  Ordonnance  dn  Ministère  V  B*  du  commerce  apportant 
quelques  modifications  à  l'ordonnance  du  l*'  juillet  1880  (Ê.  G.  B. 
No  79)  et  à  la  IV'^'  annexe  (ordonnance  du  16  septembre  1886)  à 
l'égard  du  transport  par  chemins  de  fer  d'articles  explosibles.  11 9G. 
N.  S.  XII.  547. 

--  31  août.  Ordonnance  des  Ministères  I**"'  B*"'  de  l'intérieur  et  des 
finances  à  l'égard  du  traitement  douanier  d'animaux  et  de  produits 
d'animaux  prohibés.  /797.  N.  S.  XII.  649. 
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• 

!•    14  Mptenbre.  Pablieation  du  Ministère  V  B'  des  finances  coneernjinV 
rétablissement   dn   sernce    douanier   sur   la  voie  ferrée  de  Graslitz- 
KlingenthaL  1798,  N.  8.  XU.  660. 

-  19  •eptealire.  Ordonnance  Impériale  à  l'égard  de  l'admissibilité  de 
la  saisie-gagerie  da  matériel  reniant  des  chemins  de  fer  étrangers, 
Ï799.  N.  S.  XII.  660. 

-  22  aeilteabre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  à  Tégard 
de  Tnniforme  de  service  à  porter  par  les  employés  à  la  douane. 
1800.  N.  8.  Xn.  661. 

-  i**  oetolire.  Publication  des  Ministères  I*"  R*"  des  finances  et  dn 
commerce  concernant  rétablissement  d'un  bureau  douanier  snr  la 
rire  de  TElbe  à  Aussig.  Î80L  N.  S.  XII.  662. 

-  8  OOtolir0.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  k  rétablisse* 
ment  d'une  succursale  douanière  sur  le  Pruth  relevant  du  bureau 
douanier  à  Nowosielitza.  1802.  N.  8.  XII.  662. 

-  15  OOtobre.  Publication  du  Ministère  1*  R'  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  secondaire  à  Isola  à  traiter  en  franchise  de  vieux 
tonneaux  signés.  1808.  N.  S.  XII.  663. 

-  23  octobre  v.  Système  monétaire.  1804.  N.  8.  XII.  668. 

~  29  OOtobro.  Publication  du  Ministère  1'  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  accessoire  de  II^*»'  classe  bosno-herzégovien  k 
Uvac  k  traiter  k  la  sortie  le  sucre.  1806.  N.  S.  XII.  664. 

-  29  OOtObre.  Publication  du  Ministère  T  R'  des  finances  à  Tégard  du 
traitement  douanier  de  Thnile  de  camphre.  1806.  N.  S.  XII.  664. 

-  5  ■Ovenibre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  autorisant 
le  bureau  douanier  accessoire  de  P'*  classe  d'Ober-Graslita  k  traiter 
à  la  sortie,  la  bière,  les  liqueurs  distillées  et  en  transit  les  mar- 
chandises sans  restriction.  180B,  N.  8.  XQ.  667. 

-  21  loveubre.  Publication  des  Ministères  V^  R*^  des  finances  et  du 
commerce  concernant  rétablissement  d'une  succursale  douanière  k  la 
gare  de  Metkovicz.  1810.  N.  8.  XII.  658. 

-  22  lOveabre.  Publication  du  Ministère  1*  R^  des  finances  autorisant 
le  bureau  douanier  secondaire  de  l****  classe  k  Ebersdorf  à  traiter 
la  bière  k  la  sortie.  18tl.  N.  8.  XII.  558. 

^  Il  déoenibre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  élevant  au 
rang  de  succursales  douanières  quelques  bareaux  douaniers  accessoire 
de  IV*^  classe  en  Bohème.  1813.  N.  6.  XII.  661. 

"-  Il  dèoenbre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  du  calcium  bisulfit.  1814.  N.  8.  XII.  662. 

-  13  déoOBbre.  Ordonnance  des  Ministères  1*°^  R***  des  finances  et  du 
commerce  sur  la  mise  sous  contrôle  douanier  du  commerce  des 
chiffons  dans  les  districts  limitrophes  de  Bohème,  de  Moravie,  de 
8ilésie,  de  Qalioie,  de  la  Haute-Autriche,  de  6alzbourg,  du  Tirol  et 
du  Vorarlberg.  1815.  N.  8.  XU.  662. 

-  14  décembre.  Décret  du  Ministère  V  R*  des  finances  à  l'égard  du  trans- 
vasage  de  l*huile  minérale  destinée  à  Texportation.  1816.  N.  S.  XII.  668. 

-  28  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  I***""  R*°'  des  finances  et  du 
commerce  k  Tégard  d*une  tare  additionnelle  au  droit  d'entrée  sur  le 
goudron  de  houille  transporté  dans  des  wagons  de  citerne.  1818. 
N.  8.  xn.  668. 

7.  2  février.  Décret  du  Ministère  V  R^  des  finances  sur  la  défense  d*ex- 
porUtion  des  chevaux.  1822.  N.  8.  XII.  677. 

-  17  février.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R*"  des  finances  et  du 
commerce  à  Tégard  du  traitement  dooanier  de  Tacide  fiuorhydrique  et 
des  extincteurs  emballés  en  caoutchouc,  gutta-percha  etc.  1825.  N.  S. 
XU.  601. 

"  2  maro.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  de  V^'*  classe  de  Mittelwalde  k  traiter  Thuile  d'olivee 
dénaturée.  1828.  N.  S.  XII.  604. 
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1887.  13  ntrt.  Ordonnance  des  Ministères  I*  R*  des  finances  et  dn  com- 
merce concernant  Tentrée  en  franchise  d'échantillons  introduits  par 
des  commis-TOjagenrs  dans  le  commerce  entre  rAntricbe-Hongrie  et 
la  Grande-Bretagne.  1829,  N.  8.  XIL  605. 

—  14  nara.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  rAntriehe- 
Hongrie  et  le  Danemarc.  1830.  N.  8.  XIL  606. 

—  15  nara.  Pabllcation  dn  Ministère  T  R^  des  finances  antoriaant  le 
bnreau  douanier  accessoire  de  I*^  olasse  de  Schandan  k  traitor  en 
franchise  certains  effets  des  voyageurs.  183U  N.  S.  Xn.  609. 

—  16  nara.  Publication  des  Ministères  I**''  R'"''  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  rétablissement  d*an  bureau  douanier  à  Moldau 
réuni  avec  celui  de  la  Saxe-Royale.  1832.  N.  S.  XIL  609. 

—  30  nara.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  rAutriehe-Hongrie  et  la  Belgique  le  23  février  1867, 
concernant  le  traitement  réciproque  des  commis-voyageurs.  1834. 
N.  S.  XII.  611. 

—  Il  avril»  30  mars.  Convention  de  commerce  provisoire  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  la  Grèce.  1836.  N.  S.  XII.  614. 

—  20  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  secondaire  Hangeadenstein  k  Sslsbourg  k  traiter  en 
franchise  certains  effets  des  voyageurs.  1839.  N.  S.  XII.  62.3. 

—  24  avril.  Décret  du  Ministère  P  R*  des  finances  étendant  la  défense 
de  Texportation  des  chevaux  aux  ports  francs  de  Trieste  et  de 
Fiume.  1840.  N.  S.  XII.  623. 

—  21  nal.  Loi  modifiant  celle  du  26  mai  1882  k  l'égard  du  tarif  douanier 
général  de  rAutricbe-HoDgrie  et  du  tarif  à  l'entrée  y  annexé.  1643. 
N.  S.  XIL  627. 

—  21  mal.  Ordonnance  des  Ministères  l*"^R*"d6s  finances  et  du  commerce 
concernant  le- traitement  douanier  de  Thuile  minérale,  du  goudron,  de 
la  houille  brune  et  de  celle  d*ardoise.  1844.  N.  S.  XO.  644. 

—  21  nal.  Ordonnance  des  Ministères  I*<»R*"''  des  finances  et  du  commerce 
à  l'égard  des  conditions  exigées  pour  Timportation  k  droits  réduits 
d'huile  minérale  brute  de  provenance  roumaine.  1846.  N.  S.  XII.  649. 

—  21  mai.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  à  l'égard  d^une 
liste  alphabétique  des  marchandises  jointes  au  tarif  douanier  général 
du  25  mai  1882,  modifié  par  ,1a  loi  du  21  mai  1887.  1846.  N.  S. 
XIL  661. 

—  21  mal.  Ordonnance  des  Ministères  1*°'  R*^  des  finances  et  du  commerce 
apportant  quelques  modifications  k  la  mise  k  application  du  tarif 
douanier  du  26  mai  1882  et  réitérant  Tabrogation  de  la  loi  du 
2  juillet  1886  sur  Tadmission  temporaire  en  franchise  de  douane  du 
maïs  et  du  millet  de  provenance  bulgare  et  serbe.  1847.  N.  S.  XIL  652. 

—  21  mai.  Ordonnance  des  Ministères  l'^R*"''  des  finances  et  dn  com- 
merce sur  le  traitement  douanier  des  fils  de  coton,  de  laine  et  des 
articles  en  laine.  1848.  N.  S.  XII.  657. 

—  21  mal.  Ordonnance  des  Ministères  1**^  R*"^  des  finances  et  du  com- 
merce k  regard  de  l'importation  favorisée  dans  les  districts  limitrophes 
de  fibres  de  coco,  de  la  chaîne  imprimée  pour  tapis,  du  blé  pour 
moulins  et  boulangeries,  de  tissus  servant  aux  carderies  ainsi  qu'A 
regard  du  traitement  douanier  de  machines  et  appareils.  1849.  N.  S. 
XII.  691. 

—  21  mal.  Ordonnance  des  Ministères  I**"  R*"'  des  finances  et  du  com- 
merce sur  les  conditions  d'importation  en  franchise  de  douane  de 
vieux  sacs  de  blé.  1850.  N.  S.  XIL  706. 

—  21  mai.  Publication  des  Ministères  I"'  R*"*  du  commerce  et  des 
finances  au  sujet  de  l'application  du  point  2  de  l'article  X  de  la  loi 
de  douane  du  25  mai  1882  sar  le  traitement  en  franchise  des  mar- 
chandises et  objets  introduits  pour  être  améliorés,  raccommodés  ou 
façonnés.  18ff1.  N.  8.  XIL  710. 
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7.  31  mai.  Ordonnance  des  Ministères  I*"*  R*°^  des  finances  et  da  com- 
merce accordant  aux  distilleries  le  droit  d'importer,  aux  droits 
favorisés,  de  la  mélasse  étrangère.  1862.  N.  S.  XIL  712. 

-  3  \m\m.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  B""  des  finances  et  du  com- 
merce au  sujet  des  droits  à  prélever  sur  les  bateaux  d'après  les 
N*"  294  et  295  du  tarif  général,    modifié  par  la  loi  du  21  mai  1887. 

1863,  N.  8.  XII.  716. 

-  13  \m\m.  Publication  des  Ministères  I*"'  K'*'  du  commerce  et  des 
finances  autorisant  les  douanes  centrales  de  U*^*  elasse  d*Oswiecim 
et  de  Szejsakowa  à  traiter  en  franchise  de  douane  certains  effets  de 
voyageurs.  1864.  N.  8.  XII.  717. 

'  13  Jnia.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances  concernant  le 
transfert  de  la  succursale  de  douane  de  IP">*  classe  à  8chwarzen- 
berg  (sur  territoire  autrichien).  1866,  N.  S.  XII.  718. 

-  14  jiill.  Ordonnance  du  Ministère  V  W  des  finances  autorisant  la 
douane  de  IP^*  classe  de  Lustenau  (jouissant  des  prérogatives  d'one 
douane  de  I**"  classe)  à  recevoir  et  à  expédier,  sans  aucone  restric- 
tion, les  cotons  et  laines.  1866.  N.  S.  XII.  718. 

-  2  MÛt.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant  la 
suppression  de  la  succursale  de  douane  de  Caroposilvano.  186i^. 
N.  8.  XII.  720. 

-  10  août.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  corrigeant  quelques 
errata  et  inexactitudes  de  la  table  alphabétique  du  tarif  douanier. 
1860.  N.  S.  XII.  721. 

-  10  août.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"*  des  finances  et  du  com- 
merce par  rapport  à  la  franchise  de  douane  des  sacs  marqués,  ayant 
déjà  servi  et  retournant  vides  de  l'étranger,  et  des  sacs  ayant  contenu 
d'autres  marchandises  que  celles  énumerées  sous  le  N"  5  de  Tor- 
donnance  ministérielle  du  21  mai  1887.  1861.  N.  S.  XII.  722. 

6  oefltembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  d*une  succursale  de  douane  à  Rausen  en  Silésie.  1868. 
N.  S.  XIL  725. 

-  I*'  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  la 
douane  centrale  de  II'*"*  classe  de  Halbstadt  à  expédier  les  machines 
énumerées    aux    N°    284    a  et  6,    puis  284    {Ua)    du    tarif   douanier. 

1864.  N.  S.  XII.  726. 

-  2  OOtObrO.  Publication  du  ministre-président  concernant  la  proro- 
gation de  Talliance  douanière  et  commerciale  entre  les  deux  parties 
de  la  monarchie  ainsi  que  la  nouvelle  entente  au  sujet  de  la  dette 
de  80  millions  dus  à  la  banque  austro-hongroise.  1865.  N.  S.  XII.  726. 

-  5  octobre.  Publication  du  Ministère  P  R*  des  finances  augmentant  le 
nombre  des  jours  de  service  k  la  succursale  douanière  établie  à  la 
gare  des  marchandises  de  la  Sudbahn  à  Matsleinsdorf  près  Vienne. 
1866.  N.  S.  XIÏ.  727. 

-  15  octobre.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  d'une  succursale  de  la  douane  centrale  de  Gras  pour 
l'ensemble  du  service  postal.  1867.  N.  S.  XTI.  727. 

-  16  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  P  R*  des  finances,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  facilitant  le  transport  du  kali  sulfaté  étranger 
pour  engrais  chimiques.  1868.  N.  S.  XII.  728. 

-  20  octobre.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  concernant 
le  transfert  de  la  douane  centrale  de  IP^*  classe  établie  à  la  gare 
de  Budweis  dans  la  ville  elle-même.  1869,  N.  S.  XII.  784. 

'  28  octobre.  Publication  du  Ministère  P  R^  des  finances  concernant 
rétendue  des  facilités  accordées  sous  l'assignation  en  douane,  aux 
marchandises  transportées  en  chemin  de  fer  à  travers  le  territoire 
prussien.  1870.  N.  S.  XII.  735. 

-  31  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R'"''  des  finances  et  du 
conmierco  concernant  les   droits  de  douane  sur   les   barils    e^ 
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vides    et    ayant   déjà   serri  k  traDsporter    du    pétrole.    1871,    K.  S. 
Xn.  736. 
1887.    12  lOVenbre.  Publication  des  Ministères  I*^  R*"*  des  finances  et  du 
commerce  concernant  rétablissement  d'une  succursale  de  douane  ayec 
service  de  port  et  de  santé  maritime  à  Torcolo.  1873,  N.  S.  XIl.  787. 

—  18  ■ovembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant 
la  douane  secondaire  de  Taufers  à  expédier,  sans  restriction,  des 
ebevaux  destinés  à  Texportation.  1874.  8.  X.  XII.  787. 

—  7  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  rAutriche- 
Hoogne  et  llUlie.  1875.  N.  8.  Xn.  738. 

—  8  déoenbre.  Convention  entre  TAutriche-Hongrie  et  TAUemagne  pour 
la  prorogation  du  traité  de  commerce  du  23  mai  1881.  1877.  N.  S. 
xn.  788. 

—  10  décembre.  Publication  du  Gouvernement  F  R'  concernant  Taccord 
passé  avec  le  Gouvernement  R.  des  Pays-Bas  au  sujet  de  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  1878.  N.  S.  790. 

—  Il  dëoombre.  Publication  du  Gouvernement  I*  R'  concernant  Taccord 
passé  avec  le  Gouvernement  Imp.  du  Brésil  au  sujet  de  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  1879,  N.  8. 
XII.  792. 

—  16  décembre.  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  k  résçler,  d'une 
manière  provisoire,  les  rapports  de  comm*>rce  avec  l'Allemagne  et 
ritalie  jusqu'au  80  juin  1888.  1880.  N.  8.  XII.  793. 

—  22  décembre.  Publication  des  Ministères  I~"  BT*  des  finances  et  du 
commerce  concernant  l'établissement  d'une  succursale  de  la  douane 
de  Trieste  à  8t  Andréa.  1881.  N.  S.  XII.  794. 

—  24  décembre.  Ordonnance  du  cabinet  V  R'  concernant  la  prorogation 
du  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne  du  23  mai  1881.  Î882, 
N.  8.  XIL  794. 

—  24  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R*"'  des  finances  et  du 
commerce  apportant  quelques  modifications  au  contrôle  des  mar- 
chandises dans  les  districts  limitrophes.  1884.  N.  S.  XIL  766. 

—  26  décembre.  Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  concernant 
l'établissement  d'un  bureau  de  douane  k  Meran.  1886.  N.  S.  XIL  796. 

—  28  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  concernant  la  mise  en 
application  provisoire  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  l'Italie,  le  7  décembre  1887,  ainsi  que  des  tarife,  des  articles 
additionnels,  du  cartel  douanier,  du  protocole  final  et  de  la  convention 
vétérinaire  du  même  jour.  1886.  N.  S.  Xn.  796. 

—  30  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  P**  R*^  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  à  exécution  de  quelques  dispositions 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'Italie  le 
7  décembre  1887,  destiné  k  entrer  provisoirement  en  vigueur  le 
1"  janvier  1888.  1887.  N.  S.  XH.  846. 

1888.  4  Janvier.  Publication  du  Ministère  F  R*  des  finances  concernant  le 
changement  de  plusieurs  bureaux  de  douane  en  Bohème  en  succur- 
Kales  douanières.  1890.  N.  S.  XII.  863. 

—  4  janvier.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  autorisant  la 
douane  centrale  hongroise  de  n'^*  classe  de  Klausenbourg  à  traiter, 
en  franchise  de  douane,  certains  effets  de  voyageurs.  1891.  N.  S. 
XII.  864. 

—  13  Janvier.  Publication  des  Ministères  P**  R*"'  des  finances  et  du  com- 
merce à  l'égard  du  traitement  douanier  de  quelques  produits  chimiques. 
1892.  N.  S.  XII.   864. 

—  23  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  coneernant 
l'admission  de  l'huile  animale  brute,  devant  servir  à  dénaturer  le 
mercure  fnlminanté  1893.  N.  S.  XH.  856. 

—  31  Janvier.  Publication  du  Ministère  F  R*  des  finances  concernant  la 
suppression  du  bureau  douanier  de  Cranèarevo.  1894.  N.  8.  Xn.  865. 
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B.  3  mars.  PabKeatîon  da  Ministère  V  R>  des  finances  autorisant  la 
douane  centrale  de  11**^  classe  deLieban  k  Timportation  en  donane 
des  machines  de  N"*  284  a  et  6,  pnis  284  bis  du  tarif  douanier.  Ï896. 
N.  S.  XIL  866. 

—  10  BUTS.  Publication  du  Ministère  V  B'  des  finances  autorisant 
la  douane  principale  à  Eger  à  admettre,  sous  certaines  conditions,  à 
l'ezporUtâon  les  choTaux.  Î9Î6.  N.  S.  XIII.  112. 

—  15  nars.' Ordonnance  du  cabinet  V  R*  à  Tégard  de  l'entrée  en  Tigueur 
des  stipulations  réservées  par  le  protocole  final  du  traité  de  com- 
merce et  de  natation  arec  Tltalie  du  7  décembre  1887  (sub  IV 
des  tarifs  A  et  B).  1896.  N.  S.  XII.  866. 

—  15  mars.  Publication  des  Ministères  P"  R*"  des  finances  et  du  com- 
merce réglant  le'senrice  de  douane,  de  port  et  de  santé  k  Valditore 
et  Citanora  en  Istrie.  19Î6.  N.  S.  XIII.  118. 

—  15  nars.  Ordonnance  du  Ministère  T  R'  des  finances  autorbant  la 
douane  secondaire  de  I**~  classe  k  Obergraslitz  à  traiter  en  douane 
certaines  machines  et  cotonnades.  1917.  N.  8.  XIII.    118. 

—  17  mars.  Publication  du  Ministère  1'  R'  des  finances  portant  autori- 
sation de  la  douane  principale  de  11^"*  classe  k  Ztegenhals  an  libre 
traitement  en  donane  de  certains  effets  des  voyageurs.  1918,  N.  8. 
Xni.  114. 

—  29  nara.  Publication  du  Ministère  P  R'  des  finances  k  Tégard  de 
Tantorisation  de  Toffice  de  port  et  de  douane  k  Orsera  d'admettre 
en  franchise  des  vieux  tonneaux  usés  et  signés.  1919.  N.  8.  Xin.  114. 

—  4  avril.  Publication  du  Ministère  T  R*  des  finances  concernant  le 
changement  de  la  succursale  de  douane  de  n^*^  classe  k  Niedergrund 
en  une  succarsale  secondaire  du  bureau  principal  de  Bodenbach. 
Tetschen.  1921.  N.  8.  Xm.  118. 

—  5  avril.  Publication  du  Ministère  V  R\  des  finances  portant  autori- 
sation de  la  douane  secondaire  royale  k  SoosmesO  à  l'admission  des 
chevaux  à  la  libre  sortie.  1922.  N.  S.  XIII.  119. 

—  13  avril.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  fixant  la  tare 
pour  acide  carbonique  cru  importé  sous  certaines  garanties  de  trans- 
port 1923.  N.  8.  Xni.  119. 

—  18  avril.  Publication  du  Ministère  I'  R^  des  finances  concemsnt 
l'autorisation  de  la  douane  principale  de  n'^*  classe  à  Pilsen  an 
traitement  douanier  de  certaines  machines.  1924.  N.  8.  XIII.  120. 

—  25  Avril.  Loi  sur  le  traitement  en  donane  des  tonneaux  en  bois  ponr 
pétrole^  vides,  ayant  servi.  1927.  N.  8,  XIII.  121. 

—  27  avril.  Publication  du  Ministère  T  R*  des  finances  concernant  la 
suppression  du  bureau  douanier  secondaire  de  I''"  classe  k  Bjelina. 
192è.  N.  8.  Xm.  122. 

—  i**  mai.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R^'  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  la  mise  en  application  de  la  loi  du  80  mars  1873 
pour  l'admission  en  franchise  de  douane  des  objets  nécessaires  à  la 
construction  et  k  l'aménagement  des  navires.  1929.  N.  8.   XIII.  128. 

—  19  Bial.  Ordonnance  des  Ministères  P*"  R*"  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  finances  à  l'égard  de  la  révocation  de  la  défense  de 
l'importation  et  de  l'exportation  de  bardes,  vieux  cordage,  vêtements 
usés  et  destinés  an  commerce,  de  linge  de  corps  et  literies  usés, 
provenant  d'Égjpte,  de  France,  d'Algérie,  de  la  Tunisie,  d'Italie, 
d'Espagne  et  de  Gibraltar.  19S0.  N.  S.  XIII.  128. 

—  24  mal.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R^'  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  les  conditions  pour  Tadmission  favorisée  en  douane 
des  tuiles  cannelées  et  du  cuir  k  semelles  de  certaines  contrées 
iUltennes.  193t.  N.  8.  XIII.  129. 

—  25  mal.  Publication  des  Ministères  V  R*  concernant  Tarrangement 
pris  avec  le  Danemarc  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  1932.  N.  8.  Xm.  130. 
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1888.  3  jain.  Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  concernant  la 
révocation  des  restrictions  à  Tégard  de  Texportation  des  chevaux. 
Îff33.  N.  8.  Xni.  132. 

—  8  Jall.  Ordonnance  des  Ministères  I^'  R*"'  des  finances  et  da  com- 
merce concernant  une  rectification  de  l*annexe  au  règlement  amendé 
des  manifestes  de  navires  à  Tégard  des  opérations  de  commerce  dans 
les  ports  morts.  Î934.  N.  S.  XIII.  133. 

—  9  Juin.  Fabrication  du  Ministère  V  R'  des  finances  autorisant  certains 
bureaux  douaniers  secondaires  au  traitement  par  acqnit-à*caution  de 
certains  tonneaux  étrangers.  1035,  N.  8.  XIIL  184. 

—  13  juin.  Loi  sur  Tintroduction  d*uce  taxe  sur  les  droits  d*entrée  pour 
les  spiritueux.  Î036.  N  8.  XIII.  185. 

—  20  Juin.  Loi  sur  la  tarification  des  spiritueux,  Timposition  sur  les 
alcools  et  la  fabrication  de  la  levure.  Iff37,  N.  S.  XIII.  136. 

—  20  juin.  Loi  sur  la  distribution  individuelle  de  la  quantité  de  Talcool 
dont  la  fabrication  est  permise  à  certaines  fabriques  à  un  taux  moindre 
pour  chaque  période 'de  fabrication.  1038.  N.  S.  XIIL  195. 

—  20  |uin.  Loi  sur  Timposition  sur  les  sucres.  J939.    N.  S.    XIII.    199. 

—  5  juillet  Publication  du  Ministère  1*  R'  des  finances  k  l'égard  de 
Tautorisation  du  bareau  douanier  secondaire  à  Mitrovitz  au  traite- 
ment des  marchandises  en  transit.  1042,  N.  S.  XIII.  235. 

—  6  juillet.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances  concernant  les 
attributioDS  douanières  de  Toffice  douanier  secondaire  à  Qeorgswalde- 
Ebersbach.  1943.  N.  S.  Xin.  285. 

—  21  juillet  Publication  du  Ministère  I'  R'  des  finances  concernant  le 
changement  de  Toffice  douanier  secondaire  de  II'*"*  classe  k  Bosniseh- 
Raëa  en  office  secondaire  de  I'^  classe.  1944.  N.  S.  XIII.  236. 

21  juillet.  Publication  du  Biinistère  I'  R'  des  finances  concernant 
Tautorisation  de  la  douane  secondaire  à  Barcola  à  traiter  en  franchise 
les  vieux  tonneaux.  1,945,  N.  6.  XIII.  236. 

—  23  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
Tapposition  des  scellés  (marques)  officiels  sur  les  sucres  importés. 
f94e.  N.  S.  XnL  287. 

—  23  juillet.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
Tautorisation  de  la  succursale  douanière  A  la  gare  de  Semlin  à  traiter 
en  franchise  certains  effets  des  voyageurs.  1047,  N.  S.  XIII.  238. 

—  I"  août  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  le 
changement  du  bureau  douanier  secondaire  de  ri**°>*  classe  à  Isola 
en  un  bareau  secondaire  de  r*~  classe.  1948.  N.  8.  XIII.  238. 

—  Il  août  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  avec  le 
Zanzibar.  1911.  N.  S.  XIH.  90. 

—  18  août  Publication  du  Ministère  1'  R*  des  finances  concernant  Tau- 
torisation  de  la  douane  secondaire  de  11*^°"  classe  à  Martinsbrack 
à  traiter  en  franchise  certains  effets  des  voyageurs.  1949,  N.  8, 
XnL  239. 

—  7  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances^concernant 
rétablissement    d*une    expositure    douanière    k    Sch5opriesen.     19S0 
N.  8.  XnL  239. 

—  12  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  concer- 
nant Tautorisation  de  certains  bureaux  principaux  de  douane  au  traite- 
ment des  articles  en  soie  pure  au  taux  de  200  fl.  1951,  N.  S.  XIIL  240. 

-—  .27  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  P  R'  des^  finances  concer- 
nant rétablissement  d*une  succursale  du  bureau  secondaire  douanier 
de  Be^zec  h  la  gare  de  cet  endroit.  1954.\lff,  S.  XIII.  255. 

—  2  OOtobre.  Ordonnance  des  Ministères  1"*  R»"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  constatation  de'.rorigine  (par  certificats 
d'origine)  du  blé  serbe  importé  en  Autriche-Hongrie.  1956.  N.  S. 
XIII.  255. 
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'>.  23  noveabre.  Traite  de  eommerce  avee  la  Baisse,  conclu  à  Vienne. 
Î9e0.  N.  8.  Xm.  268. 

27  lOveubre.  Conyention  additionnelle  conclae  à  Vienne  avec  la 
principaaté  de  Liechtenstein.  1961,  N.  S.  XIII.  294. 
30  iOVenlire.  Pablîcation  du  Ministère  V  R*  des  finances  conoemant 
l'antorisation  da  bureau  douanier  secondaire  à  Mitrowîti  au  traite- 
ment à  la  sortie  du  sucre  et  de  Talcool.  Î962.  N.  S.  XIII.  206. 
2  déoenbre.  Décret  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  la 
suppression  des  scellés  dans  le  trafic  de  certains  fabriqués  du  sucre. 
Ï963.  N.  8.  xm.  296. 

4  déoenbrB.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  V*^  classe  à  Moldau  au  traite- 
ment en  transit  1964,  N.  S.  XIII.  297. 

12  déosnbrB.  Conyention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  avec  les  Pays-Bas,  le  26  mars  1867,  relative 
au  traitement  réciproque  des  échantillons  importés  par  les  voyageurs 
de  commerce.  1966.  N.  8.  XIII.  290. 

-  27  décembre.  Convention  entre  rAutriche  et  TEspagne  sur  la  prolon- 
gation du  traité  du  commerce  et  de  navigation  du  3  juin  1880.  19Î4. 
N.  S.  xm.  110. 

-  28  déoenbre.  Ordonnance  des  Ministères  I^'  R*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  en  application  du  traité  de  commerce 
signé  avec  la  8uisse,    le    23  novembre  1888.    1968,  N.  8.  XIIL  303. 

).  15  Janvier.  Publication  des  Ministères  1**^  R*"  des  finances  et  du 
commerce  sur  le  traitement  en  douane  de  certains  produits  chimiques. 
1970.  N.  8.  XIII,  317. 

>  24  janvier.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  sur  la  trans- 
lation du  bureau  douanier  secondaire  de  11^°"  classe  de  Bossancse 
k  Bunestie.  1971.  N.  S.  XIII.  317. 

-  25  Janvier.  Publication  du  Ministère  I*  R*  des  finances,  sur  un  agran- 
dissement des  attributions  de  la  douane  hongroise  de  Mitrovic  et  le 
changement  de  la  douane  secondaire  de  I*^'*  classe  de  Klenak  en 
une  douane  secondaire  de  11'^''  classe.  1972.  N.  S.  XIII.  818. 

-  2  février.  Pablicatlon  du  Ministère  V  R*  des  finances  autorisant  le 
bureau  douanier  secondaire  à  Vallegrande  au  traitement  en  franchise 
de  droits  des  tonneaux  vides.  1975.  N.  8.  XIII.  320. 

-  5  avril.  Publication  du  Ministère  VB}  des  finances  sur  rétablissement 
de  bureaux  secondaires  de  I'^  classe  dans  la  gare  de  Mittelsteine  et 
de  Braunau   1979.  N.  8.  XIII.  326. 

-  8  avril.  Décret  du  Ministère  V  B}  des  finances  réglant  la  sortie  de 
certaines    boissons    spiritueases  non  adoucies.  1980.  N.  S.  XIII.  827. 

-  19  avril.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  sur  rétablissement 
d'une  succursale  douanière  à  la  gare  centrale  des  chemins  de  fer 
d'EUt  hongrois  à  Budapest.  1982.  N.  S.  XIII.  328. 

-  30  avrlL  Publication  des  Ministères  I'"  R~"  des  finances  et  du 
commerce  réglant  le  traitement  douanier  de  certaines  fourrures  arti- 
ficielles et  similaires.  1983.  N.  S.  XIII.  329. 

-  30  avril.  Loi  portant  abrogation  du  terme  fixé  par  la  loi  du  21  mai 
1887  pour  la  révocation  des  ports  francs  de  Trieste  et  de  Fiume. 
1984.  N.  S.  XIII.  329. 

-  5  mai.  Publication  du  Ministère  V  W  des  finances  avec  liste  supplé- 
mentaire des  bureaux  douaniers  hongrois  autorisés  au  traitement  du 
sucre  à  l'exportation.  1985.  N.  S.  XIII.  330. 

-  Il  mal.  Pablication  du  Ministère  V  W  des  finances  sur  rétablissement 
d'une  succursale  douanière  à  Jarak  (Esclavonîe)  1986.  N.  S.  XIII. 
331. 

-  3  jnlllet.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant  le 
transfert  de  la  succursale  douanière  de  Barzdorf  sous  la  dépendance 
de  la  douane  secondaire  de  Braunau.  1987.  N.  8.  XIII.  331. 
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mi.    12  JrilM.  OrdoBBiace  du  MiniHère  F  K*  des  fiancei, 

boj^aii   douanier  MeondAîr»    da  8eidenb«nt   k  trûtm    en.    tnnébiae 
eertaioi  effets  de  wojê^enn.  19S0.  N.  8.  Xm.  132. 

—  18  J«lll«t  Poblieatioo  da  Minietère  F  B'  det  finaaees  eimeemat 
TaiitorUation  do  bvresii  domnier  de  F*^  rliwe  de  Brannaa  an 
traitemeot  de  eertainee  maehûea.  1ùf<9.  N.  8.  XIIL  S32. 

—  10  Mit  Pablieation  da  MiDÎetAre  F  R>  des  fioaneee  eoneenaat  le 
ehangement  en  bnrean  secondaire  de  IF*^  cittee  k  Kronstadt  (Bohème) 
en  nne  soeeureale  da  bnreaa  eeeondaire  de  IF***  classe  k  Rataiorl 
Uff/0,  N.  8.  xm.  333. 

—  15  ItiL  Ordonnance  ministérielle  eoneemant  nne  rectification  de 
eertaines  positions  de  la  table  des  matières  du  tarif  ^néral  des  douanes. 
199 L  N.  8.  Xin.  333. 

—  31  aoU  Ordonnance  dn  Ministère  F  R*  des  finances  eoBceraaai 
Tsatorisation  da  bnreaa  douanier  à  Bhrwald  près  Grieesen  de  traiter 
en  francbise  certains  effets  des  Toya^enrs.  Î993,  N.  S.  XIIL  336. 

—  31  Mil  Ordonnance  da  Ministère  F  R*  des  finances  eofncemant 
Tantorisation  da  bnreaa  douanier  secondaire  de  11*^^  classe  à  L«aad* 

.   stresse  au  traitement  douanier  de  certaines  bières.  1994,  N.  S.  X  IL  333. 

—  10  3tptMllir«.  Pablieation  du  Ministère  F  B*  des  finances  eoneemant 
Tautorisation  da  bureau  secondaire  de  I^  classe  à  Mîtterwalde  au 
traitement  à  la  sortie  des  boissons  spiritueuses.  1995,  N.  8.  XIIL  336. 

—  14  3«^tMilire.  Publication  du  Ministère  F  B>  des  finances  concernant 
l*au(rmentations  des  attributions  de  certains  boréaux  douaniers  en 
Bobème  et  dans  la  Hante-Autricbe.  1996.  N.  8.  XHL  336. 

—  15  36^tMilire.  Publication  du  Ministère  F  B*  des  finances  concernant 
le  traitement  en  douane  du  sulfite  d*ammoniaqne.  1997,  N.  8. 
XnL  837. 

—  20  3ept6lllbr«.  Publication  du  Ministère  F  R^  des  finances  concernant 
le  changement  de  la  succursale  douanière  à  BOhmiscb-Weigsdorf  en 
un  bureau  secondaire  de  11**^  classe.  1998.  N.  8.  XIFI.  337. 

—  25  36pt0IBlir6.  Publication  da  Ministère  F  B*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau  secondaire  de  F^  classe  à  la  gare  de  Brannaa 
de  traiter  à  la  sortie  le  sucre,  les  spiritueux  et  la  bière.  1999,  N.  S. 
Xni.  338. 

—  2  OOtobrfl.  Publication  du  Ministère  des  finances  à  Tégard  de 
l'autorisation  du  bureau  douanier  à  la  gare  de  Bndapest-Fransstadt  de 
traiter  en  francbise  des  tonneaux  pour  pétrole  en  bois,  Tides  et  usés. 
2001.  N.  S.  xm.  340. 

—  6  OOtobra*  Publication  du  Ministère  F  B'  des  finances  concernant 
Tagrendissement  des  attributions  dn  bureau  douanier  secondaire  k 
Gelsa.  2002.  N.  8.  340. 

—  12  OOtobrc.  Publication  du  Ministère  F  B'  des  finances  concernant 
l'autorisation  de  la  succursale  douanière  à  la  gare  centrale  des 
chemins  de  fer  d*£tat  k  Budapest  de  traiter  k  Tentrée  les  envois 
express  étrangers.  2003.  N.  8.  XUI.  841. 

—  13  octobre.  Publication  du  Ministère  F  B*  des  finances  concernant 
l^extension  des  attributions  du  bureau  douanier  secondaire  de 
F*'"  classe  à  Bosnisch-BaSs.  2004.  N.  8.  Xm.  841. 

—  15  octobre*  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  B*^  des  finances  et  dn 
commerce  concernant  le  traitement  en  douane  de  ralisarine.  2005, 
N.  S.  XUI.  342. 

—  15  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  F  B*  des  finances  concernant 
le  traitement  en  douane  de  Tindigo-hydrosnlfite.  2006.  N.  8.  Xm.  348. 

—  26  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I^*  B*"  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  en  douane  de  certains  fromages 
importés  des  États  jouissant  de  la  clause  de  la  nation  la  plue  fliTorioée. 
2008.  N.  8.  XUL  844. 
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8.  28  OOtobre.  Publication  du  Miniature  V  R*  des  finances  concernaDt 
raatbrisatioa  de  la  douane  secondaire  de  V"*  classe  k  Moldau  (gare) 
an  traitement  en  douane  de  certaines  machines.  2009.  N.  S.  XIII.  345. 

~  l*"  ■OV0Bbr0.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
le  maintien  de  la  succursale  douanière  daus  la  gare  de  Betsec.  2010, 
N.  S.  Xni.  846. 

—  15  lOVanlire.  Ordonnance  des  Ministères  I*""  R*^  des  finances  et  du 
commerce  portant  amendement  de  Tinstruction  en  vigueur  pour 
l*ex4men  douanier  des  fils  de  laine.  2011.  N.  S.  XIII.  ^6. 

—  9  déotOlbre.  Ordonnance  des  Ministères  I*""  R**"  des  finances  et  du  com- 
merce portant  modifications  aux  tares  sur  les  huiles  minérales  im- 
portées.  2013.  N.  6.  XIII.  364. 

—  12  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
le  traitement  en  douane  de  certaines  cloches  en  bronze.  2015. 
N.  8.  Xni.  356. 

—  17  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation  da  bureau  douanier  principal  de  H'^*»*  classe  k  Orsova 
au  traitement  en  franchise  de  certains  efifets  des  voyageurs.  20Î6, 
N.  8.  XUL  857. 

10.    6  Jaevier.  Loi  sur  la    protection  des  marques.  20JIf,  N.  S.  XIII.  362. 

—  12  jaevier.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  d*nne  succursale  k  Raëa  du  bureau  principal  douanier 
de  Mitrovitsa.  2020.  N.  S.  XIII.  371. 

—  25  Janvier.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  de  Tintérieur,  du  com- 
merce et  des  finances  concernant  le  traitement  douanier  de  la  créoline 
et  préparations.  2022.  N.  S.  XIII.  372. 

—  6  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
l'autorisation  du  bureau  douanier  principal  à  Trente  au  traitement 
douanier  en  hiver  de  Thuile  d'olives  dénaturée.  202S.  N.  S.  Xm.  373. 

—  9  février*  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  à  Tégard  de 
rétablissement  d'un  bureau  douanier  secondaire  de  II'^"*  classe  à 
8tallie.  2024.  N.  S.  Xni.  374. 

— '  12  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  k  l'égard  de 
l'antorisation  du  bureau  secondaire  de  n^*""*  classe  à  Taufers  et  de 
la  succursale  à  Trafoi  au  traitement  en  franchise  de  certains  effets 
des  voyageurs.  2025.  N.  S.  XIII.  374. 

—  14  février.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  à  Tégard  de 
l'antorisation  du  bureau  douanier  secondaire  de  P^*  classe  de  Risano 
de  traiter  en  transit  le  café  et  certains  spiritueux.  2026,  N.  S.  XIII.  375. 

—  18  février.  Ordonnances  des  Ministères  1**^  R**"  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  le  traitement  douanier  de  strontianite  artificielle, 
2027.  N.  8.  Xni.  376. 

—  18  février.  Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
Tautorisation  du  bureau  douanier  principal  delP^'^'classeàTrautenau 
k  traiter  en  douane  certaines  machines.  2028.  N.  S.  XIII.  376. 

—  20  février.  Publication  du  Ministère  P  R'  des  finances  concernant 
^agrandissement  des  attributions  de  la  succursale  douanière  à  St.  Giorgio. 
2029.  N.  S.    Xni.  376. 

—  21  février.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant 
l'établissement  d'une  succursale  douauièxe  à  Plansee.  2030.  N.  S. 
xm.  377. 

—  27  février.  Ordonnance  des  Ministères  P"""  R*^  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  suppression  passagère  des  droits  de  douane 
sur  certains  blés  importés  de  Russie  en  Gallicie.  2031.  N.  S.  XIII.  377. 

—  22  mai.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  an  sujet  de 
Tantorisation  du  bureau  douanier  principal  de  IP^*"*  classe  à  Rovigno 
de  traiter  en  franchise  certains  effets  des  voyageurs.  2034.  N.  6. 
XUL  887. 

RecaeiL  N.  S.  XUI.  88 
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1890.  3  ]■!■.  Publication  du  ^niitère  V  B*  def  finaaees  conceniant  li 
couleur  à  donner  aux  désignationa  et  marqnea  d'identité  dei  tiniM 
à  broder  dans  le  commerce  de  perfectionnement.  2035,  K.  8 
Xm.   387. 

-  3  juin.  Publication  da  Ministère  P  R'  dea  finanera  à  VigBxA  à\ 
obangement  dn  bureau  douanier  aeeondalre  de  ÏV*^  elaaae  h  Mirtini 
bruck  en  un  tel  bureau  de  I*^  clasae.  S0S6.  N.  8.  XŒ.  888. 

—  7  Jafl.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R*  dea  finances  conceroaot  Vu 
torisation  du  bureau  douanier  principal  à  Carlnbad  au  tndtement  de 
soieries  pures  au  taux  de  200  fl.  2037.  N.  8.  XIII.  S88. 

—  12  Jull.  Loi  sur  le  règlement  prorisoire  jusqu'au  81  décembre  189 
des  rapports  commerciaux  ayec  la  Porte  et  lea  Paya  aoumts  à  1 
souveraineté  du  Sultan.  2038.  N.  S.  XIIL  889. 

—  20  juin.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R'  à  Tégard  du  traitement  pror 
soire  des  provenances  des  pays  auxquels  s'applique  le  traité  é 
commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Porte,  le  22  mai  186: 
204Î.  N.  S.  XIII.  891. 

-  23  jaln.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  financée  k  l'égard  d 
rantorisation  du  bureau  douanier  secondaire  de  I'^  clasae  à  Mitte 
walde  au  traitement  des  machines  citées  au  N***  284  et  284  (hit)  d 
tarif  douanier.  2043.  N.  S.  XIIl.  896. 

—  26  Juin.  Loi  sur  la  statistique  du  commerce  avec  Tétranger.  204^ 
N.  S.  XIII.  895. 

—  31  juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I*"""  R~*  des  finances  et  d 
commerce  relative  à  un  changement  de  certaines  dispositions  de  ! 
liste  alphabétique  du  tarif  de  douane  de  1882  et  de  Tannexe.  204 
N.  S.  438. 

—  31  juillet  Ordonnance  des  Ministères  I^*  R*"  des  finances  et  c 
comn:erce  concernant  un  supplément  aux  dispositions  de  la  note  1 
au  mot  ^tissus*'  dans  la  liste  alphabétique  dn  tarif  douanier.  204. 
N.  S.  XIU.  440. 

—  31  juillet.    Ordonnance    des    Ministères  P"  R~'  des    finances    et  ( 
commerce  portant  amendement  k  certaines  dispositions  de  rinstructi< 
sur  le  traitement  en  douane  de  machines  et  appareils.   2050.    N. 
XnL  441. 

—  I''  août.  Publication  des  Ministères  P"'  R"''''  des  finances  et  du  coi 
merce  sur  les  certificats  d'origine  k  produire  à  Tégard  du  \ 
bulf^are  et  turc  importé  en  Autriche-Hongrie  par  la  Serbie.  20i 
N.  S.  XIIL  442. 

—  16  août  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  au  Gai 
avec  rÉgypte.  2053.  N.  S.  Xlli.  446. 

—  3  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R'"'  des  finances  et 
commerce    sur    un   supplément  au   mot  ^ressorts'*  de   la  liste  alpb 
bétique  du  tarif  de  douane.  2054.  N.  S.  XIII.  466. 

~     Il  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R"'''  des  finances  et 
commerce  sur    un    supplément    aux    dispositions    de    la    liste    alpï 
bétique  dn   tarif   douanier    touchant    les    livres  d^échantillons.    201 
X.  S.  XIIL  466. 

—  26  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  P"'  R""  des  financée  et 
commerce  sur  la  tarification  des  os  de  baleine  pour  parapluies,  us 
20rt7.  N.  S.  XnL  470. 

—  5  octobre.    Ordonnance    des  Ministères  P°^  R*'"'  des    finances   et 
commerce  sur  le  traitement  douanier  dans  certains  cas  des  emballa^ 
des  marchandises  tarifées  au  poids  brut.  2058,  N.  S.  XIII.  471. 

—  5  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concems 
Taotorisation  du  bureau  douanier  secondaire  d'Âquabona  au  lit 
traitement  de  certains  effets  des  voyageurs.  2059.  N.  S,  XIIL  472. 

—  19  octobre.    Ordonnance    du  Ministère  P  B}  des  finances  au  sujet 
rétablissement    d'une   succursale    de  la  douane  principale  de  Prag 
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dam  la  gare  de  Prague  des  chemins  de  fer  d*dtat  austro-hongrois. 
2062.  N.  S.  Xm.  474. 
H).  27  octobre.  Ordonnance  des  Ministères  I~'  R*°*  des  finances  et  du 
commerce  à  l^égard  d*nn  changement  de  Tannotation  au  mot  ^acide 
carbonique*'  dans  la  liste  alphabétique  du  tarif  douanier.  2063,  N.  S. 
XIII.  476. 

—  7  noveabre.   Publication  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
rétablissement  d^une  succursale    du    bureau    douanier   principal     de 
Zengg    à  Sanct  Georg  d'un  office  secondaire  de  II^°>*  classe  à  Cirk-  t 
renica.  2064.  N.  S.  XIIl.  476. 

—  24  novembre.  Publication  du  Ministère  V  B}  des  finances  sur  réta- 
blissement d*nne  soccnrsale  douanière  dans  la  station  „Bndapest- 
Liptoviros".  2066,  N.  S.  XIII.  478. 

—  24  novembre.  Ordonnance  des  Ministères  V*^  R*"  de  Tagricultare, 
de  rinterieur,  du  commerce  et  des  finances  en  Tertu  de  laquelle 
le  bureau  douanier  frontière  de  St.  Margarethen  est  rangé  parmi 
les  bureaux  d'entrée  figurant  dans  l'annexe  de  Tordonnance  du 
16  juillet  1882y  et  le  bureau  principifl  de  Feldkirch  y  est  supprimé. 
2067,  N.  S.  XIII.  479. 

—  2  dëoembre.  Publication  du  Ministère  I*  R*  concernant  la  réception 
de  la  Bulgarie  parmi  les  États  qui  jouissent  en  Autriche- Hongrie  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  2070.  N.  S.  XIII.  483. 

—  10  déoembre.  Ordonnance  des  Ministères  I**"'  R""  du  commerce  et 
des  finances  sur  les  dispositions  d'application  de  la  loi  du  26  juin 
1890,  relative  à  la  statistique  du  commerce  étranger.  207 î.  N.  6. 
XIU.  488. 

^-  20  déoembre.  Publication  du  Ministère  I*  R^  des  finances  sur  Téta^ 
blissement  d'une  douane  principale  de  n^*^  classe  à  Prédéal  et  la 
transformation  de  la  douane  à  T5mds  en  un  bureau  secondaire  de 
1»*"  classe.  2073,  N.  S.  XIII.  505. 

—  21  déoembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  des  finances  concernant 
la  couleur  des  marques  d'identité  à  appliquer  aux  tissus  h  broder 
dans  le  commerce  de  perfectionnement.  2074,  N.  S.  XIII.  506. 

—  28  déoembre*  Loi  autorisant  le  gouyernement  à  un  règlement  provi- 
soire ultérieur  des  rapports  commerciaux  avec  la  Porte  et  la  Bulgarie. 
2075.  N.  8.  606. 

—  30  déoembre.  Publication  des  Ministères  I**""  R*''''  des  finances  et  du 
commerce  portant  la  réception  de  TEgjpte  parmi  les  Pay:»  Jonittsant 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  2076,  N.  S.  XIII.  507. 


Consulats  v.  Missions  et  Consulats. 
Correspondance. 

177.  18  mère.  Décret  du  Ministère  T  K^  de  la  justice  à  l'égard  de  la  corre- 
spondance des  tribunaux  autrichiens  avec  les  tribunaux  russes.  061, 
N.  S.  X.  61. 

84.  2  avril.  Traité  entre  TAutriche- Hongrie  et  la  Russie  concernant  la 
correspondance  directe  entre  les  tribunaux  des  deux  Etats  contractants. 
1667.  N.  S.  XII.  75. 

Décorations  et  ordres  étrangers. 

80.  2  juin.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  con- 
cernant la  liste  des  ordres  étrangers  ù  rendre  après  la  mort  du  décore. 
1223.  N.  S.  XI/l.  732. 

83.  janvier.  Liste  des  décorations  étrangères  dont  la  restitution  n^est  pas 
exigée  après  la  mort  du  décoré.  156ô.  N.  S.  XI/2.  1696. 
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Exéoution  des  jugements. 

1871.  25  août.  Déclaration  échangée  avee  la  Ronmanie  coneernaDi  It  mîM 
à  ezéontioD  des  jugemenU  et  décifioDg  rendna  par  les  aatoritii 
iadiciaires  des  deux  paye.  1604,  N.  8.  XI/2.  1870.  ^ 

1877.    18  juillet  CircoUire  da  Ministère  B*  hongrois   de  la  justice  à  Tégard    , 
de    l*exécntion    des    sentences    des    tribunaux   de    la   Saxe    roy'ile. 
Î007.  N.  8.  X.  188. 

—  23  décembre.  Note  de  la  Sublime  Porte  adressée  k  rAmbasiadeiir 
V  et  B*  eoncemant  Tezécution  des  jugements  rendus  en  matière 
criminelle  par  les  tribunaux  ottomans  contre  des  sujets  austro- 
hongrois.  Ï035.  N.  8.  X.  187. 

1879.  4  janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  i  Tégsrd  de 
Texécution  des  sentences  des  tribuuaux  de  la  Saxe  royale.  1Î46. 
N.  S.  XI.  16. 

—  29  eeptesibre.  Circulaire  du  Ministère  I*  B^  de  la  justice  concernant 
les  conditions  à  observer  en  Italie  à  Tégard  de  Texécution  des  joee- 
ments    portés    par    les  tribunaux  autrichiens.  Î239.  X.  8.  XI/1.  274. 

1885.  10  avril  Ordonnance  du  Ministère  1*  B^  de  la  justice  concernant 
Texécution  réciproque  des  arrêts  et  jugements  portés  par  les  tribunaux 
civils  en  Autriche-Hongrie  et  dans  le  canton  de  Yaud.  Î720,  N.  8. 
XII.  353. 

Exterritorialité. 

1876.  12  septembre.  Circalaire  du  Ministère  V  et  B*  des  affaires  étrangères 
de  Belf^ique  concernant  la  libre  admission  des  bagages  des  SouverainSf 
des  Princes  régnants  et  de  leur  soite.  Î623.  N.  8.  XI/2.  1920. 

1880.  30  mal.  Circulaire  du  Ministère  V  et  B*  des  affaires  étrangères  con- 
ceruant  les  voyages  des  Souverains  et  de  Leurs  familles  et  d*antre0 
personnes  de  distinction.  Î32I,  N.  S.  XI/1.  780. 

—  24  octobre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  B^  des  affaires  étrangère^ 
concernant  le  droit  d'exterritorialité  du  prince  souYérain  Jean  de 
Liechtenstein.  i36S.  N.  S.  XI/1.  960. 

—  5  novembre.  Publication  du  Ministère  1'  B^  de  la  justice  concernant 
la  reconnaissance  du  droit  d*exterritoria4té  à  la  Princesse  Thérèse  d9 
Liechtenstein  et  au  Prince  François  de  Liechtenstein.  Î367,  N.  S. 
XI/1.  986. 

1881.  27  mare.  Ordonnance  dn  Ministère  V  B}  de  la  jastice  eonoemant  la. 
reconnaisHance  du  droit  d*exterritorialité  à  S.  A.  Boyale  le  Duc  Dou 
Miguel  de  Bragance.  1410.  N.  S.  XI/ 2.  1188. 

—  30  mars.  Note  du  Ministère  V  B}  de  Tintèrieur  concernant  Texemp- 
tion  des  membres  du  corps  diplomatique  de  Tobligation  de  se  munir 
de  permis  de  chasse.  14iL  N.  S.  XI/2.  1138. 

1883.  5  janvier.  Publication  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  concernant  la 
reconnaissance  du  droit  d'exterritorialité  h  S.  A.  le  Prince  Gustave 
de  Saxe-Weimar.  1567,  N.  8.  XI/2.  1699. 

Extradition. 

1875.  30  mars.  Déclaration  échangée  avec  Tltalie  pour  faciliter  Tapplication 
de  Tarticle  XIV  du  traité  dVxtraditîon  conclu  le  27  février  1869. 
1616.  N.  8.  XI/2.  1904. 

1880.  24  novembre.  Convention  d'extradition  entre  TAutriche -Hongrie  et  les 
Pays-Bas.  Conclue  k  Vienne.    1376.  N.  S.  XI/1.  991. 

1881.  12  janvier.  Convention  d^extradition  entre  TAutriche-Hongrie  et  la 
Belj?ique.  Conclue  à  Vienne.  1386.  N.  S.  XI/I.  1027. 

—  6  mal.  Convention  d'extradition  avec  la  Serbie.  Conclue  à  Vienne. 
1421,  N.  S.  XI/2.  1247. 

1882.  Il  février.  Convention  d'extradition  avec  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. Conclue  à  Berlin.  1487.  N.  S.  XI/2.  1420. 
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1882.  21  décembre.  Convention  Additionnelle  an  traifé  d*eztradition  conela 
avec  ritalie,  le  27  février  1869.  Î564.  N.  8.  XI/2.  1691. 

1887.  22  janvier.  Traité  entre  rAatrlche-Hongrie  et  la  principauté  de 
Monaco  pour  l'extradition  réciproque  des  roalfaiteun.  Î824,  N.  S. 
XU.  583. 

Finances. 

1878.  3  déoeabre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"*  R'"'  do  commerce  et 
des  finances  concernant  le  légalement  provisoire  des  rapports  con- 
ventionnels av^c  l'Italie  poar  le  temps  du  1*' jusque  et  y  compris  le 
31  janvier  1879.  1143,  N.  8.  X.  1185. 

Guerre,  prisonniers  et  blessés  v.  Traitement  de  malades. 

1874.  6  avril.  Dépêche  du  Prince  Gortschakoff  an  Prince  Orlof,  relative  à 
la  réunion  it*une  conférence  concernant  l'amélioration  du  sort  des 
prisonniers  de  guerre  et  des  blessés  en  temps  de  guerre.  1606,  N.  S. 
XI/2.  1871. 

—  17  avril.  Dépêche  du  Prince  Gortschakoff  au  Comte  Brnnow.  Envoi 
i\\i  projet  russe  concernant  les  blessés  et  prisonniers  de  guerre. 
1607.  N.  S.  XI/2.    1878. 

—  4  Juillet.  Dépêche  de  Lord  Derby  à  Lord  Loftus  relative  au  con- 
gres de  Bruxelles  concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de 
guerre.  1609.  N.  S.  XI/2.  1876. 

—  14  juillet.  Dépêche  de  Mr.  Wcntmann  à  Lord  Derby  en  réponse  à  sa 
dépêche  du  4  juillet  relative  k  la  réunion  d*ane  conférence  inter* 
nationale  concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de  guerre, 
à  Bruxelles.  1610.  N.  8.  XI/2.  1877. 

—  27  août.  Projet  d'une  déclaration  internationale  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre.  Texte  modifié  par  la  conférence  de  Bruxelles. 
16 IL  N.  S.  XI/2.   ï879, 

—  26  septembre.  Circulaire  de  Mr.  Westmann  au  Comte  Sohouvalow 
relative  à  la  conférence  de  Bruxelles  concernant  les  blessés  et  prison- 
niers en  temps  dé  guerre.  1612,  N.  S.  XI/2.  1889. 

1875.  20  Janvier.  Dépêche  de  Lord  Derby  aux  agents  diplomatiques  de  la 
Graude-Bretagne  à  l'étranger  au  sujet  de  la  conférence  de  Bruxelles 
concernant  les  blessés  et  prisonniers  en  temps  de  guerre.  1614.  N.  S. 
Xr/2.  1893. 

—  5  février.  Dépêche  du  Prince  Gortschakoff  au  Comte  Schouvalow 
répondant  aux  objections  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  con- 
férence de  Brnxeries  relative  aux  blessés  et  prisonniers  en  temps  de 
guerre.  1615,  N.  S.  XI/2.  1908. 

1885.  Il  juillet,  traité  entre  rAutriohe-Hongrie  et  la  république  du  Chili 
sur  Tindemnisation  des  sujets  autrichiens  et  hongrois  pour  leurs 
pertes  dans  la  guerre  entre  le  Chili  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie. 
1727.  N.  S.  Xn.  361.  , 

1889.  25  janvier.  Liste  des  États  qui  ont  accédé  à  la  Convention  He  Genève 
pour  ramélioration  du  sort  des  militaires  blessés.  1973.  N.  S.  XIII.  318. 

Hygiène  publique  (Mesures  sanitaires). 

1878.  1*"'  mal.  Instructions  de  l'intendance  générale  sanitaire  d^Égypte  pour 
la  désinfection  des  correspondances  postales  de  provenance  brute; 
à  annexer  au  règlement  modifié  pour  les  provenances  de  peste. 
1066.  N.  S.  X.  279. 

1879.  30  janvier.  Mise  k  exécution  de  la  convention  vétérinaifp,  conclue 
le  2  7  décembre  1878,  entre  TÂutriche-Hongrie  et  l'IUlie.  It54,  N.  S. 
XI/l.  27. 

—  8  avril.  Ordonnance  des  Ministères  P"  R*"  de  l'intérieur,  des 
finances    et   du  commerce    concernant  la  restriction    des  prohibitions 
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d*eiitrée  et  de  transit  des  marchandiseB  provenant  de  la  Russie, 
ordonnées  le  1**  février  1879,  k  la  suite  des  cas  de  peste  constatés 
en  Russie.  ÎISS.  N.  S.  XI/1.  169. 

1879.  8  Juillet  Circulaire  de  rautorité  maritime  de  Trieste  ooneemant  la 
convention  vétérinaire  conclue  avec  lltalie  le  27  décembre  1878. 
Ï2Î8.  N.  S.  XI/1.  261. 

—  5  août.  Règlement  relatif  au  retour  des  pèlerins.  Lu  et  approuvé  par 
le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  dans  sa  séance  du  5  août  1879.  1224. 
N.  8.  Xï/l.  261. 

—  10  86pt6Mbre.  Notification  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
les  certificats  vétérinaires  à  adjoindre  aux  envois  de  viande  à  desti- 
nation ou  en  transit  de  la  Suisse.  12S0.  N.  S.  XI/1.  267. 

—  26  tepteabre.  Ordonnance  des  Ministères  1*"  R'*"  de  Tintèrieur,  des 
finances  et  du  commerce,  portant  révocation  des  prohibitions  décrétées 
par  les  ordonnance  du  24  mars,  du  7  juin  1878  et  du  8  avril  1879, 
afin  de  prévenir  le  danger  de  la  transmission  des  maladies  con- 
tagieuses, par  rapport  à  certains  objets  provenant,  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  la  Roumanie,  de  la  Turquie,  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro.  1236.  N.  S.  XI/1.  272. 

—  30  septembre.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  k  Trieste  publiant 
une  instruction  pour  prévenir  à  bord  des  navires  le  développement  de 
la  petite  vérole.  1241.  N.  S.  XI/1.  278. 

—  28  octobre,  7  novembre.  Règlement  sanitaire  roumain  pour  les  ports 
aux  embouchures  dn  Danube.  1263,  N.  S.  XI/1.  882. 

1880.  29  février.  Loi  sur  les  mesures  contre  la  peste  bovine  et  antres 
maladies  d^infection  d*animaux.  1291.  N.  S.  XI/1.  428. 

—  29  février.  Loi  sur  les  mesures  contre  la  peste  bovine.  1292.  K.  S. 
XI/l.  602. 

—  28  avril  v.  Navigation.  1313.  N.  S.  XI/l.  720. 

—  6  mal.  Convention  vétérinaire  avec  la  Serbie.  Conclue  i  Vienne. 
1417.  N.  S.  XI/2.  1192. 

—  5  août  V.  Navigation.  1344.  N.  S.  XI/l.  847. 

—  25  octobre  v.  Navigation.  1468.  N.  S.  XI/2.  1868. 

—  23  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  des  dispositions 
supplémentaires  relatives  k  Tapplication  du  §  10  de  la  loi  générale 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  maladies  contagieuses  d'animaux 
et  des  §  7  et  40  de  la  loi  contre  la  peste  bovine.  1373.  N.  8. 
XI/l.  990. 

—  17  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Tapplication  des 
dispositions  du  §  7  de  la  loi  du  29  février  1*880  (peste  bovine).  1471. 
N.  S.  XI/2.  1894. 

1882.  16  avrlU  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  aux 
olfioes  consulaires  en  Asie  relative  à  Tapparition  des  épidémies.  1498. 
N.  S.  XÏ/2.  1473. 

—  24  mal.  Loi  portant  modification  des  dispositions  pénales  des  lois  dn 
29  février  1880  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  épisootiea. 
1606.  N.  S.  XI/2.  1486. 

—  6  juillet.  Règlement  spécial  ottoman  de  quarantaine  applicable  au 
pèlerinage  de  Tan  1882.  1620.  N.  S.  XI/2.  1627. 

—  30  septembre.  Convention  entre  TAutriche-Hougrie  et  TÀllemagne 
concernant  Tadmission  réciproque  k  l'txercice  de  leurs  fonctions  des 
personnes  médicales  domiciliées  aux  frontières.  1649.  N.  S.  XI/2.  1678. 

1883.  31  mare.  Convention  vétérinaire  cunclue  à  Berne  entre  rAutriohe- 
Hongrie  et  la  Saisse.  1676.  N.  S.  XI/ 2.  1793. 

—  14  juillet  V.  Commerce  et  douanes.  1690.  N.  .8.  XI/2.  1839. 

—  29  octobre.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse  con- 
cernant radmission  réciproque  à  Texercice  de  leur  métier  des  médecins, 
chirurgiens,  vétérinaires  et  sages-femmes,  domiciliés  dans  les  districts 
limitrophe.8.  1807.  N.  S.  566. 
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1887.  7  décembre.  Convention  vétérinaire  entre  TÂutricbe-Hongrie  et 
nialie.  1876.  N.  8.  XH.  783. 

1889.  8  décembre.  Ordonnance  des  Ministères  V  B*  de  IHntérienr,  de  la 
jastiee,  de  Tagricultare  et  dn  commerce  concernant  les  mesures  pour 
empêcher  la  propagation  de  la  fièvre  aphte ase  de  la  race  porcine. 
2012,  N.  S.  XUI.  847. 

1890.  I*'  Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  I^  R*"*  de  riutérienr,  de  la 
justice,  du  commerce  et  de  l'agriculture  portant  modification  de  Tor- 
donnance  du  8  décembre  1890  à  Tégard  du  trafic  des  cochons  de  la 
Oalicie  ou  d'antres  pays.  2045,  N.  S.  XIIL  40). 

—  21  Juillet.  Ordonnance  des  Ministères  1*"  R~'  de  riotérieur  de  la 
justice,  du  commerce  et  de  Tagricalture  sur  une  modification  de  la 
disposition  de  TordoDuance  du  1*'  juillet  1890  au  sujet  du  commerce 
d'exportation  de  cochons  de  Qallicie  en  Prusse.  2047,  N.  S.  XIIL  437. 

—  27  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  I^"  R*"  de  Tintérienr,  de  la 
justice,  du  commerce  et  de  l*agriculture  sur  certaines  dispositions  de 
police  vétérinaire  à  la  suite  de  Tadmissiou,  dans  divers  marchés  et 
abattoirs  allemands,  des  porcs  de  p'-ovenance  austro  hongroise  destinés 
à  la  consommation,  2056.  N.  8.  XIIL  467. 

Instruotioii  publique. 

1877.  21  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R^  de  l'instruction  publique 
relativement  à  l'arrangement  pris  avec  la  Saxe  royale  pour  assurer 
réciproquement  l'instmction  scolaire  obligatoire.  1008,  N.  8.  X.  140. 


Juridiction. 

1879.  28  octobre.  Instructions  données  à  la  Légation  P  et  R'*  en  Perse 
concernant  Texercise  de  la  juridiction  en  affaires  civiles  par  rapport 
aux  sujets  austro-hongrois  en  Perse.  1249,  N.  8.  XI/1.  326. 
—  19  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  1'  R^  de  la  justice 
concernant  Tintimation  des  actes  judiciaires  à  des  personnes  domi- 
ciles en  Russie.  1255.  N.  8.  Xl/l.  341. 

1881.  6  mal.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Serbie  pour  le  secours 
réciproque  en  matière  judiciaire.  1419,  N.  8.  XI/2.  1218. 

1882.  25  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  la  justice  à  Tégard  des 
actes  judiciaires  concernant  les  personnes  domiciliées  au  Vatican. 
1538.  N.  8.  Xl/2.  1662. 

1884.  19  janvier.  Traité  avec  la  principauté  de  Liechtenstein  concernant 
Tarlministration  de  la  justice  dans  cette  principauté.  1653,  N.  S. 
XII.  60. 

1890.  9  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  ¥}  de  la  justice  sur  la  réci- 
procité à  observer  à  Tégard  de  la  remise  des  actions  intentées  par 
un  sujet  autrichien  auprès  des  autorités  de  la  8axe-royale.  2060. 
N.  8.  XIIL  472. 

Légalisation. 

1868.  19  février.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 
concernant  les  taxes  de  légalisation  à  prélever  par  le  consulat  général 
royal  d'Italie  à  Vienne.  1598,  N.  8.  XI/2.  1864. 

1877.  31  juillet.  Déclaration  échangée  avec  Tltalie  pour  étendre  au  tribunal 
supérieur  de  Grsz  les  effets  de  la  déclaration  du  7  février,  21  mars  1874 
concernant  la  légalisation  des  documents  respectifs.  Ordonnance 
y  relative  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  du  28  août  1:578.  1113. 
N.  8.  X.  916. 

I88i.  12  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  concernant 
Tapplication  de  Tarticle  IV  du  traité  de  légalisation  conclu  avec 
TAllemagne  le  26  février  1880.  1395.  N.  8.  XL  1062. 
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1881.     Il  iOttt.    CircaUire   dn  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 

ccroant  les  taxes  de    légalisation  de  documents   enisses  à  prélerer  ï 
titre  de  réciprocité.  Î443.  N.  S.  XT/2.  1S42. 

—  29  atÛt.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  de  la  jasiioe  eoneemit 
Tapplication  de  Tarticle  IV  du  traité  de  légalisation  condii,  k 
26  février  1880,  avec  rAllemagne.  i448.  N.  S.  Xl/â.  lS6i. 

Limites. 

1880.  12,  18  et  24  avril;  Il  et  29  JaiR  ;  3  et  18  août;  15,  21, 22  et  28  ••ptMibn; 
30  octobre.  Mémorandum  signé  entre  la  Turquie  et  le  Montéo^^ 
relativement  aux  limites  de  l'empire  ottoman  et  da  Monténégro. 
Protocoles  et  correspondance.  ÏSo7,  N.  8.  XI/1.  925. 

—  7  Juin.  Médiation  des  Puissances  entre  la  Forte  et  la  Gréée  daoi 
la  question  de  ratification  des  frontières  en  vertu  de  Tartide  XXIV 
du  traité  de  Berlin.  Procès-verbaux  de  la  conférence  de  Berlin. 
Notes  collectives  et  réponses.  Rapport  de  la  commission  technique. 
1327.  N.  S.  Xr/I.  766. 

1881.  24  mil.  Convention  relative  à  la  rectification  des  frontières  tnreo- 
greques.  1424.  N.  S.  Xl/i.   1304. 

—  24  mai.  Convention  réglant  définitivement  la  question  des  frontières 
turco-grecques.  1625.  N.  S.  XI/2.  200S, 

—  14  Jaln.  Procès* verbal  d*échange  des  ratifications  de  la  Conventioa 
conclue  à  Conatautinople,  le  24  mai  1881,  entre  I*AUemagne, 
rAatriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  ITtalie,  la  Russie 
et  la  Turquie  pour  la  rect  fication  des  frontières  turco-grecques;  signée 
à  Constantinople.  liM)2,  N.  S.  XIII.  1. 

—  2  Juillet.  Traité  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  du 
Roi  des  Hellènes,  réglant  les  questions  relatives  à  la  reetiÛcation  des 
frontières  turco-grecques.  1432.  N.  S.  XI/2.  1888. 

—  6  lulllet  17  novOMbre.  Procès  verbaux  de  la  commîasion  de  délimi- 
tation instituée  en  exécution  de  la  Convention  du  24  mai  1881»  entre 
rAllemagne,  rAutriche- Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
ritalie,  la  Rus&ie  et  la  Turquie  pour  fixer  les  nouvelles  frontières  de  la 
Turquie  et  de  la  Grèce.  1!)40.  N.  S.  XIII.  6. 

—  27  (15)  novembre.  Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière  tureo-gtecque ; 
signé  à  Constantinople,  entre  TAllemagne,  l'Autriche-Hongriey  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  Tltalie,  la  Russie  et  la  Turquie. 
1905.  N.  8.  XIII.  46. 

1887.  7  décembre*  Convention  de  délimitation.  Conclue  avec  la  Roumanie. 
1013.  N.  S.  XIII.  94. 

Missions  et  Consulats. 

1874.  5  juin.  Circulaire  du  Minifetère  I'  et  B'  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  perception  et  le  décompte  des  taxes  consulaires.  Ï60S, 
N.  S.  XI/2.  1874. 

1875.  octobre.  Circulaire  de  Nubar-Pascba  aux  consuls  généraux  relative 
à  rentrée  en  fonctions  des  nouveaux  tiibunaux  mixtes.  1619.  N.  8. 
Xi;2.  1911. 

1877.  3  avril.  Communication  de  rAmbassadeur  V  d'Allemagne  à  Tégard 
des  fonctions  con^ulaires  dans  les  ports  allemands.  970.  N.  S.  X.  78. 

—  15  mal.  Circulaire  du  Minii»tère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant le  format  du  papier  à  choisir  pour  les  rapports  des  missions 
et  consulats.  9S3.  N.  S.  X.  92. 

1878.  14  novembre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R'  des  affaires  étrangères 
concernant  la  taxe  consulaire  pour  les  mises  en  vente.  1128.  N.S.X.  986. 

1879.  25  mare.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l*envoi  eu  deax  exemplaires  do  certaines  annexes  des  rapports 
des  missions  et  offices  consulaires.  1176.  N.  S.  X1/1.  148. 
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9*    7  juillet  Cireutaire  do  MinUtère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  anx 

offices   consulaires    à  Tégard    des    rapports  périodiques  sur  l*état  des 

moissona  de  céréales.  Î2i7.-  N.  S.  XI/1.  249. 
•^     Il  Jlilitt   Circulaire    du   Ministère  V    et  R*    des   affaires   étrangères 

coucernant  les  rapports  périodiques  commerciaux  des  offices  consulaires 

!•".  et  R-«.  J219.  N.  S.  XI/l.  261. 

—  6  août  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  relatif 
à    la  couleur   des  épars  des  offices  consulaires.  Î225.  N.  S.  XI.  264. 

—  29  octobre.  Circulaire  du  Ministère  I'  et  R'  des  affaires  étrangères 
enjoignant  aux  missions  de  ne  se  servir  du  fil  télégraphique  que 
dans  les  cas  d*absolue  nécessité.  Î26Î.  N.  8.  XI/l.  828. 

—  13  ROVembre.  Circulation  du  Ministère  1*  et  R^  des  affaires  étrangères 
'  conoernant    Tachât    et   la    conservation    des    objets  d'installation  des 

offices  consulaires.  Î264.  N.  8.  XI/l.  389. 

—  I*'  déeeMbre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères 
rappelant  aux  missions  de-  traiter  par  rapports  séparés  les  affaires 
politiques  et  affaires  consulaires.  Î267.  N.  d.  XI/l.  344. 

10.  30  avril.  Notification  du  Ministère  I'  R^  des  finances,  concernant 
Tabolition  des  offices  consulaires  l*"*  et  R'"*  en  Bosnie  et  dans  rflerté- 
govine.  ÎSîS.  N.  8.  Xl/1.  722. 

—  F'  eeptenbre.  Circulaire  du  Ministère  V  R'  de  Tintérleur  concernant 
Tobligation  des  sous-autorités  administratives  de  ne  réclamer  Tinter- 
vention  des  missions  1'*'  et  R**'  que  par  la  voie  des  autorités  préposées 
Î362.  N.  8.  XI/l.  888. 

—  19  novOMbre.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R^  des  affaires  étrangères 
coneemant  l'inscription  des  sceaux  et  la  signature  des  offices  con- 
sulaires. 1872.  N.  S.  XI/l.  989. 

-*-  13  déoembrei  Ordonnance  du  Ministère  I*  etR^  des  affaires  étrangères 
concernant  les  conditions  pour  l'admission  dans  la  carrière  diplomatique 
eu  Autricbe.Hongrie.  1380,  N.  8.  XI/l.  1019. 

11.  Il  février.  Loi  sur  la  juridiction  consulaire  en  Egypte.  \394.^,  S.Xl/l.  1052. 
•^    6  mal.    Traité    consulaire    avec    la  8erbie.    Conclu   à  Vienne.   1418 

N.  8.  XI/2.  1206. 

—  6  août*  Ordonnance  du  Ministère  V  et  R'  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  mise  en  dépôt  de  certaines  sommes  adressées  k  un  oftice 
consulaire  I*  et  R*  pour  le  compte  d'un  marin  autrichien  ou  bong^rois. 
1442.  N.  8.  XI/2.  1841. 

—  25  déoenbre.  Ordonnance  1'  concernant  une  prolongation  ultérieure 
du  terme  asaigpié  par  l'ordonnance  du  11  février  1881  pour  la  durée 
des  changement!  introduits  dans  la  juridiction  consulaire  en  Egypte. 
1474.  N.  8.  XI/2.  1398. 

12.  25  mare.  Circulaire  du  Ministère  I'  et  R'  des  affaires  étrangères 
relatif  au  rapports  sur  la  gestion  des  offices  consulaires.  1406.  N.  S. 
XI/2.  1466. 

13.  7  Janvier.  Ordonnance  I'*  concernant  la  juridiction  consulaire  en 
Egypte.  1668.  N.  8.  Xî/I.  1699. 

—  Il  déoeabre.  Circulaire  C'"^^)  du  Ministère  V  et  R'  des  afi'aires 
étrangères  adoptant  pour  Tusage  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
les  rapports  annuels  statistiques  des  offices  consulaires,  à  la  place 
des  rapports  de  nature  administrative.   1638.  N.  8.  XII.  28. 

)4.  21  Janvier.  Ordonnance  I'*  concernant  les  changements  apportés  à  la 
juridiction  des  tribunaux  consulaires  austro-hongrois  en  Egypte  et  la 
prolongation  des  dispositions  relatives  jusqu'au  1"^  février  1889. 
1664.  N.  S.  XII.  52. 

—  8  mare.  Circulaire  {^''-^^-)  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 
enjoignant  aux  offices  consulaires  de  ne  procéder  à  la  nomination 
d'un  médecin  ou  avoué  du  consulat  qu'après  autorisation  spéciale. 
1668.  N.  S.  XII.  58. 
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1884.  22  avril.    Loi    concernant   la   jaridicUon  dea  eonsoli  aostro-hoagioii 
dans  la  régence  de  TanU.  Î671.  N.  8.  XH/S.  91. 

—  30  mlé  Ordonnance  V  R^  concernant  la  snspenaion  de  la  jaridictiott 
des  consuls  anstro-hongrois  à  Tunis  et  la  tranamiaaion  de  estli 
juridiction  aux  tribunaux  érigés  par  la  France  daas  la  régence  ée 
Tunis.  1682.  N.  8.  XU.  IIS.  . 

—  14  Juin.  Circulaire  (N<>  -^)  du  Mlnistèrer  et  B*  des  affaires  étrangèm 
touchant  la  révocation  des  fonetionnaires  consulaires  honoraires  es 
cas  d*insolTabilité.  1686,  N.  S.  XU.  121. 

—  21  Jain.  Circulaire  (N«  ^)  du  Ministère  P  et  B*  des  ai&dret 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  ne. point  répondre  snz 
demandes  qui  leur  sont  adressées  par  des  agences  priréea  Ou  par 
des  soi-disants  bureaux  d*information  sur  la  soUdité  des  raisons  sodtlei 
étrangères  de  leurs  circonscriptions.  1687.  N.  8.  XIL  124. 

1885.  12  février.  Circulaire  (N""  -^  ex  1884)  du  Ministère  F  et  B' 
des  affaires  étrangères  apportant  quelques  modifications  an  senriee 
d^information  des  offices  consulaires.  1712.  N.  8.  XIL  2S1. 

.1886  20  avril.  Circulaire  (N'  ^)  du  Ministère  V  et  B*  des  affaires 
étrangères  établissant  Tinformation  directe  des  raisons  sociales  ptr 
les  offices  consulaires  sur  la  mise  au  concours  de  livraisons  etc.  soit 
pour  buts  militaires  ou  autres.  1778.  N.  S.  XII.  488. 

—  30  avril.  Circulaire  (N**  et  **l^^-'  ex  1886)  du  Ministère  F  et  B*  des 
affaires  étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  fournir  de  plus  amples 
renseignements  sur  Ihs  questions  d*agriculture  dans  leurs  rapports 
périodiques.  1770.  N.  S.  XII.  441. 

—  Il  mal.  Circulaire  (N*>  -l^~)  du  Ministère  F  et  B^  des  afhires 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  répandre  le  journal 
hebdomadaire  „Das  Handelsmuseum*'  dans  les  sphères  industrielles  et 
marchands  de  leurs  circonscriptions.  1780.  N.  S.  XU.  444. 

—  20  mal.  Circulaire  (N"  *}*')  du  Ministère  F  et  B>  des  affaires 
étrangères  concernant  le  mode  de  la  mise  en  compte  des  frais  oeca> 
sioDués  aux  offices  consulaires  par  lei  renseignements  donnés  par 
eux  au  bureau  d'information  de  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie 
à  Vienne.  1782.  N.  8.  XIL  447. 

—  30  mai.  Circulaire  (N<>  -^^-)  du  Ministère  F  et  B*  des  affaires 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  dénommer  des  négociants 
mal  Hccreditéi  dans  leurs  circonscriptions.  1790.  N.  S.  XII.  466. 

—  10  décembre.  Circulaire  (N<>  ''Z^^'')  du  Ministère  F  et  B^  des  affaires 
étrangères  enjoignant  aux  offices  consulaires  d'affranchir  les  lettres 
adressées  par  eux  au  bureau  d'information  établi  à  la  chambre  de 
commerce  et  d'industrie  à  Vienne.  i812.  N.  S.  XII.  659. 

^  23  décembre.  Circulaire  (N**  '*"')  <^^  Ministère  F  et  B*  des  affaires 
étrangères  rappelant  aux  offices  consulaires,  au  sens  des  circulaireg 
du  21  juin  1884  (N"  -'*|i)  et  du  81  mars  1886  (N*  5^^),  de  ne 
point  répondre  aux  demandes  qui  leur  sont  adressées  sur  la  solidité 
des  raisons  sociales  étrangères  de  leurs  circonicriptions  par  des  agences 
privées  ou  par  des  soi-disants  bureaux  d'information,  sauf  le  bureau 
d'information  à  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  à  Vienne. 
1817.  N.  8.  XII.  664. 

1887.  28  mars.  Circulaire  (N''  -fj)  du  Ministère  F  et  R'  des  affaires 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  soumettre  dorénavant 
tous  les  rapports  commerciaux  en  trois  exemplaires.  1833,  N.  S.  XII.  610. 

—  10  mai.  Circulaire  (N*"  —,0)  du  Ministère  F  et  R^  des  affaires 
étrangères,  invitant  les  offices  consulaires  à  émettre  leurs  opinions 
sur   le  résultat  des   expériences  faites  sur  la  valeur  des  informations 
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consQlaîr«s  eoncernant   les   liTraisoni    à  Tétranger    (v.    circulairu  du 
20   avril    1886    N*  "f)  iS41.  N.  8.  XU.  624. 

17.  18  août  Circulaire  (N**  -^)  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires 
étrangères,  enjoignant  aux  offices  consulaires  de  se  servir  désormais 
dana  leurs  rapports  commerciaux,  de  la  désignation  t  (tonne)  pour 
les  marchandises  vendues  en  masse  et  de  la  désignation  q  (quintal) 
pour  les  produits  de  fabrique  etc.  1862,  N.  S.  XII.  728. 

-  16  nOVfMbre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  B}  des  affaires  étrangères 
aux  missions  à  Tégard  des  rapports  sur  les  expositions  étrangères. 
Î9Î2.  N.  S.  XIII.  92. 

-  24  décembre.  Circulaire  (n*"  ^^)  du  Ministère  I^  et  R*  des  affaires 
étrangères  par  laquelle  un  exemplaire  du  règlement  pour  le  contrôle 
de  la  Landwehr  V*  B**  est  mis  à  la  disposition  des  missions  T*'  etR'**« 
1883,  N.  S.  Xn.  795. 

-  31  décembre.  Circulaire  (N^*  n^)  du  Ministère  T  et  R*  des  affaires 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  k  placer,  dans  leurs  bureaux 
des  troncs  destinés  à  recevoir  des  offrandes  volontaires  pour  les 
nationaux  indigents.  1888.  N.  XII.  850. 

18.  2  JUVier.  Circulaire  (N<>  -T)  du  Ministère  V  et  R'  des  affaires 
étrangères,  enjoignant  aux  offices  consulaires  de  ne  demander  des 
secours  et  des  rémunérations  pour  les  employés  des  leurs  chancelleries 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  1880.  N.  S.  XII.  862. 

-  20  mare.  Circulaire  (N*"  -fÔ')  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires 
étrangères,  enjoignant  aux  offices  consulaires  de  faire  connaître  les 
changements  éventuels  dans  la  législation  douanière  étrangère  pour 
les  besoins  du  musée  de  commerce  V  R^  à  Vienne.  1897,  N.  S. 
XII.  859. 

-  10  mai.  Circulaire  (N<>  ^Ô')  an  Ministère  V  et  R'  des  affaires 
étrangères,  enjoignant  aux  missions  T"  et  R'**  de  veiller  à  ce  que  les 
paquets  contenant  les  papiers  de  service  et  destinés  à  être  transportés 
par  la  poste,  soient  faits  et  fermés  d'une  manière  convenable  et  solide. 
1898.  N.  S.  XII.  862. 

-  14  mai.  Circulaire  (N°  -^^)  du  Ministère  V  et  R'  des  affaires 
étrangères  invitant  les  offices  consulaires  à  nommer,  à  Tinstar  du 
consulat  V  et  R^  de  Belgrade,  des  avocats  charerés  de  Tassistance 
en  justice  des  commerçants  autrichiens  et  honurrois.  1809,  N.  S.  XII.  863. 

19.  13  lanvler.  Ordonnance  circulaire  (n**  ^t~  1888)  du  Ministère  hon- 
grois de  rintérieur  à  l'égard  de  la  correspondance  avec  les  missions 
et  offices  consulaires  I*"  et  R*''^  les  autoritéd  étrangères  et  les  autorités 
en  Bosnie  et  Herzégovine.  2017,  N.  S.  XIII.  511. 

-  27  Jaivier.  Décret  1'  portant  prolongation  de  la  durée  fixée  par  la 
loi  du  11  février  1881,  pour  la  restriction  de  la  juridiction  consulaire 
en  Egypte.  1974,  N.  S.  XllI.  319. 

-  22  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  concernant 
Tautorisation  du  consulat  V  et  R'  à  Kiew  n  recevoir  les  successions 
meubles  des  sujets  autrichiens.  1902,  N.  S.  XIII.  334. 

-  22  décembre.  Circulaire  (n**  -"*)  du  Ministère  T  et  R>  des  affaires 
étrangères  aux  offices  consulaires  à  Tégard  des  rapports  sur  les 
fournitores  publiques  et  concours  y  relatifs.  2017,    N.  i5.    XIII.    357. 

-  31  décembre.  Circulaire  (n^  "V"  ^^  Ministère  V  et  R^  des  affaires 
étrangères  aux  offices  consulaires  concernant  la  représentation  stable 
d'intérêts  étrangers  et  la  gestion  temporaire  d'offices  consulaires 
étrangers.  2018,  N.  8.  XIII.  360. 

0.  2  Juillet.  Publication  du  Ministère  T  et  R^  des  affaires  étrangères  à 
l'égard  de  l'institution  d'avoués  près  les  offices  consulaires  I*"  et  R*°'. 
2046,  N.  S.  XIII.  406. 
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1890.  28  ROVenbre.  Cîrcalaire  (N*"  nr)  au  Ministère  V  et  R>  des  affaires 
étrangères  aax  Missions  à  Washington  et  Rio  de  Janeiro  et  aux 
eonsolats  généraux  à  New  York,  Valparaiso  et  Baéoos-Ajres  à  l'égard 
de  rémigration.  20i^.  N.  S.  XIIL  481. 

—  16  décembre.  Loi  sar  la  juridiction  consulaire  en  Egypte.  2072. 
N.  &  XIIL  606. 

NaTigation  v.  Cabotage. 

1859.  30  Mire.  Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Russie  concer- 
nant le  droit  accordé  aux  bateanx  à  vapeur  réciproques  de  trans- 
porter librement  des  voyageurs  et  leurs  effets.  1597.  N.  S.  Xl/â.  1863. 

1877.  7  Janvier.  Publication  de  la  Lieutenance  de  la  Haute -Autriche 
relativement  au  règlement  de  navigation  sar  Tlnn  et  ses  affluents. 
945,  N.  8.  X.  24 

—  4  février,  4  octobre  1876.  Déclaration  échangée  avec  le  Brésil  à 
regard  des  droits  de  lanternage  à  acquitter  pour  les  bâtiments  a.  h. 
dans  les  ports  brésiliens  et  à  Tégard  de  la  cessation  du  traitement 
sur  la  base  d*égaiité  avec  les .  bâtiments  nationaux  des  navires  brési- 
liens dans  les  purts  d*Autriche- Hongrie  et  vice-versa.  949.  N.  S.  X.  30. 

—  28  février.  Notification  du  Gouvernement  I'  R^  maritime  k  Trieste 
concernant  Tadmission  des  navires  autrichiens  et  des  navires  cana- 
diens à  l'exercice  du  cabotage  le  long  des  côtes  des  deux  pays.  955. 
N.  S.  X.  88. 

—  17  mare.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  de  la  guerre  (section  de  la 
marine)  concernant  la  partie  du  règlement  do  service  sjant  trait  aux 
saints  de  mer.  960.  N.  S.  X.  60. 

—  20  mare.  Cireulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  à  Tégard  du 
droit  de  lanternage  prélevé  par  le  Gouvernement  Imp.  du  Brésil. 
965.  N.  8.  X.  67. 

—  23  mare.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant  Tadop- 
tion  par  la  Commission  européenne  du  Danube  du  système  de  jau- 
geage adopté  par  la  Conférence  de  Constantinople.  966.  N.  S.  X.  68. 

—  8  mal.  Ordonnance  du  Ministère  1'  et  R*  de  la  guerre  concernant 
l'échange  des  visites  de  courtoisie  entre  les  navires  de  la  marine 
V*  et  R**  et  ceux  d'une  puissance  étrangère.  979.  N.  8.  X.  87. 

•  —  Il  mal.  Ordonnance  des  Ministères  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  du 
commerce  publiant  les  principes  à  observer  par  les  autorités  et  les 
régnicoles  de  la  monarchie  à  Tégard.  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation pendant  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  980.  N.  S. 
X.  88. 

—  13  mal.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Fiume  à  l'égard  de  l'entrée 
des  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies  dans  les  ports  hongrois. 
9SL  N.  S.  X.  90. 

—  19  et  26  mai*  Ukase  Impérial  russe  éditant  les  dispositions  relatives 
au  traitement  des  navires  ottomans  et  neutres  dans  la  guerre  russo- 
turque.  .988.  N.  S.  X.  106. 

—  26  mal.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Fiume  par  laquelle  les 
fonctionnaires  consulaires  allemands  doivent  être  invités  à  assister  à 
tous  les  actes  judiciaires  ou  administratifs  h  l'égard  des  bâtiments 
allemands.  989.  N.  S.  X.  101). 

—  4  Juin  V.  commerce.  992.  N.  S.  X.   114. 

— '  18  août.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  à  l'égard  du 
décret  de  la  République  du  Pérou  en  date  du  4  avril  1877  prescri- 
vant la  législation,  par  les  organes  consulaires  du  Pérou  à  l'étranger, 
des  connaissements  et  autres  papiers  de  bord  des  navires  à  leur  entrée 
dans  les  ports  de  la  République.  lOJl.  N.  S.  X.  148. 

—  18  août.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  l'égard  de  nou- 
velles taxes  imposées  &  la  navigation,  à  titre  des  travaux  de  port 
dans  les  ports  espagnols  de  Coruna  et  d'Alméria.  1012,  N.  S.  X.  144. 
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1877.  Il  teptenbre.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant 
le  dépôt  près  le  coosalat  respectif  des  cartes  de  btord  par  les  capi- 
taines ou  patrons  des  navires  étrang'ers  à  leur  entrée  dans  les  ports 
on  rades  du  royaume  dltalie.  Î0î8.  N.  8.  X.  161. 

—  31  octobre.  Circulaire  de  Fautorité  maritime  à  Trieste  concernant  le 
rapatriement  des  marins  naufragés.  Î024,  N.  S.  X.  156. 

—  6  BOVOmbre.  Convention  conclue  entre  le  ministère  V  et  B*  des  affaires 
étrangères  et  Tentreprise  du  Lloyd  austro-hongrois  concernant  la 
navigation  et  le  service  postal,  avec  le  protocole  du  14  mai  1878, 
relatif  au  changement  de  plusieurs  stipulations  de  cette  convention. 
1025,  N.  S.  X.  168. 

T  22  novonbre.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  concernant 
une  décision  supplémentatire  de  la  commission  européenne  du 
Danube  relativement  au  jaugeage  des  navires.    1028.    N.  S.  X.    181. 

—  14  déoembro.  Déclaration  échangée  avec  Tltalie  pour  la  prorogation 
des  effets  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  le 
28  avril  1867.  1032.  N.  S.  X.  184. 

—  28  déoonbre.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions 
avec  la  société  de  navigation  du  Lloyd  austro-hongrois  ayant  trait 
an  service  postal  et  au  maintien  d'une  communication  directe  et 
régulière  entre  Trieste  et  Bombay  par  une  ligne  postale  de  bateaux 
à  vapeur.  1037,  N.  S.  190. 

1878.  20  janvier.  Procès  verbal   de  la  commission   internationale  d'experts 
pour  la  correction  du  Rhin  entre  leYorarlberg  etGall.  1042.  N.  S.X.194. 

—  4  Mare.  Accession  de  l*Allemagne  à  la  commission  internationale 
pour  l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel.  1054.  N.  S.  X.  283. 

—  12  mars.  Règlement  de  navigation  dans  le  canal  maritime  de  Suez. 
Convention  du  22  février  1876.  1056.  N.  S.  X.  285. 

-^  30  mars.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conrentions 
avec  le  Lloyd  austro-hongrois  relatives  au  service  postal  et  à  la 
communication  directe  et  régulière  de  bateaux  à  vapeur  entre  Trieste 
et  Bombay.  1060,  N.  S.  X.  258. 

—  1"  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  l'or- 
ganisation et  le  contrôle  conforme  des  signaux  maritimes  sur  la  base 
des  régies  ayant  pour  but  d'éviter  les  accidents  occasionnés  par  la 
collision  des  navires.  1067,  N.  S.  X.  281. 

—  29  mal.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions  con- 
clues avec  la  société  de  la  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro- 
hongrois  par  rapport  au  service  postal  et  au  maintien  d*nne  com- 
munication directe  et  régulière  entre  Trieste  et  Bombay.  1071,  N.  S. 
X.  298. 

—  27  juin.  Loi  concernant  Tautorisation  du  gouvernement  V  V}  de  con- 
clure une  convention  avec  la  société  pour  la  navigation  à  vapeur  du 
Lloyd  austro-hongrois,  dans  le  but  d'établir  une  communication  directe 
et  régulière  entre  Trieste  et  les  Indes-orientales  par  une  ligne  de 
bateaux  à  vapeur.  1085,  N.  S.  X.  728. 

—  28  Juin.  Notification  des  ministres  du  commerce  et  des  finances 
relative  à  la  convention  conclue  sur  la  base  de  Tart.  12  du  protocole 
du  14  mai  1878  (R.  O.  Bl.  Nr.  68)  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  avec  la  société  du  Lloyd  austro-hongrois  par  rapport  à  la 
navigation  et  au  service  postal.  1086.  N.  S.  X.  731. 

—  28  juin.  Notification  des  Ministères  1**^  R*"'  du  commerce  et  des 
finances,  concernant  la  conclusion  d'une  convention  entre  le  gouverne- 
ment V  R'  et  la  société  de  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro- 
hongrois  relative  au  service  direct  et  régulier  d'une  communication 
par  des  bateaux  à  vapeur  entre  Trieste  d'une  part  et  Bombay,  Ceylan, 
Calcutta,  Sincapour,  éventuellement  Hongkong,  de  l'autre.  1088.  N.  8. 
X.  752. 
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1878.  19  jiillet.  CircaUire  de  Paatorité  maritime  de  Triette  concernftDt 
l'affiraochissement  des  remorqueurs  des  droits  de  tonnelag^e  et  saiii- 
Uires.  1096.  N.  8.  X.  815. 

—  31  Juillet  Circulaire  du  Miniitère  V  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant rappUcation  de  Tartîcle  X  de  la  couTention  de  navigation  et 
de  poste  conclue  avec  le  Lloyd.  1100,  N.  S.  X.  819. 

—  l*'aoÛt.  Avis  de  Tautorité  maritime  de  Fiume  relativement  aux  dis- 
positions en  vigueur  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  ports  russes  de  la 
Mer  Noire.  1103,  N.  S.  X.  904. 

—  I*'  août,  1880,  26  Mars.  CorrespoDdance  avec  la  Belgique  concernant 
la  conversion  de  taxes  locales  perçu**s  à  Anvers,  conformément  aux 
stipalatioos  du  traité  de  1868.  1301.  N.  S.  XI/1.  665. 

—  29  décembre  v.  Commerce  et  douanes.  1141.  N.  S.  X.  1155. 

1879.  13  Jaivier.  Décret  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  relativement  aux 
nouveaux  certificats  de  jaogeage  pour  le  canal  de  Suez.  1162,  N.  S. 
XT/l.  23. 

—  h'  février  v.  Commerce  et  douanes.  1156,  N.  S.  XI/1.  80. 

—  I*'  février  v.  Commerce  et  douanes.  1157.  N.  S.  XI/l.  35. 

—  12  mare.  Règlement  de  navigation  de  la  Narenta.  1174.  N.  S.  XI/l.  Si. 

—  24  mars.  Règlement  roumain  de  ports  et  de  quais.  1175.  N.S.  XI/l.  92. 

—  7  Bii.  Loi  sor  Tinregistrement  des  navires  de  commerce.  1194, 
N.  S.  XI/l.  186. 

—  15  mal.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant  les 
livres  de  service  délivrés  aux  marins  de  Bosnie  et  de  THerségovine. 
1196.  N.  8.  XI/l.  201. 

—  6  Juin.  Règlement  roumain  sur  Tintroduction  d*ane  taxe  de  quaiage. 
1201.  N.  S.  XI/l.  204. 

—  30  septembre.  Notification  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  et  circulaire 
du  Ministère  V  et  K^  des  affaires  étrangères  aux  missions  étrangères 
à  Vienne  concernant  les  certificats  de  jaanfeas^e  du  pont  des  bâtiments 
destinés  pour  les  ports  anglais.  1240.  N.  S.  XI/l.  275. 

—  28  décembre.  Ordonnancé  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
les  visa  de  passeports  sanitaires  maritimes  pour  le  trafic  entre  les 
ports  nationaux.  1271,  N.  S.  XI/1.  876. 

1880.  20  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  \}  R^  du  commerce  concernant 
des  nouvelles  dispositions  pour  prévenir  les  collisions  sur  mer*  1280. 
N.  S.  XI/l.  896. 

—  27  Janvier.  Décret  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  concernant 
Texercice  du  cabotaf^e  des  navires  étrangers  le  long  des  côtea 
d'Autricbe-Hongrie.  1281.  N.  S.  XI/l.  406. 

—  30  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères 
concernant  l'achat  par  des  sujets  autiichiens  et  hongrois  des  bâtiments 
anglais  ne  pouvant  tenir  la  mer.  1283.  N.  S.  Xl/i.  408. 

—  10  février.  Règlement  ottoman  applicable  aux  navires  faisant  le  trans- 
port des  pèlerins.  1287.  N.  S.  XI/l.  412. 

—  10  mars.  Circulaire  de  la  Sublime  Porte  à  Tégard  de  la  convention 
des  phares.  1294.  N.  S.  XI/l.  552. 

—  14  mare.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  concernant  la 
révocation  de  la  mesure  qui  prescrivait  pour  les  provenances  d*Antîvari 
et  du  littoral,  la  production  de  la  patente  consulaire  de  santé. 
1296,  N.  S.  XI/l.  664. 

—  2  avril.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  de  Trieste  concernant  le 
contrôle  par  les  organes  consulaires  à  Port  SaïJ,  Bombay,  Colombo, 
Calcutta,  Sincapour,  Suez  et  Aden  des  heures  d^arrivée  et  des  départ  des 
bateaux  du  Lloyd.  1303.  N.  S.  Xl/1.  671. 

—  3  avril.    Circulaire  du  Ministère  I'  et  R'  des  affaires  étrangères  con- 
cernant   l'application    de    Tarticle    IV    de  l'arrangement  pris  avec  le 
Lloyd;  contiôle  des  heures  d'arrivée  et  de  départ  1304.  N.  S,  XI/1^ 
672. 
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1880.  16  avril.  Ciroulaire  da  Ministère  F  et  R'  Hes  affaires  étrangères  aux 
consulats  effectifs  dans  la  Méditerranée  et  dans  la  Mer  noire  con- 
cernant le  pavillon  monténégrin.  Ï3Ï0,  N.  S.  XI/1.  706. 

—  19  avril.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  signaux  en  vigaeur  sur  les  bateaux  du  Lloyd  austro- 
hongrois.  13ÎL  N.  S.  XI/1.  707. 

—  24  avril.  Résolutions  de  la  conférence  internationale  de  Paris  pour 
la  fixation  des  droits  dn  port  d* Alexandrie.  14Ï2.  N.  S.  XI/1.  708. 

—  28  avril.  Circulaire  de  l'administration  sanitaire  de  Tempire  ottoman 
aux  agents  de  la  santé.  ÎSIS,  N.  8.  XI/1.  720. 

—  23  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  de  la  guerre  concernant  le 
pavillon  monténégrin.  Î317,  N.  8.  Xl/1.  723. 

—  31  mai.  Ordonnance  dn  Ministère  I^  R*  dn  commerce  précisant  les 
conditions  auxquelles  les  sujets  autrichiens  qui  domicilient  à  ^étranger 
peuvent  acquérir  le  droit  de  navigation  sur  le  Danube.  1322,  N.  S. 
XI/1.  730. 

—  3  Juin.  V.  Commerce  et  douanes.  1325,  N.  8.  XI/1.  736. 

—  24  Jullle  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant  Tintro  - 
duction  des  registres  et  des  livres  de  solde  pour  Téquipage  des 
bâtiments  de  long  cours  et  de  grand  cabotage.  Î332,  N.  8.  XI/l.  828. 

—  21  juillet.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
les  objets  trouvés  en  mer.  1342.  N.  8.  XI/l.  844. 

—  5  août.  Règlement  relatif  au  retour  den  pèlerins.  Lu  et  approuvé 
par  le  conseil-  international  sanitaire  d'Egypte,  dans  sa  séance  du 
5  août  1880.  1344.  N.  S.  XI/l.  847. 

—  15  août.  Ordonnance  dn  Ministère  V  W  du  commerce  concernant  la 
prorogation  des  effets  de  Tarticle  X  de  Tordonnance  du  20  janvier 
18R0  relatif  aux  mesures  préventives  contre  les  collisions  sur  mer. 
J340,  N.  S.  XI/l.  886. 

—  8  octobre.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant 
réiimination  dans  les  livres  des  rubriques:  capacité,  sobriété  et  conduite 
des  matelots.  Î359.  N.  S.  XI/l.  947. 

—  26  novembre.  Arrangement  pris  avec  TAngleterre  à  Tégard  <)es  secours 
à  prêter  réciproquement  aux  marins  en  détresse.  1376.  N.  S.  XI/l. 
1008. 

—  i"  décembre.  Ordonnance  dn  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
TobligAtion  des  capitaines  ou  patrons  des  navires  de  porter  secours 
en  cas  d'accidents  de  mer.  1378.  N.  S.  XI/l.  1012. 

1881.  18  Janvier.  Circulaire  de  Tautorito  maritime  à  Trieste  concernant 
le  droit  reconnu  an  Llojd  d*adopter  sur  ses  navires  un  registre 
spécial  de  solde.  1380.  N.  S.  XI/l.  1047. 

—  19  février.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
Tagence  du  Lloyd  à  Vathi  (Samos)  chargée  du  service  postal.  1307. 
N.  S.  XI/l.  1066. 

—  7  mars.  Ordonnance  dn  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
rorganisation  et  le  contrôle  des  signaux  conformément  aux  dispositions 
prises    pour    éviter    des    collisions  sur  mer.  1403.  N.  S.  XI/l.  1109. 

—  15  mare.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant  le 
paiement  en  or  des  salaires  des  matelots.  14(f7.  N.  S.  XI/2.  1121. 

—  23  mare.  Ordonnance  ministérielle  à  Tégard  d*un  nouveau  règlement 
pour  les  manifestes  des  navires  de  commerce.  1408.  N.  S.  XI/2. 
1124. 

24  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  de  la  guerre  concernant  le 
nouveau  pavillon  montée égrin.  1409.  N.  S.  XI/2.  11S7. 

—  3  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  la  guerre  concernant  le 
remboursement  des  frais  pour  les  livraisons  faites  par  leu  autorités  de 
la  marine  anglaise  aux  navires  de  guerre  1*"R*".  144Î.  N.S.  XI/2.  1340. 
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1881.  2  Mil.  Circulaire  de  raatorité  maritime  k  Trieste  concemant  Taffraii- 
chissemeut  de  la  taxe  dn  timbre  de  certains  li?retB  en  nsage  dans 
la  marine  marchande.  Î415.  N.  8.  XI/2.  1142. 

—  26  ml.  Acte  additionnel  à  l'acte  de  naTigatlon  des  emboachures  dn 
Danube.  2426,  N.  S.  XI/1.  1812. 

—  17  Juillet.  Circulaire  de  Tantorité  maritime  à  Trieste  concernant  Tassi- 
milatiou  des  navires  monténégrins  avec  les  navires  nationaux  quant 
aux  droits  saniUires.  Î4if7,  N.  S.  XI/2.  1888. 

—  20  ittllltt.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  concernant 
le  règlement  d'exploitation  de  la  société  de  navigation  du  Llojd. 
1439.  N.  S.  Xl/2.  1889. 

—  16  OOtobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
une  modification  <'U  §  26  du  rèjrlement  prorisoire  de  navigation  et 
de  police  puar  le  Danube  de  la  Basse  et  Haute -Autriche.  1455.  N.  8. 
XI/2.  1856. 

—  25  octobre.  Circulaire  de  la  mission  I'*etR**au  Japon  concernant  le 
nouveau  règlement  japonais  pour  prévenir  Timportation  du  choléra. 
1458.  N.  8.  XI/2.  186.<. 

—  12  novembre.  Règlement  relatif  an  retour  des  pèlerins.  Lu  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  maritime  et  quarantenaire  d^Égypte  dans  sa 
séance  du  12  novembre  1881,  et  abrogeant  celui  du  28  juillet  dernier. 
1463.  N.  8.  Xl/2.  1386. 

—  3  déoembre.  Notification  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
le  révocation  de  Toffice  postal  de  Tagence  •  du  Lloyd  à  Volo  en 
Thessalie.  1465.  N.  S.  Xi/2.  1389. 

—  25  décembre  Loi  sur  Tabolition  de  la  Taxa  de  pilotage  dans  le  port 
de  Trieste    1475    N.  8.  XI/2.  1897. 

1882.  15  Jtnvler.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  du  commerce  portant  sup- 
pression de  Tarticle  10  de  T  ordonnance  du  10  janvier  1880  relative 
aux  mesures  li  prendre  pour  prévenir  les  oollisions  sur  mer.  1483. 
N.  8.  Xl/2.  1408. 

—  12  février.  Ordonnance  dn  Ministère  V  et  R'  des  afifaires  étrangères 
en  vertu  de  laquelle  les  bfttiœdots  du  Lloyd  austro-honfcrois  jouissent 
de  la  franchise  des  taxes  consulaires.  1488.  N.  8.  Xl/2.  1439. 

—  22  février.  Convention  de  navigation  avec  la  8erbie.  Conclue  à 
Belgrade.  1491.  N.  8.  XI/2.  1441. 

—  12  mal.  Circulaire  du  Ministère  1'  et  R'  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'arrangement  pris  avec  la  Grande-Bretagne  à  Téfrard  des 
secours  k  prêter  réciproquement  aux  marins  en  détresse.  1504.  N*  8. 
XI/2.  1484 

—  6  juin.  Loi  sur  la  régularisation  du  cours  du  Danube  dans  la  Basse- 
Autriche.  1510.  N.  8.  XI/2.  1592. 

—  7  juin.  Protocole  concernant  la  correction  du  Rhio,  signé  à  Feld- 
kirch  entre  l^s  délégués  de  TAutriche  et  du  Canton  suisse  de  8t.  GalL 
J511.  N.  S.  Xl/2.  1Ô94. 

—  2  août.  Loi  des  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord  réglant  le  trans- 
port des  passagers  sur  mer.  1532.  N.  8.  XI/2.  1689. 

—  12  août.  Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  l'égard  des 
mesures  de  précaution  à  prendre  à  bord  des  navires  contre  la  petite 
vérole.  153Ô.  N.  8.  XI/2.  1660. 

—  26  août.  Règlement  de  quaiage  pour  la  ville  de  Tetschen  et  les 
communes  de  Bodenbach  et  Weiber.  Publié  par  la  lieutenance  de 
Prague.  1539,  N.  S.  XI/2.  1653. 

—  14  septembre.  Règlement  applicable  aux  provenances  des  ports 
arabiques  de  la  Mer  Rouvre  à  Tépoque  du  pèlerinage  pour  Tannée 
1882-1883.  1543.  N.  S.  XI/2,  1664. 

—  1*^  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  comme  rce  concernant 
une  moditication  du  §  13  de  Tordonnance  du  24  mai  1871  sur  le 
jaugeage  des  navires.  1559.  N.  S.  XI/2.  1685. 
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1883.  8  février  an  10  nirt.  Protocoles  de  U  Conférence  de  Londres 
relative  à  la  navigation  du  Danube  et  Traité.  1572.  N.  S.  XI/2  1706. 

—  23  avril.  Déclaration  signée  entre  les  Paissances  Signataires  dn 
Traité  de  Londres  du  10  mars  1883,  relative  au  maintien  des  pou- 
voirs de  la  Commission  Européanne  du  Danube  pour  Tépoqne  du 
24  avril  1888  jusquà  la  date  de  rechange  des  ratifications  du  susdit 
Traité.  1577.  N.  8.  XI/2.  1821. 

—  10  JaiR.  Loi  eoDcemant  les  dro'ts  à  payer  par  la  navigation  dans  les 
ports  autrichiens.  1583,  N.  S.  XI/2.  1829. 

—  30  Jnin.  Ordonnance  du  Min'stère  l'R*  du  commerce  à  Tégard  d*ane 
modification  dn  §  9  de  Talinéa  I  du  règlement  provisoire  de  navi- 
fration  pour  le  haut  et  bas  Danube  autrichien.  1588,  N.  8.  XI/2.  1838. 

—  I"  aetlteaibre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  prescri- 
vant des  mesures  de  sûreté  pour  les  paquebots.  1630,  N.  S.  XII.  14. 

1884.  21  Jaavler.  Ordonnance  des  Ministères  P"*  R"'des  finances  et  du  commerce, 
concernant  le  changement  de  certaines  dispositions  du  règlement  du 
SS  marsl  881  pour  les  manifestes  des  navires  de  commerce.!  6?^.^/.  N.S.Xn.  41. 

—  14  Riare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  sur  un  nouveau 
règlement  de  police  pour  les  ports  maritimes.    1661,   N.  S.    XIT.    61. 

—  16  Biara.  Prescriptions  relatives  aux  monitors  sur  le  Danube.  16^, 
N.  S.  XIL  62. 

—  9  avril.  Traité  de  navigation  entre  rAutrlche-Hongrie  et  la  France. 
1668.  N.  S.  XIL  82. 

—  21  avril.  Ordonnance  du  Ministère  \}  R'  du  commerce  pour  modifier 
le  §  8  dn  2'*-  titre  B  II  et  le  §  26  du  2»'"*  titre  B  III  du  règlement 
provisoire  de. navigation  et  de  police  fluviale  concernant  la  partie  du 
Danube  qui  parcourt  la  Haute  et  la  Basse- Autriche  (Ordonnance  du 
Ministère  F  R*  du  commerce  du  31  août  1874).  1670,  N.  S.  XII.  90. 

—  19  Rial*  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  le 
pavillon  à  hisser  sur  le  lac  de  Constance  (Bodensee)  par  les  bateaux 
autrichiens.  1678.  N.  S.  XII.  108. 

—  26  Rial.  Droits  de  pilotage  à  payer  par  les  vaisseaux  dans  le  caual 
de  Sues.  1681.  N.  8.  XII.  112. 

~  5  Jaln.  Ordonnance  des  Ministères  p"R*"  du  commerce  et  de  Tintérieur 
concernant  Tobtention  d'une  patente  de  navigation  pour  la  conduite 
des  bateaux  à  rames  et  à  voile  sur  le  lac  de  Constance.  1683, 
N.  S.  XII.  115. 

—  5  Jain.  Ordonnance  des  Ministère  P"  R**"  du  commerce  et  de  Tintérieur 
noncernant  la  collation  de  patentes  de  navigation  aux  bateaux 
à  rames,  à  voile  ou  à  vapeur  circulant  sur  le  lac  de  Constance. 
1684.  N.  8.  XII.  118. 

—  25  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R'  du  commerce  concernant 
Tenregistrement  des  yachts.  1702.  N.  8.  XH.  195. 

—  1^' décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  pour  modifier 
le  §  36  du  1*'  titre  du  règlement  provisoire  de  navigation  et  de 
police  fluviale  relatif  h  la  ))artie  du  Danube  qui  parcourt  la  Hante 
et  la  Basse-Âutricbe.  1704.  N.  S.  XII.  202. 

—  29  décembre.  Droits  de  pilotage  k  payer  par  les  navires  dans  les 
embouchures  du  Danube.  1700.  N.  S.  XII.  222. 

1885.  17  mare.  Déclarations  passées  entre  les  p:ouvernements  d^Allf^magne, 
d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de  Grande  -  Bretsgne,  d'Jtalie,  de 
Rosflie,  de  Turquie  et  d'Egypte  relatives  aux  tioances  d*Kj:ypte  et 
de  la  libre  navigation  du  canal  de  8uez.  1715.  N.  S.  XH.  268*. 

—  1"  eeptembre.  Ordonnance  dn  Ministères  P"'  R""*  du  commerce  et 
de  finances  concernant  la  vérification  des  cari^^aisons  ezplosibles. 
1738,  N.  S.  XII.  368. 

—  15  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  bateaux  servant  au  transport  entre  ports  proches 
des  voyageurs  sur  mer.  1744.  N.  S.  XII.  .377. 
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1885.  25  86pteBbre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  pou 
régler  la  tenue  du  journal  de  bord  des  navires  marchands  aatrichiens 
de  long  cours  et  de  grand  cabotage.  Ï748,  N.  8.  XIL  379. 

—  15  octobre,  an  9  novenbre.  Correspondance  des  directeurs  de  U 
compagnie  du  canal  de  Suez  et  règlements  révisés  de  navigation 
du  canal.  1752.  N.  S.  XIL  384. 

—  10  acvembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  règUnt 
la  conduite  des  navires  marchands  autrichiens  vis-à-vis  de  la  içarine 
de  guerre  i.  r.  1756.  N.  S.  XII.  404. 

1886.  16  avril.  Circulaire  (N**  ^l*)  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires 
étrangères  établissant  le  traitement  des  navires  monténégrins  au  sens 
du  tarif  consulaire  de  1846.  1777.  N.  S.  XIL.  437. 

—  12  Mal.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  à  Tégard  da 
pavillon  de  la  marine  marchande  en  Autriche.  1781.  N.  S.  XIL  446. 

1887.  14  mara  v.  Commerce  et  douanes.  1830.  N.  S.  XII.  606. 

—  15  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  apportant 
quelques  modiiications  à  Tordonnance  du  15  décembre  1875  (R.  G.  Bl. 
"S^  152)  sur  les  droguiers  affectés  à  Tusage  des  navires  marchands. 
1837.  N.  S.  XIL  616. 

—  18  avril.  Ordonnance  du  Ministère  du  commerce  au  sujet  des  dis- 
positions particulières  pour  le  port  de  Pola  en  forme  d*annexes  an 
règlement  de  police  pour  les  ports  de  mer  du  14  mars  1884.  1838. 
N.  S.  XIL  619. 

—  Il  août  V.  Commerce  et  douanes.  1011.  N.  S.  XDI.  90. 

—  7  décembre  v.  Commerce  et  douanes.  1875.  N.  S.  XII.  738. 

—  27  décembre  v.  Commerce  et  douanes*.  1014.  N.  S.  Xni.  110. 

—  28  décembre  v.  Commerce  et  douanes.  188G.  N.  S.  XII.  796. 

—  30  décembre  v.  Commerce  et  douanes.  1887,  N.  S.  XIL  846. 

1888.  15  mars  v.  Commerce  et  douanes.  1806.  N.  S.  XII.  856. 

—  19  mara.  Convention  de  navigation  et  de  poste  passée  avec  la  com- 
pagnie de  navigation  du  Lloyd  a.  h.  1900.  N.  S.  XII.  875. 

—  Il  juin.  Loi,  autorisant  le  Gouvernement  1'  R'  à  conclure  une  con- 
vention avec  la  compagnie  de  navigation  du  Lloyd  a.  h.  relativement 
à  ceitaines  lignes  transatlantiques.  1001.  N.  S.  XII    897. 

—  25  juin.  Publication  des  Ministères  V  R^  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  la  signature  de  la  convention  avec  le  Lloyd  a.  h. 
sur  le  service  transatlantique.  1040.  N.  S.  XHI.  230. 

—  1*"  jalliet.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  du  commerce  réglant  le 
service  des  pilotes  sur  les  côtes  autrichiennes.  1041.  N.  S.  XIIL  S 31. 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  1'  R'  du  commerce  portant 
certains  amendements,  pour  le  passage  du  ^Strudel*'  près  Grein  sur 
le  Danube,  au  règlement  provisoire  de  navigation  et  de  police  du 
Danube.  1056.  N.  S.  XUL  267. 

—  29  octobre.  Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  canal  de 
Suez.  1050.  N.  S.  XIIL  263. 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  apportant 
certains  changement  aux  dispositions  sur  les  feux  pendant  la  nuit 
prescrites  par  le  règlement  provisoire  de  navigation  et  de  police  sur 
le  Danube  du  31  août  1874.  1065.  N.  S.  XIIL  297. 

1889*    13  février.  Arrangement  pris  avec  lltalie  sur  Tassistance  réciproque 
des  matelots  délaissés  en  souffrance.  1077.  N.  S.  XIIL  321. 

—  Il  mars.  Arrangement  conclu  avec  l'Espagne  pour  l'assistance  réci- 
proque des  matelots  délaissés  sans  ressources.  1078.  N.  S.  XIII.  324. 

—  10  novembre.  Arrangement  pris  avec  TAllemagne  à  Tégard  de  l'assi- 
stance réciproque  des  matelots  en  détresse.    2065.   N.  S.  XIIL    477. 

—  9  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  portant 
modification  au  §  21  du  règlement  provisoire  pour  la  navigation  du 
Danube  du  31  août  1874,  par  rapport  au  canal  du  Danube  près  de 
Vienne.  2014.  N.  8.  XIL  355. 


MATIÈRES. 


MATIÈRES.  611 

3.  2  août*  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  da  commerce  à  Tegard  de 
certaines  meHaret  des  sareté  ponr  le  transport  des  passagers  sur  mer, 
en  dérogation  de  Tarticle  10  de  Tordonnance  du  1*'  septembre  1883. 
2052,  N.  S.  XIII.  444. 
—  octobre.  Publication  explicative  du  Ministère  V  B}  du  commerce  à 
résrard  de  la  compétence  des  inspecteurs  de  la  navigation  étrangère. 
2061.  N,  S.  XIII.  473. 

Négociations  de  paix. 

877.  28/16  février.    Négociations   de   paix   entre   la   Serbie  et  la  Tuniuie. 
Protocole  signé  le  28/16  février  1877.  056.  N.  S.  X.  38. 


1878.  3  mars,  19  février.  Préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte 
signés  à  San  Stéfano.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  St.  Péters- 

•     bourg,  le  17/6  mars  1878.  Î0Ô2.  N.  S.  X.  219. 

—  I*'  avril.  Dépêche  circulaire  du  marquis  de  Salisbury  à  Tégard  du 
traité  de  paix  de  San-Stéfano.  Î06Î.  I^.  S.  X.  260. 

—  Il  avril  et  30  mars.  Note  du  Gouvernement  roumain  à  Têtard  du 
traité  de  paix  de  San  Stéfano  1062.  N.  S.  X.  267. 

1879.  il  février.  Traité  de  paix  définitif  entre  la  Russid  et  la  Turquie. 
1161.  N.  8.  XI.  44. 

Occupation. 

1878.  12  laillet.  Proclamation  de  lAutriche- Hongrie  aux  habitants  de  la 
Bosnie  et  de  THerzégowIne.  1097.  N.  S.  X.  816. 

1881.  6  Jaiilety  14  novembre.  Actes  de  la  commission  militaire  instituée 
en  exécution  de  l'art.  3  de  Tanuexe  k  la  convention  du  24  mai  1881 , 
entre  rAUemagne,  l'Autriche- Hongrie,  la  France,  la  Qrande-Bretagne, 
ritalle,  la  Russie,  pour  surveiller  Tévacuation  ainsi  que  l'occupation 
des  territoires  cédés  par  la  Turquie  à  la  Grèce.  1U03.  N.  S.  XIII.  2. 

Passeports. 

1877.  23  décembre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R>  des  affaires  étrangères 
coneernant  les  nouveaux  pas8e]>orts  hongrois  pour  l'étranger.  1036. 
N.  8.  X.  188. 

I878«  30  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  V  W  de  Tintérieur  concernant 
la  nécessité  de  se  munir  de  passeports  en  Belgique.  1046,  N.  S.  X.  20 S. 

—  31  OOtobre.  Circulaire  du  Ministère  F  et  R*  des  affaires  étraufrères  con- 
cernant les  nouveaux  passeports  autrichiens  tant  pour  l'intérieur  que 
ponr  l'étraneer.  1125.  N.  S.  X.  984. 

1879.  2  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  de  1  intérieur  concernant 
les  conditions  sous  lesquelles  les  voyageurs  venant  de  la  Russie  et 
leurs  effets  pourront  franchir  les  frontières  de  la  monarchie.  115S. 
N.  8.  XI/1.  40. 

—  9  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  l'intérieur  portant  de 
nouvelles  dispositions  à  l'égard  des  conditions  auquelles  les  voyageurs 
venant  de  la  Russie  sont  admis  aux  frontières  de  la  monarchie.  1160, 
N.  8.  XI/1.  44. 

—  21  février.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  de  l'intérieur  concernant 
1m  conditions  pour  l'admission  des  voyageurs  venant  de  la  Bulgarie 
et  de  leurs  effets  aux  frontières  de  la  monarchie.  1164.  N.  S.  XI/l.  49. 

'— '    7  tvril.    Circulaire  du  Miuistèxe  I^  et  R^  des  affaires  étrangères  cou- 

*  cernant  le  droit  des  autorités  de  port  de  délivrer  des  documents  de 

Tojage  au  marins  de  Bosnie  et  d'Herzégovine.  1182.  N.  S.  XI/l.  168. 

—  26  tVrlI.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  documents  do  vovage  à  délivrer  aux  habitants  de  la 
Bosnie  et  de  THerzégowine.  liso.  N.  S.  XI/l.  183. 
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1879.  I*'  mal.  Ordonuance  du  Ministère  1*  R*  de  Tinténear  concernant  li 
révocation  des  restrictions  ordonnées  par  suite  du  danger  de  peits 
par  rapport  à  Tentrée  dans  la  monarchie  antrichienne  des  Tojagenn 
venant  de  la  Russie  et  de  la  Bulfrarie.  Î102,  N.  S.  XI/1.  185. 

—  23  Bai.  Circulaire  dn  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  passeports  à  délivrer  par  les  autorités  I**'  R*'*  en  Bomie  et 
dans  rHerïégovine.  1198.  N.  8.  XI/1.  202. 

—  15  août.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R*  des  affaires  étrangères  relative 
à  la  défense  de  délivrer  des  passeports  à  des  bohémiens  vagabondf. 
1226.  N.  8.  XI/1.  264. 

—  17  octobre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangère! 
aux  offices  consulaires  concernant  la  mise  hors  pratique  des  passe- 
ports pour  l'Antriche-Hongrie.  1248.  N.  S.  XI/l.  826. 

—  25  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R^  des  finances  concernant 
Tantorisation  de  certains  offices  dans  la  Saxe  Royale  de  délivrer  dei 
passeports  pour  le  transport  des  dépouilles  mortelles.  1268.  lu  8. 
Xl/i.  369. 

1880.  29  Juin,  24  novembre.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R*  des  aflairei 
étrangères  concernant  la  prolongation  des  passeports  dea  sujets 
hongrois.  1334.  N.  S.  XI/l.  831. 

—  6  août.  Circulaire  du  Ministère  I'  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  taxes  à  prélever  à  titre  de  réciprocité  pour  le  visa  des 
passeports  français,    italiens,  russes  et  turcs.  1346,  N.  S.    Xl/1.    860. 

—  9  octobre.  Circulaire  du  Ministère  I*  et  R*  des  affaires  étrangères 
relative  à  la  défense  de  prolonger  la  durée  des  passeports  de 
bohémiens  vagabonds.  1360.  N.  8.  XI/l.  948. 

—  24  novembre.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R'  des  affaires  étrangères 
concernant  la  prolongation  des  anciens  passeports  hongrois.  1374»  N.  S. 
XI/l.  991. 

1881.  30  april.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires  étrangères 
concernant  la  taxe  consulaiie  à  prélever  pour  les  passeports  pro- 
visoires hongrois.  1414.  N.  8.  XI/2.  1141. 

—  31  mal*  Ordonnance  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  dispositions  en  vigueur  pour  les  passeports  des  gagistes 
de  Tarmée.  1426.  N.  S.  XI/2.  1326. 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  T  et  R^  des  affaires  étrangères 
concernant  le  droit  reconnu  à  rAmbansadeur  V  et  R*  à  St.  Péters- 
bourg  et  aux  offices  consulaires  en  Russie  de  prolonger  les  passeports 
hongrois.  1460.  N.  S.  XI/2.  1353. 

—  3i  octobre.  Circulaire  du  Ministère  I'  et  R'  des  affaires  étrangères 
concernant  les  documents  de  voyage  des  militaires  appartenant  à  la 
reserve.  1469.  N.  S.  XI/2.  1365. 

1882.  4  mal.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangère*  con- 
cernant la  défense  de  délivrer  des  documents  de  voyage  aux  per- 
sonnes sujettes  aux  taxes  militaires.  1603.  N.  S.  XI/2.  1483. 

1887.  Il  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R^  de  Tintérienr  concernant 
le  procédé  arrêté  de  concert  avec  le  Gouvernement  Imp.  russe  sur 
l'expulsion  réciproque  de  vagabonds  ainsi  que  dMndividus  sans  passe- 
ports ni  subsistances.  1819.  N.  S.  XII.  569. 

1890.  28  mars.  Publication  du  Ministère  V  R'  de  Tintérieur  concernant  un 
arrangement  pris  avec  TEmpire  d^Allemagne  à  Vienne,  le  12  mars  1890, 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  passeports  pour  dépouilles 
mortelles.  2033.  N.  S.  XIII.  379. 


Pêche  V.  Commerce  et  douanes. 

1883.    9  août.  Convention  entre  rAutiiche-Hongrie    et   l'Italie    pour  régler 
la  poche  du  lac  de  Garda.  1627.  N.  S.  XII.  1. 


MATIÈRES. 


MATIÈRES.  613 

l.  I"  septembre.  Ordonnance  des  Ministères  I*"  R*"  da  commerce  et  de 
ragriculture  concernant  la  mise  en  application  de  qaelqaes  prescrip- 
tions à  l'égard  de  la  pêche  côtière.  1629.  N.  S.  XII.  12. 

l,  5  déoembre.  Ordonnance  des  Ministères  V""^  R**"  du  commerce,  de 
Tagricnlture  et  de  Tintérieur  concernant  la  pêche  maritime.  1705. 
N.  8.  XII.  202. 

S.  7  avril.  Ordonnance  des  Ministères  I*"'  R***^  de  ragpricaltare,  de  l*in- 
térieur  et  des  finances,  portant  application  de  la  oonyention  conclue 
avec  ritalie,  le  9  août  188.3,  h  l'égard  du  règlement  de  la  pêche  du 
lac  de  Garda.  1719.  N.  S.  XII.  361. 

Postes. 

5.  18/6  et  31  octobre*  Arrangement  pris  avec  la  Roumanie  poar  le 
règlement  du  transport  de  la  poste  entre  Oiurgiu  et  Rustscbuk  et 
pour  le  règlement  entre  Vienne — Constantinople  via  Bucarest — Varna 
pendant  Thiver  1876—76.  1620.  N.  8.  XI/2.  1912. 

7,  12  Janvier.  Ordonnance  sur  Tintroduction  des  mandats-poste.  Italie. 
If 4 6.  N.  8.  X.  26. 

-  9  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
Taccession  de  certaiues  colonies  britanniques  à  l'union  postale  de 
Berne.  968,  N.  8.  X.  68. 

-  12  avril.  Ordonnance  du  Ministère  l'  R^  du  commerce  concernant 
Taccession  des  colonies  néerlandaises  et  espagnoles  à*  Tunion  postale 
de  Berne.  972.  N.  S.  X.  80. 

-  7  mai.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  du  Japon  à  l'union  postale  de  Berne.  978.  N.  S.  X.  87. 

-  19  mal.  Ordonnance  -du  Ministère  1'  R*  du  commerce  concernant 
Tintroduetion  des  mandats-poste  entre  rAutriohe  -  Hongrie  et  les 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  par  l'intermédiaire  des  postes 
suisses.  !f86.  N.  S.  X.  104. 

-  5  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  à  Tégard  de 
Tacce^sion  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises  à  l'union  postale  de 
Berne.  99S.  N.  S.  X.  115. 

-  14  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  correspondances  de  provenance  et  k  destination  d'Urga, 
de  Kal(?an,  Pékin,  Tien-Tsin  en  Chine,  expédiées  par  la  Russie.  997. 
N.  S.  X.  123. 

-  25  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  la  Perse,  de  la  république  Argentine,  du  Groenland  et  des 
colonies  danoises  à  Tunion  générale  des  postes.    lOtâ.    N.  S.  X.  146. 

-  I*'  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  I^  R*  du  commerce  à  regard 
de  la  suspension  de  Taccession  de  la  république  Argentine  k  Punion 
générale  des  postes.  1016.  N.  S.  X.  149. 

-  18  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
les  relations  postales  avec  la  Perse.  102i.  N.  S.  X.  163. 

--  29  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
certaines  dispositions  à  prendre  dans  Tintérêt  d'nne  statistique  du  poids 
d€s  dépêches  closes  passant  en  transit  par  les  États  de  Tunion  générale 
des  postes.  1023.  N.  S.  X.  166. 

-  6  novembre  v.  Navigation.  1026.  N.  S.  X.  168. 

-  12  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  F  RMu  commerce  concernant 
les  dispositions  de  la  direction  générale  des  postes  des  États-Unis  à 
réfrard  de  Penvoi  de  livres  et  photographies  par  la  poste  aux  lettres. 
1031.  N.  S.  X.  183. 

-  28  décembre  v.  Navigation.  1037,  N.  S.  X.  190. 

-  31  décembre.  Notification  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
le  service  de  remboursement  postal  avec  PAllemagne.  1038.  N.  S. 
X.  191. 
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1878.  4  Janvier.    Ordonnance  da  Ministère  V  B}  du  commerce   coneemtnt 
le  service  de  remboursement  postal  avec  la  Baisse.  Î0â9.  N.  S.  X.  192. 

—  21  Janvier  ▼.  Correspondance.  1044,  N.  S.  X.  207. 

—  28  janvier  v.  Correspondance.  Î046,  N.  S.  X.  807. 

—  26  lévrier.  Publication  da  Ministère  1'  B^  da  commerce  concernant 
Taffranchissement  an  mojen.de  timbres-poste  des  colis  postaux  envoyés 
de  Suisse  en  Autriche-Hongrie.  Î053,  N.  S.  X.  288. 

—  24  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Tacoession  de  la  République  Argentine  à  Tunion  générale  des  postes. 
1068,  N.  S.  X.  268. 

—  25  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  H}  du  commerce  concernant  le 
service  postal  avec  le  Luxembourg.  Î064%  N.  S.  X.  276. 

—  25  Bai.  Convention  concernant  réchange  des  mandats-poste  entfe 
r Autriche-Hongrie  et  la  France.  Conclue  k  Vienne.  Ratifiée  par  St 
Majesté  V  et  R^  Apostolique  le  28  juin  1878.  Les  ratifications  échangées 
à  Paris,  le  2  juillet  1878.  1068.  N.  S.  X.  289. 

—  i*'  Juin.  Convention  pour  la  création  d*une  union  générale  des  postes. 
Conclue  k  Paris.  Ratifiée  à  Vienntt,  le  8  avril  1879.  Les  ratifications 
échangées  à  Paris,  le  26  avril  1879.  Î072.  N.  S.  X.  800. 

—  I*'  juin.  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Texéeution  de  la  con- 
vention relative  à  la  révision  du  pacte  fondamental  de  Fanion 
générale  des  postes.  1073.  N.  S.  X.  323. 

—  I*'  Juin.  Convention  pour  réchange  des  lettres  avec  valeors  déclarées. 
Conclue  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  8  avril  1879.  Les  ratifi- 
cations échangées  à  Paris,  le  26  avril  1879.  1074.    N.  S.  X.  875. 

—  1**  juin.  Règlement  de  détail  et  d*ordre  pour  Texécution  de  Tarrange- 
ment  concernant  réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  1075^ 
N.  S.  X.  386. 

—  4  Juin.  Convention  concernant  rechange  des  mandats-poste.  Con- 
clue à  Paris.  Ratifiée  k  Vienne,  le  8  avril  1879;  les  ratifications 
échangées  à  Paris,  le  29  avril  1879.  1076.  N.  S.  X.  407. 

—  4  Juin'  Règlement  de  détail  et  d*ordre  pour  Texécution  de  Tarrange- 
ment  concernant  l'échange  des  mandats-poste.    1077.    N.  S.   X.    417. 

—  7  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  T  R*  du  commerce  concernant  Tae- 
cession  du  Canada  k  l'union  générale  des  postes.  1080.  N.  S.  X.  448. 

—  28  Juin  V.  Navigation.  1086.  N.  S.  X.  731. 

—  4  Juillet.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  la 
défense  d^emplojer  des  enveloppes  k  marges  colorées  pour  des  lettres 
chargées  de  provenance  ou  à  destination  de  l*Italie.  1080.  N.  S.  X.  752. 

—  31  Juillet  V.  Navigation.  1100.  N.  S.  X.  819. 

—  15  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
la  franchise  postale  des  correspondances  du  secrétariat  de  Son  Altess» 
Impériale  l'Archiduc  François  d*Este.  1106.  N.  S.  X.  906. 

—  19  août.  Accession  de  la  Perse  à  Tunion  postale  universelle.  1108. 
N.  S.  X.  908. 

—  25  août  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Tintroduction  des  mandats  -  poste  entre  la  monarchie  austro- 
hongroise  d'une  part   et   la  France    avec   l'Algérie    de    Tautre    part. 

1111.  N.  S.  X.  911. 

—  26  août.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  la 
suppression    de    Foffice   postal    1^  R*    du  Lloyd   à  Lamaca  (Chypre). 

1112.  N.  S.  X.  916. 

—  5  septembre.  Publication  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
Taccession  du  Pérou  à  Tunion  générale  des  postes.  1114,  N.  S.  X.  917. 

—  13  septembre.  Accession  des  colonies  britanniques  de  Terre-Neuve, 
de  la  Côte  d*Or,  Sénégambie,  Lagos,  Sierra  Leone,  îles  Falkland  et 
Honduras  britannique  àTunion  générale  des  postes.  1116.  N.  S.  X.  961. 

—  27  septembre.  Accession  de  la  République  de  Libéria  à  Tunion 
postale  universelle.  1118.  N.  S.  X.  972. 
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1878.  16  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  da  commerce  concernant 
nn  complètement  et  l'interprétation  de  la  disposition  relative  aux 
anticipations  postales  dans  les  relations  postales  avec  l'Allemagne  et 
la  Suisse.  ÎÎ20.  N.  S.  X.  976. 

—  17  octobre*  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
rintroducUon  d*un  nouveau  tarif  pour  le  transport  des  paquets  dans 
les  relations  réciproques  entre  TAutriche-Uongrie  et  rÂllemagne. 
112Î,  N.  8.  X.  977. 

' —  20  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
rintroduction  d*une  taxe  unique  postale  pour  les  colis  de  6  kilo- 
grammes échangés  avec  la  Belgique.  ÎÎ22,  N.  S.  X.  980. 

—  25  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
l'introduction  d^une  taxe  unique  pour  les  colis  de  6  kilogrammes 
échangés  avec  le  Danemark.  ÎÎ23.  N.  S.  X.  982. 

—  26  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  colis  postaux  envoyés  de  la  Suisse  en  Autriche- 
Hongrie.  1Î24.  N.  S.  X.  983. 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Taccession  des  colonies  anglaises  de  TAfrique  occidentale,  de  Terre- 
Neuve,  des  îles  Falkland  et  du  Honduras  hntanniqae,  ÎÎ30.  N.  S.  X.  988. 

—  4/16  décembre.  Convention  postale  entre  TAutriche-Hongrie  et  la 
Grèce.  1134.  N.  S.  X.  1029. 

—  17  décembre.  Accession  du  Chili  à  Tunion  postale  universelle.  îtSô. 
N.  S.  X.  1041. 

—  18  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
les  correspondances  à  destination  ou  de  provenance  du  Pérou.  Î136. 
N.  8.  X.  1041. 

*—  28  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
une  modification  du  point  4  de  Tarticle  XXIX  du  règlement  relatif 
au  traité  de  Tunion  postale  de  Berne.  1140,  N.  S.  X.  1166. 

1879.  6  Janvier.  Accession  de  la  république  du  Honduras  à  Tunion  postale 
universelle.  1148.  N.  S.  XL  18. 

—  15  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
l'arrangement  pris  entre  les  États  de  Tunion  postale  universelle  afin 
de  dresser  la  statistique  du  poids  des  correspondances  échangées 
t^ntre  les  pays  de  Tunion,  1162,  N.  S.  XI/1.  47. 

—  6  mare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
Texpédition  des  correspondances  à  destination  de  la  Turquie.  1165, 
N.  S.  XI/l.  60. 

.  —  li  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant  la 
convention  conclue  à  Vienne,  le  2  février  1879,  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Suisse  pour  le  transport  des  colis  par  la  poste.  1166, 
N.  8.  XI/l.  60. 

—  i4  mars.  Ajournement  de  Taccession  du  Chili  à  l'union  postale  uni- 
verselle. 1167.  N.  S.  XI/l.  64. 

—  23  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  correspondances  à  destination  et  de  provenance  des 
pays  appartenant  à  l'union  postale  universelle.  1173,    N.  S.  XI/l.  74. 

—  25  mars.  Ordonnance  du  Ministèie  T  R*  du  commerce  concernant 
^introduction  des  lettres  de  valeur  pour  certains  pays  appartenant  à 
Tunion  générale  des  postes.  Ii77.  N.  S.  XI/l.  148. 

—  28  mars.  Ordonnance  du  Ministè.e  V  R*  du  commerce  concernant 
quelques  modifications  survenues  dans  le  service  international  des 
mandats  poste.  1178.  N.  S.  XI/l.  161. 

—  Si  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
Itts  réclamations  à  Tégard  des  correspondances  de  provenance  ou 
à  destination  de  TÉgypte  et  des  États  de  Tunion  de  PAmérique 
du  Noid.  1179.  N.  S.  XI/l.  167. 
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1879.  6  avril.  Ordomumce  da  Ministère  V  B'  du  commerce  eoneemant 
riDtrodaction  da  teiTica  postal  dans  Tag^ence  da  Llojd  à  Leros 
il80.  N.  S.  Xl/1.  167. 

—  17  avril.  Ordonnance  da  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant  les 
réclamations  postales  à  Tégard  des  correspondances  de  proTenance 
ou  À  destioation  de  la  Grèce.  1186.  X.  S.  XI/1.  174. 

—  20  mal.  Ordonnance  da  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant  le 
traitement  des  réclamations  postales  à  l'égard  des  correspondances 
de  provenance  et  k  destination  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes 
orienUles.  1197.  N.  S.  XI/1.  202. 

—  27  ntl.  Accession  des  colonies  britanniques  de  Terre-Neave,  Séné- 
gambie,  Lagos,  Sierra  Leone,  Honduras,  Côtes  d*Or,  îles  Falkland  a 
Tanion  nniverselle  des  postes.  1200,  N.  8.  XI/1.  208. 

—  19  |lllo.  Ordonnance  da  Ministère  I*  R*  da  commerce  concernant 
TaccesBion  daPéroa  k  Fanion  générale  des  postes. /20^.N.  8.  XI/l.  1218. 

—  20  JHifl.  Ordonnance  da  Ministère  I*  R*  da  commerce  concernant  la 
compétence  des  établissements  postaux  de  Tarmée  en  Bosnie  et 
Herzégovine.  1207.  N.  8.  XI/l.  221. 

—  24  Juin.  Ordonnance  da  Ministère  L^  R*  da  commerce  concernant  le 
traitement  des  correspondances  à  destination  et  de  provenance  de 
nie  Heligoland.  1209.  N.  S.  XI/l.  241. 

—  25  ialn.  Ordonnance  da  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  Tin- 
troduction  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  dans  le  service  avec 
nie  Heligoland.  1210,  N.  8.  Xl/1.  242. 

—  26  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant 
Taccession  k  Tunion  des  postes  de  plaiieurs  possessions  anglaises 
aux  Indes  occidenUies.  1212.  N.  S.  XI/l.  243. 

—  29  JuId.  Ordonnance  du  Ministè:*e  V  R'  du  commerce  concernant 
Tabolition  des  bureaux  postaux  I"""'  R*"  à  Kustendje^  Soalina  Toultscha 
et  Czernavoda  (Dobradscha).  1213.  N.  S.  XI/l.  244. 

—  30  Juin.  Ordonnance  da  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant  la 
modification  de  certaines  dispositions  relatives  aux  mandats-poste 
échangés  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  France,  y  compris  FAlgérie. 
1214.  N.  8.  XI/l.  244. 

—  4  jtf illBt.  '  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  da  commerces,  concernant 
l'expédition  des  correspondances  à  destination  de  la  Turquie.  1216. 
N.  8.  XI/l.  249. 

—  16  Jolllet.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
l'accesMion  de  la  Bulgarie  à  Tanion  générale  des  poste.  1220.  N.  S. 
XI/l.  252. 

—  23  tout.    Ordonnance    du    Ministère   V  B}  du    commerce    concernant 
les  taxes    afférentes  à  Texpédition  des  journaux  abonnés  auprès   de 
réditeur  et  échangés  avec  TAllemague.  1227.  N.  8.  XI/l.  266. 

—  31  août.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R'  du  commerce  concernant  ane 
modification  du  §  3  de  Tarticle  VU  du  règlement  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  convention,  conclue  à  Paris,  le  l*'  jain  1878,  à 
l'égard  de  réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  1228,  N.  8. 
XI/l.  266. 

—  10  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  1*  R*  du  commerce  concer- 
nant le  traitemeiit  des  réclamations  postales  A  Tégard  des  correspond 
dances  échangées  avec  le  Canada.  1229.  N.  S.  XI/l.  266. 

—  23  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  da  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  à  destination  du  Tripoli. 
1233.  N.  S.  XT/l.  271. 

—  29  septembre.  Notification  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concer- 
nant rétablissement  des  bureaux  postaux  de  Tarmée  an  Sandsohak  de 
Novîbazar.  1237.  N.  8.  XI/l.  278. 

—  16  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Tadmission  des  envois    d*échantilions  de  matières  liquides,  colorantes 
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et    graisseuses    dans    TuDion    générale    des    postes.    Î246,    N.    S. 
XI/1.   823. 

1879.  16  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Texpédition  des  correspondances  hectographiques,  polygraphiques  ou 
vélocigraphiques.  Î246.  N.  S.  XI/1.  324. 

—  3  déoembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'accession  du  Venezuela  à  l'union  générale  des  postes.  12S8,  N.  S. 
XI/l.  345. 

1880.  3.  Janvier.  Accession  des  colonies  danoises  à  Tunion  universelle  des 
postes.  7^77.  N.  S.  XI/l.  892. 

—  3  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  dépêches  expédiées  par  la  poste.  1305,  N.  S.  XI/l.  673. 

—  5  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  envois  postnux  transportés  par  le  Llojd,  de  provenance 
et  à  destination  de  la  Turquie,  Bulgarie,  de  TÉgypte  et  du  Monté- 
négro. Î307.  N.  S.  XI/l.  675. 

—  28  avril.  Ordonnance  du  Ministéi'e  V  B}  du  commerce  conceroant  les 
réclamations  postales  k  Tégard  des  correspondances*  envoyées  de 
Grande-Bretagne  et  y  adressées.  1314,  N.  S.  XI/l.  722. 

—  21  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  les 
correspondances  à  destination  ou  de  provenance  de  Grand-Bassam  et 
d'AssInie.  1316,  N.  8.  XI/l.  723. 

—  29  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  le 
traitement  postal  des  colis  postaux  transportés  par  le  Lloyd  à  desti- 
nation ou  de  provenance  de  la  Grèce.  13i9.  N.  S.  XI/l.  724. 

—  Il  Joln.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Taccession  des  républiques  de  TÉquateur  et  d^Uruguay  et  dfs  îles 
Bahama  à  Tunion  générale  des  postes.  Î331.  N.  S.  XI/l.  825. 

—  9  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R^  du  commerce  concernant 
les  réclamations  postales  k  Tégard  des  correspondances  à  destina- 
tion et  de  provenance  de  Salvador.  1535.  N.  S.  XI/l.  832. 

—  17  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant 
l'introduction  des  cartes  postales  avec  réponse  payée  dans  le  com- 
merce eutre  TAutriche-Honc^rie,  la  Bosnie  et  l'Herzégowine  et  TAlle- 
magne.  1336.  N.  S.  Xl/i.  883. 

—  20  juillet.    Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce   concernant 
l'introduction  des  cartes  postales  particulières  pour  la  correspondance 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'union  postale  universelle.   1339,    N.  S. 
XI/l.  840. 

—  20  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
les  réclamations  postales  à  l'égard  des  correspondances  à  destination 
et  de  provenance  de  Gibraltar,  de  Malte  et  des  colonies  anglaises. 
1341.  N.  S.  XI/l.  844. 

—  9  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  les 
sommes  maximum  admises  pour  les  mandats-poste  échangés  avec 
les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  1347,  N.  S.  XI/l.  886. 

—  17  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'expédition  et  les  taxes  à  appliquer  aux  colis  postaux  adressés  en 
Bulgarie.  1351.  N.  S.  XI/l.  887. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  République  de  St.  Domingue  k  l'union  postale 
universelle.  1353.  N.  S.  XI/l.  889. 

—  3  septembre.  Accession  de  la  République  d'Haïti  à  l'union  univer- 
selle des  postes.  1354.  N.  S.  XI/l.  890. 

—  17  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concer- 
nant  l'introduction  de  cartes  postales  avec  réponse  payée  dans  le 
trafic  international.  1350.  N.  S.  XI/l.  922. 
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1880.  30  86ptenibro.  Ordonnance  da  Ministère  V  R*  dn  commerce  concer- 
nant Fabolitioa  des  bureaux  postaux  I""  R""  à  Sophia  «t  Widdin  (Bul- 
garie). Îâ68.  N.  S.  XI/1.  947. 

—  Il  OOtobrB.  Ordonnance  da  Ministère  V  R^  da  commerce  coucemant 
les  réclamations  postales  à  Tégard  des  correspondances  à  destination 
et  de  provenance  de  la  8aède.  J36Î.  N.  8.  SI/1.  949. 

—  29  OOtobrB.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'abolition  du  bureau  posUl  à  Seres  (Turquie).  Î364,  N.  S.  XI/1.  961. 

—  3  nOV6inbr6.  Convention  internationale  pour  réchange  par  la  poste 
des  colis  sans  déclaration  de  valeur.  Conclue  A  Paris.  Règlement  de 
détail  et  d*ordre.  Î36â.  N.  8.  Xl/i.  952. 

—  4  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  F  R^  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  recommandées  et  insuffisamment 
affranchies  k  destination  d'un  des  pajs  appartenant  à  l'union  postale 
universelle.  X366,  N.  S.  Xl/i.  985. 

—  17  novembre.  Publication  du  Ministère  I*  R^  du  commerce  concei^ 
nant  Tindemnité  payée  par  certaines  colonies  britanniques  en  cas 
de  perte  d'un  envoi  postal  recommandé.  Î371,  N,  8.  XI/1.  988. 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  con- 
cernant Texpédition  des  correspondances  adressées  au  consulat 
r  et  R^  k  Roustschouk.  1377,  N.  8.  XI/1.  1011. 

—  14  décembre.  Accession  du  Chili  k  l'union  universelle  des  postes. 
1381.  N.  8.  XI/1.  1028. 

—  15  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'autorisation  de 
quelques  bureaux  postaux  de  TËtat  d'expédier  à  l'étranger,  sans  inter- 
vention des  organes  de  finance,  les  envois  postaux  pesant  plus  de 
2*5  kilogrammes.  1382,  N.  8.  XI/1.  1024. 

-T-  18  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  concer- 
nant l'indication  en  mots  et  en  chiffres  des  sommes  portées  sur  les 
mandats-poste  adressés  en  Suisse.  1383.  N.  8.  XI/1.  1026. 

—  31  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concer- 
nant Tintroduction  des  cartes  postales  avec  réponse  payée  pour  les 
correspondances  avec  la  Tnrqnie.  1384.  N.  8.  XI/1.  1026. 

1881.  29  Janvier.  Ordonnaoce  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
l'accession  de  plusieurs  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales  à 
l'union  postale  universelle.  1300.  N.  8.  XI/1.  1048. 

—  6  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Tintroduction  de  cartes  postales  avec  réponse  payée  pour  les  cor- 
respondances avec  les  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rioo.  140Î,  N.  8. 
Xl/1.  1107. 

—  7  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce,  concernant 
l'aeceésion  du  Chili  k  l'union  postale  universelle.  1404.  N.  S. 
XI/1.  1118. 

—  20  Jeln.  Accession  du  Nicaragua  à  l'union  postale.  1429.  N.  S. 
XI/2.  1328. 

—  23  juin.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  da  commerce  concernant  Tac- 
cession    des   États-Unis   de    Colombie,    du   Paraguay  et   de   Haïti  à 

.  l'anion  postale  universelle.  1430,  N.  8.  XI/2.  1329. 

—  4  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  da  commerce  concernant 
Tiatroduction  de  cartes  postales  avec  réponse  payée  dans  le  service 
avec  la  Serbie.  1433.  N.  8.  XI/2.  1334. 

—  5  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  da  commerce  concernant 
laccession  du  Guatemala  k  l'union  postale  universelle.  1434.  N.  S. 
XI/2.  1334 

—  8  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
l'envoi  de  journaux  en  Bulgarie.  1436,  N.  8.  XI/2.  1336. 

—  14  juillet.  Notification  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant  le 
dédommagement  poar  la  perte  des  envois  postaux  recommandés.  1436, 
N.  S.  XI/2.  133T. 
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1831.  18  jaiiiet.  Ordonnance  dn  Ministère  V  E}  da  commerce  concernant  le 
traitement  des  journaux  non  politiques  en  Russie.  Ï4S8.  N.  S.  XI/2. 1388. 

—  Il  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  la 
déclaration  de  valeur  des  lettres  et  envois  de  valeurs  échangés  avec 
la  Roumanie.  1444.  N.  S.  XI/2.  1842. 

—  Il  août.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  Tin- 
troduction  des  lettres  de  valeur  échangées  avec  TEspagne.  1445. 
N.  S.  XI/2.  1843. 

—  25  août  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
Taccessiou  des  colonies  britanniques  de  Barbados  et  de  St.  Vincent 
à  l'union  postale  universelle  1446.  N.  S.  XI/2.  1844. 

—  31  août.  Notification  du  Ministère  V  R*  du  commerce  -  concernant  le 
dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux.  1449.  N.S.  XI/2. 1353. 

—  9  SOptOmbre.  Notification  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant 
le  dédommafrement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recommandés. 
1451.  N.  S.  XI/2.  1864. 

—  18  septembro.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'augmentation  du 
poids  brut  des  envois  postaux  admis  à  la  sortie  sans  intervention 
douanière.  1452.  N.  8.  XI/2.  1356. 

—  19  septembre.  Notification  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  concer- 
nant le  dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recom- 
mandés. 1463.  N.  S.  XI/2.  1866. 

—  24  novembre.  Notification  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concer- 
nant le  dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recom- 
mandés. 1464.  N.  S.  XI/2.  1889. 

—  5  décembre.  Notification  du  Ministère  V  R*  dn  commerce  concernant 
le  dédommagement  pour  la  perte  des  envois  postaux  recommandés. 
1466.  N.  S.  XI/2.  1890. 

—  5  décembre.  Publication  du  Ministère  TR*  du  commerce  concernant 
la  somme  maximum  admissible  pour  les  lettres  de  valeur  adressées 
en  Serbie.  1467.  N.  S.  XI/2.  1390. 

—  14  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  dn  commerce  concer- 
nant Faccession  des  îles  Sandwich  à  Tunion  postale  universelle. 
1S68.  N.  S.  XI/2.  1891. 

—  17  décembre.  Notification  du  Ministère  I*  R'  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  colis  postaux  étrangers  passant  en  transit  TAutriche- 
Hongrie.  1470.  N.  8.  XI/2.  1393. 

—  24  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  envois  postaux  non  admis  en  Italie.  1473, 
N.  S.  XI/2.  1896. 

—  27  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  relatif  à 
un  complément  à  Tartide  XX  du  règlement  pour  Tapplication  du 
traité  d'union  générale  des  postes.  1476.  N.  S.  XI/2.  1897. 

—  23  déoembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
le  dédommagement  pour  la  perte  d'envois  poiitaux  recommandés  à 
destination  et  de  provenance  de  certains  pajs  extra-européens.  1477. 
N.  S.  XI/1.  1898. 

—  29  déoembre.  Publication  du  Ministère  V  R^  concernant  le  traitement 
postal  des  colis  postaux  à  destination  ou  de  provenance  de  Tltalie. 
1479.  N.  S.  XI/2.  1399. 

1882.  8  janvier.  Publication  du  Ministère  V  R^  du  commerce  concernant  le 
traitement  dans  l'union  postale  des  avis  de  réception  en  retour. 
1481.  N.  8.  XI/2.  1401. 

—  9  Janvier.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  les 
mandats  de  poste  envoyés  de  Tltalie  par  une  voie  autre  que  celle  des 
bureaux  d'échange  respectifs.  1482.  N.  S.  XI/2.  1402. 

—  20  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  en  vertu  de 
laquelle  le  contenu  des  lettres  de  valeur  dans  le  service  de  Tunion 
postale  doit  être  porté  en  francs  sur  les  billets  de  voiture  échangés 
directement  avec  l'Allemagne.  1490.  N.  S.  XI/2.  1440. 
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1882.  16  mars.  Publication  da  Ministère  I*  R^  du  commerce  concernant  1  In- 
trodaction  du  senrice  de-  colis  postaux  entre  TAntriche-HoDgrie  et 
les  Pays-Bas.  1494.  N.  S.  XI/2.  1463. 

—  7  avril.  Publication  du  Miuistère  TR*  du  commerce  concernant  Tin- 
troduction  des  mandato  •  poste  entre  TAutricbe  •  Hongrie  et  les 
bureaux  postaux  I^'R*"  à  Constantinople,  Salonique,  Beyroat,  Srajrne 
et  le  bureau  postal  à  Alexandrie  ainsi  qu^entre  ces  bureaux  enx- 
mêmes.  1497.  N.  S.  XI/2.  1468. 

—  19  avril.  Publicfition  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  du  Nicaragua  à  Tunion  postale.  1499.  N.  8.  XI/2.  1474. 

—  '20    avril.   Publication    du  Ministère    V  R^    du    commerce  coneemaDt 

rintrodqction  des  mandats -postaux   dans  le  service  entre  TAutriche- 
Hoogrie  et  la  Roumanie.  1500.  N.  S.  XI/2.  1476. 

—  19  mal.  Publication  du  Ministère  P  R'  du  commerce  concernant  les 
taxes  à  payer  pour  des  colis  non  affranchis  ne  dépassant  pas  5  kilo- 
grammes. 1505,  N.  S.  XI/2.  1485. 

—  16  {uln.  Publication  du  MiuÎH'ère  P  R^  du  commerce  concernant  rem- 
ballage des  colis  postaux  à  destination  de  la  Bulgarie.  1518,  N.  S. 
XI/2.  1607. 

~  26  juin.  Publication  du  Ministère  P  R'  du  commerce  concernant 
l'accesftion  de  TElspagne  à  Tarrangement  conclu  à  Paris,  le  1**  juin  1878, 
pour  rechange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées. /5i5.  N.S.XI/2.  1609. 

—  26  Juin.  Publication  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant  une 
modification  dfs  taxes  d'assurance  pour  les  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées destinées  an  Portugal  et  aux  colonies  portugaises.  1516. 
N.  8.  XI/2.  1610. 

—  27  juin.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Tabolition  des  bureaux  postaux  japonais  en  Chine.  1517.  N.  8. 
XI/2.  1611. 

—  6  juillet.  Publication  du  Ministère  P  R*  da  commerce  concernant 
l'autorisation  des  bureaux  de  poste  à  la  care  du  chemin  de  fer  de 
rÉtat  à  Prague,  Reichenberg,  B6hmischLeipa,  Budweis,  Karlsbad 
(ville),  Tetschen,  Trautenau  et  Warnsdorf,  d^expédier  k  Pétranger, 
sans  intervention  douanière,  des  colis  postaux  d*un  poids  ne  dépassant 
pas  3  kilogrammes.  1521.  N.  S.  XI/2.  1629. 

—  7  juillet.  Publication  du  Miuistère  P  R*  du  commerce  relative  ans 
objets  dont  Pimportation  par  la  poste  est  interdite  en  Russie.  1522, 
N.  8.  XI/2.  1629. 

—  8  Juillet.  Publication  des  Ministères  I*"  R""  des  finances  et  du 
commerce  concernant  Pautorisation  de  certains  bureaux  de  poste  en 
Bohème  d'expédier  à  Tétranger,  sans  intervention  de  la  douane,  les 
«•nvois  dépassant  même  les  3  Isilogrammes.  1523.    N.  S.  XI/2.    1630. 

—  21  juillet.  Publication  du  Ministère  P  R^  du  commerce  relative  aux 
envois  de  poste  interdits  en  Grèce.  1529.  N.  S.  Xl/2.  1637. 

—  31  juillet.  Publication  du  Ministère  P  R'  du  commerce  concernant 
Tadmission  au  Chili  d*envois  postaux  contenant  des  échantillons  de 
matières  liquides,  graisseuses  et  colorantes.    1531.   N.  8.  XI/2.  1688. 

—  4  août.  Publication  du  Miniatère  P  R*  du  commerce  concernant  une 
rectification  du  §  3  de  l'article  XI  du  règlement  pour  l'application 
de  Tarrangement  postal  convenu  à  Paris,  le  8  novembre  1880.  1533. 
N.  S.  XI/2.  1648. 

—  7  août.  Publication  du  Ministère  P  R^  du  commerce  relative  à  un 
complément  de  Tarticle  VII  du  règlement  pour  Tapplication  de  Tar- 
rangement  postal  convenu  à  Paris,  le  1"  juin  1878,  pour  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  1534,  N.  S.  XI/2.  1649. 

—  15  août.  Publication  du  Ministère  P  R^  du  commerce  concernant  \\n 
complément  de  l'article  XIV  du  règlement  pour  Papplication  du 
traité  de  luniou  postale  et  de  l'article  II  du  règlement  pour  Pappli- 
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cation  de  l'Arraoeement    relatif  à  rechange   des   lettres  avec  valeurs 
déclarées.  1537.  N.  8.  XI/2.  1662. 

1882.  17  septembre.  Publication  du  Ministère  T  B*  du  commerce  concernant 
une  modification  du  service  de  mandats  «poste  entre  rAutriohe- 
Hongrie  et  Tltalie.  1544,  N.  S.  XI/2.  1668. 

—  19  septembre.  Publication  du  Ministère  I  B  du  commerce  concernant 
rintroduction  du  service  de  mandats-poste  entre  Tltalie  et  les  pays 
occupés  par  T  Au  triche-Hongrie.  1545,  N.  8.  XI/2.  1670. 

—  15  et  21  septembre.  Publication  du  Ministère  I'  R*  du  commerce  con- 
cernant les  colis  postaux  expédiés  de  France  dans  les  ports  ottomans 
où  se  trouvent  des  bureaux  postaux  français.  1546,  N.  S.  XI/2.  1671. 

—  27  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'introduction  du  service  des  colis  postaux  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
le  Portugal.  1555,  N.  8.  XI/2.  1682. 

—  27  octobre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
les  mandats  -  poste  entre  TAutriche-Hongrie  et  les  États-Unis.  1556, 
N.  8.   XI/2.  1683. 

—  14  novembre.  Pablication  du  Ministère  I*  R'  du  commerce  concernant 
réchange  des  colis  postaux  avee  le  Portugal.  (Madeire  et  les  Asores 
y  compris.)  1557.  N.  8.  XI/2.  1684. 

—  14  novembre.  Publication  da  Ministère  V  R*  du  commerce  relative  à 
rintroduction  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  dans  le  service  postal 
avec  la  nouvelle  Calédonie.  1558,  N.  8.  XI/2.  1686. 

—  n  décembre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  République  de  Costa  Rica  à  Tunion  postale  univer- 
selle. 1561.  N.  S.  XI/2.  1687. 

1883.  23  janvier.  Publication  du  Ministère  P  R*  du  commerce  concernant 
l'introduction  du  timbre  uniforme  de  recommandation  dans  les  pays 
faisant  partie  de  Panion  postale  universelle.    1569,  N.  8.  Xl/2.  1700. 

—  28  mal.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
traitement  comme  lettres  avec  valeurs  déclarées  des  envois  d'argent 
en  Suisse,  Roumanie  et  8erbie.  1580.  N.  8.  XI/2.  1826. 

—  10  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  le 
^e^vice  des  mandats  de  remboursement  postal  avec  PAllemagne  et 
d'autres  pays.  1582.  N.  8.  XI/2.  1827. 

—  il  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  l'in- 
troduction des  mandats  de  poste  entre  rAutriche-Hongrie  et  le 
Canada.  1584.  N.  S.  XI/2.  1933. 

—  12  juin.  Ordonnance  du  Ministère  V  W  du  commerce  concernant 
l'introduction  des  mandats  de  recouvrement  de  poste  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne.  1585.  N.  8.  XI/2.  1834. 

—  17  décembre.  Publication  des  Ministères  I***  R*"  des,  finances  et  du 
commerce  pour  autoriser  tous  les  offices  postaux  de  TÉtat  k  expédier, 
sans  entremise  des  organes  de  douane,  des  envois  destinés  à  l'étran- 
ger et  excédant  même  les  S  kilogrammes.  1642,  N.  8.  XII.  32. 

1885.  21  mars.  Acte  additionnel  à  la  convention  d'une  union  postale  con- 
clue à  Paris,  le  1"  juin  1878.  Protocoles  finals  et  Règlements.  1717, 
N.  S.  XII.  284. 

—  20  JHlIlet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
rintroduction  des  mandats-poste  dans  le  commerce  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  1730. 
N.  S.  XII.  362. 

1886.  28  mai  v.  Commerce  et  douanes.  1789.  N.  8.  XU.  454. 
1888.    19  mars  v.  Commerce  et  douanes.  1900.  N.  S.  XII.  875. 

—  14  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  publiant 
la  convention  postale  conclue  le  8  août  1888  avec  la  compagnie*  du 
Lloyd  a.  b.  1953.  N.  8.  XIII.  241. 
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Arts. 

1887*  19  juin.  Publication  du  Ministère  président  i.  r.  concernant  U 
convention  passée  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  austro- 
bon((roise  au  sujet  de  la  protection  des  oeuvres  d'art  et  littéraires. 
1857.  N.  S.  XU.  719. 

Protocoles. 

1878.  juillet  à  septembre.  Procès-verbaux  de  la  commission  internationale 
envoyée  dans  le  district  du  Mont  Rhodope.  1102,  N.  S.  X.  831. 

—  3  août.  Procès-verbal  d*echange  des  ratifications  du  traité  de  Berlin. 
1104.  N.  8.  X.  906. 

—  5  décembre.  Procès-verbal  de  la  commission  roamaino-rasse  pour 
la  délimitation  du  territoire  rétrocédé  à  la  Russie  en  vertu  de  Tarticle 
45  du  traité  de  Berlin.  1129.  N.  S.  X.  987. 

1879.  Janvier — avril.  Procès-verbaux  de  la  commission  de  délimitation 
gréco-ottomane  de  Prévése.  1145.  N.  S.  XI/1.  1. 

1880.  7  juin  V.  Correspondance.  1327.  N.  S.  XI/1.  765. 

1884.  28  juin,  2  août.  Grandes  Puissances,  Éeypte.  Protocoles  des  con- 
férences tenaes  à  Londres  relativement  a  la  situation  financière  de 
rÉgypte.  1688,  N.  S.  XH.  126. 

1885.  26  février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin.  1713,  N.  S. 
XII.  2S8. 


Bapatriement  v.  Nationalité,  Naturalisation,  Benvoi  forcé. 

1877.  24  mars.  Déclaration  échangée  entre  rAntricbe-Hons^rîe  et  Tltalie  à 
regard  du  transport  des  individus  appartenant  à  des  États  tiers  et 
expulsés  des  Pays  et  Royaumes  représentée  au  Reichsrat  ou  du 
Royaume  dltalie.  967.  N.  S.  X.  69. 

—  21  avril.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  P  R^  do  l'intérieur 
relativement  à  Tarrangement  pris  avec  la  Prusse  et  la  Saxe  Royale 
pour  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  de  renvois  forcés.  974.  N.  S. 
X.  83. 

—  13  mal.  Circulaire  du  Ministère  V  R'  de  l'intérieur  concernant  cer- 
taines formalités  à  remplir  par  les  snjets  allemands  pour  acquérir 
la  nationalité  autrichienne.  982.  N.  S.  X.  92. 

—  3  eeptembre.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  de  l'intérieur  à  Tégard 
de  la  mise  à  exécution  de  Tarrangement  pris  avec  la  Prusse  en 
juillet  1875  pour  la  réception  des  leurs  anciens  sujets.  1017.  N.  S. 
X.  160. 

—  Il  octobre.  Circulaire  de  Pautorité  maritime  à  Trieste  concernant  le 
rapatriement  des  sujets  indigents.  1020.  N.  S.  152. 

—  31  octobre  v.  Navigation.  1024.  N.  S.  158. 

1878.  30  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  P  et  R*  ^es  affaires  étrangères 
concernant  les  frais  de  rapatriement  des  snjets  autrichiens  ou  hon- 
grois. 1047.  N.  S.  X.  208. 

—  22  Juin.  Circulaire  du  Ministère  P  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant certaines  précautions  à  prendre  par  les  offices  consulaires 
P"  et  R*°*  quant  au  rapatriement  des  snjets  autrichiens  ou  hongrois 
indigents.  1083.  N.  S.  X.  667. 

1879.  15  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  de  l'intérieur  con- 
cernant la  liste  des  autorités  bavaroises,  qui  ont,  au  sens  de  Tarrange- 
ment  de  1875,  le  droit  de  correspondre  avec  les  autorités  autri- 
chiennes en  affaires  de  réception  d'anciens  sujets  bavarois.  1259.  N.  S. 
XI/1.  346. 
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1880.  19  mars.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R*  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  conditiors  de  Tacquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité 
de  sujet  bonfn-ois.  1298.  N.  S.  XI/1.  556. 

1881.  25  mars  et  30  avril.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R*  des  affaires 
étrangères  concernant  le  rapatriement  d*habitans  de  Spizza,  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine.  1413.  N.  S.  XI/2..1140. 

1882.  28  avril.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  conditions  de  rapatriement  des  personnes  rappelées  sous 
les  drapeaux.  1502.  N.  S.  XI/2.  1482. 

1887.  9  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  T  R^  de  Tintérieur  publiant 
Tentente  établie  entre  l'Autricbe-Hongrie  et  la  Suisse  au  sujet  de 
racception  réciproque  de  leurs  ressortissants,  en  tant  qae  ceux-ci 
n*ont  pas  encore  acquis  la  nationalité  de  Tautre  État.  1872.  N.  S. 
XII.  736. 

1888.  23  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  TR*  de  Tintérieur  relative  à 
Tarrangement  conclu  avec  les  Pays-Bas  pour  le  rapatriement  de» 
prostituées.  1067.  N.  S.  XIII.  802. 

Béquisitions. 

i877.  6  février  v.  Assistance  judiciaire.  Argentine  et  Uruguay.  950.  N.  S. 
X.  34. 

—  i2  février.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  de  la  justice  concernant 
une  entente  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Belgique  pour  la  renon- 
ciation réciproque  à  la  restitution  des  frais  de  réquisition  en  matière 
criminelle.  952.  N.  S.  36. 

1878.  i2  juiliet.  Ordonnance  circulaire  de  Ministère  V  R^  de  la  justice  con- 
cernant un  arrangement  pris  entre  TAutriche  et  la  Bavière  à  Tégard 
des  réquisitions  des  tribunaux  des  deux  pays.    1092,    N.  S.  X.    764. 

—  i5  décembre.  Circulaire  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  concernant 
les  lettres  de  réquisition  à  adresser  aux  autorités  belges.  1132.  N.  S. 

*  X.  990. 
i880.    21  joliiet,  8  août.  Circulaires  du  Ministère  R^  hongrois  de  la  justice 

concernant  la  voie  à  suivre  pour  les  réquisitions   d'actes  judiciaires 

en  Roumanie.  1340.  N.  S.  XI/1.  841. 
1881.    25  avril.    Circulaire  du  Ministère    V  R*    de  la  justice    concernant  la 

correspondance  entre  les  autorités  judiciaires  l*"  R'*'*  et  italiennes  eu 

affaires  de  réquisition.  1412.  N.  S.  XI/2.  1139. 

Service  militaire. 

1877.  27  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  de  la  guerre  concernant 
Tadmission  des  sujets  étrangers  dans  Tarmée  ou  dans  la  marine 
autrichienne.  968.  N.  S.  X.  70. 

1878.  i2  décembre.  Circulaire  du  Ministère  I'  et  R*  des  affaires  étrangères 
concernant  Tenvoi  régulier  des  listes  des  personnes  qui  n*out  pas 
encore  répondu  à  leur  devoir  militaire.  1131*  N.  S.  X.  989. 

i879.  25  avril.  Circulaire  de  Tantorité  maritime  de  Trieste  publiant  la 
résolution  Impériale  du  20  avril  1879  en  vertu  de  laquelle  les  déser- 
teurs de  la  marine  marchande  ont  été  graciés.  1189.  N.  S.  XI/1.  182. 

—  2  juin.  Extrait  du  règlement  de  service  de  la  marine  I^  R*  de  guerre. 
1202.  N.  8.  XI/1.  208. 

—  Si  décembre,  I88i,  9  Janvier.  Circulaire  du  Ministère  T  et  R^  des 
affaires  étrangères  concernant  les  reçus  par  rapport  aux  documents 
adressés  aux  eragistes  de  l'armée.  1385.  N.  S.  Xi/1.  1026. 

1881.  19  octobre.  Circulaire  du  Ministère  P  et  R^  des  affaires  étrangères 
concernant  les  liâtes  des  militaires  à  Tétranger.  1457.  N.  S.  XI/2.  1363. 

1882.  17  février.  Circulaire  du  Ministère  des  affaires  étrangères  relatif  aux 
réquisitions  du  Ministère  do  la  défense  du  Pays  touchant  le  recrute- 
ment. 1489.  N.  S.  XI/2.  1440. 
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1882.  13  mars.  Circulaire  du  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  prompte  expédition  aux  destinataires  de  docaments  ayant 
trait  à  leurs  devoirs  militaires.  Î493.  N.  S.  XI/2.  1462. 
~  9  mai  et  10  Juin.  Circidaires  da  Ministère  V  et  R^  des  affaires  étran- 
gères concernant  les  reças  par  rapport  anx  documents  adressés  aux 
gagistes  de  l'armée.  16 Î2,  N.  S.  XI/2.  1606. 

1884.  13  BUirS.  Obligation  des  navires  a.  ou  b.  derapatrier  les  sujets  autricbiens 
ou  hongrois  qui  doivent  répondre  aux  lois  militaires  et  se  trouvent 
dépourvus  de  ressources  à  Tétranger.  1660,  N.  S.  XII.  60. 

Sociétés. 

1877.  14  février.  Notification  du  Ministère  de  Tintérieur  concernant  Tad- 
misaîon  réciproque  des  sociétés  d'assurance  de  toute  sorte  en  Autriche 
et  en  Italie.  963.  N.  S.  X.  S6. 

1889.  6  février.  Publication  du  Ministère  VB}  de  rintérienr  concernant  la 
déclaration  échangée  avec  la  Grèce  sur  l'admission  réciproque  de 
«ociétés  par  actions  et  en  commandite  sur  actions.  1976,  N.  S. 
XIII.  320. 

Suocessions. 

1854.  4  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  pour  les  successions  des  sujets  autrichiens  décédés 
à  rétranger  et  des  sujets  étrangers  décédés  eu  Autriche-Hongrie. 
1696,  N.  S.  XI/2.  1861. 

18^.  5  Juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  des  finances  à  Tégard  du 
traitement  des  biens-meubles  laissés  par  des  sujets  français  décédés 
en  Autriche-Hongrie.  1000.  N.  S.  X.  125. 

1878.  6  Janvier*  Décret  du  Ministère  des  finances  concernant  les  taxes  à 
pi  élever  des  bieos-menbles  laissés  par  des  sujets  helléniques  décédés 
en  Autriche.  1040,  N.  S.  X.  192. 

—  6  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  de  la  justice,  concernant  l'autori- 
sation de  la  légation  T  et  R*  à  la  Haye  et  des  fonctionnaires  con- 
sulaires P"'  et  R**''  résidant  dans  les  Pays-Bas  de  recevoir  en  dépôt  la 
succession  mobilière  des  marins  et  des  soldats,  régnicoles  de  la 
monarchie  austro-hongroise,  décédés  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  ces 
successions  ne  dépassent  pas  la  somme  de  260  florins  hollandais. 
1091.  N.  8.  X.  763. 

1881.  7  mare.  Ordonnance  ministérielle^  ^coocemant  un  arrangement  pris 
avec  la  Saxe  Royale  à  Tégard  de  la  franchise  de  taxes  des  biens- 
meubles  laissés  dans  Tun  des  Pays  par  les  sujets  décédés  de  l'autre. 
1402.  N.  S.  Xi/1.  1108. 

1882.  21  septembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  de  la  justice  concernant 
la  révocation  de  Tordonnance  du  29  ril  1865,  relative  à  la  procé- 
dure dans  les  cas  de  décès  des  sujets  des  îles  ioniennes.  1647.  N.  S. 
XI/2.  1672. 

1883.  7  mars.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  V  R^  de  la  justice  con- 
cernant le  traitement  en  Norvège  des  successions  des  étrangers.  1674, 
N.  S.  XI/2.  1792. 

—  29  mai.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I*  R'  de  la  justice  con- 
cernant le  traitement  au  Brésil  des  successions  des  étrangers.  1681, 
N.  S.  XI/2.  1826. 

1889.    22  août  v.  Missions  et  Consulats.  1992.  N.  S.  XIII.  334. 

Système  monétaire. 

1877.  23  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  concernant  la 
non-admission  des  pièces  allemandes  de  deux  et  trois  écus.  976, 
N.  S.  X.  86. 
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1878.  9  mars.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  des  finances  conearnant  la 
non-admission  des  pièces  allemandes  de  1/6^*^  éco.  1053.  N.  S.  X.  235. 

1879.  7  avril.  Ordonnance  du  Ministère  T  R'  aes  fi  lances  concernant  Tad- 
mission  des  pièses  de  Monaco  de  20  francs.    1181.    N.  8.  X[/i.   168. 

1886.  23  octobre.  Publication  da  Ministère  V  R'  des  finances  interdisant 
PimportaHon  de  jeton  à  l*effigie  des  mo  inaies  antriehiennes  on 
hongroises.  1804.  N.  S.  XII.  658. 


1876.   29  Janvier.  1878  22  laln  et  10  Jolllet   Correspondance  arec  la  Rou 
manie  à  l'égard  de  1  arrangement  télégraphique  convei 


Télégraplies. 

Oorrespoi 

convenn  à  Budapest, 
le  6  janvier  1876.  1049.  N.  S.  X.  215. 

1877.  20  narê.  Ordonnance  da  Ministère  F  R'  da  commerce  concernant 
Taccession  de  l'É^jpte  à  la  convention  télégpraphiqae  internationale 
de  St.  Pétersbonrg.  964.  N.  8.  X.  66. 

—  25  avril.  Ordonnance  dn  Ministère  I*  R'  da  commerce  à  Tégard  de  la 
séparation  des  signes  conventionnels  à  appliquer  sur  Tadrasse  des 
télégrammes  en  verta  de  Tarticle  IX  du  règlement  de  St.  Péters- 
hoarg.  977.  N.  S.  X.  85. 

—  27  juin.  Ordonnance  dn  Ministère  V  B}  da  commerce  par  laquelle  la 
station  télégraphique  autrichienne  à  Zaryn  est  comprise  dans  le  rayon 
frontière  austro-russe.  1001.  N.  S.  X.  125. 

—  19  totobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Taccession  du  Brésil  à  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
St.  Pétersbonrg  du  10/22  juillet  1875.  1006.  N.  S.  X.  185. 

1878.  28  mal.  Ordonnance  du  Ministère  F  R^  du  commerce  concernant  la 
modification  des  dispositions  touchant  les  télégrammes  avec  adresses 
abrégées.  1069.  N.  S.  X.  297. 

—  4  Juillet,  17  Juillet  Correspondance  avec  la  Porte  à  Tégard  de 
Tapprobation  de  Tarrangement  télégraphique  particulier  du  22  juUlet  1875 
et  du  règlement  technique  du  8  janvier  1876.    1090.   N.  S.    X.  758. 

1879.  2  février.  Arrangement  couda  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes d^Autriche  et  de  Hongrie,  d*une  part,  et  celles  d* Allemagne, 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  de  l'autre.  1159,  N.  S.  XI/1.  41. 

—  14  mare.  Correspondance  avec  TAllemagne  à  Tégard  de  Tapplication 
du  nouvel  arrangement  télé^praphique  du  2  février  1879.  It68.  N.  S. 
X/1.  64. 

—  21  mare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  Tin- 
trodnction  du  tarif  des  àiots  pour  les  relations  télégraphiques  entre 
r  Autriche-Hongrie  et  rAllemagne.  1172.  N.  8.  XI/1.  71. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R'  du  commerce  k  Têtard  des 
taxes  des  télégrammes  échangés  entre  rAutriche-Hongrie  et  Tîle  de 
Héligoland,  ainsi  qa*er  -  TAUemagne  et  le  Monténégro.  1188.  N.  S. 
XI/1.  181. 

—  2  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  dn  commerce  concernant  l'ac- 
cession du  Japon  à  la  convention  internationale  télé^aphique  de 
St.  Pétersbonrg.  1193.  N.  8.  XI/1.  186. 

—  22  Jalllet.  Convention  spéciale  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes d'Autriche  et  de  Hongrie  d^une  part,  et  Tadministration  des 
té  égraphes  de  Suisse  de  l'antre.  1221.  N.  S.  XI/1.  253. 

—  29  juillet.  Arrangement  télégraphique  particulier  pris  avec  la  Russie. 
1343.  N.  S.  XI/1.  846. 

1880.  8  mare.  Arrangement  particulier  conclu  entre  Tadministration  des 
télégraphes  de  Tltalie  d'une  part  et  les  administrations  des  télé- 
graphes de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'autre  part  pour  régler 
leurs  rapports  de  service.  1293.  N.  8.  XI/1.  550. 

jp         —    23  mare.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  la 
publication    du   nouveau    règlement   et  du   nouveau   tarif  arrêtés  à 
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Londref,  le  28  jnillet  1879,  par  suite  de  U  révision  de  Is  ooftTentifli 
télégraphique  internationale.  Î299,  N.  S.  XI/1.  661. 

1880.  25  Mars.  Arrangement  télégraphique  particnlier  entre  lee  mdnd» 
Btrations  télégraphiques  de  TAutriehef  de  la  Hongrie,  de  la  Bonii- 
Heriégowine  et  de  la  Serbie.  1300.  N.  8.  Xl/1.  662. 

—  26  Mars.    Arrangement  particulier  conclu  entre  les  admiBlatratioiu  , 
des   télégraphes    de  rAntriche  et   de   la  Hongrie  d*une  part  et  Tad- 
ministration  des  télégpraphes  de  la  Roumanie  d^autre  part,  pour  réglv 
leurs  rapports  de  service.  1302.  N.  8.  XI/1.  668. 

—  3  avril  V.  Poste.  Î306.  N.  8.  XI/l.  673. 

—  7  août  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  pnblimnt  Im 
conventions  conclues  à  la  suite  du  lèglement  de  Londres  par  l*Aatriche- 
Hongrie  avec  la  Suisse,  Tltalie,  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Russie 
et  TAllemagne.  1346.  N;  S.  XI/l.  864. 

—  8  et  15  octobre.  Correspondance  avec  le  Monténégro  pour  la  ratifi- 
cation de  Tarrangement  particulier,  conclu  entre  les  administrations 
des  télégraphes  de  l'Autriche-Hoogrie  et  de  la  Bosnie-Herségowine 
d*ane  part  et  de  l'administration  des  télégraphes  du  Monténégro  de 
rautre.  1362.  N.  S.  XI/l.  949. 

—  9  dèoenbre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R^  du  commerce  publiant  la 
nouvelle  convention  télégraphique  conclue  avec  le  Monténégro.  Î879. 
N.  S.  XI/l.  1013. 

1881.  12  février.  Ordonnance  du  Ministère  I'  R^  du  commerce  concernant 
Tadmission  des  télégrammes  à  deux  mots.  1896,    N.  8.   XI/l.    1064. 

—  16  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant  l*ae- 
cession  de  la  colonie  anglaise  de  Natal  à  la  convention  télégraphique 
internationale,  conclue  à  St.  Pétersbourg,  le  10/22  juillet  1875.  1422. 
N.  S.  XI/2.  1267. 

—  19  Juillet  Acte  de  concession  pour  la  mise  d*an  cable  entre  Trieste 
et  rîle  de  Corfou.  1447.  N.  8.  XI/2.  1346. 

—  17  OOtobre.  Ordonnance  du  Ministère  I*  R*  du  commerce  concernant 
une  modification  partielle  des  dispositions  pour  le  décompte  avec  les 
administrations  des  télégraphes  étrangères.  1456.    N.  8.  XI/9.    1867. 

1882.  21  Janvier.  Convention  télégraphique  avec  règlement,  conclue  entre 
les  administrations  des  télégraphes  d^Autriche* Hongrie  d*nne  part  et 
Tadministration  des  télégraphes  ottomans  de  Tautre.  1484.  N.  8. 
XI/2.  1403. 

—  21  mars.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant  une 
modification  des  dispositions  touchant  les  télégrammes  de  rectification. 
1496.  N.  8.  XI/2.  14G4. 

—  7  Septenbre.  Publication  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  avis  de  retour  à  Tégard  des  télégrammes  qui  ne 
peuvent  être  déliviés  pour  des  raisons  autres  que  celle  de  Tadresse 
introuvable  du  destinataire.  1Ô4Î.  N.  S.  XI/2.  1660. 

—  16  octobre.  Publication  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant 
une  modification  de  la  phrase  finale  du  §  5  de  l'article  LU  du  règle- 
ment télégraphique  de  Londres.  1553.  N.  S.  Xl/2.  1681. 

-^  13  décembre.  Publication  du  Ministère  I'  R'  du  commerce  concernant 
l'application  au  service  télégraphique  avec  la  Bosnie-Herzégowine,  la 
Bulgarie  et  le  Monténégro,  des  tsrifs  téléf^raphiques  en  vigueur  avec 
la  Serbie  et  la  Roumanie.  1562.  N.  S.  XI/2.  1689. 

1883.  3  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  relative  au 
procédé  à  suivre  quant  aux  taxes  pour  les  télégrammes  internationaux 
non  remboursables.  1566.  N.  S.  XI/2.  1697. 

—  23  Janvier  et  5  février.  Publication  du  Ministère  I'  R'  du  commerce 
ooncemant  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  3  novembre  1880,  relative 

.  au    tarif   télégraphique    entre  Autriche-Hongrie   et   la  France.    1571. 
N.  S.  XI/2.  1702. 
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1883.  13  juin.  Pablication  da  Ministère  V  B}  an  commerce  concernant  Tac- 
ceisioQ  dû  Siam  à  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
St.  Péteriboarg.  1586.  N.  S.  XI/2.  1837. 

1884.  14  nars.  Convention  internationale  pour  la  protection  des  câbles 
Bous-marins.  Conclue  à  Paris.  Î906,  N.  S.  XIU.  65. 

1886.  26  juin.  Ordonnance  du  Ministère  F  R*  du  commerce  publiant  le 
règlement  de  service  international,  concerté  à  Berlin,  le  17  sep- 
tembre 1885,  comme  annexe  de  Ja  convention  télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  1793,  N.  S.  XU.  466. 

—  I*'  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  les 
arrangements  particuliers  conclus  entre  TAutrichç-Hongrie  et  rAliemagne, 
la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse  d*autre  part  pour  régler  leurs  rap- 
ports de  service  télégraphique.  1907.  N.  S.  XIII.  78. 

—  12  juillet.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Tarrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  la  Bosnie-Herzégovine  d'une  part  et  le  Monténégro 
d'autre  part.  1908.  N.  S.  XIII.  82. 

—  12  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  du  commerce  concernant 
Tarrangemeot  particulier  télégraphique  conclu  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Italie.  1909.  N.  S.  Xm.  85. 

—  24  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  du  commerce  concernant 
Tarrangement  particulier  télégraphique  conclu  entre  l'Autriche-Hongrie. 
et  la  Bosnie-Herzégowine  d'une  part  et  la  Serbie  d'autre  part.  1910. 
N.  S.  XIII.  88. 

1888.  30  mars.  Loi  réglant  les  dispositions  pénales  à  Tégard  des  contra- 
ventions relatives  aux  câbles  sous-marins.  1920.  N.  S.  XIIL  115. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  Ministère  V  R'  énumérant  les  cosignataires 
de  l'acte  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins.  192Ô.  N.  8. 
XIIL  120. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  Ministère  T  R'  de  la  justice  sur  la  mise  en 
application  de  la  loi  réglant  les  peines  pour   contraventions  des  dis- 

■  positions    pour    la    protection    des   câbles    sous-marins.     192$,   N.  S. 
XIII.  121. 

1889.  6  Janvier.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  publiant  la  première  liste 
suplémentaire  d'États  ayant  accédé  à  l'acte  du  14  mars  1884  pour  la 
protection  des  cables  soui-marins.  1969.  N.  S.  XIII.  316. 

—  20  octobre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  contenant  une  liste  supplé- 
mentaire des  États,  qui  ont  ultérieurement  accédé  à  l'acte  pour  la 
protection  des  câbles  sous-marins.  2007,  N.  S.  XIU.  343. 

Timbres. 

1870.   28  février.  Circalaire  du  Ministère  V   et  R*   des  affaires   étrangères, 
concernant  le  décompte  des  timbres  dressé  à  part  pour  chacune  des 
administrations  des  deux  parties  de  la  monarchie.  1699.  N.  S.  XI/2.  1864. 

1881.  16  décembre.  Décret  du  Ministère  V  B}  du  commerce  concernant  le 
timbre  à  apposer  aux  cartes  à  jouer  italiennes.  1469.  N.  S.  XI/2.  1893. 

1883.  23  Janvier  v.  Poste.  1569,  N.  S.  XI/2.  1700. 

1884.  28  décembre.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant 
la  modification  des  dispositions  relatives  au  traitement  et  à  la  mise 
en  compte  des  timbres  et  des  taxes  directes  à  percevoir  par  les  mis- 
sions et  offices  consulaires  I*""  et  R*"**'.  1708,  N.  S.  XII.  219. 

1887.  13  mal.  Ordonnance  du  Ministère  V  R*  des  finances  concernant  l'intro- 
duction d'ane  nouvelle  estampille  pour  les  timbres  des  journaux. 
1842.  N.  S.  XII.  626. 

Titres. 

1876.  18  août.  Proclamation  du  Vice-Roi  des  Indes  relative  an  nouveau 
titre  d'Impératrice  des  Indes,  conféré  à  la  Reine  d'Angleterre  par  la 
loi  votée  par  le  Parlement,  le  27  mai  1876.  1622.  N.  S.  XI/2.  1919. 


MATIERES. 


628  MATIÈRES. 

Traite  des  Noirs. 

1845*  3  octobre.  Protocole  d*nne  conférence  tenae  au  Foreign  Office  à 
Londres  à  l'égard  de  la  suppression  de  la  traite  des  Noirs.  1694.  N.  S. 
XI/2.  1848. 

Traitement  de  malades  et  d'enfants  trouvés,  étrangers. 

Croix  rouge. 

1877.  Bésnmé  des  principes  suivis  en  Autriche-Hongrie  vis-à-Tis  des  États 
étrangers  pour  la  restitution  des  frais  de  traitement  des  malades  in- 
digents, 7  compris  les  aliénés.  $42,  N.  S.  X.  1. 

—  2  illn.  Déclarations  de  TAUemagne  et  de  la  Qrèee  relatives  à  la 
substitution  du  Croissant  à  la  Croix  rouge  pour  les  ambulances  otto- 
manes. S91.  N.  8.  X.  111. 

—  15  Join.  Déclaration  de  la  Porte  relativement  à  la  substitution  da 
Croissant  à  la  Croix  rouge  comme  signe  distinctif  des  ambulances 
ottomanes  994.  N.  S.  X.  119. 

—  16  août.  Circulaire  du  Ministère  V  B}  de  l'intérieur  concernant  le 
traitement  gratuit  des  sujets  réciproques  malades  dans  les  hôpitaux 
français  et  autrichiens. 

1878.  17  août  Déclaration  du  Sultan  de  Bornéo  étendant  les  dispositions 
de  Tarticle  VIII  du  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  le 
27  mai  1847,  à  tous  les  États  amis  de  cette  puissance.  2107.  N.  S. 
X.  907. 

1880.  13  août  Liste  des  États  qui  ont  accédé  à  la  Convention  de  Genève. 
1348.  N.  8.  XI/l.  886. 

Tutelles  et  ouratelles. 

1881.  6  mal.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Serbie  pour  régler  les 
successions  laissées  dans  les  territoires  de  Tune  des  Parties  con- 
tractantes, puis  TorgantsatioD  proviaoire  de  la  tutelle  on  curatelle, 
et  enfin  la  communication  réciproque  des  actes  civils.  1420.  N.  S. 
XI/2.  1281. 
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